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PRÉFACE 


L'Angleterre  occupe  aujourd'hui  le  premier  rang 
parmi  les  nations  colonisatrices;  dans  les  deux  der- 
niers siècles,  elle  a  su  fonder  le  plus  vaste  empire  co- 
lonial qui  ait  existé  depuis  l'empire  romaine  Les  pays 
d'outre-mer  qui  sont  soumis  directement  à  son  auto- 
rité s'étendent  sur  une  superficie  de  deux  milliards 
d'hectares  environ,  et  renferment  une  population  de 
206  millions  d'habitants^  c'est-à-dire  près  des  quinze 
centièmes  de  la  population  totale  du  globe. 

La  grande  fécondité  de  la  race  anglo-saxonne,  l'es-  "] 
prit  d'initiative,  d'ordre  et  de  persévérance  qui  la  ca-  / 
ractérise,  la  législation  anglaise  qui  pousse  les  cadets 
de  famille  à  aller  chercher  fortune  au  delà  des  mers, 
enfin  la  sagesse  et  l'esprit  de  suite  qui  ont  présidé  à 
l'organisation  politique  et  administrative  des  colonies 
britanniques,  telles  sont,  à  notre  avis,  les  causes  prin- 
cipales qui  ont  assuré  à  l'Angleterre  sa  suprématie  co-  : 
loniale. 

Est-ce  à  dire  qu'elle  n'ait  jamais  commis  de  faute 


'  Au  temps  de  sa  plus  grande  extension,  l'empire  romain  présentait  une 
surface  de  420  millions  d'hectares  et  renfermait  un»;  population  de  120  mil- 
lions d'habitants.  (F.  Le  Play,  la  Constitution  de  l'Angleterre,  t.  I,  p.  127.) 

*  Non  compris  les  États  feudataires  de  l'Inde  dont  la  superficie  est  de  149 
millions  d'hectares  ot  la  population  de  49  millions  d'habitants. 
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dans  sa  politique  coloniale  et  qu'elle  soit  arrivée  du 
premier  coup  à  ces  magnifiques  résultats  ?  Vouloir  le 
prétendre,  ce  serait  oublier  les  conflits  qui,  en  1770, 
provoquèrent  la  révolte  des  treize  eoloniei^  de  la  Nou- 
'^elle-Angleterre,  devenues  les  États-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord.  Mais  un  des  grands  mérites  de  l'Angleterre 
consiste  à  savoir  reconnaître  ses  erreurs  et  les  réparer 
à  temps,  en  mettant  à  profit  les  leçons  de  l'expérience. 
C'est  ainsi  qu'elle  est  arrivée  progressivement,  à  mesure 
que  ses  colonies  se  développaient,  à  leur  laisser  uire 
indépendance  de  plus  en  plus  grande,  à  accorder  aux 
plus  importantes  d'entre  elles  le  self-government,  ne 
conservant  pour  ainsi  dire  qu'un  pouvoir  purement  no- 
minal. Toutefois,  si  la  mère  patrie  s'interdit  toute  ingé- 
rence dans  la  direction  des  affaires  locales,  elle  a  pris 
soin  de  ne  concéder  à  ses  colonies  aucun  droit  d'inter- 
venir dans  les  affaires  métropolitaines. 

Le  travail  que  nous  soumettons  aujourd'hui  à  l'ap- 
préciation du  public  a  principalement  pour  but  de  faire 
connaître  les  différentes  phases  qu'a  subies  le  dévelop- 
pement des  diverses  possessions  anglaises,  les  principes 
qui  ont  servi  de  base  à  leur  organisation  politique  et 
administrative,  ainsi  que  leur  situation  géographique, 
économique  et  financière. 

Nous  ne  prétendons  à  d'autre  mérite  qu'à  celui  d'avoir 
apporté  le  soin  le  plus  scrupuleux  dans  le  choix  de  nos 
compilations  et  de  nous  être  efforcé  de  condenser  en 
un  seul  volume  des  renseignements  disséminés  dans 
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un  grand  nombre  de  puljlications  ofîicielles  et  privées 
qu'il  est  souvent  fort  difficile  de  se  procurer  ^  Si  nous 
avons  réussi  dans  notre  tâche,  nous  serons  suffisam- 
ment payé  de  notre  peine. 

Nous  avons  divisé  notre  ouvrage  en  six  chapitres  : 
dans  le  premier,  nous  donnons  un  exposé  général  de  la 
législation  et  de  l'administration  coloniales,  des  pouvoirs 
des  autorités  métropolitaines  et  locales,  du  régime  finan- 
cier et  commercial  et  de  la  défense  militaire  des  colonips. 
Nous  avons  réuni  dans  les  cinq  autres  chapitres  tous  les 
renseignements  sur  la  situation  géographique,  l'histoire, 
l'organisation  administrative  et  communale,  les  services 
de  la  justice,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
la  situation  financière,  commerciale,  agricole  et  indus- 
trielle, les  forces  militaires  et  maritimes  de  chacune 
des  possessions  anglaises.  Ces  chapitres  correspondent 
aux  cinq  grandes  divisions  du  globe  :  Europe,  Asie, 
Afrique,  Amérique  et  Océanie,  qui  nous  ont  paru  la 
base  la  plus  convenable  pour  la  classification  de  ces 
diverses  colonies. 

Nous  faisons  suivre  ces  chapitres  de  tableaux  statis- 
tiques d'ensemble,  et  d'une  mappemonde  sur  laquelle 
sont  spécialement  indiquées  les  possessions  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Nous  avons  été  beaucoup  aidé  dans  nos  travaux  de 
traduction  par  un  officier  général  de  la  marine  fran- 


'•  Nous  donnons  à  la  lin  du  volume  la  liste  des  ouvrages  que  nous  avons 
consultés. 
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çaise  qui  veut  bien  nous  honorer  de  son  amitié,  M.  l'a- 
miral J.  Lefebvre.  Nous  lui  exprimons  ici  nos  plus  vifs 
remercîments  pour  le  précieux  concours  qu'il  nous  a 
prêté. 

Nous  tenons  aussi  à  remercier  MM.  les  capitaines 
de  vaisseau  Gervais  et  Dufresne  de  la  Chauvinière  qui, 
pendant  leur  séjour  en  Angleterre,  en  qualité  d'attachés  à 
l'ambassade  de  France,  ont  pu  se  procurer,  auprès  du 
gouvernement  anglais,  des  renseignements  dont  nous 
avons  tiré  le  plus  grand  profit. 

E.  A. 
Paris,  juiUet  1883. 
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APERÇU    GENERAL    SUH   LA    CONSTITUTION   DKS   COLONIES   ANGLAISES. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  des  rapports  des  colonies  anglaises 
avec  la  Métropole  et  de  leur  mode  de  gouvernenicn!;,  il  convient  tout 
d'abord  d'examiner  de  quelle  manière  ces  possessions  ont  été  acquises 
à  l'Angleterre. 

Les  légistes  anglais  ont  classé  les  colonie^  de  la  Grande-Bretagne  en 
deux  catégories  distinctes  : 

1°  Les  colonies  acquises  par  droit  de  premier  occupant; 

2°  Les  colonies  acquises  par  droit  de  conquête  ou  par  cession. 

De  droit,  la  législation  de  la  mère  patrie  devient  celle  de  foutes  les 
possessions  de  la  première  catégorie.  Cette  règle  est  ainsi  délinie  par 
Blackstone  : 

«  Comme  la  loi  anglaise  est  un  patrimoine  qui  appartient  à  tout 
sujet  britannique  par  droit  de  naissance,  et  qu'il  peut  l'emporter  avec 
lui  partout  où  il  va,  il  s'ensuit  que  s'il  met  le  pied  sur  une  terre  nou- 
velle et  inliabitée,  il  y  importe,  parce  seul  l'ait,  la  législation  anglaise, 
qui  dès  lors  devient  la  loi  du  pays  qu'il  colonise.  » 

Toutefois,  ces  colonies  ne  prennent  de  la  législation  anglaise  que  ce 
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que  peuvent  comporler  leur  position  et  leur  Olat  d'enfance,  comme,  par 
exemple,  toutes  les  lois  qui  tiennent  au  droit  de  transmission  des  biens 
par  liéritajro  et  à  la  sûreté  des  personnes. 

Conformément  à  la  doctrine  définie  par  Blackstone, lorsqu'une  colonie 
est  formée  par  l'occupation  de  territoires  vacants,  les  habitants  ont 
droit  à  une  législature  contenant  l'élément  représentatif;  et  lorsque, 
dans  certaines  circonstances,  il  devient  nécessaire  de  modifier  cette 
forme  de  gouvernement  (lorsqu'une  colonie  est  afTectée  à  la  trans- 
portalion  par  exemple),  ce  changement  ne  peut  être  fait  qu'en  vertu 
d'un  acte  parlementaire.  Comme  conséquence  naturelle  de  cette  règle. 
la  confection  des  lois  et  la  détermination  de  la  forme  du  gouver- 
nement dans  les  pays  inoccupés  et  colonisés  par  des  sujets  anglais 
constituent  une  fonction  nationale,  qui  doit  être  exercée  par  le  pouvoir 
collectif  du  Parlement  métropolitain,  agissant  comme  fondé  de  pouvoirs 
des  habitants. 

Les  possessions  acquises  par  conquête  ou  par  cession  (communément 
appelées  colonies  de  la  Couronne)  sont  au  contraire  placées  sous  l'au- 
torité immédiate  du  souverair.,  qui  régie  leur  constitution  comme  il 
l'entend;  toutefois,  ces  colonies  conservent  les  lois  qu'elles  avaient  au 
moment  de  la  conquête  ou  de  la  cession,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  or- 
donné autrement. 

C'est  ainsi  que  les  lois  de  l'Espagne,  de  la  ITollande  et  de  la  France 
sont  encore  en  vigueur,  en  totalité  ou  en  partie,  dans  les  colonies 
acciuises  par  l'Anglclerre  sur  ces  diverses  puissances:  à  Sainte-Lucie, 
par  exemple,  le  Code  français  de  la  Martinique;  dans  le  bas  Canada, 
une  partie  des  lois  féodales  de  la  [-'rance,  concernant  la  propriété  de  la 
terre:  à  Maurice,  quatre  parties  sur  cinq  du  Code  Napoléon;  dans  les 
îles  de  la  Manche,  l'ancienne  coutume  de  la  Normandie;  à  la  Trinité, 
la  loi  e.ï'pagnole  des  Indes  ;  à  la  Guyane  anglaise,  au  Cap  de  Ronne- 
Espérance  et  àCeylan,  la  loi  romano-danoise  des  sept  provinces  unies; 
à  Malte,  les  anciennes  lois  siciliennes;  enfin,  dans  l'Inde  anglaise,  les 
lois  hindoues  et  musulmanes. 

Lorsqu'une  colonie  a  reçu  de  la  métropole  une  constitution  représen- 
tative, elle  peut  introduire  dans  ses  codes  la  loi  commune  de  l'Angle- 
terre et  toute  partie  de  la  loi  écrite  qu'il  lui  plaît. 

En  définitive,  le  droit  de  faire,  de  modifier  et  même  de  changer 
complètement  les  lois  en  vigueur  dans  une  colonie  conquise  ou  acquise 
par  cession  est  considéré  comme  une  des  prérogatives  de  la  Couronne, 
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tandis  qu'au  coiilrairo  l'exercice  du  même  droit,  :i  l'égard  des  colonies 
acquises  par  l'occupation  de  territoires  vacants,  en  théorie  counnc  en 
pratique,  appartient  au  Parlement  métropolitain  '. 

Nous  extrayons  des  documents  ofliciels  publiés  par  le  gouvernement 
anglais  T-om  le  litre  de  Bulcn:  ami  Régulations  foj-hcr  MajcsHj  s  colonial 
service,  les  chapitres  relatifs  à  la  classincation  des  colonies  de  la  Grande- 
Bretagne,  à  l'organisation  et  aux  attributions  des  gouvernements  locaux. 
(§^  l  à  02.) 

CL.VSSIFICATIOX   DES    COLONIES. 

1.  —  Les  colonies  anglaises  peuvent  être  divisées  en  trois  classes  : 
r  Les  colonies  de  la  Couronne,  dans  '^^ruelles  la  Couronne  exerce 

un  plein  contrôle  sur  la  législation,  et  où  l'administration  coloniale 
est  confiée  à  des  fonctionnaires  publics  placés  sous  le  contrôle  du 
gouvernement  métropolitain  ; 

2°  Les  colonies  qui  possèdent  des  institutions  représentatives,  mais 
sans  avoir  un  gouvernement  responsable,  dans  lesquelles  la  Couronne 
n"a  qu'un  simple  vclo  sur  la  législation,  et  où  le  gouvernement  métro- 
politain conserve  le  contrôle  sur  tous  les  fonctionnaires  publics; 

3"  Les  colonies  possédant  des  institutions  repiésentatives  et  un 
gouvernement  responsable-,  dans  lesquelles  la  Couronne  n'a  qu'un 
simple  veto  sur  la  législation,  et  où  le  gouvernement  métropolitain 
n'exerce  de  contrôle  sur  aucun  fonctionnaire  public,  excepté  le  gou- 
verneur. 

2.  —  Dans  les  colonies  de  la  Couronne,  les  lois  sont  fuites  par  le 
gouverneur  avec  le  concours  d'un  conseil  nommé  par  la  Couronne, 
excepté  à  Gibraltar,  à  Sainte-Hélène  et  à  llelgoland,  où  le  jjouvoir  lé- 
gislatif aiqjartienl  au  gouverneur  seul.  Dans  quelques  colonies,  celles 
acquises  par  voie  de  conquête  ou  de  cession,  l'autorité  de  ce  conseil 
est  dépendante  de  la  volonté  de  la  Heine.  Dans  d'autres,  principalement 

'  Mill's,  Cotnninl  consUtutiDn'!,  p.  19  ot  suivantes. 

'  Ce  n'est  qu'à  partir  do  ts:j<j  (nio  le  >ystom.'  de  gjuverneincnt  responsable  a  été  iutrodnit 
dans  (lURiques-unes  dos  colouic-i  au^'l.iises  déjà  doiées  d'institution»  roprès^^ntatives.  Co 
cUan^oniont  si;  fit  sans  rinterv^ntiou  du  I'ai-lc'moi>t  ini  tiopoliîain  ;  il  nécessi.a  si  iiienicnt 
l'cnvai  aux  gouvornours  do  noiivellos  iasti  uetions,  port.mt  ([u'à  l'avenir  les  niembros  des 
conseils  oxécutii's  soraioi.t  nonuiiOs  sous  la  condition  qu'ils  di'vtai<'nt  leniettro  leur  déinis- 
8ion  au  gouverneur  dès  qu'ils  cessoraiint  d'avoir  la  confiance  de  l'assenibloo  représeu- 
t;itivo.  Ce  système  fut  appliqué  an  (Canada  eu  iN.'itl,  à  la  Nouvclle-JOcosso  et  au  \ouveau- 
BruufWick  eu  l.sls,  aux  d;llérente^  cilo.iUs  do  l'Australie  de  181U  à  l^ôij,  et  en  dernier  lieu 
ku  Cap  do  1!  .i.uolj-pérai.oo,  en  l^îi. 
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celles  aiquises  par  voie  de  coloiii?alioii,  le  conseil  est  iioiiuiié  parla 
Couronne,  en  exécution  de  qiieli|ue  loi  impériale  ou  locale. 

Les  conseils  do  la  Couronne  do  la  ['"  catégorie  existent  dans  les 
colonies  suivanles  : 

Geyian.  Maurice,  Hongkong,  Lahtiun,  la  Trinité,  Sainte-Lucie,  les 
Fidji. 

Les  conseils  de  la  Couronne  de  la  dernière  classe  ou  classe  statutaire 
existent  dans  les  colonies  suivanles  : 

*La  Janiaïi|U(',  les  élablissenients  du  détroit  de  Malacca,  Sierra- 
Leone,  la  (ianibie,  la  Côtc-d'Or  et  Lagos,  *la  Grenade,  les  iles  l'alk- 
iand,  "Honduras,  "Saint- Vincent,  "Tabago. 

Dans  'ouïes  les  colonies  mentionnées  ci-dessus,  excepté  celles  mar- 
quées d'un  astérisque,  les  lois  peuvent  être  aussi  faites  par  un  ordre 
en  conseil. 

3.  —  Dans  les  colonies  qui  possèdent  des  institutions  représentatives, 
mais  sans  avoir  un  gouvernement  responsable,  la  Couronne  ne  peut, 
en  règle  générale,  légiférer  par  ordre  en  conseil,  et  les  lois  sont  faites 
par  le  gouverneur  avec  le  concours  de  l'une  des  deux  ou  îles  deux 
cliiinibres,  dont  l'une  au  moins  est  entièrement  ou  en  grande  partie 
représentative. 

Il  y  u  un  conseil  nouinié  par  la  Couronne  et  une  assemblée  élective 
dans  les  colonies  suivantes,  savoir  : 

Les  îles  IJaliama,  la  iJarbade  et  les  bernuides. 

U  n'y  a  ([u'une  seule  cbanibre  légiflalive  en  partie  élective,  en  partie 
nommée  par  la  Couronne,  dans  les  colonies  suivanles,  savoir  : 

*La  Guyane  anglaise,  Gri(|ua-land  occidental,  les  îles  sous  le  VenI, 
*Malte,  JN'atal,  l'Australi'.-  occidentale. 

A  la  Guyane  et  à  Malte,  la  Couronne  s'est  réservé  lô  droit  de  légiférer 
par  ordre  en  conseil,  et  à  Nalal  celui  de  changer  ou  de  modifier  la 
Constitution.  La  législature  de  la  Guyane  anglaise  est  particulière;  elle 
est  composée  différemment  selon  ([u'il  s'agit  de  législation  ordinaire 
ou  d'atïaires  financières. 

4.  —  Dans  les  colonies  où  il  y  a  un  gouvernement  responsable,  les 
membres  du  conseil  exécutif  sont  nommés  par  le  gouverneur  seul,  en 
ayant  égard  aux  exigences  du  gouvernement  représentatif;  les  autres 
fonctionnaires  publics  sont  nommés  jiar  le  gouverneur,  sur  l'avis  du 
conseil  exécutif.  Le  concours  du  gouvernement  métropolitain  n'est 
nécessaire  pour  aucune  nominalion. 
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Lf  coiilrôle  do  tous  les  dùpaitemcnfs  publics  est  ainsi  placj  prati- 
qucniLMil  entre  les  mains  de  personnes  <iui  possèdent  la  eonliance  d'une 
législature  représentative.  11  eu  résulte  que  les  règlements  relatifs  aux 
fonctionnaires  pul)lics  dun  rang  inférieur  ne  sont  appliqués  qu'à  titre 
tout  à  lait  exceptionnel  dans  les  colonies  ci-après  indiquées  où  il  existe 
un  gouvernement  responsable  : 

(Canada,  **Cap  de  lîonne-Kspérance,  Terre-Neuve,  ?s ou velle-Gal les  du 
Sud,  ''Victoria,  Queensland,  **ïasmanie,  ** Australie  du  Sud,  Nouvelle- 
Zélande. 

Dans  les  colonies  ou  provinces  marquées  de  deux  astérisques,  le 
conseil  ou  chambre  haute  est  éljctif.  Dans  les  autres,  il  est  nommé 
par  la  Couronne. 

Les  provinces  énumérées  ci-dessous  sont  soumises  à  l'autorité  de  la 
législature  générale  du  Dimininn,  de  la  colonie  ou  du  groupe  auquel 
elles  appartiennent;  toutefois,  elles  possèdent  une  législature  provin- 
ciale qui  leur  est  propre  : 


Provinces. 


Ontario 

(jiiibcc 

i\oiivt'aii-l]ruiis\vick.  .  . 
iNoi;vcilc-Écossc  .  .  .  . 
Colombie  anglaise  .  .  . 
**lle  du  l'riiice-Éiloijard. 

Maiiiluba . 

Tc'iiiluiri.' ilu  Noid-Ouesf. 
Iles  Turques 


1  é^'i:  la  ure. 


Aiitigoa. 


Moiitscrrut  .    .    . 
Saiiit-Clirjstophc. 


•  ^cilonie 

à  la'iu^'lle  la  |.rovint-e 

t'Si  subuidunn^e. 


Doiuinion 
du  Canada. 


Jamaïque. 


NlvIs.  .    .    . 
Iles  Vierges. 
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LES   COLONIKS   ANGLAISES. 


DU    GOUVLIINKL'U. 


§  l*^  —  Des  diffcrentes  classes  de  (jonverneurs,  de  la  durée 
de  leurs  fondions,  de. 

5.  —  L'ollicier  ou  ibiiclioaiiaire  iioinmù  par  la  Couronne  pour  ad- 
minislror  ly  gouvernement  dune  colonie  est  ordinairement  appelé 
gouverneur,  ou  fjouvern^iur  et  coinmandanl:  en  chef,  ou  capitaine 
général.  Les  litres  de  gouverneur  en  c/u'/'et  i\c  gouverneur  général  onl 
Oté  (incliiuel'ois  donnés  aux  gouverneurs  dont  les  commissions  com- 
prenaient plusieurs  colonies  distinctes. 

6.  —  Un  gouverneur  en  die/' administre  le  gouvernement  de  chacune 
des  colonies  indiquées  dans  sa  commission  lorsqu'il  y  est  présent; 
mais,  durant  son  absence,  l'adminislralion  de  chacune  de  ces  colonies 
est  conliée  à  un  lonclionnaire  nommé  par  la  Couronne  avec  le  titre  de 
lieutenant-gouverneur,  ou,  dans  quelques  cas,  ûl administra' eur  du 
gouvernement  ou  de  président  du  conseil. 

Les  gouvernements  en  chef  sont  les  suivants  : 

r  Le  Dominion  du  Canada,  qui  comprend  les  provinces  de  Québec, 
d'Ontario,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick ,  et  auquel 
est  rujtachée  l'Ile  du  l'rince-Kdouard  ; 

2"  La  Jamaïque,  à  laquelle  sont  rattachés  le  Honduras  et  les  îles 
Turques  ; 

o"  Les  lies  du  Vent,  comprenant  :  la  liarbade,  la  Grenade,  Saint- 
Vincent,  Tabago  et  Sainte-Lucie; 

A"  Los  îles  sous  le  Vent,  comprenant  :  Antigoa,  Saint-Chrisloj)hc,  la 
Dominique,  Kevis,  les  îles  Vierges,  Montserrat  ; 

5"  Les  Établissements  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  comprenant  : 
Sierra-Leone,  la  Gambie,  la  Côte-d'Or  et  Lagos. 

7.  —  Les  gouverneurs  seuls  sont  uommés  par  lettres  patentes,  scel- 
lées du  grand  sceau  ;  les  lieutenants-gouverneurs  par  leltres  sous  seing 
privé,  revêtues  du  cachet  royal.  Chacun  de  ces  Ibnctionnaires  est 
nommé  suivant  le  bon  plaisir  d(!  la  Heine,  mais  la  durée  de  ses  l'onc- 
lions  est  fixée  à  une  période  de  six  ans,  à  partir  de  son  entrée  en 
fonctions.  Lorsque,  par  suile  de  décès,  d'absence  ou  d'autres  causes,  le 
gouverneur  devient  incapable  de  remiilir  ses  fonctions,  le  gouver- 
nement est  dévolu  à  rollicier  ou  au  fonctionuaire  qui  peut  avoir  été 
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délOguc  ;ï  cel  cIVol  dans  la  charte  du  gouvenieiiionl  ou  dans  la  com- 
mission du  gou'x'iiieur. 

8.  —  Aux  tcrinos  de  l'acle  20  et  27,  Vicl.,  C.  70,  il  est  prescrit  que 
les  lellros  patentes  u'auroiil  d'elTet  dans  une  colonie  (iu'a])iès  (|u'elles 
V  auront  été  publiées,  et  ([ue  les  nominations  par  lettres  patentes  de- 
viendront {miles  lorsqu'elles  n'auront  pas  étù  [)ul)!iées  dans  une  période 
déterminée. 

9_  —  Kn  exécution  de  l'acte  I,  Guillaume  IV,  C.  i,  il  est  ordonné  que 
toutes  lettres  patentes,  commissions  et  tous  autres  pouvoirs  conférés 
sous  le  bon  plaisir  de  la  Couronne,  pour  l'exercice  de  fonctions  dans 
les  colonies,  continueront  d'avoir  cours  jusqu'à  l'expiration  d'une 
période  de  18  mois,  à  partir  du  changement  de  souverain. 

§  2.  —  Autorité  du  gouverneur  d  l'égard  des  troupes  de  Sa  Majesté. 

10.  —  Le  gouverneur  d'une  colonie,  quoique  poriant  le  litre  de  ca- 
pitaine général  ou  de  commandant  en  chef,  n'est  pas,  à  moins  d'une 
noniinalion  spéciale  de  la  Heine,  investi  du  commandement  des  forces 
régulières  de  Sa  Majesté  dans  la  colonie.  11  n'a  donc  aucun  litre  pour 
recevoir  les  allocations  aiï'érentes  à  ce  commandement,  ni  pour  pren- 
dre !a  direction  immédiate  d'aucune  opération  militaire,  ni  pour  com- 
umniquer  ollicieliemenl,  à  moins  de  nécessité  urgente,  avec  les  olliciers 
militaires  en  sous-ordre,  sans  le  concours  de  l'ollicier  qui  commande 
les  forces  militaires.  Toute  communicalion  ollicielle  de  ce  genre  doit 
être  notiliée  immédiatement  a  cet  olîlcier.  \ 

11.  —  lîxcepté  dans  le  cas  d'une  invasion  ou  d'une  attaque  par  un 
ennemi  extérieur,  il  est  du  devoir  du  gouverneur  de  déterminer  pour 
quels  services  et  dans  quelles  limites  les  troupes  de  Sa  Majesté  doivent 
être  employées.  En  conséquence,  il  donnera  à  l'ollicier  commandant 
les  forces  militaires  les  instructions  relatives  à  leur  répartition  et  à  leur 
emploi  en  escorte  et  autres  services  nécessaires  à  la  sécurité  et  à  la 
lran(juilliié  de  la  colonie.  Toutefois,  dans  toutes  ces  matières,  le  gou- 
verneur se  concertera,  autant  que  i)ossiljle,  avec  l'ollicier  commandant, 
et  il  sera  particulièrement  responsable  s'il  ordonne  que  les  troupes  soienl 
stationnées  ou  employées  dans  des  conditions  (jui  soulèveraienl,  au  point 
de  vue  militaire,  des  objections  de  la  part  de  l'ollicier  commandant. 

12.  —  Le  gouverneur,  en  sa  ([ualilé  de  représentant  de  Sa  Majesté, 
donnera  le  «  mot  d'ordre  »  dans  toutes  les  places  de  son  gouvernement. 
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I  13.  —  D'un  aulre  côté,  l'olucior  commandant  les  forces  militaire, 
(lôlcnnincra  lous  les  détails  concernant  la  répartition  et  le  mouvement 
des  troupes,  ainsi  que  la  composition  des  dilTérents  détachements,  en 
ayant  soin  (|u'ils  soient  eu  conformité  avec  les  instructions  générales 
qui  lui  ont  été  données  par  le  gouverneur. 

14.  —  L'oflicier  commandant  les  troupes  de  terre  de  Sa  Majepté  est 
seul  chargé  de  la  surveillance  de  tous  les  détails  qui  se  rattachent  au 
département  militaire  dans  une  colonie,  du  service  de  régiment  et  de 
la  discipline  des  troupes,  de  la  convocation  et  de  la  tenue  des  cours 
martiales  de  garnison  ou  de  régiment,  ainsi  que  des  permissions  d'ab- 
sence à  accorder  aux  olliciers  militaires  en  sous-ordre. 

15.  —  Il  met  à  exécution,  de  sa  propre  autorité,  les  sentences  des 
cours  martiales,  excepté  les  condanuialions  à  mort,  (jui  doivent  être 
d'abord  approuvées,  au  nom  de  la  Reine,  par  le  fonctionnaire  chargé 
du  gouvernement  civil. 

>-  16.  —  Le  commandant  des  troupes  fait  à  l'administrateur  du  gou- 
vernement civil  des  rapports  sur  l'état  et  la  condition  des  troupes  des 
départements  militaires,  des  munitions,  des  magasins  et  des  forlilica- 
tions  de  la  colonie  ;  il  fournit  les  duplicata  de  ceux  des  rapports  de 
cette  nature  qui  peuvent  lui  être  demandés  ou  qu'il  peut  avoir  occa- 
sion d'envoyer  aux  autorités  militaires  de  la  métropole,  ou  à  tout  autre 
ollicier  sous  le  'commandement  général  duquel  il  se  trouve  placé. 
"^-  17.  —  A  la  réception  de  l'acte  annuel  de  mutinerie  {ntiitiuy  ad), 
l'oflicier  commandant  les  troupes  de  terre  de  Sa  Majesté  communiiiue 
à  l'i'utorité  civile  les  «  ordres  généraux  »  dans  lesquels  cet  acte  peut 
être  promulgué. 

18.  —  Dans  le  cas  où  la  colonie  envahie  ou  attaquée  par  un  ennemi 
extérieur  deviendrait  le  théâtre  d'opérations  militaires  actives,  roflicier 
commandant  les  forces  de  terre  de  Sa  Majesté  assumera  toute  l'autorité 
militaire  sur  les  troupes. 

19.  —  Les  prescriptions  précédentes  seront  applicables,  lors  même 
que  le  gouverneur  sera  un  ollicier  militaire  plus  ancien  de  grade  que 
l'officier  commandant  les  force  militaires. 

20.  —  Si  plusieurs  colonies  sont  comprises  dans  un  seul  comman- 
dement militaire,  l'oflicier  commandant  en  chef  peut  transporter  les 
troupes  d'une  colonie  dans  une  autre,  sur  la  demande  du  gouverneur 
(le  la  colonie  à  laquelle  les  troupes  sont  envoyées  ;  cette  demande  doit 
lui  être  transmise,  soit  par  le  gouverneur  de  la  colonie  dans  laquelle 
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il  sert,  ?oil  par  roilickT  cominnndaiit  ks  forces  niilihurcs  dans  la  colo- 
iiio  (jiii  a  besoin  dos  Iroiijios.  Mais  io  coiiiiiiaiulaiit  on  chof  don,  dans 
tous  les  l'as,  consullor  lo  f,'oiivornour  de  la  colonie  i|iii  doil  envoyer  les 
troupes, et  il  assunicru  toulo  la  rosponsabililé  s'il  l'ait  partir  les  troupes 
sans  le  consentement  du  <,'ouvorn('ur. 

21.  —  A  l'exception  des  colonies  du  Noid-Ainéri(jnc,  les  colonies 
comprises  dans  un  gouvernement  en  chef  doivent  être  traitées,  pour 
les  alfaires  militaires,  comme  formant  une  seule  colonie.  La  colonie 
de  Natal  sera  considérée  comme  faisant  partie  du  gouvernement  du 
Cap  de  Bonne-Espérance. 

§  3.  —  Pouvoirs  rjcni'raux  d'un  fonctionnaire  appelé  à  gouverner 

vneeolonic. 

22.  —  Les  pouvoirs  de  tout  fonctionnaire  administrant  un  gouver- 
nement colonial  lui  sont  conférés,  et  ses  devoirs  sont  délinis  en  grande 
partie  par  la  commission  qu'il  reçoit  de  Sa  Majesté  et  par  les  instruc- 
tions qui  lui  sont  données.  Ce  qui  suit  est  une  esquisse  générale  de  la 
nature  des  pouvoirs  dont  il  est  investi,  et  qui  sont  suljordonnés  à  la  lé- 
gislation spéciale  de  cluniue  colonie  : 

23.  —  Le  gouverneur  a  le  droit  d'accorder  la  grâce  ou  un  sursis  à 
tout  criminel  reconnu  coupable  par  une  cour  de  justice  coloniale. 

24.  —  11  peut  accorder  la  grâce  aux  personnes  emprisonnées  dans 
les  geôle»  de  la  colonie  par  sentence  d'une  cour  martiale,  mais  il  doit 
préalabk'inent  consulter  l'ollicier  (jui  commande  les  forces  mililaii'es. 

25. —  U  a  en  général  le  pouvoir  de  remettre  toutes  amendes,  peines 
[lécuniaires  ou  conliscations  qui  peuvent  être  [)i'ononcées  au  prolit 
de  la  Heine  ;  mais  dans  quelques  colonies,  si  l'amende  e.xcède  5(J  livres 
sterling,  il  u  seulement  la  faculté  d'ajourner  le  i»ayement  jus([u'à  ce 
que  ta  volonté  de  Sa  Majesté  soit  connue. 

26.  —  Les  sommes  ;i  dépenser  pour  les  services  publics  sont  ordon- 
nancées sous  sa  re^'ionsabilité,  conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi,  pour  chaque  cas  particulier. 

27.  —  Le  gouverneur  d'une  colonie  a  ordinairement  le  pouvoir 
d'accorder  des  dispenses  pour  les  mariages,  les  lettres  d'administration 
pour  gérer  les  biens  des  personnes  décodées,  les  approbations  do  tes- 
taments, à  moins  que  d'autres  dispositions  ne  soient  prescrites  par  une 
charte  de  justice  ou  par  une  loi  locale.  Il  a  au.ssi,  dans  beaucoup  do 
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cas,  la  présL'iUutiou  uu\  béiiclicus  de  l'Hylise  aiifilicHiic  do  la  colonie, 
eu  se  coiiforinaiil  aux  règles  Iracoes  dans  les  i)ré:ietils  règlements. 

28.  —  Le  gouverneui  a  égalenienl  le  droit  de  l'aire,  au  nom  de  la 
Reine,  les  convocations  pour  les  élections  des  membres  des  assemblées 
et  des  conseils  reitrésentatils,  de  convo(iuer  ou  de  proroger  les  corps 
législatifs  et  de  prononcer  la  dissolution  de  ceux  (lui  seraient  dans  le 
cas  d'être  dissous. 

29.  —  Il  confère  les  nominations  aux  emplois  dans  la  colonie,  soit 
définitivement,  lors(iuils  sont  garantis  par  une  loi  locale,  soit  tenipo- 
rairemeiit  et  provisoirement,  dans  les  autres  cas,  jusqu'à  ce  qu'on  en 
ait  référé  au  gouvernement  de  la  lîoine. 

30.  —  Dans  les  colonies  qui  possèdent  un  gouvernement  responsa- 
ble, le  gouverneur,  avec  son  conseil,  jouit  du  droit  absolu  de  suspen- 
dre ou  de  révoiiuer  les  serviteurs  publics  ([ui  remplissent  des  fonctions 
amovibles.  Dans  les  autres  colonies,  il  a  le  droit  de  les  suspendre  de 
leurs  fonctions  sous  certaines  règles  qui  doivent  être  strictement  ob- 
servées ;  mais  son  pouvoir  de  révocation  est  limité. 

31.  —  Le  gouverneur  est  chargé  de  faire  prêter  les  serments  pres- 
crits à  toutes  personnes,  en  service  ou  non,  quand  il  le  juge  convena- 
ble, et  particulièrement  le  serment  de  fidélité  prévu  pur  les  actes  21 
el  2C,  Victoria,  C.  48,  §  1. 

32.  —  Il  a  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  son  approbation  aux 
lois  votées  [)ar  les  assemblées  législatives. 

33.  —  Mais,  dans  certains  cas,  il  est  obligé,  par  ses  instructions,  de 
soumettre  ces  lois  à  la  sanction  royale  ou  de  ne  les  approuver  lui- 
même  qu'avec  une  clause  suspensive  pour  l'exécution ,  jusipia  ce 
qu'elles  aient  été  confirmées  par  la  Couronne.  Ces  cas  ne  sont  pas  déli- 
liis  de  la  même  manière  dans  toutes  les  instructions  ;  cependant  ils 
comprennent  généralement  toutes  les  matières  concernant  :  la  circula- 
lion  monétaire,  l'armée  et  la  marine,  les  droits  différentiels,  l'effet  des 
traités  étrangers  et  tous  actes  d'une  nature  peu  usuelle  toucliant  les 
prérogatives  ou  les  droits  des  sujets  de  Sa  Majesté  ue  résidant  pas  dans 
la  colonie. 

34  —  Dans  les  cas  où  il  arriverait  (|uelque  chose  qui  put  être  avaa- 
tugei.x  ou  ijrolitable  à  la  tranquillité  de  la  colonie  et  que  le  cas  ue  soit 
pas  iirévu  par  la  teneur  de  sa  conunission  ou  de  ses  instructions,  le 
youverneur  peut  considérer  le  présent  arlicle  comme  l'anlorisant  à  agir 
soîis  sa  responsabilité. 


LÉGISLATION    LT    ADMINISTH.VTION.  It 

35.  —  Il  ue  iioul  déclarer  ni  faire  la  gucn  ;  à  un  État  élranf^er,  ni 
aux  sujets  d'un  Ktat  étranger.  Mais  u  doit  de  son  mieux  repousser  en 
tout  tiMups  les  attaques  extérieures  et  faire  tous  ses  oU'orts  pour  répri- 
mer la  piraterie. 

36.  —  Le  ;,'ouverneur  doit  surveiller  attentivement  l'état  de  la  disci- 
pline et  de  l'étpiipement  de  la  nilice  et  des  volontaires  dans  la  colo- 
nie ;  et  (juand  l'une  ou  l'autre  de  ces  forces  existe  à  l'état  de  corps, 
il  doit  envoyer  dans  la  métropole  des  rapports  mensuels ,  avec  un 
compte  particulier  de  ses  armes  et  de  ses  accoutrements. 

37.  —  Des  rapports  périodiques  sur  ce  sujet,  s'ils  n'appellent  pas 
l'attenlion  immédiate,  peuvent  néanmoins  être  insérés  dans  le  Bluc 
Book  annuel. 

38.  —  Le  gouverneur  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  s'absenter  de  la 
colonie  sans  la  permission  de  Sa  Majesté. 

39.  —  11  lui  est  défendu  de  recevoir  des  dons,  soit  en  ar{.'ent,  soit  en 
nature,  d'aucun  habitant  ou  classe  d'habitants  de  la  colonie,  durant 
l'exercice  de  ses  lonclions,  ni  d'en  donner  aucun  ,  cette  règle  doit  être 
également  observée  quand  il  quitte  ses  fonctions. 

40.  —  Dans  le  cas  où  une  somme  d'argent  aurait  été  souscrite  dans 
le  but  de  donner  un  témoignage  public  d'ajjprohation  de  la  conduite 
du  gouverneur,  cette  somme  pourra  être  atfectée  à  des  objets  d'une 
utilité  publique  rappelant  le  nom  de  la  personne  qui  s'e^t  rendue  digne 
d'une  pareille  marque  d'estime. 

41.  —  Les  gouverneurs  ne  peuvent,  sans  une  permission  spéciale, 
se  charger  de  faire  parvenir  aucun  objet  destiné  à  être  olferl  à  Sa 
Majesté. 

ASSKMIILÉES   ET    CONSEILS   LÉGISLATIFS. 

42.  —  Les  conseils  législatifs  nommés  par  la  Couronne  se  com- 
posent généralement  des  principaux  fonctionnaires  exécutifs  de  la 
colonie,  et  de  particuliers  désignés  nominativement;  les  premiers  sont 
habituellement  appelés  membres  olliciels,  les  autres  membres  non  ofli- 
ciels.  Les  proi)ortions  sont  indiquées  dans  les  chartes  respectives  de 
chaque  colonie-,  dans  la  commission  ou  les  instructions  du  gouverneur. 

43.  —  Le  rang  et  l'ordre  de  préséance  des  membres  du  conseil 
sont  réglés  [)ar  des  instructions  royales.  Dans  quelques  cas,  la  pré- 
séance dépend  seulement  de  l'ancienneté  de  date  de  la  nomination; 
mai.v  dans  d'autres  cas,  cette  règle  est  inodiliée  iiar  l'attribution  aux 
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int'iiilircs  ollicic!.-  du  cuiisi'il  ili;  lu  prL'SL'amo  .-iir  !cs  menibro.-^  non 
olliciels. 

44.  —  I.orsi|irmu'  vacaiico  «e  piodiiil  par  hûIo  de  décès,  démis- 
sion, Ole,  cil'.,  il'uii  niombrc  dti  conseil  Icgislalil"  dcf^if-Mié  noniinati- 
vemeiit,  le  gouverneur  peut  en  généra!  pourvoir  provisoirement  à  celle 
vacance  jusipi'a  la  nolilication  du  choix  de  Sa  Majesté. 

45.  —  V.n  régie  générale,  aucun  membre  ilu  conseil  législalif  ne 
peut,  sous  peine  de  déchéance,  s'abseiiler  pendant  plus  de  six  mois 
sans  la  permission  du  gouverneur.  Le  gouverneur  a  le  droit  d'accorder 
des  congés  de  douze  mois,  cl  (luebiueluis  de  dix-huit  mois  ;  mais  au- 
cune permission  dab-seuce  de  plus  longue  durée  ne  peut  être  accordée 
que  par  la  Couronne. 

46.  —  Dans  les  colonies  qui  n'ont  point  d'assemblées  représe'.italives, 
l'initiative  de  toutes  les  lois  appartient  eu  général  au  gouverneur. 

47.  —  Dans  les  colonies  qui  |)Ossèdenl  des  assemblées  l'eprésenla- 
tives,  une  loi  locale  ou  statutaire  dispose,  dans  beaucoup  de  cas,  (jue 
l'initialive  de  toutes  les  mesures  relatives  à  l'emploi  des  revenus  publics 
appartient  au  gouverneur. 

48.  —  Dans  cha(iue  colonie,  le  gouverneur  a  le  droit  de  donner  ou 
de  refuser  son  ap[)robatioii  aux  lois  votées  par  les  autres  branches  de 
la  légir-lalure  ;  et,  jns(|u'à  ce  (|uc  cet  assentiment  soi!  donné,  lesdites 
lois  ne  sont  ni  valiiles,  ni  obligatoires. 

49.  —  Les  lois  renl'erm^-'at,  dans  certains  cas,  des  clauses  susjjcn- 
sives,  c'est-à-dire  que,  malgré  l'assentiment  du  gouverneur  dont  elles 
sont  revélues,  elles  ne  sont  exécutoires  et  eîles  ne  reçoivent  leur  elTet 
diuis  la  colonie  i|u'après  avoir  été  coiilirmées  spécialemenl  par  Sa  Ma- 
jesté; ou  bien,  dans  d'autres  cas,  le  Parlement  a  donné  au  gouverneur 
le  pouvoir  de  réserver  les  lois  à  l'assentiment  de  la  Couronne,  au  lieu 
d'avoir  lui-même  à  doiuier  ou  à  refuser  son  approbation. 

50.  —  Toute  loi  qui  a  reçu  l'assenliment  du  gouverneur  (à  moins 
qu'elle  ne  renferme  une  clause  suspensive)  est  exécutoire  immédiate- 
ment ou  à  la  date  spéciliée  par  la  loi  elle  même.  Mais  la  Couronne 
conserve  toujours  le  droit  de  désap[)rouver  la  loi,  et  si  ce  droit  est 
exe.cé  à  une  époque  ultérieure  quelconque,  la  loi  cesse  d'être  exécutée 
à  la  date  à  laquelle  la  désapprobation  royale  est  publiée  dans  la  colonie. 

51.  —  Dans  les  colonies  qui  ont  des  assemblées  représentatives,  la 
désapprobation  d'une  loi,  ou  l'assenliment  de  la  Couronne  à  un  bill 
réservé,  est  signilié  par  un  ordre  en  conseil.  La  confirmalion  d'un  acte 
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passé  avec  ciaiisc  suspensive  n'est  pas  sif;ni(iée  par  un  oitire  en  conseil, 
à  moins  que  •  i;  inudc  de  coufirnîation  ne  soit  iiidiiiut'  par  les  termes 
inènics  de  la  clause  suspensive,  ou  |)ar  quelque  dis|)osition  spéciale 
prévue  dans  la  constitution  de  la  colonie, 

52.  —  Dans  les  colonies  île  la  Couronne,  l'npprohalion  ou  la  désap- 
prohllion  d'une  loi  est  notiliée  généralcMuent  |)ar  dépèclie. 

53.  —  I)ans(iuel([ues  cas,  on  lixenue  liniiU!  à  l'expiralion  de  laquelle 
les  actes  locaux,  (luoique  non  désa|iprouvés  elVeclivenient,  cessent  d'a- 
voir force  de  loi  dans  la  coionie,  à  moins  qu'avant  l'expiration  de  cette 
période  on  ait  reçu  notilicalion  de  leur  conlirnialion  par  Sa  Majesté; 
mais  la  règle  générale  est  le  contraire. 

54.  —  Dans  les  colonies  qui  possèdent  des  assemblées  représenta- 
tives, la  promulgation  des  lois  est  faite  au  nom  de  la  Iicine,  ou  au  nom 
du  gouverneur  par  délégation  de  Sa  Majesté,  ou  qnehiiicfois  au  nom 
du  gouverneur  seul,  en  omettant,  dans  ce  cas,  toute  rélérence  spéciale 
à  Sa  .Maje.-té,  avec  l'avis  et  le  cotisentement  du  conseil  et  de  l'assemblée. 
On  !cl<  désigne  pres(|ne  invariablement  sous  le  nom  û' Arles.  —  Dans 
les  colonies  qui  n'ont  point  d'assemblées  représentatives,  les  lois  sont 
désignées  sons  le  terme  d'Onionaauccs,  et  la  [iromulgation  en  est  faite 
par  le  gouverneur,  avec  lavis  et  le  consentement  du  conseil  législatif 
(dans  la  Guyane  anglaise,  c'est  la  cour  de  politi.jiie). 

55.  —  Dans  les  îles  des  Indes  occidentales  et  dans  les  établissements 
africains  ([ui  font  partie  d'un  gouvernement  général  fiuelconi[ue,  tout 
l/ill  ou  ordonnance  doit  être  soumis  au  gouverneur  en  chef  avant  de 
recevoir  rassentiment  du  lieutenant-gouverneur  on  de  l'administrateur. 
Si  le  gouverneur  en  chef  estime  ([u'il  est  indispensable  de  modilier  ce 
bai,  il  peut  soit  exiger  que  la  nioditication  soit  fait(î  avant  qne  la  loi 
soit  mise  à  exécution,  soit  autoriser  l'administrateur  de  la  colonie  à 
approuver  le  bill  ou  l'ordonnance,  sous  la  condition  expresse  que  la 
législature  s'engagera  à  donner  satisfaction  à  la  recommandation  du 
gouverneur  en  chef  par  un  acte  supplémentaire. 

CONSEIL   EXÉCUTIF. 

56.  —  Le  conseil  exécutif  (qu'il  soit  séparé  ou  non  du  conseil  légis- 
latif) a  le  devoir  général  d'aider  le  gouverneur  de  ses  avis.  Dans  cer- 
tains cas,  en  vertu  d'un  acte  local,  le  gouverneur  ne  peut  agir  qu'avec 
l'avis  du  conseil  ;  mais,  en  général,  il  n'est  pas  absolument  empêché 
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il'apir  sans  cel  avis,  lorsque  rin'érèt  public  Toxipo.  Dans  (■(>  ras,  il  doit 
se  conformer  à  certaines  règles  spéciales  qui  sont  tracées  dans  ses 
instructions,  Icscjuellcs  prescrivent  également  la  conduite  que  doivent 
tenir  les  conseiller?  pour  faire  enregistrer  leur  opinion,  lorsqu'elle  est 
contraire  à  celle  du  gouverneur. 

57.  —  Dans  les  colonies  qui  possèdent  ce  qu'on  appelle  un  gouver- 
nement r(>spoMsal)lo,  le  gouverneur  a  le  pouvoir,  en  vertu  de  ses  ins- 
tructions, de  nommer  et  de  révoquer  les  membres  du  conseil  exécutif. 
Il  est  bien  entendu  que  les  conseillers  qui  ont  |)er(lu  la  conliance  de 
la  législature  locale  doivent  remettre  leur  démission  au  gouverneur, 
ou  discontinuer  l'exercice  de  leurs  fonctions,  conformément  à  l'u.;age 
établi  (lans  la  métropole. 

58.  —  Dans  d'autres  colonies,  le  conseil  exécutif,  lorsqu'il  est  sé- 
paré du  conseil  législatif,  se  compose  ordinairement  de  membres  pris 
parmi  les  principaux  fonctionnaires  du  gouvernement  local,  avec  ou 
sans  l'adjonction  de  membres  non  officiels. 

59.  —  Ces  conseillers  sont  nommés  soit  en  vertu  des  instructions 
données  au  gouverneur,  soit  en  vertu  d'une  commission  de  la  Cou- 
ronne ;  le  gouverneur  a,  dans  (jnelques  cas,  le  pouvoir  de  faire  des 
nominations  provisoires,  qui  doivent  être  soumises  à  la  ratification  de 
la  Couronne. 

60.  —  Lesdits  membres  du  conseil  exécutif  ne  peuvent  être  révoqués 
que  par  la  Couronne,  mais  ils  peuvent  être  suspendus  par  le  gouver- 
neur, qui  doit  alors  se  conformer,  autant  que  les  circonstances  le  per- 
mettent, à  la  teneur  do  ses  instructions  générales  en  ce  qui  touche  la 
suspension  des  fonctionnaires  publics. 

61.  —  Dans  les  colonies  des  Indes  occidentales  qui  ont  des  assem- 
blées représentatives,  les  conseils  jouissent,  dans  certains  cas  et  con- 
curremment avec  le  gouverneur,  d'une  autorité  judiciaire  comme  cour 
d'erreur  {Court  of  envi'),  et,  dans  d'autres  cas,  d'un  droit  de  con- 
trôle "ur  les  comptes  publics. 

62.  —  C'est  ai  ssi,  en  général,  au  conseil  exécutif,  associé  au  grand 
juge  de  la  colonie,  qu'est  confié  le  devoir  de  faire  prêter  le  serment 
d'office  au  gouverneur  à  son  arrivée  ;  le  gouverneur,  à  son  tour,  fait 
prêter  aux  membres  du  conseil  exécutif  et  aux  autres  fonctionnaires, 
les  serments  d'office  auxquels  ils  sont  tenus  respectivement.  Chaque 
nouveau  membre  du  conseil  doit,  lors  de  sa  nomination,  prêter  éga- 
lement le  serment  qui  s'applique  à  son  cas  paràcalier. 
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Uêsinih'  hhtoruiuc.  —  G'Ofit  à  l'aiint'i;  lOGO,  sous  le  ri-pne  do 
Chnric's  11.  (pic  romonle  la  première  organisa  lion  d'une  admiiiistralioi: 
fonirale  pour  les  colonies  an^jlaisos.  .Insrpi'alors  les  possessions  d'ouire- 
nier  avaient  élé  considérées  comme  faisant  partie  du  domaine  de  la 
Couronne  et  adininislrées  par  le  souveraiu  eu  conseil,  le  Parlement 
n'intervenant  qu'à  de  rares  intervalles.  Par  un  ordre  royal,  en  date  du 
\  juillet  MJGO,  un  comité  du  Conseil  privé  fut  spécialement  chargé  do 
s'occuper  de  tontes  les  questions  se  rattachant  aux  colonies;  mais 
l'accroissemciu  des  possessions  anglaises  rendit  hienlOt  ce  comité  in- 
suHi.-ant,  et  six  mois  après,  par  lettres  patentes  du  1"  décembre  IGOO, 
il  fut  créé,  en  dehors  du  conseil  privé,  un  Conseil  poiir  les  plantations 
d'ojitrc-ritcr.  Kn  IG72,  sous  le  même  règne,  le  Conseil  pour  les  plan- 
tations fut  réuni  nu  Conseil  du  commerce,  et  prit  dès  lors  le  litre  de 
Conseil  du  commerce  et  des  plantations.  Ce  Conseil  fut  Hipprimé  en 
1G75  et  ses  attributions  revinrent  au  Conseil  privé;  mais,  en  IG1)5,  il 
fut  rétabli  sous  son  ancien  titre. 

En  I7G8,  on  nomma  un  ministre  secrétaire  d'Ktat  pour  les  colonies. 
Mais  le  Conseil  du  commerce  et  des  plantations  n'en  continua  pas 
moins  de  fonctionner;  il  se  composait,  en  17S0,  de  huit  membres  du 
Parlement. 

A  la  suile  de  la  perte  des  colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  en  1783, 
le  poste  de  ministre  des  colonies,  qui  était  devenu  une  véritable  siné- 
cure, fut  supprimé  en  mémo  temps  que  le  Conseil  du  commerce  et  des 
plantations,  et  l'administration  cCi. traie  des  affaires  coloniales  fut 
confiée  à  un  comité  du  Conseil  privé,  qui  faisait  expédier  les  détails  du 
service  par  une  section  du  ministère  de  Tintérieur  {H  orne -office). 

Cette  organisation  ne  fut  pas  de  longue  durée.  En  178G,  le  Conseil  du 
commerce  et  des  plantations  fut  rétabli  avec  des  pouvoirs  plus  élen- 
dus;ilgarda  la  direction  des  afi'aires  coloniales  jusqu'en  179'f.  époque  à 
laquelle  le  ministère  des  colonies  fui  rétaiili  dans  la  personne  de  lord 
Melville,  qui  remplissait  en  même  temps  les  fonctions  de  ministre  de 
la  guerre.  En  1801,  les  déparlements  de  la  guerre  et  des  colonies 
furent  réunis  sous  un  seul  secrétaire  d'État,  et  cette  organisation  sub- 
sista jusqu'en  1854.  La  guerre  venait  d'éclater  avec  la  Russie  ;  d'un 
aulre  côlé^  les  affaires  coloniales  avaient  pris  beaucoup  d  extension;  la 
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séparation  îles  deux  ilepaileiiiciils  «oiis  un  niinisli\'  respci'lif  lui  juj.^l'i! 
nocesssaire,  cl  c'est  ainsi  que  fut  Olabli  le  Colonial  office  loi  qu'il  existe 
aujourd'hui. 

C'e?t  par  l'iiitcrniédiairo  du  secrélairo  d'Kîat  pour  les  colonies  ([ue 
l'autorité  ih;  la  Couronne  s'exerce  sur  les  colonies  de  la  Grande- 
Dretagne.  Ce  haut  fonctionnaire,  en  dchi.rs  de  la  responsabilité  colleclive 
du  Cabinet,  est  personnellement  responsable  envers  le  souverain  et  le 
Parleinent  de  tous  les  actes  otliciels  des  gouverneurs  coloniaux.  C'est 
lui  qui  a  le  privilège  de  soumettre  la  nomination  des  gouverneurs  à 
la  signature  royale  et  de  Iransniellre  aux  gouverneurs  les  instructions 
du  gouvernement  métropolitain. 

AUTORITÉ    DE    LA   COUUONNE. 

.•\insi  que  cela  ::A  défini  dans  les  Rulcs  and  Rcaulalions  [or  hcr 
Majcstifs  colonial  service  (voir  les  art.  32  et  33,  i8  à  53),  tous  les  actes 
émanant  des  colonies,  f|uelle  que  soit  la  forme  de  leur  gouvernement, 
doivent  en  principe  être  approuvés  ou  désapprouvés  par  la  Couronne. 
Voici  comment  s'exerce  à  cet  égard  l'action  de  l'autorité  souveraine. 

Les  lois  (jui  sont  transmises  par  les  gouverneurs  au  ministre  des 
colonies  sont  d'abord  déférées  par  celui-ci  au  conseiller  légal  alt;ichéà 
son  département  pour  ([u'il  donne  sou  avis  sur  leur  légalité.  Ce  conseiller 
examine  si  le  gouverneur  en  conseil  n'a  pas,  dans  ces  actes,  outrepassé 
les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés,  soit  dans  sa  commission,  soit  dans 
ses  instructions,  et  si  ces  actes  remplissent  bien  le  but  que  la  législature 
locale  s'était  proposé  d'atteindre  en  les  émettant. 

Les  actes  coloniaux  ayant  trait  aux  aiïaires  commerciales  sont,  en 
outre,  soumis  à  l'examen  du  Board  of  Trade.  Kniin,  si  parmi  les  actes 
coloniaux  il  s'en  trouve  qui,  par  leur  nouveauté  ou  leur  importance, 
présentent  quelque  question  difficile,  ou  sont  de  nature  à  donner  lieu  à 
quelque  controverse  léyule,  ils  sont  déférés  aux  jurisconsultes  de  la 
Couronne  {atlorncy  et  solicitor  ijmeral)  pour  qu'ils  examinent  si  ces 
actes  ne  contiennent  pas  quelque  disposition  portant  atteinte  aux 
prérogatives  de  la  Couronne  ou  contraire  aux  lois  du  Royaume.  Dans 
ce  dernier  cas,  ces  dispositions  seraient  nulles  et  inapplicables  et  de- 
vraient être  désapprouvées  par  la  Couronne. 

Après  ces  divers  examens,  les  actes  coloniaux  sont  transmis  au 
président  du  Conseil  privé,  accompagnés  de  rapports  indiquant  la  suite 
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quil  convient  du  leur  donner,  suivant  les  cas.  Conformément  à  un 
ancien  usage,  ces  rapports  sont  faits  au  nom  du  comité  du  Conseil  pour 
le  commerce  et  les  plantations  (aujourd'hui  désigné  sous  le  nom 
de  lîuroau  du  commerce,  Doanl  of  Tradc),  mais  ils  émanent  en  réalité 
du  département  des  colonies  '. 

Les  actes  sont  classés  en  trois  catégories  :  Ps'il  s'agit  de  désapprouver 
un  acte,  le  rapport  conticMit  un  e\[)0sé  des  motifs  sur  lesquels  doit  se 
fonder  le  refus  de  donner  la  sanction  demandée;  2°  si  ces  actes  ont 
trait  à  des  mesuies  d'intérêt  général  ou  d'une  imporinnce  particulière, 
on  recommande  au  Conseil  privé  de  les  confirmer  par  un  ordre  spécial-, 
3"  la  plus  grande  partie  de  ces  actes  n'étant  que  des  actes  d'administra- 
tion ordinaire,  le  rapport  propose  de  les  laisser  suivre  leur  cours.  Si  les 
rapports  sont  adoptés  par  Sa  Majesté  en  sou  Conseil,  des  ordres  sont 
dressés  pour  les  actes  qui  sont  comprisdans  les  deux  premièrcscatégories 
et  qu'il  sagit  de  désapprouver  ou  de  confirmer,  selon  les  cas.  Aucun  acte 
colonial  ne  peut  être  rejeté,  si  ce  n'est  par  un  ordre  régulier  émanant 
du  souverain  en  Conseil. 

Le  secrétaire  du  Conseil  privé  adresse  alors  au  secrétaire  d'État  pour 
les  colonies  une  lettre  qui  lui  annonce  la  décision  qui  a  été  prise  au 
sujet  de  tous  les  actes  de  la  session,  et  qui  lui  transmet  les  originaux 
dis  ordres  approuvant  ou  rejetant  certains  actes. 

L(!  secrétaire  d'Ktat  coinmuni(iue  ce  résultat  au  gouverneur  de  la 
colonie  et  en  même  temps  il  lui  expédie  les  originaux  des  ordes  royaux 
rendus  en  Conseil.  11  lui  adresse  aussi  une  liste  des  actes  qui  n'ont  été 
ni  approuvés  ni  désapproi'Vés,  en  le  prévenant  qu'ils  peuvent  suivre 
leur  cours. 

Un  petit  nombre  seulement  des  lois  passées  dans  les  colonies  re- 
çoivent une  confirmation  ou  une  infirmalion  directe  de  Sa  Majesté. 

|]n  principe,  la  Couronne  peut  exercer,  à  n'importe  quelle  époque,  un 
droit  de  veto  sur  les  actes  coloniaux.  Toutefois,  des  actes  du  Parlement 
métropolitain  ont  généralement  restreint  ce  droit  à  une  période  de  deux 
années -. 

ALTOUÎTÉ    DU    PARLEMENT    MÉTROPOLITAIN. 

Les  colonies,  quelle  qu'ait  été  leur  origine  et  quelle  que  soit  leur 
constitution  politi(iue,  sont  soumises,  à  toutes  les  périodes   de  leur 

'  Todd,  l'arliamcntarii  gnternmr.nt  in  the  liiitish  colonies,  p.  l'àè. 
-Art.  ^>i)  et  5j  <ics  liule^  ond  Reg  ilati'))is. 
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exisfonco,  à  raulorilt*  du  Parlement  métropolitain.  Mais,  en  pratique, 
et  surtout  dans  les  colonies  qui  jouissent  d'instilulions  représentatives 
el  d'un  gouvernement  responsable,  la  nière-patri(>,  par  déférence  pour 
ce  système  de  gouvernement,  leur  laisse  une  indépendance  locale  aussi 
complète  que  possible  et  n'intervient  que  dans  les  cas  de  nécessité 
absolue,  ou  lorsque  les  intérêts  de  la  métropole  sont  en  jeu,  ou  bien 
encore  lorsqu'il  s'agit  de  questions  intercoloniales  ou  touchant  les  rap- 
ports des  colonies  avec  l'étranger. 

Lorsque  la  Couronne  a  accordé  à  une  colonie  des  institutions  repré- 
sentatives, avec  le  pouvoir  de  faire  des  lois  et  de  lever  dos  impiMs. 
cette  concession  ne  peut  plus  être  révoquée  que  par  le  Parlement 
impérial.  C'est  ainsi  que  des  actes  du  Parlement  ont  modifié,  en  IS'iO, 
la  constitution  du  Canada,  en  1800,  celle  de  la  Jamaïque,  et  en  1871 
et  1876,  celle  d'autres  colonies  des.Vntilles. 

La  suprématie  du  Parlement  impérial  sur  les  parlements  locaux  a  été 
de  nouveau  formellement  alTirmée  par  un  acte  passé  en  1805,  dans  le 
but  de  dissiper  certains  doutes  qui  s'étaient  élevés  sur  les  pouvoirs  des 
législatures  locales.  .Vux  termes  de  cet  acte,  sont  déclarées  nulles  et  non 
avenues  les  lois  passées  dans  les  colonies  qui  seraient  en  opposition 
avec  les  actes  du  Parlement  métropolitain  rendus  applicables  à  ces 
colonies.  D'après  cette  règle,  les  actes  impériaux  sont  obligatoires  pour 
les  sujets  coloniaux  de  la  Couronne,  aussi  bien  que  pour  tout  autre 
sujet  anglais,  lorsque,  par  une  disposition  spéciale  de  ces  lois  ou  par 
leur  sens  même,  elles  concernent  les  colonies  '. 

Les  colonies  qui  jouissent  d'institutions  représentatives  sont  fort 
jalouses  de  leurs  privilèges,  mais  elles  savent  que  le  Parlement  métro- 
politain peut  in  extremis  leur  imposer  sa  volonté  et  elles  s'arrangent 
toujours  pour  éviter  une  semblable  alternative. 

On  rencontre  encore  dans  quelques  colonies  à  législature  d'anciennes 
lois  votées  par  le  Parlement  britannique  avant  leur  émancipation  po- 
litique. .V  mesure  que  ces  lois  deviennent  en  opposition  avec  les  intérêts 
nouveaux  de  la  colonie,  l'assemblée  locale  en  demande  le  rappel  au 


'  Comme  exemples  d'actes  impérl.aux  applic.iblos  aux  colimies,  on  pont  citer  l'uaw.  <lc  1S3,3 
pronouçant  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies  anglaises  ;  les  Coloninl  liendition  of 
eriminal  act»,  0  et  7  Victoii.T,  cap.  M,  li!  et  17  Vict  .  cap.  lis  ;  l'acte  de  IftOi.'i  snr  la  dé- 
fense maritime  des  colonies  ;  les  actes  d'extradition  de  18iO  et  1.S7:!  ;  les  actes  do  la  marine 
marchande  tels  qu'ils  ont  été  expliqués  par  l'acie  ,'Î2  et  :>  1  Victoria,  cap.  11,  si'ct.  7  ;  l'ai  te  de 
18(J9  sur  la  navigation  aux  colonies  ;  les  actes  pas.^és  en  1870  sur  le  monnayage  et  les  enrôle- 
ments à  l'étranger  ;  et  en  187.5  sur  la  propriété  littéraire  et  les  navires  incapables  de  tenir 
!a  luer.  (  Todd's,  Parliamentm-n  (jcvernment  in  Britisk  colonies,  p.  18U.) 
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goiivcnicnuMil  de  la  lU'iiio,  et  ce  n'est  (jnnne  fois  ce  rappel  obtenu 
qu'elle  pronmigne  des  lois  nouvelles  sur  ce  même  sujet. 

De  part  et  d'autre,  on  le  voit,  chacun  connaît  ses  prérogatives  et  ses 
devoirs,  bien  qu'il  n'existe  aucun  acte  donnissant  spécialement  les 
droits  respectifs  des  deux  parties.  En  ceci,  comme  en  beaucoup  d  autres 
cas,  la  tradition  est  le  seul  guide. 

ALIÉNATION    DES   TERRES    DOMANIALES. 

An  début  de  la  colonisation  anglaise,  tout  pays  sur  lequel  était  planté 
l(!  pavillon  britannique  était  considéré  comme  faisant  dès  lors  partie 
du  domaine  royal.  Dans  le  but  d'attirer  les  populations  dans  ses  nou- 
velles possessions,  la  Couronne  ne  crut  pas  mieux  faire  que  d'avoir 
recours  au  régime  des  concessions,  et  c'est  ainsi  que  dans  les  provinces 
de  l'Amérique  du  Nord  et  en  Australie,  de  vastes  étendues  de  terres  ont 
été  concédées  dès  l'origine,  tantôt  à  des  compagnies  privilégiées,  tan- 
tôt à  des  particuliers,  le  plus  souvent  sans  conditions,  l'État  ne  se 
réservant  que  les  richesses  minérales  du  sol. 

C'est  seulement  en  1831  que  le  système  des  ventes  publiques,  à  la 
criée  et  à  prix  annoncés  à  l'avance,  a  été  introduit  dans  les  diverses 
colonies  de  l'Anglelerre,  en  vertu  des  instructions  du  gouvernement 
métropolitain.  Dans  le  courant  de  cette  année,  on  mit  en  vigueur  dans 
les  colonies  australiennes  un  système  de  ventes  de  terres  domaniales  et 
de  permis  de  pâturage  sur  les  domaines  de  la  Couronne  par  lots  d'un 
mille  carré,  ou  de  G'iO  acres.  Le  produit  de  ces  ventes  fut  employé, 
la  première  année,  à  défrayer  les  dépenses  de  l'immigration.  Hn  1835, 
une  commission  de  dix  membres  fut  instituée  dans  l'Australie  du  Sud 
pour  l'aliénation  des  terres  domaniales.  Deux  ans  plus  lard,  en  1837, 
un  fonctionnaire  spécial  fut  adjoint  au  ministère  des  colonies  pour 
diriger  les  ventes  de  terres  de  IKtat  en  Australie;  les  produits  devaient 
en  être  consacrés  à  l'mtroduction  de  travailleurs  dans  cette  colonie. 
Cène  fut  qu'en  ISiO  que  l'administration  des  terres  domaniales  fut 
complètement  organisée.  Par  ordonnance  du  10  janvier  1840,  une 
commission  de  trois  membres  fut  adjointe  au  ministère  des  colonies 
sous  le  nom  de  :  Commissaires  des  terres  coloniales  et  de  V émigration. 

Les  instructions  de  lord  John  Uussell,  alors  ministre  des  colonies, 
déti'rminaient  ainsi  les  attributions  de  cette  commission  : 

I"  La  vente  des  terres  dans  les  colonies; 
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2"  L'emploi  des  produits  des  ventes  au  transport  des  énu^'ranls  ; 

3"  Lu  réunion  et  la  diiïusion  de  documents  slalistifiues  pré»  is. 

Tous  les  six  mois,  la  commission  était  tenue  de  présenter  un  compte 
rendu  de  ses  opérations. 

Voici  les  colonies  dont  la  commission  a  eu  à  s'occuper  depuis  son 
oripine  :  la  Guyane,  la  Trinité,  Sainte-Lucie,  la  Grenade,  la  nominiffuc, 
Baliama,  les  Bermudes,  Maurice,  le  Cap  de  Bonnc-Kspérance.  Ceyian, 
la  Terre  de  Van-Diemon,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande.  Dans  les 
autres  colonies,  les  terres  domaniales  avaient  été  déjà  aliénées,  ou 
bien  THlat  en  avait  aliandoiiiié  l'administration  aux  législatures  lo- 
cales. 

Une  des  plus  importantes  fonctions  de  la  commission  a  été  l'appli- 
cation des  revenus  territoriaux  à  une  sorte  d'immi^n-alion  intercoloniale, 
par  suite  de  laquelle  des  coolies  indiens  et  des  Africains  libérés  ont 
été  introduits,  en  nombre  considérable,  à  Maurice,  à  la  Guyane  et  aux 
Antilles,  colonies  qui  toutes  avaient  besoin  de  travailleurs  pour  rem- 
placer leurs  esclaves  émancipés. 

En  18ii?,  les  gouverneurs  des  cinq  colonies  de  l'Australie,  y  compris 
la  Nouvelle-Zélande  et  la  Terre  de  Van-Diemeu,  furent  autorisés,  par 
un  acte  du  Parlement,  à  faire  le  cadastre  des  terres  incultes  et  à  les 
vendre  publiquement  à  la  criée  au  prix  minimum  de  25  fr.  par  acre. 
Le  produit  de  ces  ventes  devait  èlre  employé  au  service  public  de 
cha(]ue  colonie,  et,  pour  la  moitié  au  moins,  alTecté  au  transport  dans 
ces  colonies  d'émigrants  venant  de  la  Grande-Bretagne.  En  même 
temps,  le  système  des  droits  de  pâturage  et  d'atïouage  dans  les  domaines 
de  l'État  reçut  la  sanction  du  Parlement  et  fut  mis  en  vigueur  au  moyen 
d'actes  et  de  règlements  lo':aux  ([ui  déterminèrent,  pour  cliaque 
colonie,  le  montant  du  prix  des  licences  et  des  taxes  à  établir  sur  les 
bestiaux  appelés  à  jouir  du  libre  parcours.  En  1840,  un  acte  du  Parle- 
mont  donna  à  la  Couronne  le  droit  d'accorder  des  baux  à  longs  termes, 
et  des  permis  de  pâturage  pour  les  terres  domaniales  dans  li  s  colonies 
d'Australie,  la  Nouv(;lle-Zélande  exceptée,  et  de  faire  des  lois  px)ur 
l'occupation  de  ces  terres.  Dans  le  couvant  de  la  uiéaie  année,  des 
règlements  furent  émis  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  pour  le  payement 
ou  le  rachat  du  cens  dû  à  la  Couronne  sur  les  concessions  faites  avant 
l'introduction  du  système  des  ventes.  Cette  sorte  d'impôt  foncier  {qiiit- 
rents)  forme  depuis  lors  une  des  sources  du  revenu  de  cette  colonie. 
Dans  les  autres  colonies,  cependant,  les  principaux  éléments  des  re- 


I 


LKGISLATION    ET   ADMINISTRATION.  21 

vomis  lonciers  consistent  dans  les  produits  de  la  vente  et  des  baux  de 
terres,  et  de  la  vente  des  permis  de  pâturage. 

Droits  (le  la  Couronne  sur  les  mines.  —  Les  droits  de  la  Couronne 
sur  les  richesses  minérales  des  colonies  étaient  expressément  réservés, 
nous  l'avons  dit,  dans  toutes  les  concessions  de  terres,  mais  cette 
réserve  était  plutôt  lliéorique  que  pratique. 

Cependant,  en  ISîO,  lors  de  la  création  de  la  commission  pour  l'alié- 
nation des  teires  domaniales,  cette  réserve  a  été  pratiquement  aban- 
donnée par  la  Couronne,  et  dans  les  aliénations  qui  ont  été  faites  à 
cette  époque,  ions  les  minéraux  au-dessous  de  la  surface  étaient  con- 
sidérés comme  appartenant  à  l'acquénur  du  sol.  Ce  ne  fut  qu'en  I8'i  i, 
au  moment  de  la  découverte  des  premières  mines  d'or  de  l'Australie 
méridionale,  que  la  Couronne  songea  à  faire  revivre  ses  anciens  droits. 

Conformément  aux  instructions  du  ministre  des  colonies,  des  dispo- 
sitions spéciales  furent  prises  dans  lAustralie  du  Sud,  et  sanctionnées  par 
le  gouvernement  métropolitain,  pour  réservera  l'État  un  droit  régalien 
d'un  quinzième  de  la  valeur  de  tous  les  métaux  ou  minéraux  qui  pour- 
raient être  découverts  dans  les  terres  domaniales.  Toutefois,  il  ne  parait 
pas  que  ces  règlemenls  aient  jamais  été  mis  en  vii^ueur,  et  dans  un 
rapport  de  la  commission  pour  l'aliénation  des  terres  domaniales,  dalé 
du  17  mai  I8i8,  on  déclare  que  «  les  droits  de  la  Couronne  sur  les 
minéraux  ne  valent  pas  la  peine  et  les  frais  de  perception  ». 

Mais,  en  1851,  la  découverte  de  l'or  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
amena  de  nouveau  la  Couronne  à  faire  valoir  ses  droits  ;  une  procla- 
mation royale  du  22  mai  de  la  même  année  rappela  formellement  les 
droits  du  domaine  sur  tout  l'or  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud;  et  lors 
de  la  découverte  des  gites  aurifères  des  autres  parties  de  r.\ustralie,  il 
fut  organisé  par  cbaque  gouvernement  local  un  système  général  de 
licences  conférant  le  droit  de  rechercher  l'or  dans  les  terres  domaniales 
et  privées;  ces  licences  étaient  renouvelées  mensuellement  moyennant 
le  payement  de  certaines  sommes. 

Toutefois,  comme  nous  lavons  vu  plus  haut,  les  produits  des  ventes 
et  locations  de  terres  domaniales,  et  des  droits  de  licence  minière,  n'ont 
jamais  été  versés  dans  le  ïré?or  métropolitain,  et  ont  toujours  élc 
atteclés  à  des  dépenses  d'intérêt  local. 

Par  un  acte  du  Parlement  qui  fut  revêtu  de  la  sanclion  royale  le 
30  jnin  1852,  le  gouvernement  métropolitain  a  renoncé  en  faveur  du 
Parlement  local  à   tout  contrôle  sur  les  revenus   territoriaux  de  la 
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K.ouvelle-ZL'Iaiuio.  Depuis  cette  époque,  toutes  les  lois  pur  la  vente 
des  terres  eoiilenaut  des  réserves  en  faveur  des  droits  de  la  Couronne 
ont  été  successivement  abrogées  et  les  revenus  i'ouciers  des  colonies 
ont  été  complètement  abandonnés  aux  législations  locales. 

Le  gouvernement  métropolitain  ne  s'est  réservé  que  dans  la  Colombie 
britannique  et  le  Honduras  le  privilège  d'accorder  des  concessions  de 
terre  à  d'anciens  olliciers. 

DROIT  d'appel. 

Il  reste  à  examiner  un  dernier  élément  du  pouvoir  royal  dans  le 
gouvernement  des  colonies  :  ce  sont  ses  prérogatives  en  matière  de 
justice.  Les  appels  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  coloniaux 
peuvent  toujours  être  portés  devant  le  souverain. 

Cette  soumission  à  un  appel  commun,  jugeant  en  derfiier  ressort, 
est  une  conséquence  naturelle  des  divers  systèmes  de  jurisprudence 
locale  en  vigueur  dans  les  colonies  anglaises. 

Les  cours  de  justice  coloniales,  dont  les  fonctions  et  la  juridiction 
sont  déterminées  dans  chaque  commission  royale,  et  par  des  actes  du 
Parlement  métropolitain,  sont  ordinairement  au  nombre  de  six  : 

1°  Une  cour  de  chancellerie; 

2°  Une  cour  supérieure  de  loi  commune  comprenant  la  juridiction 
de  la  cour  du  banc  de  la  Reine  (Quccu's  bcnch)  et  celle  de  la  cour  des 
plaids  communs  (common  pleas)  de  l'.Vngleterre  ; 

3°  Une  cour  à  l'ordinaire  ou  ecclésiastique  ; 

4°  Une  cour  d'amirauté  ou  de  justice  maritime  ; 

5°  Une  cour  de  justice  criminelle,  communément  appelée  cour  de 
grande  session. 

G"  Une  cour  d'erreur  ou  d'appel.  Cette  cour  a  été  instituée  dans  les 
colonies  pou  •  connaître  des  appels  des  jugements  du  tribunal  du  banc 
de  la  Reine  et  de  celui  des  plaids  communs.  Elle  est  composée  du 
gouverneur  de  la  colonie,  président,  et  de  trois  ou  quatre  conseillers. 

Le  droit  d'appel  à  la  Couronne  des  jugements  de  la  cour  d'appel  co- 
loniale est  dèlini  dans  les  instructions  des  gouverneurs  coloniaux  ;  ce 
droit  est  ordinairement  limité  à  des  causes  où  l'alfaire  en  litige  s'élève 
au-dessus  dune  certaine  somme,  variant  de  5,000  à  20,000  fr.,  et 
fixée  le  plus  souvent  à  12,500  fr. 

La  procédure  à  suivre  pour  les  appels  coloniaux  a  été  réglée  en 
1843  par  un  acte  du  Parlement.  Un  cojnité  du  Conseil  privé  a  été  ins- 
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litué  SOU;;  le  litre  de  Coinilè  judiciaire  ;  il  se  compose  du  président  du 
Conseil,  du  f,Mand  dianceliorct  des  membres  du  Conseil  occupant  l'une 
(les  fonctions  suivantes  :  lord  j^'urdien  du  grand  sceau,  lord  chef-juge 
du  Inuic  de  la  Reine  ou  des  plaids  communs,  clief-baron  de  rKcliiquier, 
maître  dos  rôles,  vice-chancelier  ou  juge  des  cours  de  prérogative  ou 
d'amirauté.  L'n  acte  de  1871  (34  et  35  Victoria,  c.  Dl)  a  adjoint  à  ce 
comité  quatre  juges  salariés,  dans  le  but  d'étendre  sa  compétence. 

Le  Comité  judiciaire  examine  tous  les  appels  provenant  des  colonies 
et  doit  faire  un  rapport  à  Sa  Majesté  qui  décide  en  dernier  ressort. 

lUl'POIirS   DES   COLONIES   AVEC   L'ÉTnANGEU. 

Le  pouvoir  de  la  Couronne  s'exerce  encore  dans  toutes  les  questions 
qui  touchent  aux  rapports  des  colonies  avec  les  puissances  étrangères. 
Ces  (pieslions  compreiuient  :  la  conclusion  de  traités  et  de  conventions 
d'alliances,  la  naturalisation  des  étrangers,  la  déclaration  de  guerre  ou 
de  paix  et,  par  conséquent,  tous  les  règlements  militaires  et  maritimes. 

Des  raisons  politiques  de  premier  ordre  exigent,  en  effet,  que  la 
métropole  se  réserve  exclusivement  le  droit  de  s'occuper  des  rapports 
extérieurs  d'une  colonie,  quelque  libre  que  soit  la  forme  du  gouver- 
nement de  celle-ci.  Une  telle  intervention  n'est  nullement  en  contra- 
diction avec  le  développement  du  principe  de  scif-goveniinent. 

lŒPnÉSENTATION  DES  COLONIES  DANS  LA  MÉTROPOLE. 

La  question  de  l'admission  de  représentants  coloniaux  dans  le  Par- 
lement métropolitain  a  été  longuement  discutée,  dans  les  colonies 
comme  dans  la  métropole.  On  sait  avec  quelle  faveur  ce  projet  fut 
accueilli  en  Angleterre  avant  la  guerre  d'Amérique,  avec  quelle  ardeur 
il  fut  défendu  par  Adam  Smith  et  combattu  par  Burke  et  par  d'autres 
économistes  distingués.  Notre  intention  n'est  pas  d'entrer  dans  le  cœur 
du  débat,  nous  nous  bornerons  seulement  à  rapporter  l'opinion  ex- 
primée à  ce  sujet  par  un  écrivain  anglais  très-estiraé,  M.  Ilerman  Mé- 
rivale,  qui  a  exercé  pendant  douze  ans  les  fonctions  de  sous-secrétaire 
d  État  des  colonies.  «  Nous  avons,  dit-il,  une  objection  radicale  à  faire 
au  projet  de  représentation  des  colonies  dans  le  l'arlement,  objection 
à  laquelle  les  arguments  de  Burke  ne  répondent  pas.  Pour  que  l'as- 
similation entre  la  métropole  et  les  colonies  fût  complète,  il  faudrait 
supprimer  les  législatures  locales.   Le  Canada  ou  toute  autre  colonie 
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n'aurait  pas  plus  lo  droit  d'avoir  un  l'arloniout  spri-ial  qu'un  comlé 
anglais  queUonquo.  Dans  ce  cas,  le  Canada  devrait  consentir  à  (Mre 
taxé  et  gouverné  par  un  Parlement  où  ses  représentants  seraient  en 
infime  minorité,  et  dont  la  plupart  des  membres  seraient  complètement 
étrangers  aux  intérêts  coloniaux.  liC  Canada  n'aurait,  en  réalité,  aucun 
poids  dans  le  Parlement,  ni  aucun  organe  accrédité  ihins  la  métropole. 
Il  descendrait  ainsi  au  rang  d'une  simple  dépendance,  comme  Malte  et 
Gibraltar.  Ce  serait  là  un  mode  de  gouvernenu-nt  au(iuel  il  ne  con- 
viendrait pas  de  soumettre  une  grande  colonie. 

«  Si,  d'un  autre  côté,  les  colonies,  tout  en  conservant  leurs  législa- 
tures locales  pour  le  vote  des  impôts  et  les  menus  détails  du  gouver- 
nement, pouvaient  en  même  temps  envoyer  des  représentants  au 
Parlement  uiélroi)olitain,  il  y  aurait  alors  lieu  de  se  demander  quelle 
serait  la  nature  des  fonctions  attribuées  a  ces  rei)résentants  coloniaux. 
L'exercice  du  droit  d(î  voter  les  impôts  constitue  en  réalité  le  pouvoir 
local  suprême.  Les  députés  coloniaux  dépourvus  de  toute  importance 
réelle  ne  seraient  que  de  simples  solliciteurs  de  partis  dans  le  Parle- 
ment, l'assemblée  locale  représenterait  seule  l'oinnion  de  la  colonie, 
comme  elle  le  l'ait  actuellement,  et  riiilhience  des  représentants 
coloniaux  serait  sans  poids  |)our  résoudre  les  dillicultés  qui  pourraient 
s'élever  entre  la  législature  locale  et  la  métropole.  » 

Telle  est  l'opinion  qui  a  prévalu  en  .Vngleterre.  Le  rôle  des  colonies 
dans  le  Parlement  anglais  est  donc  nul  ;  toutefois,  la  plupart  des  colonies 
sont  représentées,  à  Londres,  par  des  agents  dont  le  rôle  est  indiqué 
dans  l'article  ci-après. 

AGENTS    DKS   COLONIE'^   EN   ANGLETERRE. 

Lorsciu'en  1794,  par  suite  de  l'importance  toujours  croissante  des 
possessions  coloniales  de  l'Angleterre,  on  retira  leur  direction  au  bu- 
reau du  commerce  (Doard  of  Tradc)  pour  la  conlier  à  un  ministère 
spécial,  les  divers  gouvernements  coloniaux  reconnurent  la  nécessité 
d'avoir  dans  la  métropole  des  agents  de  leur  choix,  ayant  un  caractère 
semi-ofliciel  et  semi-privé,  chargés,  non-seulement  de  défendre  leurs  in- 
térêts auprès  du  Colonial  Office,  mais  encore  d'eU'cctuer  pour  leur  compte 
des  opérations  financières,  commerciales  et  autres  qui  ne  pouvaient 
être  entreprises  par  le  ministère.  Jusqu'en  1833,  ces  agents  étai(!nt 
nommés  par  les  gouverneurs  ou  parles  législatures  coloniales,  rétribués 
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et  ri-traités  sur  Us  fonds  coloniaux.  Ils  étaiont  libres  de  st;  livrer  à 
d'autres  oicnpations.  Parmi  eux,  il  y  avait  des  néf^ocianls,  nn  ou  deux 
iiiembres  du  l'arlemenl,  des  oiliciers  de  l'armée  et  des  fonctioiinairos 
civils. Lesaf?entsiioininés  parles  gouverneurs (|iii dépendent  directement 
du  secrétaire  d'Ktat  pour  les  colowies  étaient  j^'énéralement  rhoisis 
parmi  les  fonctionnaires  supérieurs  do  ce  département.  Sur  neuf  agences 
coloniales  de  celte  catégorie,  existant  en  1833,  six  étaient  occupées  par 
des  fonctionnaires  du  ColonidI  Office.  «  Ces  agences,  écrivait  alors  lord 
(loderich,  ministre  des  colonies,  ont  permis  de  récompenser  de  longs 
et  lovaux  services  rendus  dans  ce  département.  L'obtention  de  ces 
agences  a  toujours  été  considérée  comme  un  avantage  que  les  plus  an- 
ciens fonctionnaires  avaient  le  légitime  espoir  d'obtenir.  » 

Cependant,  à  mesure  que  les  besoins  des  colonies  augmentaient,  les 
fonctions  d'agents  coloniaux  exigeaient  certaines  connaissances  tech- 
niques qu'on  ne  pouvait  acquérir  dans  le  Colonial  Office.  .Vussi,  des 
réclamations  nomjtreuscs  furent-elles  faites  par  divers  gouvernements 
coloniaux  sur  le  fonctionnement  de  ces  agences.  Kn  183;5,  à  la  suite 
d'une  enquête  sur  la  nature  de  leurs  opérations,  le  gouvernement  nié-, 
tropolilain  se  décida  à  supprimer  les  neuf  agences  précitées  et  à  les 
remplacer  par  une  Agence  ollicielle,  qui  fut  confiée  à  deux  fonction- 
naires retraités  tlu  département  des  colonies,  que  l'on  désigna  sous  le 
nom  d'agents  de  la  Couronne  pour  les  colonies.  Il  ne  resta  plus  que 
six  agences,  reconnues  par  le  Gouvernement  mais  placées  en  dehors  de 
son  action,  (jui  continuèrent  de  représenter  indépendamment  et  parti- 
culièrement les  colonies  des  Antilles  ci-après  :  la  Jamaïque,  la  Barbade, 
Antigoa,  Tabago,  la  Grenade,  et  le  groupe  des  iles  Saint-Vincent,  la 
Dominique,  Saint-Christophe,  Ncvis,  Anguilla  et  des  îles  Vierges. 

L'Agence  o/Ticiolle  se  trouva  chargée  de  représenter,  sous  la  direc- 
tion de  leurs  gouverneurs  respectifs,  les  possessions  suivantes:  Nou- 
veau-Brunswick,  Terre-Neuve,  Sainte-Lucie,  la  Trinité,  la  Guyane, 
Gibraltar,  Malte,  llelgoland,  Siena-Leone,  la  Côted'Or,  la  Gambie, 
Sainte-Hélène,  Maurice,  le  Cap,  Ceyian,  les  îles  Falkland,  Hong-Kong,  ia 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  l'Australie  méridionale,  l'AustraUe  occidentale, 
la  Tasmanie,  la  .Nouvelle-Zélande  et  Victoria. 

Quelques-unes  de  ces  possessions,  notamment  celles  de  l'.Vuslralie, 
lors([u'elles  cessèrent  d'être  colonies  de  la  Couronne,  se  séparèrent  de 
l'Agence  ollicielle  et  nommèrent  des  agents  de  leur  choix. 

Kn  1858,  par  suite  do  raccrois.=ement  des  affaires,  1  .\gence  officielle 
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fui  réorganisée  cl  son  i)ersoniU'lauf,'meiilé.  Ulle  t'sl  autorisée  à  recevoir 
de  chaque  colonie  une  somme  fixe  annuelle  proporlionnée  à  l'impor- 
tance dos  transactions  (ju'elie  elTeclue  pour  son  compte,  lui  outre,  aux 
termes  de  deux  dépêches  ministérielles  des  M  décemiirc  18GJ  et 
23  janvier  hSGS,  les  emprunt-  contractés  en  Anj^lelerre  par  l'Agence 
onicielle,  au  compte  des  colonies,  lui  donnent  droit  à  la  perce|>tion  des 
commissions  suivantes:  '/s  p.  lUO  pour  lu  négociation  de  l'emprunt; 
V4  p.  lOU  pour  le  paiement  des  intérêts  annuels  et  '/:  p.  lOU  pour  le 
remboursement  des  emprunts  lors  de  leur  échéance.  IJe  1858  à  1878, 
l'Agence  olliciellea  négocié  80  emprunts,  s'élevant  ensemble  à  la  somme 
de  33,750,000  livres  sterling.  Klle  se  charge,  en  outre,  d'acheter,  pour 
le  compte  des  colonies,  du  matériel  de  toute  sorte  et  de  trouver  des 
entrepreneurs  pour  la  construction  de  chemins  de  l'er.  On  calcule  que 
la  commission  payée  par  les  colonies  à  l'Agence  ollicielle  pour  ces 
acnats  ne  dépasse  pas  ',4!).  100  de  leur  montant.  L'Agence  ell'ectue 
aussi  le  ])aiement  des  pensions  allouées  aux  l'oncti  nnaires  coloniaux 
résidant  en  Angleterre.  Kn  1875-187G-1877,  la  moytînne  des  achats 
faits  par  l'Agence  a  été  de  9,481,000  livres  sterling  par  année,  dont 
1,948,000  pour  les  colonies  de  la  Couronne  et  7,533,000  pour  les 
colonies  à  gouvernement  représentatif. 

Toutefois,  le  gouvernement  anglais  ayant  reconnu  l'inconvénient  de 
laisser  une  agence  placée  sous  sa  dépendance  ellecluer  des  opérations 
commerciales  et  iinancières  pour  le  compte  de  colonies  sur  les  linan- 
ces  desquelles  il  n'exerce  plus  aucun  contrôle,  il  a  été  décidé,  en  1881, 
après  entente  entre  le  Trésor  et  le  Colûiiial  Office,  que  l'Agence  oflicieiie 
cesserait  désormais  de  ])rèter  sou  concours  aux  colonies  possédant  un 
gouvernement  responsable  '. 

Le  personnel  attaché  a  l'Agence  ollicielle  des  colonies  comprend  : 
3  agents  généraux  de  la  Couronne,  30  employés  divers,  G  ingénieurs- 
consultants,  5  ingénieurs-inspecteurs,  4  inspecteurs  et  8  employées 
femmes  \  en  tout,  56  personnes. 

RÉGIME   FINANClJiR. 

Dans  les  colonies  qui  possèdent  une  assemblée  représentative,  c'est 
ce  corps  qui  vote  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses;  ce  budget  lui 
est  présenté  par  le  gouverneur. 

*  Cet  article  est  extrait  d'uu  document  offii-iel  eur  le  fouctlouneraent  doa  agents  de  la 
Couronne  pour  les  colonies,  communiqué  au  Parlcmout  au  mois  d'août  1831  ï.C  n"  U07â). 
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Dans  les  colonies  iiiii  n'ont  pas  de  chambre  reprO^entalivc,  le  gouver- 
neur soumet  chaque  année  au  conseil  législatif,  vers  la  lin  du  mois  de 
juin,  le  budget  des  dépenses  à  la  charge  des  revenus  locaux  pourl'an- 
uée  suivante.  Quand  le  l)udgel  est  adopté  par  le  conseil,  il  est  transmis 
par  le  gouverneur  au  ministre  des  colonies  avec  des  explications  sur 
les  nouvelles  dépenses  qui  pourraient  y  avoir  été  inscrites,  aliii  de  i)er- 
mettre  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  d"en  apprécier  l'utilité. 

Le  ministre  des  colonies  se  charge  ensuite  de  faire  approuver  le 
budget  par  Sa  Majesté.  Tout  membre  du  conseil  colonial  qui  a  des 
observations  à  faire  sur  le  projet  de  budget  peut  exiger  (ju'elles  soient 
consignées  dans  les  procès-verbaux  du  conseil  et  Iransiuises  au  pouvoir 
métropolitain. 

Si  le  budget  proposé  par  le  gouverneur  e.-l  rejeté  par  la  majorité  de 
son  conseil,  cette  majorité  est  tenue  deii  préj)arer  un  autre,  et  si  de  son 
tôle  le  gouverneur  n'accepte  pas  ce  nouveau  budget,  il  transmet  les 
deux  projets  au  ministère,  avec  ses  explications  ù  l'appui  et  celle»  de  lu 
majorité  opiiosanle.  Le  pouvoir  métropolitain  décide  en  dernier  ressort. 

Dans  le  cas  où  des  dépenses  présentant  un  caractère  d'urgence  n'au- 
raient i)as  été  i)révues  au  budget  approuvé  par  la  Couronne,  un  crédit 
supplémentaire  pourrait  être  demandé  dans  la  même  forme  et  en  sui- 
vant la  même  voie  que  pour  le  budget  ordinaire. 

Le  gouverneur,  en  même  temps  qu'il  présente  à  son  conseil  le  projet 
de  budget,  doit  lui  soumettre  les  projets  d'ordonnances  relatifs  aux 
impôts  nécessaires  pour  faire  l'ace  aux  dépenses.  Toutefois,  les  taxes 
perniamentes  n'ont  pas  besoin  d'être  décrétées  cbaque  année;  une  or- 
donnance n'est  nécessaire  que  lorsqu'il  s'agit  d'établir  de  nouveaux 
impôts,  et  dans  ce  cas,  le  gouverneur  doit  suivre  la  marche  qui  lui 
est  tracée  pour  le  budget  des  dépenses. 

Le  gouverneur  doit  toujours  joindre  à  son  projet  de  budget  tous  les 
détails  nécessaires  sur  les  taxes  locales,  alin  que  le  gouvernement 
métropolitain  puisse  examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  ce  système 
d'impôt.  Toutes  les  propositions  qu'il  conviendrait  au  conseil  de  faire 
dans  ce  sens  au  gouverneur  sont  examinées  par  le  gouvernement  mé- 
tropolitain, en  même  temps  que  le  rapport  du  gouverneur. 

Ce  genre  de  contrôle  direct,  qui  est  ainsi  donné  au  conseil  législatif 
sur  les  recettes  de  la  colonie,  a  été  étendu  dans  la  plupart  des  colonies, 
en  vertu  d'un  acte  du  Parlement,  aux  recettes  provenant  de  l'aliénatioa 
(les  terres  publi(iues  et  du  revenu  héréditaire  éventuel  de  la  Couronne; 
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loult'l'ois,  il  est  fait  excoplion  à  l't'gard  des  droits  de  lu  Couronne  et 
dos  droits  de  TAmiraulé. 

Le  js'ouveriu'nieiit  mil-lropolitain  n'a  pas  le  droit  d'établir  directement 
des  impôts  dans  les  colonies;  mais  il  peut,  par  l'inlermédiaire  des  gou- 
verneurs, demander  pour  le  service  de  la  colonie  des  subsides  pécu- 
niaires aux  assemblées  locales  (jui  seules  ont  le  pouvoir  de  les  accorder. 
m  3;i9  à  35.S  des  Rides  ami  lii'yulaliuns.) 

Lorsque  des  travaux  d'une  certaine  importance  doivent  être  entrepris 
dans  une  colonie  avec  des  fonds  volés  par  le  Parlement  métropoli- 
tain, les  devis  et  projets  doivent  être  faits  par  un  oflicier  agissant 
d'après  les  ordres  d'un  département  responsable. 

Aucun  marclié  ne  peut  être  passé  pour  des  travaux  dépassant  la 
limite  des  crédits  volés  annuellement,  sans  la  sanction  d'un  ordre  des 
lords  de  la  Trésorerie,  lequel  doit  être  soumis  au  Parlement  dans  lu 
plus  bref  délai. 

Subventions  île  la  métropole,  -r  Quand  les  revenus  d'une  colonie 
\i*i  sulTisent  pas  à  couvrir  toutes  ses  dépenses,  la  métropole  lui  vient 
en  aide,  au  moyen  de  subventions  qui  sont  votées  par  le  Parlement. 
Sur  l'exercice  IS7Q-1880,  ces  subventions,  pour  les  services  civils  seu- 
lement, se  sont  élevéesà  la  somme  de  iG,G7l  livressterling(l,lGG,77ôfr.). 
Elles  sont  principalement  atl'ectées  aux  traitements  des  gouverneurs, 
aux  frais  de  voyage  et  à  certaines  dépenses  de  la  justice  et  des  cultes', 

RÉGIME    COMMERCIAL   ET   MARITIME. 

Le  régime  de  la  protection  et  du  commerce  réservé,  sauf  quelques 
exceptions,  est  resté  en  vigueur  dans  les  colonies  anglaises  jusqu'en 

•  Les  subventions  aUouéps  pour  l'exercice  l'sTit-lSSO  oat  rei,'u  les  destinations  guivantea  : 
subveutiou  au  siTVice  locil  d'Hclgoland,  1,000  livres  sterling  service  des  gard.s-cùti'S  de  U 
Ultime  colonie,  ôou  livres  sterling:  subvention  au  service  local  des  îles  Kalkianl,  ;i,50i)  liv. 
sterling;  idem  des  îles  sous  le  Veut,  3,000  livres  sterling;  service  posuil  de  la  cote  ucciden- 
t:ile  d'Afrique,  3,000  livr<'s  sterling;  service  postal  de  la  Gambie,  l,20i(  livres  •sterling;  idem 
de  Bahama,  l.OOO  livres  sterling;  tiaitement  du  gouverneur  des  Bermudes,  'i^-lM  livres 
sterling:  idem  de  Hahauia,  1,200  livres  sterling;  idi'm  '!e  l'Australie  occidentale,  l,.S0o!ivre8 
sterling;  traitement  et  frais  de  bureau  du  gouverneur  de  Sierra-Leone  et  de  la  Gambie, 
2,500  liv.  sterling;  traitement  du  haut  commissaire  de  Sa  Majesté  pour  l'Afrique  du  Sud  et 
gouveruour  en  chef  ou  Cap,  2,000  livres  sterling;  traitement  du  gouverneur  an  chef  des  îles 
du  Vent,  de  sou  secrétaire  et  frais  de  bure  m,  4,ô.j0  livres  steiliug;  idevi  du  lieuteuaut- 
gouverueur  de  Suîlut-Viuceut,  l,6i.5  livres  sterling;  idem  do  la  Grenade,  1,625  livres  ster- 
ling; idem  de  Tabago,  1,375  livres  bteriiug  ;  idem  du  gouverneur  en  chef  des  îles  suus  le 
Vent,  de  son  s:  crétaire  et  frais  de  bureau,  3,r.00  livres  sterliuij:  frais  de  voyage  de  gouver- 
neurs et  autres  fonctionnaires,  4,'JOO  livres  sti.'rling;  service  du  culte  au  Canada  et  à  la 
Nouvelle-Kcosse,  l,2iu  livres  sterling;  service  de  la  justice  à  Terre-Neuve,  500  livres  ster- 
ling; commission  de  l'Océan  Pacifique  de  l'Ouest, 3,000  livres  sterling;  pensions  de  retraite 
à  Saïute-Héléue,  l',270  livres  sterling. 
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ISiO.  le  monopole  colonial  ne  pouvait  survivn'  a  la  grande  réforme 
e(oiiomi(|iie  et  commerciale  que  venait  d'accomplir  sir  iloberl  Peel  eu 
Aiif-'lelerre. 

Déjà,  en  I8't0.  une  commission  d'euquôtc  de  la  Chambre  des  com- 
munes avait  déclaré  «  que  les  intérèls  coloniaux  avaient  é''î  favorisés 
jiisiiu'alors  aux  dépens  de  la  niélro[»ole,  et  que  les  droits  difTérenliels 
en  faveur  des  produits  coloniaux  devaient  «itre  profrressivemeiit  abolis, 
en  même  temps  qu'on  accorderait  aux  colonies  une  entière  liberté 
d'éclianpes  avec  le  monde  entier  ». 

Ces  principes  furent  appliqués  en  18i()  par  le  comte  Grey,  qui  rem- 
plissait alors  les  fonctions  de  ministre  des  colonies  dans  le  cabinet  de 
lord  John  liussell. 

l'ar  un  acte  impérial  du  28  août  de  celte  année  (9  et  10  Victoria, 
cap.  04),  les  colonies  obtinrent  le  droit  d'établir  elles-mêmes  leurs  règle- 
ments et  tarifs  de  douanes,  et  de  recevoir  les  marchandises  étrangères 
aux  mêmes  taux  que  les  similaires  anglais. 

Mais  il  fut  établi  par  un  acte  du  25  août  1857  (20  et  21  Victoria, 
cap.  02)  que  les  actes  de  douanes  rendus  par  le  Parlement  métropo- 
litain pourraient  s'appliquer  aux  colonies-,  à  moins  que  lesdils  actes 
ne  continssent  une  clause  contraire,  ou  à  moins  que  des  actes  des  lé- 
gislatures locales,  sanctionnés  par  la  Couronne,  n'eussent  déjà  pourvu 
au  règlement  comnieiTial  et  maritime  desdites  colonies. 

H'i  ce  qui  concerne  la  navigation,  les  colonies  possédaient,  depuis 
1825,  la  facullé  de  porter  leurs  produits  à  l'étranger,  même  par  bâti- 
ments étrangers.  Mais  la  liberté  d'importation  par  tous  pavillons  leur 
manquait;  elle  leur  fut  accordée  par  l'acte  du  20  juin  1819  (22  "et  23 
Victoria,  cap.  29),  ([ui  rappela  tous  les  anciens  actes  de  navigation  en 
vigueur  depuis  deux  siècles.  Cette  mesure  abolit  «en  même  temps  le 
privilège  du  pavillon  anglais  pour  les  transports  entre  le  Royaume-Uni 
et  les  colonies. 

Toutefois,  l'acte  de  18i9,  confirmé  par  l'acte  du  20  août  1853(10 
et  17  Victoria,  cap.  107),  dans  le  but  de  placer  le  pavillon  national, 
dans  les  ports  étrangers,  autant  que  possible,  sur  le  même  pied  que  le 
pavillon  étranger,  a  donné  à  la  Couronne  le  pouvoir,  par  un  ordre  en 
conseil,  de  restreindre  les  privilèges  des  navires  étrangers  et  d'imposer 
des  droits  additionnels  dans  les  cas  où  les  navires  anglais  seraient 
soumis,  dans  certains  pays  étrangers,  h  des  prohibitions  ou  restrictions 
dont  les  navires  de  ces  pays  seraient  exempts,  ou  dans  lesquels  une 
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préfùronco  quelconque  serait  accordée  aux  navires  nationaux  sur  les 
navires  anglais,  ou  dans  lesquels  la  navigation  et  le  commerce  anglais 
ne  seraient  pas  placés  sur  un  pied  aussi  avantageux  que  la  navigation 
et  le  commerce  de  la  nation  la  plus  favorisée  '. 

Les  privilèges  des  bâtiments  anglais  furent  réduits  au  cabotage;  mais 
la  Couronne  a  le  pouvoir,  sur  la  demande  de  ia  législalurc  d'une  colo- 
nie quelconque,  de  réglementer,  par  un  ordre  en  Conseil,  son  commerce 
de  cabotage  et  d'autoriser  le  transport  de?  marchandises  et  des  pas- 
sagers d'un  point  d'une  possession  anglaise  à  un  autre  point  sur  d'autres 
navires  que  les  bâtiments  anglais;  elle  a  aussi  le  pouvoir,  à  'a  récep- 
tion de  demandes  isolées  ou  collectives  de  deux  ou  plusieurs  colonies 
anglaises,  de  placer  leur  commerce  réciproque  sur  le  pied  d'un  com- 
merce de  cabotage  et,  par  suite,  de  le  réglementer'. 

Dis  navires.  —  Aux  termes  de  la  section  31  de  l'acte  de  1851  sur  la 
marine  marchande,  le  gouverneur  est  investi  des  pouvoirs  qui,  en  ce 
qui  concerne  l'enregistrement  des  navires  ou  des  intérêts  quelconques 
y  relatifs,  sont  attribués  par  ledit  acte  aux  commissaires  des  douanes 
en  Angleterre.  C'est  donc  au  gouverneur  que  les  agents  chargés  de  l'en- 
registrement des  navires  doivent  demander  des  instructions  \ 

Le  gouverneur  désigne  habituellement  les  receveurs  des  douanes 
dans  la  colonie,  les  inspecteurs  do  l'enregistrement  des  navires  et  de 
la  marine  marchande,  les  devoirs  de  ces  agents  étant  détinis  dans  les 
instructions  qui  sont  promulguées  de  temps  à  autre  par  le  Rureau  du 
commerce  (Doard  of  Tradc),  avec  la  sanction  du  secrétaire  d'État*. 

Attendu,  cependant,  qu'il  importe,  au  point  de  vue  de  la  statistique, 
que  le  gouvernement  métropolitain  reçoive  des  renseignements  sur  le 
commerce  et  la  navigation  des  colonies,  les  points  énumérés  dans  les 
sections  suivantes  seront  l'objet  de  l'altcnlion  spéciale  des  gouver- 
neurs '. 

Tout  ce  qui  concerne  l'enregistrement,  l'hypothèque,  la  vente  ou  la 
perte  des  navires  doit  être  transmis,  par  les  agents  chargés  de  l'enre- 
gistrement de  la  navigation  dans  les  colonies,  au  chef  de  l'enregistre- 
ment de  la  navigation,  à  la  direction  des  douanes  à  Londres;  ils  doivent 
aussi  faire  connaître  les  mutations  des  capitaines  de  navires  à  l'agent 

'  §  377  des  Rules  aiul  Regtdationi  for  her  Majeity's  colonial  service. 
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général  chargé  de  l'enregistrement  des  marins  à  Londres,  par  le  plus 
prochain  courrier,  après  qne  la  transaction  a  eu  lieu. 

L'enregistrement  des  navires  doit  être  fait  d'après  la  formule  19 
des  douanes,  et  les  opérations  qui  suivent  l'enregistrement,  telles 
qne  vente,  hypothèque  ou  autres  affaires,  d'après  la  forinule  20  des 
douanes.  Dans  ces  formules,  l'adresse  complète  de  chaque  proprié- 
taire doit  être  donnée,  et  les  lettres  M.  0.  inscrites  en  regard  du 
nom  du  propriétaire-administrateur,  s'il  y  a  plusieurs  proiiriétaires. 
Le  certificat  de  tous  enregistrements  clos  et  annulés  doit  être  transmis 
au  chef  de  l'enregistrement  des  navires,  avec  un  mémoire  à  l'appui, 
donnant  les  motifs  de  la  clôture  et  de  l'annulation  de  l'enregistrement. 
Dans  le  cas  de  perte  du  certificat  d'enregistrement,  on  devra  envoyer 
une  formule  n"  20  donnant  la  date  et  les  particularités  de  la  clôture 
de  l'enregistrement  et  mentionnant  la  perte  du  certificat.  Les  change- 
ments itans  les  nominations  de  capitaines  qui  sont  inscrits  sur  le  certi- 
ficat d'enregistrement  doivent  être  transmis  à  l'agent  général  de  l'en- 
registrement des  marins  avec  la  formule  n"  21  ou  par  lettre'. 

.\  la  fin  de  chaque  année,  l'agent  chargé  de  l'enregistrement  des 
marins  doit  préparer  et  transmettre  à  l'agent  général,  à  la  direction  des 
douanes  à  Londres,  un  rapport  clos  le  31  décemhrc  et  relatant  : 

(/)  —  Les  noms,  etc.,  de  tous  les  navires  qui  étaient  inscrits  sur  les 
registres  du  port  le  1"  janvier  précédent; 

b)  —  Les  noms,  etc.,  de  tous  les  navires  enregistrés  au  port  durant 
l'année,  en  distinguant,  sur  l'état,  les  navires  qui  ont  été  perdus,  vendus 
à  des  étrangers  ou  transférés  à  d'antres  ports.  Cet  état  doit  présenter 
un  résumé  du  nombre  et  du  tonnage  des  navires  appartenant  au  port 
le  31  décembre  et  être  transmis,  autant  que  possible,  dans  les  premiers 
jours  lie  janvier;  comme  ces  rapports  sont  la  base  des  renseignements 
statistiques  présentés  au  Parlement,  les  agents  de  l'enregistrement  ne 
sauraient  mettre  trop  de  soin  à  eu  assurer  l'exactitude'. 

Des  viavins.  —  Les  devoirs  que  les  inspecteurs  de  la  marine  mar- 
chande sont  tenus  d'accomplir  à  l'égard  des  marins  du  commerce  sont 
détaillés  dans  leurs  instructions.  Le  point  principal  qui  doit  fixer  l'atten- 
tion du  gouverneur,  c'est  la  nécessité  de  fournir  par  chaque  courrier  au 
gouvernement  métropolitain  le  rapport  intitulé  Uoard  of  Tradc  Rcturn 
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ce.  n"  21.  Ce  rapport  peraiel  do  découvrir  la  trace  des  marins  engagés 
volontaire?  qui  ont  quitté  leurs  navires;  il  permet  aussi  au  Gouverne- 
ment de  réclamer  aux  propriétaires  des  navires  le  remboursement  des 
dépenses  failes  pour  venir  en  aide  aux  marins  déhaninés  comme  ma- 
lades, et  le  paiement  des  gages  des  équipages  des  navires  qui  se  sont 
perdus  avec  tous  les  livres  de  bord'. 

Pharef<,  etc.  —  Avis  de  l'établissemenl  de  tous  nouveaux  phares, 
bouées,  balises  sur  les  côtes  des  possessions  anglaises  d'outre-mer,  et  de 
tous  changements  ai)porlés  à  ceux  déjà  existants,  doit  être  transmis  aussi 
promptemeut  que  possible  par  le  gouverneur  au  secrétaire  d'Ktat,  dans 
un  mémoranilum  adressé  au  déparlement  du  commerce  {Uoard  of 
Tr(idr),  qui  le  communique  à  l'Amirauté  pour  être  publié*... 

Tous  nouveaux  faits  concernant  la  navigation,  tels  (jue  la  formation 
ou  la  découverte  de  nouveaux  récifs,  bancs,  courants,  etc.,  doivent  aussi 
être  envoyés  au  gouvernement  métropolitain  aussitôt  que  possible,  de 
la  même  manière  et  dans  le  même  but^ 

Naufrages.  —  Dans  le  but  d'établir  la  statistique  des  naufrages  pré- 
sentée annuellement  au  Parlement,  les  détails  de  chaque  désastre  arrivé 
à  un  navire  sur  les  côtes  dune  des  possessions  anglaises  d'outre-mer, 
ainsi  ([ue  ceux  de  tout  accident  de  mer  éprouvé  par  un  navire  anglais  et 
dont  on  aura  pu  obtenir  information,  seront  transmis  au  département 
du  commerce  (Buanl  of  Trade)  par  l'ofiicier  colonial,  par  la  première 
occasion  qui  suivra  l'événement;  et  un  résumé  de  ces  accidents  sera, 
s'il  est  possible,  transmis  au  département  du  commerce  à  la  fin  de 
chaque  année'. 

Douanes  coloniales.  —  Kn  vertu  des  pouvoirs  qui  ont  été  conférés 
aux  colonies  par  l'acte  du  28  aofil  IS'iO  de  régler  elles-mêmes  leurs 
tarifs,  les  douanes  coloniales  appli(inent  des  droits  semblables  aux 
produits  de  la  métropole  et  à  ceux  de  l'étranger. 

Avant  l'acte  de  ISîG,  les  droits  d'entrée  dans  les  possessions  anglaises 
se  composaient  de  deux  élémeuls,  à  savoir  :  1"  droUs  impériaux  ou 
de  staîut,  c'est-à-dire  fixés  à  Londres  par  un  acte  du  Parlement; 
2°  droits  coloniaux,  c'est-à-dire  lixés  dans  chaque  possession  respec- 
tivement, par  la  législature  coloniale,  avec  approbation  du  gouverneur 
de  la  colonie. 

'  §  '.>>*•■  iKs  Rutes  and  litgiilatiuns  for  lier  Majest'j'i  cotuniitl  service. 
î§.-î8.l  iil. 

'  §  JS7  id. 

♦s  "Si  iil. 


LÉGISLATION    KT    AD.MLNISTRATION.  33 

Dans  chaque  colonie,  le  taux  assigné  aux  droits  impériaux  par  Le 
Parlement  constituait,  pour  chaque  droit,  un  maximum  que  le  Parle- 
ment seul  pouvait  élever,  et  ([ue  les  législatures  coloniales  avaient 
sim|)lomeul  la  faculté  de  réduire  dans  les  limites  des  besoins  de  la 
localité. 

Pour  les  droits  coloniaux,  la  fixation  de  chaque  taux  était  laissée  à 
la  discrétion  de  l'autorité  coloniale,  qui  le  combinait  avec  le  taux  des 
droits  impériaux. 

Par  l'acte  du  28  août  18 ÎO,  le  Parlement  renonça  à  lixer  désormais 
un  maximum  pour  les  droits  impériaux  et  réserva  à  la  Couronne  eu 
conseil,  ainsi  qu'on  l'a  précédemment  lait  remarquer,  la  faculté  d'ap- 
prouver ou  de  rejeter  les  modilicaiious  que  les  législatures  coloniales 
sont  autorisées  à  apporter  aux  anciens  droits  du  Parlement.  L'assenti- 
ment royal,  quand  il  a  été  accordé,  doit  rire,  dans  cliatiue  possession, 
notifié  par  une  proclamation  spéciale  du  gouverneur.  Les  droits  ap- 
prouvés sont  communiqués  au  Parlement  par  Sa  Majesté  dans  la  ses- 
sion qui  suit  immédiatement  i'aijprohation.  C'est  ainsi  (jue  les  législatures 
coloniales  ont  remplacé  successiveir.ent,  à  mesure  tjue  leurs  dé[)enses 
intérieures  le  leur  ont  peruùs,  par  un  tarif  unique,  purement  colonial, 
les  droits  impériaux  et  coloniaux. 

Lorsque  toutes  les  dépenses  de  la  douane  locale  sont  imputables  sur 
le  revenu  général  de  la  colonie,  et  non  sur  un((  partie  spéciale  de  ce 
revenu,  ou  lorsque  ces  dépenses  n'ont  pas  été  l'objet  de  dispositions 
particulières  de  la  part  du  gouvernement  local  ou  de  l'aulorilé  légis- 
lative de  la  colonie,  le  montant  des  droits  perçus  par  la  douane  doit 
être  intégralement  versé,  comme  tous  les  autres  revenus  locaux,  dans 
le  Trésor  colonial  pour  être  a[)pliqué  aux  emplois  déterminés  par  la 
législature  locale.  Les  frais  d'administration  de  la  douane  sont  payés 
par  le  Trésor  colonial,  sur  l'ordre  du  gouverneur,  dans  la  même  forme 
que  toutes  les  autres  dépenses  des  services  civils  de  la  colonie. 

Les  objets  iinjiortés  dans  les  colonies  pour  le  service  des  forces 
de  terre  et  de  mer  de  Sa  Majesté  sont  exempts  de  tous  droits 
d'importation. 

Le  gouverneur  a  le  jjouvoir  de  diriger  les  olliciers  et  employés  des 
douanes  dans  l'accomplissement  des  devoirs  de  leur  charge.  Dans  le 
cas  où  ceux-ci  recevraient  du  gouverneur  un  ordre  ({u'ils  jugeraient 
contraire  à  la  loi  ou  en  désaccord  avec  les  instructions  qui  leur  sont 
transmises  par  les  buieau.\  de  la  douane  métropolitaine,  ils  devraient 
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lui  piésenler  leurs  objections  dune  manière  respectueuse,  par  une 
note  écrite,  en  expliquant  les  motifs  de  leur  hésitation  à  obéir.  Si  le 
gouverneur  réitérait  son  ordre,  les  employés  supérieurs  devraient  s'y 
conformer,  mais  en  môme  temps  ils  remettraient  à  Son  Excellence  leur 
protestation  respectueusement  libellée;  ils  enverraient,  en  outre,  au 
bureau  des  douanes  d'Angleterre,  par  le  plus  prochain  paquebot,  une 
copie  de  l'ordre  qu'ils  ont  reçu  et  une  copie  de  leur  protestation,  ainsi 
qu'une  note  contenant  les  motifs  de  leur  résistance. 

Les  employés  des  douanes  locales  sont  exempts  du  service  de  la 
milice  et  de  tout  autre  service  local.  Quand  ils  ont  obteiui  un  congé 
du  gouverneur,  ils  peuvent  lui  présenter  leur  remplaçant. 

IMPORTATION    DES    PRODUITS    COLONIAUX   EN    ANGLETERRE. 

Le  principe  inauguré  en  18iG  par  lord  John  Russell  consistait,  non- 
seulement  à  donner-ans  colonies  la  liberté  de  commercer  librement 
avec  l'étraniïer,  maisi  il  avait  aussi  pour  but  de  placer  le  commerce 
de  la  métropole  avec  ses  colonies  sur  le  même  pied  qu'avec  les  pays 
étrangers. 

11  reste  à  examiner  comment  l'on  est  arrivé,  en  .\ngletcrre,  à  sou- 
mettre au  même  régime  d'importation  les  produits  coloniaux  et  les 
produits  étrangers. 

Laissons  d'abord  de  côté  les  sucres,  qui  ont  toujours  été  régis  par 
des  actes  séparés. 

L'acte  du  5  juillet  1825,  qui  fut  applicableapartir  du  5  janvier  1826, 
établit  un  seul  tarif  de  droits  d'entrée,  au  lieu  de  deux  qui  avaient 
existé  jusqu'alors,  l'un  pour  les  provenances  des  Indes  orientales  et 
l'autre  pour  celles  du  reste  du  globe.  Le  nouveau  tarif  indiquait,  du 
reste,  pour  certains  articles  des  colonies  britanniques  de  l'un  et  de 
l'autre  hémisphère,  des  taux  particuliers  et  de  faveur.  La  laine  colo- 
niale notamment  fut  exemptée  de  droits  et  le  rhum  des  possessions 
anglaises  dégrevé  de  nouveau. 

Le  25  juillet  1828  parut  un  tarif  qui  contenait  des  modifications 
tendant  à  faciliter  l'importation  des  produits  des  colonies  anglaises. 

La  loi  des  douanes  du  2G  juin  I8i()  rétablit  les  distinctions  entre  les 
marchandises  étrangères  et  les  provenances  des  possessions  anglaise*; 
qui  furent  généralement  favorisées  par  une  détaxe  de  50  p.  100;  ces 
ditTérences  portaient  surtout  sur  les  graines  à  ensemencer,  quelques 
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coiueslibles,  les  tissus,  le  savon,  le  beurre,  le  froniaye,  le  suif,  les  spi- 
ritueux et  les  bois  de  construction. 

Hn  mai  18 '«7  et  en  août  1858,  de  nouvelles  diminutions  furent 
apportées  aux  droits  sur  les  spiritueux  importés  des  possessions  an- 
glaises. 

Le  tarif  du  'J  août  1851  établit  un  taux  uniforme  pour  les  cafés 
étrangers  et  coloniaux. 

Depuis  l'année  18G0,  les  tarifs  métropolitains,  successivement  re- 
maniés, ne  contiennent  plus  aucune  distinction  entre  les  produits  étran- 
gers et  coloniaux. 

Uéfjinie  des  sucres.  —  Quant  aux  sucres,  comme  nous  lavons  déjà 
dit,  ils  ont  toujours  été  régis  par  des  actes  séparés. 

Jusqu'en  18i0  les  sucres  coloniaux  avaient  été  protégés  par  les  droits 
prohibitifs  dont  étaient  grevés  les  sucres  étrangers.  Ainsi,  la  loi  du 
16  juillet  1830,  qui  taxait  les  sucres  des  Indes  occidentales  et  de  Mau- 
rice à  i'i  shillings  par  quintal  anglais  (59  fr.  06  c.  par  100  kilogr.),  et 
ceux  des  Indes  orientales  à  3"2  shillings  (78  fr.  7-i  c.  par  100  kilogr.), 
frappait  les  sucres  étrangers  d'un  droit  de  G3  shillings  (155  fr.  03  c. 
les  100  kilogr). 

Le  i  juillet  18'ii,  il  e.-t  établi  un  droit  intermédiaire  de  3  5  shillings 
par  quintal  (83  fr.  66  c.  par  100  kilogr.)  pour  le  sucre  origi- 
naire et  directement  importé  de  Chine,  de  Java,  de  Manille  ou  de  toute 
autre  contrée  dont  le  sucre  aura  été  déclaré  n'être  pas  le  produit  du 
travail  des  esclaves. 

Le  tarif  du  2i  avril  18i5  apporta  une  réduction  sur  les  sucres 
étrangers  produits  du  travail  libre,  et  établit  une  distinction  pour  les 
uns  et  pour  les  antres  entre  les  sucres  bruts  terrés  blancs  (;t  les  bruns 
mosfouades.  Les  nouveaux  droits  furent  de  16  shillings  i  penceet  de 
14  shillings  par  quintal  (iO  fr.  19  c.  et  3-i  fr.  46  c.  par  100  kilogr.) 
sur  les  sucres  coloniaux,  suivant  la  nuance,  et  de  28  et  23  shillmgs 
4  pence  (68  fr.  90  c.  et  57  fr.  40  c.  par  100  kilogr.)  sur  les  sucres 
produits  du  travail  libre. 

L'acte  du  28  août  1846  abolit  toute  distinction  entre  les  produits  du 
travail  libre  et  ceux  du  travail  esclave  et  assimila,  dans  un  délai  de 
cinq  ans,  c'est-à-dire  à  partir  du  5  juillet  1851,  les  sucres  étrangers 
de  toute  origine  aux  sucres  coloniaux.  Ce  délai  fut  prolongé  par  un 
acte  (lu  4  sept(.'mbre  1848  jusqu'au  5  juillet  185i. 

Depuis  cette  époque,  les  droits  d'entrée  sur  les  sucres,  quelle  que 
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soit  leur  provenance,  ont  été  siiccessiveraeiit  diminués  et  ont  clé  coni- 
plétoment  aljoli»  à  partir  du  1"  mai  1874. 

Comme  on  1(>  voit,  la  réforme  inaujjurée  en  ISiG  p;ir  lord  John 
Uussell  a  fait  complètement  disparaître  le  système  du  monopole  ; 
aujourd'hui,  le  rôle  de  la  métropole  se  borne,  comme  le  déclarait  lord 
John  Piussell  au  Parlement,  en  1817,  «  à  veiller  à  ce  que  les  colonies 
ne  favorisent  pas,  par  leurs  tarifs,  un  pays  aux  dépens  d'un  autre,  et 
n'établissent  pas  de  droits  prohibitifs  sur  les  produits  anglais  ». 

On  peut  résumer  cette  réforme  en  quek|ues  mots  :  liberté  du  com- 
merce aussi  complète  du  côté  de  la  métropole  que  du  côté  des  colonies; 
produits  coloniaux  traités  en  Angleterre  sur  le  même  pied  que  les  pro- 
duits étrangers;  importations  étrangères  payant  dans  les  colonies,  à 
quekiues  exceptions  i)rès,  les  mémos  droits  iiue  les  importations  de  la 
métropole. 

DÉFKNSE   MILITAIRE    DliS    COLONIES. 

Jusqu'en  1859,  le  soin  de  pourvoir  à  la  défense  des  colonies  incom- 
bait uniquement  à  la  métropole  et  les  dépenses  qui  en  résultaient 
étaient  presqu'ehlièrement  à  sa  charge. 

A  cette  époque,  l'Angleterre,  vivement  préoccupée  de  la  possibilité 
d  une  invasion  étrangère  et  d.^  la  nécessité  de  fortifier  les  institutions 
militaires  du  pays,  organisait  spontanément  des  corps  de  volontaires. 
L'opinion  publique,  craignant  la  trop  grande  disjiersion  des  forces  mi- 
litaires du  Royaume  sur  toutes  les  parties  du  globe,  réclamait  le  rappel 
des  troupes  régulières  des  colonies  et  demandait  que  désormais  celles- 
ci  pourvussent  elles-mêmes  à  leur  défense.  Sous  l'empire  de  ces 
préoccupations,  la  Chambre  des  communes,  après  avoir  longuement  et 
mûrement  fait  étudier  la  (jnestion  par  des  comités  spéciaux,  adopta  en 
1862  une  résolution  daiis  laquelle,  tout  en  reconnaissant  le  droit  des 
colonies  à  la  protection  de  la  métropole  contre  les  dangers  pouvant 
résulter  de  sa  politique  extérieure,  elle  déclarait  que  les  «  colonies 
jouissant  du  f:vlf-r]ovi'nn)ic)it  devraient  à  l'avenir  assumer  la  respon- 
sabilité de  subvenir  elles-mêmes  à  leur  sécurité  intérieure  et  prendre 
part  à  leur  défense  extérieure  ». 

Conformément  à  celte  déclaration,  les  troupes  régulières  furent  gra- 
duellement retirées  des  possessions  de  l'Amérique  du  Nord,  de  l'Aus- 
tralie et  d'autres  colonies  et  on  n'en  laissa  que  dans  certaines  positions 
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mililairos  imporlanles.  Par  suite  de  ces  mesures,  les  dépendes  mili- 
taires à  la  cliarf,^'  de  la  métropole  qui,  en  1850,  s'élevaientà  ;],640,000 
livres  sterling  (91  millions  de  francs),  l'Inde  non  comprise,  ne  figuraient 
plus  au  budget  de  ISSC-ISS;]  que  pour  1,907,870  livres  sterling 
(57, (190, 00(1  fr.),  dont  208,000  livres  sterling  (5,200,000  fr.)  devaient 
(Mre  remboursées  par  les  colonies  '. 

Les  troupes  de  l'armée  régulière  chargc^^s  du  service  militaire  aux 
colonies  présentent  actuellement  un  elTectif  de  20,158  hommes*.  Elles 
se  composent  : 

1»  De  20  bataillons  d'infanterie,  chacun  de  950  hommes,  de  28  bat- 
teries d'artillerie  de  place  et  de  17  compagnies  du  génie,  tirés  des 
régiments  de  la  métropole  par  voie  de  roulement; 

2"  De  deux  régiments  des  Indes  occidentales,  comprenant  chacun 
51  ofliciers  anglais,  00  sous-ofiiciers  anglais  et  indigènes  et  800  soldats 
recrutés  parmi  les  nègres  de  la  côte  d'Afrique  et  des  Antilles  ; 

3"  Un  corps  de  Royal  Malta  fenciblrs,  sorte  de  milice  locale  d'artil- 
lerie, présentant  un  elTcctif  de  350  à  'lOO  hommes,  tenant  garnison  à 
Malte  et  recrutés  dans  cette  île; 

4°  Deux  compagnies  de  Gini-biscars,  chacune  de  90  hommes  recru- 
tés et  tenant  garnison  à  Hong-Kong  et  à  Ceyian. 

Ces  trois  d(>rniers  corps,  créés  spécialement  pour  le  service  des  co- 

'  Htat  des  dépenses  viVitaireu  îles  rohmies  coinprUes  dan'  le  hvdgel  de  la  guerre  de  1882-J8H3. 

Totaux.  Coiitrihulion-i  îles  colonies. 

lir.  st.  lif.iC. 

Buhama 7,728  • 

BeiTuudos 131,^17  » 

Halifax 141,407  • 

Honduras.    .• ia,y'.lf!  .),l)Oi) 

Janiaïcim" 71,177                          .  • 

Iles  (lu  Veut  fi  sous  le  Veutr.nx 

Antill.'s 92,676 

Cq)  et  Natal 3;;,S,tjt).s  4,0(iO 

Saiiue-Hélène 20,327  » 

Maurice 40,323  21,000 

Sierra-Leune 32,123  . 

Côte  d'dr 20,347  » 

Hong-Kuiig 101,022  20,0i)0 

CVylau 90,011  103,000 

Établissements  des  détroits.    .  ()5,3.5y  50,000 

Oibriltur 33'>,067  • 

Mal.e 3l>l,.')!»4  5,000 

Cliypro 41,S04  » 

1,007,876  20S,000 

-Ce  chiffre  ne  tomiuTiul  pas  les  troupes  régulières  en  -ervice  daus  l'Inde,  qui  sont  au 
iHimbri:  dp  ti3,oiio  à  V0,0  K)  hommes  ,ei  pajéfs  eutièremeut  par  le  budget  iudiun. 
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loiiies,  n'en  apparîioiinciil  pas  moins  aux  cadrer  de  rarinéo  mOliupo- 
lilaiiie  et  (lépeiidiMil  ilirotUomenl  du  dûpurtcineiil  de  la  {.'iiorre. 

Depuis  le  rappel  des  troupes  de  l'armée  répulièro.  les  colonies  cul 
oifianisé  chez  elles  des  forcées  locales  qui  se  composent,  tantôt  de  mi- 
lices comme  au  Canada,  tantôt  «le  corps  de  volontaires  comme  en 
Australie.  Dans  les  possessions  où  la  majorité  de  la  population  est  de 
race  non  européenne,  les  miliciens  sont  enrôlés  et  payés;  mais  leurs 
ofTiciers,  de  mt^me  que  les  offîciers  et  les  sous-ofliciers  des  corps  vo- 
lontaires, sont  exclusivement  fournis  par  la  colonie  européenne.  Ces 
troupes  auxiliaires  ont  très-approximaîivcment  un  elTectif  de  G0,000 
hommes.  Les  milices  du  Canada,  qui  en  raison  de  leur  solide  organi- 
sation, méritent  une  mention  spéciale,  entrent  dans  ce  nombre  pour 
-}0,000  hommes  (infanterie,  cavalerie  et  arlillerie). 

La  défense  des  colonies  est  aussi  assurée  par  des  corps  de  police, 
toujours  armés,  souvent  montés,  bien  rétribués  et  qui  ont  rendu  dans 
maintes  circonstances  les  plus  grands  services.  Ces  corps  dépendent 
exclusivement  du  gouvernement  civil  de  la  colonie  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

En  ce  qui  concerne  le  service  de  la  marine,  le  Parlement  a  adopté, 
en  1865,  un  acte  destiné  à  permettre  aux  colonie.-;  de  pourvoir  eflica- 
cement  à  leur  défense  maritime.  Cet  acte  autorise  les  législatures  lo- 
cales à  se  procurer,  à  leurs  frais,  des  navires  de  guerre,  à  les  armer,  à 
recruter  des  marins  et  des  volontaires.  En  cas  de  besoin,  ces  forces 
navales  peuvent  être  mises  à  la  disposition  de  la  marine  royale. 

La  ractropole  entrelient  dan?  les  colonies,  pour  le  service  de  lallotte 
royale,  un  certain  nombre  d'arsenaux  dont  les  dépenses,  prévues  au 
budget  de  la  marine  de  1882-1883,  s'élèvent  à  la  somme  de  2  i 6,865 
livres  sterling  (6,171,625  fr.)  ;  le  personnel  affecté  à  ces  arsenaux 
présente  un  effectif  de  3,1 10  hommes. 


CHAPITRE    II. 
Fonseaiiioii*    d'Europe. 


Ile  (le  Man.  —  Ilolgoland.  —  lies  do  !a  Manclie.  —  Gibraltar.  —  Malle. 

Chypre. 


§  1 .  —  Ile  dk  Man. 

Situation  géographique.  —  L'île  do  Man,  la  Mona  des  Romains,  est 
située  dans  la  mer  d'Irlande,  à  33  milles  environ  des  côtes  de  l'Angle- 
terre,  par  54''lô'  de  latitude  Nord  et  7'  de  longitude  Ouest.  Sa  super- 
ficie est  de  220  milles  carrés.  Son  territoire  est  monlagneu.\,  ses  côtes 
élevées  et  son  sol  médiocrement  lerlile.  Sa  population  est  de  54,042 
habitants. 

Résume  historique.  —  L'île  appartint  au.\  rois  de  Northumberland 
jusqu'au  x^  siècle,  époque  à  laquelle  elle  leur  fut  enlerée  par  les 
Norvégiens,  sous  la  domination  desquels  elle  demeura  jusqu'au  xiii* 
siècle;  en  1200,  ces  dernier.^  la  cédèrent  à  Alexandre  lli,  roi  d'Lcosse, 
moyennant  «ne  somme  de  5,000  marcs  sterling. 

Pendant  le  xvn*  siècle,  bien  que  le  gouvernement  anglais  y 
exerçât  son  autorité  par  des  ordres  en  conseil,  Tîle  de  Man  appartint 
successivement  aux  comtes  de  Salisbury,  de  Xortluimberland  et  de 
Derby;  en  1705,  elle  devint  la  jjropriété  de  la  famille  des  ducs  d'Athol, 
(]ui  la  conservèrent  jusqu'en  1705,  époque  à  laquelle  elle  fut  cédée  à 
la  Couronne  d'Angleterre  au  prix  de  72,000  livres  sterling;  en  1792, 
sous  prétexte  que  l'île  avait  été  estimée  bien  au-dessous  de  sa  valeur, 
une  compensation  de  3,000  livres  sterling  par  an  fut  accordée  à  perpé- 
tuité aux  ducs  d'Athol. 

Gouvernement.  —  Malgré  sa  proximité  de  l'Angleterre,  l'île  de  Man 
forme  un  gouvernement  particulier  qui  relève  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. 

Le  gouvernement  comprend  un  gouverneur  nommé  par  la  Couronne, 
un  Conseil  et  une  Chambre  des  Clefs  (Housc  of  Keys). 
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Lo  Conseil  se  compose  de  révOijue,  du  procur?"r  général,  du  rece- 
veur général,  des  deux  juges  principaux,  du  cl  -rc  des  rôles,  du  bailli 
des  eaux  ou  juge  amiral  et  de  deux  vicaires  généraux. 

La  Chainhre  des  Clefs  est  formée  des  ving.-(iuatre  propriétaires  fon- 
ciers les  plus  importants  de  lile  ;  ils  remplissent  eux-méiir^s  les  va- 
cances en  présentant  deux  candidats  au  gouverneur,  (lui  en  choisit  un. 
Le  gouverneur  convoque  la  Cliamhre  quand  il  lui  plaît.  Hn  outre  de 
ses  fonctions  législatives,  la  Cliamlire  possède  un  pouvoir  judiciaire 
comme  cour  d'appel.  Tous  ses  actes  législatifs  doivent  être  sanctionnés 
par  la  majorité  du  Conseil  et  par  le  gouverneur  avant  d'être  présentés 
à  l'approbalion  royale.  La  juridit.-tion  ecclésiastique  est  sous  la  direc- 
tion dun  évèiiue  anglican  qui  a  le  titre  d'évè(iue  de  Sodor  et  de  Mau. 

Pt'clie.  —  La  pèche  du  hareng  était  autrefois  très-considérable  sur 
les  côtes  de  cette  île,  mais  elle  a  beaucoup  diminué  depuis  quelque 
temps,  par  suite  de  la  disparition  de  ce  poisson  dans  ces  parages. 

§  2.  —  Helgoland. 

Situation  grographiqve.  —  L'île  d'ilclgoland  est  située,  par  5i°II' 
de  latitude  Nord  et  î)°'d2'  de  longitude  Kst,  à  environ  05  kilomètres 
du  N.O.  de  l'embouchure  de  l'Elbe.  La  superficie  de  l'Ile  est  de  li 
kilomètres  carrés.  Ses  côtes  sont  d'un  accès  dillicile,  mais  elles  oll'rent 
deux  bons  poris  naturels. 

Résumé  liisloyi<iiie.  —  Dépendance  du  Danemark  jusqu'en  1807, 
Helgoland  a  été  prise  à  cette  époque  parles  Anglais,  qui  l'ont  conservée 
jusqu'à  ce  jour.  La  possession  leur  en  a  été  confirmée  par  les  traités  de 
Kiel  en  1814  et  de  Vienne  en  1815. 

Gouvernement.  —  De  1814  à  1864,  cette  île  avait  conservé  son  an- 
cienne constitution  frisonne,  sous  l'autorité  d'un  lieutenant-gouverneur 
anglais.  A  cette  époque,  l'Angleterre  voulut  y  introduire  une  sorte  de 
gouvernement  représentatif  ;  mais  celte  forme  de  gouvernement  n'ayant 
pas  donné  de  bons  résultats,  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif 
ont  été  réunis,  pa»"  un  ordre  en  Conseil  en  date  du  ;'9  février  18G8, 
entre  les  mains  d'un  gouverneur  commandant  en  chef,  assisté  d'un 
Conseil  exécutif  de  six  membres. 

Statistique.  —  D'après  le  recensement  de  1871,  la  population  est  de 
I,912  habitants,  presque  exclusivement  occupés  à  la  navigation  et  à 
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la  piVhc.  Ils  sont  d'origine  frisonne  et  ont  un  langage  leur  appartenant 
en  pro|ire,  mais  qui  ne  s'écrit  pas. 

Les  bateaux  anglais,  pour  la  pèclie  de  la  mer  du  Nord,  s'y  donnent 
rondoz-vons.  On  en  rompto  ([uelquefois  70  au  mouillage. 

Les  receltes  qui,  en  1871,  n'étiiient  que  de  i,087  livres  sterling,  et 
les  dépenses  de  i,i:')3  livres  sterling,  se  sont  élevées,  en  1«80,  les 
premières  a  6,9j5  livres sterling,et  les  secondes;'!  0,709  livres  sterling. 
Les  recettes  comprennent  une  subvention  de  1,000  livres  sterling  ac- 
cordée par  la  métropole.  La  dette  publique  est  de  3,901  livres  sterling. 

§  3.  —  Ir.KS  DE  LA  Manche. 

L'Angleterre  possède  dans  la  Manche  les  îles  de  Jersey,  Guernesey, 
Aurigiiy  (Alderney),  Serck  et  les  ilôts  de  Hermès,  Jelhou,  les  Marchands 
et  les  Casquels.  Ces  lies  s.int  situées  au  nord  de  ia  haie  du  mont  Saint- 
Michel,  entre  le  cap  de  la  Ilague,  en  Normandie,  et  la  pointe  du  Sillon, 
en  Bretagne  ;  elles  dépendaient  autrefois  du  duché  de  Normandie  et 
ont  été  incorporées  a  l'Angleterre  depuis  la  conquête  de  ce  pays  par 
Guillaume  le  Conquérant.  Elles  forment  deux  gouvernements  séparés 
ou  biiilliages,  celui  de  Jersey  et  celui  de  Guernesey,  ayant  chacun  une 
constitution  propre  et  une  assemblée  distincte. 

Les  habitants  de  ces  îles  parlent  un  patois  normand  mélangé  de 
mots  anglais  ;  le  français  est  encore  le  langage  des  tribunaux  et  celui 
de  la  chaire. 

Les  lois  en  vigueur  dans  ces  îles  sont  celles  de  l'ancienne  coutume 
de  Normandie. 

JERSEY. 

Sitvatio7i  géographique .  —  L'île  de  Jersey,  la  plus  considérable  du 
groupe  des  îles  anglo-normandes,  est  située  à  23  kilomètres  à  l'Ouest 
de  la  pointe  de  Casteret  et  à  132  kilomètres  de  la  côte  méridionale  de 
l'Angleterre. 

Sa  plus  grande  longueur  est  de  15  kilomètres  de  lE.-N.-E.  àl'O.-S.-O. 
et  sa  largeur  de  9  kilomètres  du  N.-N.-O.  au  S.-S.-E.  Le  centre  de  l'île 
et  sa  partie  septentrionale  présentent  un  plateau  uniformément  élevé 
d'environ  85  mètres  au-dessus  de  la  mer.  Le  sol  est  fertile  dans  les 
parties  basses  et  produit  des  grams  et  des  légumes.  L'intérieur  de  l'île 
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csl  très-l)oisO  et  coiipi;  de  belles  vallées  prolaiides,  ii  travers  lesquellef. 
coulent  (le  iioiubreiix  cours  d'eau. 

Jersey  possède  plusieurs  boiiues  baies  ou  radfs,  dont  les  meilleures 
sont  celle  de  Saiiit-Aubin  sur  la  côte  Sud,  (huis  laiiuelle  se  trouve  le 
petit  port  de  Saiiit-iléiier,  capitale  de  l'Ile,  et  celles  de  (îorey  et  de 
Sainte-t^atherine,  sur  la  côte  Kst.  Le  gouverucment  anglais  s'était  dé- 
cidé à  IransfornuT  cette  dernière  en  un  port  de  refuge.  Déjà  près  de 
huit  millions  avaient  élé  dépensés  pour  ces  travaux,  quand  le  projet  fut 
abandonné  en  I85G,  le  port  ayant  été  reconnu  peu  utile  pour  la 
marine  marchande  et  tout  à  fait  insuflisant  pour  la  marine  militaire. 

Lile  entière  est  divisée  adnnnislraliveinent  en  douze  circonscriptions 
qui  portent  le  nom  de  paroisses. 

Populaùou.  —  La  population,  d'après  le  recensement  de  I8G1,  était  de 
56,000  âmes  dont  oO,000  pour  la  seule  ville  de  Saint-Hélier. 

GouvcrnemviU.  —  L'autorité  de  la  Couronne  est  confiée  ù  un  lieute- 
nant-gouverneur qui  prend  le  titre  de  commandant  en  chef  des  forces 
militaires. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  une  assemblée  dite  des  États, 
composée  de  30  membres,  savoir  :  les  douze  jurés  justiciers  de  l'ile 
élus  à  vie  par  les  principaux  contribuables;  les  douze  recteurs  ou 
curés  des  paroisses  anglicanes,  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  ; 
les  douze  connétables  ou  maires  des  mêmes  paroisses,  élus  pour  trois 
ans  |)ar  le  peuple  ;  enlin  quatorze  députés  également  élus  pour  trois 
ans  par  le  peuple. 

L'Assemblée  est  présidée  par  le  bailli,  chef  de  la  justice;  le  lieutenant- 
gouverneur  peut  assister  aux  délibérations,  comme  représentant  de  la 
reine.  L'Assemblée  ne  ])eul  être  convoquée  (lu'avec  le  consentement  de 
ce  haut  fonctionnaire  qui  exerce  un  droit  de  vfto  sur  les  délibérations. 
Toute  loi  votée  par  les  Ktats  doit  être  soumise  à  l'approbation  de  la 
Couronne.  Celte  sanction  est  indispensable  pour  valider  la  loi  qui,  sans 
cette  formalité,  ne  pourrait  avoir  d'elTet  que  pendant  trois  années  à 
partir  de  sa  date.  Mais  au  moyen  d'un  vole  triennal,  le  provisoire  se 
perpétue  jusqu'à  la  décision  de  l'autorité  royale. 

Par  réciprocité,  iout  ordre  émanant  de  la  Couronne  ne  peut  avoir 
d'effet  dans  l'ile  qu'après  avoir  été  enregistré  au  préalable  par  la  Cour 
du  bailliage. 

Justice.  —  Le  bailli  est  le  chef  de  la  justice;  il  est  nommé  à  vie 
par  lettres  patentes  de  Sa  Majesté;  il  préside  la  Cour  royale  qui  est 
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composéo  (le  tloiizi- jii^i's  ou  jurés  jusliciiTs,  dus  î\  vie  |»ur  les  princi- 
paux coiilrit)ual)lL's,  et  d'un  fireflior.  La  Cour  no  peut  siéger  sans  le 
concours  de  luii  des  oniciers  de  la  Couronne  qui  sont  :  le  procureur 
jiénéral  (ntlonicy),  le  vicomte  ou  sheriff  et  l'avocat  jiéiiéral  ou  soli- 
citor,  tous  trois  iioinniés  par  la  Cturonne.  Le  gredier  est  nommé  à 
vie  |)ar  le  bailli. 

La  Cour  royale  est  l'unicpie  juridiction  du  hailliage;  elle  comprend  : 
doux  tribunaux  cxtruordinuircs  ou  i\'cxprdition.  une  cour  ordinaire  ou 
du  nombre  inférieur,  et  un  corps  dv  cmir  siégeant  comme  cour  d'appel. 

Les  deux  tribunaux  extraordinaires  sont  :  le  tribunal  de  police 
pour  les  causes  correctionnelles  et  le  tribunal  pour  le  recouvrement 
des  dettes  inférieures  à  250  fr.  Ces  deux  tribunaux  ne  comprennent 
(lu'un  seul  juge,  et  c'est  le  même  magistrat  (jui  cumule  ces  deux  juri- 
dictions sommaires. 

La  cour  du  nombre  inférieur  ou  tribunal  de  premier  degré  est  com- 
posée du  bailli  ou  de  son  lieutenant  et  de  deux  juges. 

Le  corps  de  cour,  composé  de  sept  juges  au  moins,  non  compris  le 
hailli,  juge  par  voix  d'appel  les  alVaires  dont  l'importance  atteint  la 
somme  de  025  l'r. 

Dans  le  cas  où  l'intérêt  litigieux  dépasse  la  somme  de  5,000  fr.,  il 
peut  déférer  en  dernier  ressort  au  Conseil  privé  de  la  Couronne. 

Toutes  les  alTaires  criminelles  sont  soumises  aux  délibérations  d'un 
jury  composé  de  2'i  membres.  Il  suflit  de  5  voix  sur  24  pour  que  l'ac- 
cusé soit  absout. 

Culte  el  instruction  publuixie.  —  Sur  les  56,000  habitants  de  l'île, 
50,000  appartiennent  aux  dilTérenls  cultes  réformés,  et  G, 000  au  culte 
catholique. 

A  la  léte  de  l'Kglise  anglicane  de  Jersey  se  trouve  le  doyen  qui  prend 
le  titre  de  vénérable  homme  ;  nommé  par  la  reine  sur  la  présentation 
du  gouverneur,  il  a  pour  supérieur  hiérarchique  l'évèque  de  >Vinchester. 
Il  préside  la  cour  ecclésiastique  qui  est  composée  des  recteurs  des 
onze  autres  paroisses  de  l'ile. 

La  ville  de  Saint-Hélier  possède  un  collège  et  20  autres  établisse- 
ments d'enseignement  primaire  et  secondaire. 

Finances.  —  Les  revenus  généraux  de  l'île  proviennent  principale- 
ment des  impAls  sur  les  vins  et  les  liqueurs  alcooliques  et  des  droits 
de  |)ort.  Le  montant  de  ces  taxes  s'élève  annuellement  à  environ 
20,000  livre?  slerling  (500,000  fr.).  La  moitié  de  ce  revenu  est  afTectée 
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à  l'enlrotiiMi  cUs  roules,  aux  améliorations  locales  cl  osl  admiiiislrée 
par  l'assemblée  des  Ktals.  L'aulre  moitié,  appliquée  à  renlretien  des 
ouvrages  fortifiés,  sert  à  la  défense  de  l'ile,  à  la  construction  et  à 
l'entretien  des  ouvrages  fortifiés  des  ports  et  havres,  et  est  placée 
sous  ladminislration  du  gouverneur,  du  bailli  et  de  la  Cour  royale. 

Commerce  et  industrie.  —  Le  commerce  entre  les  îles  Normandes 
et  le  Royaume-Uni  est  soumis  à  des  règlements  particuliers  et  à  cer- 
taines restrictions  ayant  pour  but  de  prévenir  la  contrebande.  Les 
produits  de  leur  sol,  de  leur  industrie  et  de  leurs  manufactures,  lors- 
qu'ils sonl  accompagnés  d'un  certificat  d'origine,  sont  assujettis,  à  leur 
importation  dans  le  Royaume-Uni,  au  môme  régime  que  les  produits 
similaires  métropolitains,  c'est-à-dire  qu'ils  sonl  passibles  des  droits 
d'accise,  si  ces  derniers  en  acquittent. 

Les  marchandises  étrangères  sont  admises  en  franchise  de  droits  à 
Jersey,  à  l'exception  des  vins  et  spiritueux  qui  sont  soumis  à  des  taxes 
d'octroi  peu  élevées. 

La  pèche  occupe  une  grande  partie  des  habitants  de  ces  îles.  La 
coi.struction  des  navires  est  aussi  une  branche  principale  de  leur  indus- 
trie, par  suite  de  lafranchisededroitssurlesboiset  les  autres  matériaux 
qui  y  sont  employés  et  du  bas  prix  de  la  main-d'œuvre.  L'île  de  Jersey 
liopsède  44(1  navires  et  1  remorqueur  à  vapeur  qui  jaugent  ensemble 
48,81c  tonneaux,  et  emploient  4,014  marins. 

UCERNESEY. 

Sitiiation  géographique.  —  L'Ue  de  Guernesey  est  située  à  26  ki- 
lomètres N.-O.  de  Jersey,  à  45  S.-O.  du  cap  de  la  Hague,  et  à 
126  kilomètres  de  Portland  (Angleterre).  L'île,  de  forme  triangulaire,  a 
15  kilomètres  de  longueur  sur  7  de  largeur.  Les  côtes  Ouest  et  N.-O. 
sont  trô.s-basses,  les  côtes  Sud  et  S.-E.  seules  sont  très-élevées. 

La  ville  de  Saint-Pierre,  chel'-li?u  de  l'ile,  est  située  sur  la  côte  Est, 
dans  la  rade  de  ce  nom,  où  la  tenue  est  excellente  ;  on  y  est  à  l'abri 
des  vents,  sauf  de  ceux  du  Sud  à  1'1l.-S.-E. 

Le  sol  de  l'île  est  riche  et  fertile,  les  pâturages  qui  couvrent  les  ter- 
rains bas  nourrissent  un  grand  nombre  de  troupeaux.  L'île  est  divisée 
administrativement  en  10  circonscriptions  qui  portent  le  nom  de  pa- 
roisses; chacune  des  10  paroisses  (celle  de  Saint-Pierre,  en  raison  de 
sa  population  est  divisée  en  4  cantons)  a  sa  douzaine  ou  réunion  de 
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IC  iiia^'islrats  municipaux  élus  à  vie  par  les  conlribuables  de  la  cir- 
conscription, appelés  douzainiers.  Ils  eut  pour  mission  de  diriger  et  de 
contrôler  les  inu-réls  communaux;  ils  déterminent  au  préalable  l'assiette 
de  l'impôt  qui  est  ensuite  volé  par  les  Biats  de  délibération.  A  la  tète 
de  chaque  paroisse  siègent  deux  conslables  élus  pour  trois  ans  par  les 
contribuables.  Le  plus  âgé  des  deux  est  chef  de  la  paroisse  ;  aux  pou- 
voirs administratifs  qui  lui  sont  dévolus,  il  joint  les  attributions  de  chef 
de  la  sûreté. 

Gouvcrnein  nt.  —  Le  bailliage  de  Guernesey  comprend  les  îles  de 
Gueniesey  et  d'Aurigny,  et  les  îlots  de  Serck,  Hernies,  Jethou,  les 
Marchands  ei  les  Gasquets.  La  Couronne  y  est  représentée  par  un  lieute- 
nant-gouverneur qui  prend  le  litre  de  commandant  en  chef  des  forces 
militaires.  Il  y  existe  deux  a3seml)lées  désignées  sous  le  nom  d'États 
d'élection  et  d'États  ut  délibération. 

Les  Étals  d'èleclion  coi:i[irennent  21  !  membres,  savoir  :  le  bailli,  le 
procureur  général,  tous  deux  nommés  par  la  Couronne,  les  8  recteurs 
anglicans  et  les  20  coiistables  des  10  paroisses  de  l'île  et  les  180  dou- 
zainiers ou  magistrats  municipaux.  Cette  assemblée  n'est  convoquée 
que  dans  le  but  de  nommer  le  slierijf,  chef  de  la  police,  et  les  12  jurés 
justiciers  de  l'île. 

hcè  Étais  de  délibération  sont  composés  de  37  membres  qui  sont: 
le  bailli,  pièsldent  ;  les  12  jurés  justiciers,  les  8  recteurs  anglicans  des 
paroisses,  le  procureur  général,  les  G  députés  de  lu  ville  de  Saint 
l'ierre  et  les  0  députés  des  autres  paroisses.  Le  mmdal  de  ces  15  dé- 
putés est  limité  à  la  durée  de  cha(iue  session. 

Les  Élals  de  délibcrnlion  ont  pour  mission,  en  principe,  de  statuer 
sur  toutes  les  questions  d'Intérêt  local,  mais  en  fait  Us  ne  sont  convo- 
qués que  pour  voter  les  lois  de  finances,  la  Cour  royale  ayant,  par  une 
prépondérance  absolue,  absorbé  à  son  profit  le  pouvoir  législatif. 

Jusiicc.  —  Le  chef  de  la  justice  est  le  bailli  (\u\  cA  à  la  fols  prési- 
dent des  États  et  tie  la  Cour  royale.  Celle-ci  se  compose  des  12  jurés 
justiciers,  et  des  oinders  de  la  reine,  qui  sont  rallorney  général,  le 
solicitor  généial,  le  shérilT  ou  prévôt,  chargé  du  service  de  la  police, 
le  grelTier  et  le  sergent  ou  huissier.  La  Cour  royale  juge  toutes  les 
causes  nées  dans  l'île  et  celles  qui  sont  portées  en  appel  devant  sa 
juridiction  par  les  îles  d'Aurigny  et  de  Serck.  A  l'ouverture  des  trois 
principales  sessions  de  l'année,  la  Cour  tient  une  audience  solennelle 
appelée  chefs-plaids,  à  laquelle  assistent  le  lleuleniiut-gouverneur  el 
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les  vast-aux  de  la  Couronii','  qui  viennent  rendre  lioinmayu  de  leur 
tenurt'.  C'est  à  ces  audiences  que  la  Cour  rend  certaines  ordonnances 
(le  par  s'(  propre  autorité,  en  dchore  des  États  de  délibération,  et  même 
sans  que  le  gouverneur  [inisse  y  apporter  son  veto.  Comme  toute  loi 
volée  par  les  chefs-plaids  n'a  de  force  que  pour  une  année  et  que 
pour  acquérir  une  durée  permanente  elle  doit  être  j)résentée  aux  Ktals 
et  soumise  au  Conseil  privé  de  la  reine,  la  Cour  de  Cuernesey,  afin 
d'éviter  celle  formalité,  se  borne  à  renouveler  cliaqu(!  année  ses  lois 
et  ordonnances.  La  Cour  se  divise  en  Cour  ordinaire  ou  de  quartier 
pour  les  affaires  correctionnelles,  en  Cour  criminelle  pour  les  cas 
graves,  en  Cour  aiobilière  et  en  Cour  d'hcrilage. 

Tout  appel  d'une  sentence  de  !a  Cour  de  Cuernesey  peut  être  déféré 
au  Conseil  privé  de  la  reine. 

Stalistiqur.  —  Le  port  de  Saint-Pierre  possède  environ  1 15  navires 
jaugeant  ensemble  18,123  tonneaux.  Le  principal  commerce  d'expor- 
tation est  la  pierre  extraite  des  carrières  de  granit  de  l'Ile. 

La  population  est  d'environ  30,000  âmes,  dont  plus  de  la  moitié 
pour  la  ville  de  Saint-Pierre. 

Les  revenus  de  l'île,  provenant  principalement  des  droits  sur  les  vins 
et  les  spiritueux,  et  des  droits  d'ancrage,  s'élèvent  er.viron  à  400,000  fr. 

La  garnison  anglaise  se  compose  ordinairement  de  deux  compagnies 
d'artillerie.  La  milice  de  Cuernesey  compte  quatre  régiments  de  ligne 
et  un  régiment  d'artillerie  formant  ensemble  un  effectif  de  i,000  hommes 
environ. 

AURIU.'^V. 

L'île  d'.Vurigny  (Alderney  des  Anglais)  est  située  à  32  kilomètres  N.-E. 
deCuernesey  et  à  12  kilomètres  du  cap  de  la  ILigue.  Sa  longueur  est  de 
G  kilomètres  du  N.-E.  au  S.-E.,  sou  périmètre,  de  Ki  kilomètres.  Elle 
est  séparée  de  la  côte  de  France  par  la  passe  dangereuse  du  ras  Blan- 
chard. Sa  population  est  de  5,000  habitants,  rassemblés  presque  enliè- 
remont  vers  le  centre,  dans  la  ville  de  Sainte-.\nne. 

Dans  la  partie  Nord  de  l'île,  appelée  le  port  de  Hraye,  les  Anglais  ont 
établi  un  port  de  refuge  très-vaste  dont  la  dépense  a  atteint  le  chiffre 
de  35  raillions  de  francs.  L'établissement  des  forts  servant  à  la  défense 
du  port  a  coûté  1  i  millions  de  francs. 

Le  gouvernement  anglais  est  représenté  à  Aurigny  par  un  Heufenanl- 
gouverneur  qui  est  à  la  tête  des  forces  militoires  de  l'île. 


GliiHAL TAU.  't  I 

Dieu  que  tléponduiit  de  Gueriiesey,  l'île  a  une  assoinblOo  pailiculiùre 
coinprL-nant  18  inonibres  élus  par  li's  coritiihuabk's  (G  jurés  justiciers 
et  12  (iiiizainicrs),  et  les  oITaicrs  do  la  Couronne. 

SKRCK. 

L'ilede  Serck  (5n)7i  en  anglais)  est  séparée  de  Guernesey  par  un  petit 
bras  de  mer  de  8  kilomètres.  C'est  un  bloc  de  granit  de  12  kilomètres  de 
tour  et  qui  sur  tous  les  points  présente  une  l'alaise  accore  de  50  mètres  de 
bauteur.  Il  ne  contient  pas  plus  de  500  liabitants,  presque;  tous  péclieurs. 

L'ile  a  une  administration  pouvant  faire  des  actes  locaux  et  composée 
du  seigneur  et  d'une  assembl(ie  de  quarante  membres.  Cette  assemblée 
est  présidée  par  le  justicier  qui  a  le  titre  de  sénéchal,  et  qui  est  désigné 
par  le  seigneur;  elle  se  réunit  trois  fois  par  an  et  nomme  les  ofliciers  de 
l»olicede  lile.  Le  seigneur  remplace  le  gouverneur  et  est  ciief  de  la  mi- 
lice qui  se  compose  d'une  cinquantaine  d'hommes  environ.  Pour  toutes 
les  autres  branches  de  l'administration,  lile  dépend  de  Guernesey. 

Hermès,  Jclhov,  les  Marchands  et  les  Casqucts  sont  des  îlots  occupés 
seulement  par  un  petit  nombre  de  pécheurs  et  faisant  partie  du  gou- 
vernement de  Guernesey. 

§    'j.    —    GlBR.\LTAR. 

Sihiation  fjéO'jrophiquc.  —  Le  territoire  de  Gibraltar,  situé  pir3fî''G' 
de  latitude  Nord  et  7"'»!'  de  longitude  Ouest,  sur  la  partie  la  plus  étroite 
du  détroit  (jui  l'ait  communi(juer  la  Médilerra'iée  à  l'Océan,  forme 
uni!  pres(|u'ile  baignée  à  l'Ouesi  par  les  eaux  de  la  baie  (r.\lgésiras,  au 
Sud  par  celles  du  détroit,  et  à  IHst  par  celles  de  la  Méditerranée,  La 
partie  méridionale  de  la  presqu'île,  qui  compose  le  territoire  anglais, 
est  formée  par  un  rocher,  le  Mons  Calpe  de.s  anciens,  élevé  de  4  39  mè- 
tres ;  la  partie  septentrionale  n'est  qu'un  isthme  bas  et  sablonneux, 
considéré  comme  terrain  neutre.  La  superlici(;  totale  du  promontoire 
est  de  197  acres  (78  hect.),  dont  106  acres  de  territoire  neutre.  Le  ro- 
cher, inaccessible  du  côté  de  la  terre,  est  fortifié  d'une  manière  for- 
midable sur  tous  les  autres  points.  La  ville  est  bfttie  sur  le  versant 
Ouest  de  la  montagne  et  possède  un  bon  port. 

La  baie  d'Algésiras  a  une  longueur  de  8  milles  sur  une  largeur  de 
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j  milles;  clic  est  exposOe  aux  veiKs  du  S.-O.  et  le  mouillage  n'y  est 
pas  1)011. 

Résumé  hislorbivr.  --  !,iv  rorleressc  de  Gibraltar,  foiidéo  par  l(>.s 
Maures  dans  le  courant  du  vi'i"  siècle,  a  été  cédée  A  i'Kspa^Mie  au 
xiv*sièclt;.  Prise  par  les  forces  combinées  des  llollandai;^  et  des  Anglais 
le  Vi  juillet  17U3,  après  un  siège  de  trois  jours,  elle  est  restée  cons- 
tamment au  pouvoir  de  IWngleterre  depuis  cette  époque. 

Population. — D'après  le  recensement  de  1881,  la  population  de 
Gibraltar  était  de  18,;}8l  unies,  la  garnison  non  comprise. 

Gouvernement.  —  Gibraltar  t'st  une  des  colonies  de  la  Couronne. 

L'administration  des  affaires  est  dirigée  par  le  commandant  en  chef  des 
troupes,  qui,  en  qualité  de  gouverneur,  e.\erce  seul  le  pouvoir  législatif. 

Justice.  —  Kn  17?'.',  à  la  demande  des  habitants,  un  juge  fut  nommé 
par  le  souverain  pour  i'f^xamea  des  causes  civiles  et  criminelles.  Trois 
chartes  "de  justice,  accordi^es  successivement  par  Georges  II  et  Geor- 
ges 111,  avaient  institué  à  Gibraltar  une  cour  des  ])laids  civils  et  une 
cour  d'appel.  Une  charte  de  ISM)  sui)i)rima  ces  tribunaux  et  les  rem- 
plaça par  une  seule  cour,  dite  Cour  suprême. 

Culte.  —  Kn  18'r?,  un  diocèse  épiscopal  fut  érigé  à  Gibraltar. 
Finances.  —  Pendant  l'année  1871)^  les  recettes  locales  s'étaient  éle- 
vées à  i7,;!91  livres  sterling  et  les  dépenses  à  47,272  livres  sterling. 

Commerce.  —  Le  port  de  Gibraltar  est  franc  ;  il  est  le  centre  d'un 
commerce  considérable  d'écliunges  avec  le  Maroc  et  l'intérieur  de 
l'Afrique.  11  n'y  a  de  droit  de  douane!  que  sur  les  spiritueux  qui  paient 
2  shillings  (J  pence  '  .  et  les  vins  en  fût  1  shilling  1  penny  par  gallon. 

Le  nombre  de  navires  entrés  dans  le  port  de  Gibraltar  en  1879  a  été 
de  5,583,  jaugeant  2,071,817  tonneaux,  et  le  nombre  de  navires  sor- 
tis pendant  la  même  année  de  5,510,  jaugeant  2,958,880  tonneaux. 
Les  droits  d'ancrage  ont  produit  en  1879  uu  revenu  de  1  i,lU5  livres 
sterling. 

Forces  militaires.  —  La  garnison  de  Gibraltar,  entièrement  fournie 
par  l'armée  régulière  de  la  métropole,  présentait,  au  1"  janvier  1881,  un 
ctreclifde  5,109  hommes,  dont  7  batteries  d'artillerie  dcî  place,  î  com- 
pagnies du  génie  et  i  bataillons  d'infanterie.  Les  dépenses  militaires, 
entièrement  à  la  charge  du  budget  métropolitain,  sont  évaluées  à  la 
somme  de  335,007  livres  sterling  pour  l'exercice  1882-1883. 


5>    5.    —    M.\I.TJi,    (luZO    KT    COMl.NO. 

Situation  gcographifiuc.  —  L'île  de  Malte  est  située  par  SS"')!'  de 
latitude  Nord  et  12''I0'  de  lon^^itiide  Kst,  etiire  la  Sicile  au  Nord,  Tunis  à 
rOuostet  l'ripoli  au  Sud;  sa  superlioie  totale,  y  compris  la  petite  île  de 
Gozo,  dont  elle  est  séparée  par  un  canal  de  G  kilomètres,  est  d'environ 
1 15  nulles  carrés.  Le  sol  est  formé  de  rochers  recouverts  d'une  légère 
couche  de  terre  végétale  apportée  en  partie  à  grands  frais  de  la  Sicile. 

L'île  est  bien  cultivée  et  produit  principalement  du  coton  etdu  blé. 
On  y  cnltive  la  vigne;  les  oranges  et  les  figues  y  sont  abondantes. 

Il  y  a  deu.x  villes  dans  l'Ile  de  Malte  :  Valeita,  la  capilale,  et  Médina, 
aus.-i  appelée  Città-Vecchia.  Le  port  de  Valetia  est  un  des  plus  beaux  du 
inonde,  avec  une  |)rofondeur  d'eau  tellement  uniforme  que  les  plus 
grands  navires  peuvent  accoster  à  quai  De  grands  travaux  d'agran- 
dissement ont  été  terminés  en  l(S7i.  La  ville  est  bâtie  sur  une  étroite 
langue  de  terre,  ayant  le  château  et  le  phare  de  Saint-lilme  à  son  ex- 
trémité ;  le  port  s'étend  d^;  chaque  côté. 

L'île  de  Gozo,  au  Nord-Ouest  de  Malte,  a  8  milles  de  long,  G  milles 
de  large  et  20  milles  de  circonférence.  Elle  est  peu  habitée  ;  elle  ne 
contient  que  six  villages  et  une  forteresse  située  au  centre. 

L'îlot  de  Comino  est  à  3  kilomètres  de  Malte,  entre  celle  île  et  celle 
de  (lozo  ;  il  est  défendu  par  un  fort. 

Ces  deux  dernières  îles  dépendent  du  gouvernement  de  Malle. 

liésumé  liisiorùjuc.  —  L'île  de  Malte  a  passé  successivement  sous  la 
domination  des  Carthaginois,  des  Romains,  des  Goths,  des  Sarrasins  et 
des  Siciliens  ;  en  i5;)0,  l'empereur  Charles-Quint,  ([ui  en  c-tait  devenu 
possesseur,  la  céda  aux  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  qui  la 
gardèrent  pendant  deux  siècles.  Prise  en  17'J.S  par  les  Français,  elle  fut 
reprise  en  1800  par  les  .\nglais,  (jui  n'ont  pas  cessé  de  l'occuper  de- 
l)uis  cette  époque  et  eu  ont  fait  une  des  plus  fortes  positions  militaires 
du  monde. 

Poj)ulalion.  —  La  [jopulation  de  l'île  de  Malte  était,  au  l'-'"'  janvier 
l'^81,  de  l35,Gi2  habitants  et  celle  de  Gozo  de  l'J,2J0  habitants.  Ces 
cliiH'res  ne  comprennent  pas  les  troupes  royales  et  leurs  familles. 

Gouvernement.  —  Dès  l'année  1690,  l'île  de  Malte  jouissait  d'un 
gouvernement  représentatif,  désigné  sous  le  nom  (ïi'.CoasiiiUo  populare, 
qui  choisissait  ses  fonctionnaires,  nommait  ses  ambassadeurs  et  exer- 
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<;ait,  sous  !u  .-iizcruiiietL' de  la  Sicile,  1  autorité  léyislatue.  Ce  coust-il  l'ut 
supprimé  par  le  graud-inailreRohan,  qui  iusiitua  dans  le  pays  un  nou- 
veau Code  de  lois,  connu  sous  le  nom  de  Dirilio  uninicipale  di  Malla. 

Aujourdhui  les  plus  hautes  fonctions  judiciaires  sont  (;xercées  par 
un  Conseil  suprême  de  justice,  dont  l(i  grand  juge  est  nommé  par  la 
Couronne  d'Angleterre.  Appel  peut  être  fait  de  ses  décisions  au  souve- 
rain en  conseil. 

L'autorité  supérieure  est  exercée  par  nn  gouverneur  nommé  par  la 
Couronne.  Un  Conseil  de  gouvernement  lui  fut  adjoint  en  1835  ;  il  se 
composait  de  trois  membres  otliciels,  non  compris  le  gouverneur,  à 
savoir:  le  commandant  des  trou|)es,  le  premier  secrétaire  de  l'ile  et  le 
chef  du  service  financier,  ainsi  que  de  trois  membres  non  olliciels  dé- 
signés par  le  gouverneur.  Deux  de  ces  membres  devaient  être  nés  à 
Malte;  le  troisième  devait  être  sujet  anglais,  habitant  l'île  depuis  deux 
années  au  moins. 

Celte  constitution  fut  modifiée  par  lettres  patentes  en  date  du  1 1  mai 
18't9;  on  créa  un  Conseil  de  dix-huit  membres,  dont  huit  sont  élus  par 
les  habitants  et  les  dix  autres  sont  nommés  par  le  gouverneur  avec 
l'approbation  de  la  (Couronne.  Le  gouverneur  préside  le  Conseil;  il  u 
deux  votes  comme  membre  du  Conseil  et  possède  le  droit  de  velo  sur 
toutes  les  délibérations.  Le  cens  électoral  est  fixé  à  8  livres  sterling  de 
revenu  foncier  ou  'i  livres  sterling  de  loyer  annuel. 

Finances.  —  Les  revenus  locaux  se  sont  élevés  en  1879  à  la  somme 
de  183,795  livres  sterling  et  les  dépenses  à  185,9 i6  livres  sterling. 

La  dette  publique  de  la  colonie  était,  au  l®""  janvier  1880,  de  3?5,Gl(J 
livres  sterling.  Les  sources  les  plus  importantes  de  revenu  sont  les 
droits  de  douane,  établis  principalement  sur  les  céréales. 

Commerce  et  navigalion.  —  La  valeur  des  marchandises  introduites 
et  débarquées  dans  le  port  de  Malte  en  1880  a  été  de  840,425  livres 
sterling  ;  et  celle  des  marchandises  qui  n'ont  fait  que  toucher  au  port 
de  10,018,594  livres  sterling.  Les  importations  de  la  Grande-Bretagne 
ne  figurent  dans  ces  cliiirres  (jue  pour  105,-197  livres  sterling. 

Le  nombre  des  navires  entrés,  pendant  la  même  année,  a  été  de 
4,780,  jaugeant  3,074,948  tonneaux,  et  celui  des  navires  sortis  de  4,797 
jaugeant  3, 072,280  tonneaux. 

Forces  mUiUiires.  —  Les  troupes  régulières  de  Sa  Majesté  en  garni- 
son à  Malte  au  l'"'' janvier  1882  présentaient  un  (îflectif  de  5,818  hom- 
mes e!  i=e  composaient  de  7  balleries  de  place,  4  compagnies  du  génie 
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el  51)alailions  1/2  d'iiilaiili'rio  ilc  ligne.  Cet  elTectif  comprend  nn  corps 
spécial  (Ihiinl  Ma'la  fcncihles),  de  375  hommes  environ,  recrutés  dans 
l'Ile  et  aiïectés  au  service  de  l'artillerie.  Tous  les  Anglais  résidant  dans 
l'ilesont  assujettis  à  la  milice,  de  16  à  OU  ans,  saufcertaines  exceptions. 
Les  dépenses  militaires  de  l'île  sont  prévues  au  budget  de  la  guerre 
de  1882-1883  pour  la  somme  de  361,594  livres  steiiing,  dont  5,000 
doivent  être  remboursées  à  la  métropole  par  le  budget  local. 

§  6.  —  Chyphe. 

SITUATIO.N"   GliOGR.VPIUQLE. 

L'ile  de  Chypre  est  située  par  3i'^34'  et  35'"i0'  de  latitude  Nord,  29-58' 
et  32"17'  de  longitude  Est  de  Paris,  entre  l'Anatolie  et  la  Syrie.  Elle 
a  eîivirou  200  kilomètres  de  longueur  de  i'K.-N.-E.  à  l'O.-S.-O,  et  50 
kilomètres  delargeurduns  sa  partie  la  plus  large.  Sa  superficie  est  d'envi- 
ron 1  million  d'hectares  dont  un  quinzième  seulement  est  cultivé.  Une 
chaîne  de  montagnes  traverse  l'ile  dans  toute  sa  largeur  ;  le  pic  le  plus 
élevé.  Gros  Troados,  l'ancien  mont  Olympe,  situé  au  milieu  de  la  par- 
tie Ouest,  atteint  une  hauteur  de  2,100  mètres  au-dessus  de  la  mer. 

L'ile  présente  6Î0  kilomètres  de  côtes  accidentées,  et  possède  trois 
grandes  rades  foraines,  celles  de  Famagouste,  Larnaka  et  Amalhonte, 
ainsi  que  plusieurs  petits  ports,  ceux  de  Limassol,  Paphos,  Larnaka, 
Kyrenia  et  Famagouste.  Ce  dernier  est  le  seul  qui  pourrait  prendre  une 
certaine  importance,  au  point  de  vue  militaire,  s'il  était  agrandi  et 
creusé.  Dans  son  état  actuel,  le  port,  abritant  du  S.-E.,  n'a  (junne  su- 
perficie de  40  hectares,  dont  4  seulement  otîrant  des  fonds  de  2  à 
4  mètres;  mais  une  chaîne  de  récifs,  courant  parallèlement  à  la  côte,  à 
une  distance  de  1,000  mètres  environ  et  à  4", 50  seulement  au-dessous 
de  la  basse  mer,  otl're  à  l'intérieur  un  bon  mouillage  pour  les  plus 
grands  bâtiments.  Le  gouvernement  anglais  a  fait  étudier  un  projet  con- 
sistant à  élever  sur  ce  récif  une  digue  en  pierres  de  2,000  ou  2,500  mè- 
tres de  longueur,  qui  donnerait  ainsi  une  superficie  abritée  de  I8i  hec- 
tares dans  le  premier  cas  et  de  234  hectares  dans  le  second.  Le  mouil- 
lage en  eaux  profondes,  c'est-à-dire  avec  des  fonds  de  9  mètres  au 
moins,  offrirait  dans  le  premier  projet  une  superficie  de  60  hectares,  et 
dans  le  second  de  90.  Dix  grands  bâtiment^  pourraient  y  mouiller  ai- 
sément à  une  dislance  de  900  pieds  (273  mètres)  l'un  de  l'autre.  La 
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dcMcusu  t'sl  é\ alliée  u  7  ou  9  millions  de  franc?,  suivant  la  longueur 
qui  sorait  donnée  u  la  digue. 

Chypre  ne  possède  pas  de  cours  d'eau  importants  ;  sa  principale 
rivière  est  la  l'œdia,  qui  coule  vers  l'Hst  et  est  presque  toujours  à  sec 
en  été. 

Le  climat  de  l'ile  est  celui  du  Levant  et  de  la  côte  Xord  d'Afrique;  il 
n'est  pas  précisément  insalubre,  mais  en  été  la  lièvre  intermittente  y 
domine  et  les  pluies  sont  très-rares. 

Le  sol  est  assez  fertile,  mais  mal  cultivé  ;  il  produit  dos  vignes,  autre- 
fois très-renommées,  des  céréales,  des  caroubes,  des  olives,  du  coton,  du 
tabac  et  des  figues.  Les  sauterelles  sont  une  plaie  toujours  menaçante 
pour  l'agriculture.  Le  gouvernement  fait  de  grands  ofl'orts  pour  arriver 
à  les  détruire.  I"]n  1881,  2,500,000  livres  d'œufs  de  sauterelles  ont  été 
achetés  dans  les  campagnes  pour  être  détruits. 

KKSLMÉ    HISTOllIQLK. 

Successivement  soumise  aux  Phéniciens,  au.K  Kgyptiens,  aux  Perses, 
aux  Grecs,  aux  Romains  et  aux  Arabes,  l'île  de  Chypre  fut  conquise  en 
1191  par  Richard  Gœur-de-Lion  qui  la  donna  d'abord  aux  Templiers, 
puis  à  Guy  de  Lusignan,  ex-roi  de  Jérusalem  Celui-ci  y  fonda  le 
royaume  de  Chypre  et  ses  descendants  la  possédèrent  pendant  trois 
siècles.  Catherine  Gornaro,  héritière  des  Lusignans,  vendit  l'île  aux 
Vénitiens  en  1  iS9.  Les  Turcs  s'en  emparèrent  en  1571,  et  à  partir  de 
cette  époque,  Chypre  devint  et  resta  uu  pachalik  de  l'empire  ottoman. 
En  1761,  les  Chypriotes  essayèrent  de  se  soulever,  mais  ce  mouvement 
fut  promplement  réprimé.  En  1823,  une  autre  tentative  fut  l'occasion 
d'un  aft'reux  massacre  de  la  population  grecque. 

En  1878,  l'ile  passa  sous  la  domination  de  l'Angleterre  dans  les  cir- 
constances suivantes:  le  traité  de  San-Stephano,  qui  mettait  un  terme 
à  la  guerre  entre  la  Turquie  et  la  Russie  et  qui  cédait  à  celle  ilernière 
les  vijl  >  de  Kars  et  de  Rathoum  dans  l'Asie-Mineure,  venait  d'être 
soumi..  ..  .a  révision  du  congrès  de  Berlin. 

L'Angleterre,  prévoyant  les  concessions  qu'elle  aurait  à  faire,  dans 
ce  congrès,  à  la  Russie,  avait  pris  toutes  ses  dispositions  pour  les  contre- 
balancer. Dès  le  4  juin  de  celte  année,  elle  avait  conclu  avec  la  Sublime- 
Porte  un  traité  d'alliance  oll'ensive,  aux  termes  duquel  elle  s'engageait 
à  défendre  par  la  force  les  territoires  restés  au  Sultan  en  .Vsie,  si  la 
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Rii««i('  îoiidait  plus  lard  à  s'en  emparer  ;  de  son  ciMé,  le  Snllan  autori- 
sait l'Anf-'Ieierre  à  occuper  et  à  administrer  lile  du  Chypre.  Lue  con- 
vention complémentaire,  si^'noe  le  l'^' juillet  de  la  im-uie  année,  régla 
de  lu  manière  suivante  les  conditions  de  cette  cession  : 

1"  In  tribunal  musulman  relifricnx  continuera  d'exister  dans  l'Ile  et 
connaîtra  exclusivement  des  alïaires  religieuses  concernant  la  popu- 
lation musulmane  de  lile; 

•2"  Un  résident  mnlsuman  de  l'ile  sera  désigné  par  le  département  des 
fondations  pieuses  de  la  Turquie  pour  diriger,  de  concert  avec  un 
délégué  anglais,  l'administration  des  fonds,  propriétés  et  terres  appar- 
tenant aux  mosquées,  cimetières,  écoles  musulmanes  et  autres  établis- 
sements religieux  existant  dans  l'île  de  flhyprc; 

3"  L'Angleterre  payera  annuellement  à  bi  Porte  une  somme  égale  à 
l'excédent  actuel  des  revenus  de  lile  sur  les  frais  d'administration, 
lequel  excédent  sera  calculé  et  déterminé  d'après  la  moyenne  du 
revenu  des  cinq  dernières  années,  fixée  provisoirement  et  sauf  véri- 
fication, à  90, 000  livres  sterling  par  an,  et  à  l'exclusion  du  produit 
réalisé  par  la  vente  ou  l'atTermagc  dos  propriétés  et  biens  immeubles 
appartenant  à  l'Étal  et  à  la  Couronne  ottomane  pendant  cette  période; 

4"  La  Porte  pourra  librement  vendre  et  affermer  les  terres  et  autres 
propriétés  appartenant  à  l'Ktat  et  à  la  Couronne  '  ; 

5°  Le  gouvernement  britannique  pourra  exercer,  par  l'intermédiaire 
de  ses  autorités,  le  droit  d'expropriation  pour  rac(|uisition  des  terres 
incultes  et  des  terrains  nécessaires  aux  améliorations  publiques; 

0"  Dans  le  cas  où  la  Russie  restituerait  à  la  Turquie  Kars  et  les 
autres  conquêtes  faites  par  elle  en  Arménie  pendant  la  dernière  guerre, 
l'Angleterre  évacuerait  immédiatement  l'ile  de  Chypre  et  la  convention 
du  i  juin  cesserait  d'être  en  vigueur. 

Le  8  juillet  i(S7S,  l'amiral  Hay  prenait  olllciellement  possession  de  l'ile 
au  nom  de  l'Angleterre;  le  22  du  même  mois,  le  gouverneur  anglais, 
le  général  Sir  (îarnelt  Wolseley,  arrivait  à  Larnaka  et  faisait  publier 
une  proclamation  dans  laquelle  la  reine  promet  aux  Chypriotes  «  des  ré- 
formes tendant  à  favoriser  le  développement  de  l'agriculture  et  du 
commerce  de  l'île,  ainsi  que  du  bien-être  matériel  et  moral  des  habi- 
tants, et  leur  garantit  la  conservation  de  leurs  anciennes  coutumes, 
autant  que  cela  sera  compatible  avec  la  civilisation  et  la  liberté  ». 

'  En  vertu  d'une  coiiveutiou,  en  dato  du  ii  l'iJvrier  ISÏl),  la  i'oi'te  a  ronoucé  à  ce  droit 
mo\  ennaut  le  payement  par  l'Angleterre  d'iiuc  somme  auuuelle  de  5,000  livres  sterling. 
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La  population  de  filo  est  éviUiiée  à  180,000  ànics  environ,  dont 
lijO,0()()  chrétiens  frrecs,  55,000  musulnians,  1,250  maronites  et  500 
européens.  Cette  popnlation  est  adonnée,  pour  la  majeure  partie,  aux 
travaux  de  lagrieulture.  Les  villes  les  plus  [leuplées  sont:  Nicossie,  la 
capitale,  qui  compte  11,555  liabitaiits  ;  Larnaka,  7,827,  et  Limassol, 
5.994. 

OOLYERNE.MENT. 

L'Ile  de  Chypre  formait,  sous  la  domination  turque,  un  sandjak 
(arrondissement)  dépendant  du  vilayct  des  îles  de  la  partie  orientale 
de  la  Méditerranée,  et  était  divisée  en  six  districts  (Deyirmenlik, 
Famagouste,  Larnaka,  Limassol,  Paphos  et  Kyrenia),  subdivisés  eux- 
mêmes  en  seize  sous-districts.  Nicossie  était  le  siège  du  gouvernement 
turc,  à  la  tête  duquel  était  placé  un  gouverneur  ou  rnutcssarif.  Cha- 
que district  était  administié  par  un  kaimahan  et  chaque  sous-di.>trict 
par  un  inndir. 

\  Nicossie,  un  Conseil  administratif  central,  le  ynciJjlias  Idarch,  était 
composé  du  gouverneur,  du  mufti ,  de  Tarchevéque ,  du  trésorier 
général,  du  clief  de  la  correspondance,  de  quatre  membres  élus,  dont 
deux  musulmans  et  deux  rayas.  Dans  chaque  district,  il  y  avait  un 
Conseil  administratif  composé  du  kaïmacan,  du  cadi,  de  l'évèque,  du 
trésorier  et  de  quatre  membres  élus.  Ces  Conseils  avaient  à  s'occuper 
de  toutes  les  affaires  concernant  l'administration  civile  et  financière,  la 
perception  des  impôts,  les  travaux  publics  et  l'agriculture. 

Cette  organisation  administrative  a  été  maintenue  par  le  gouverne- 
ment anglais.  Toutefois,  le  Conseil  administratif  central  n'a  plus  qu'à 
donner  des  avis  au  lord  haut-commissaire  qui  a  pris  la  présidence  du 
Conseil;  deux  membres  indigènes,  le  trésorier  général  et  le  chef  de  la 
correspondance,  ont  été  remplacés  par  deux  fonctionnaires  anglais,  le 
directeur  général  des  finances  et  le  secrétaire  général  du  gouvernement. 
Dans  chacun  des  six  districts  de  l'île,  le  gouvernement  est  représenté 
par  un  commissaire  et  un  commissaire  adjoint. 

Par  un  ordre  en  Conseil,  daté  du  14  septembre  1878,  la  reine  a 
délégué  ses  pouvoirs  sur  lîle  à  un  haut-commissaire,  commandant  en 
chef,  qui  est  assisté  d'un  Conseil  législatif  et  d'un  Conseil  exécutif.  Le 
Conseil  législatif  se  compose  du  haut-commissaire  et  de  quatre  membres 
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au  moins  vl  de  Imil  incnibrcs  au  i»lii?,  uoinuu'-s  par  lu  Couronne  ou 
par  le  fjouverneur  avec  l'approbaliou  royale.  La  moitié  des  membres 
du  Conseil  est  prise  parmi  les  fonelionnnires  de  l'Ile,  La  durée  du 
mandat  des  conseillers  est  de  deux  ans  :  ils  sont  réeligiblos.  Les  lois  et 
ordonnances  passées  par  lo  Conseil  léfrislatij"  ne  sont  valal)les  (lu'après 
avoir  été  approuvées  |)ar  la  reiiie  ou,  en  son  nom,  par  le  baul-commis- 
saire.  Dans  les  cas  ur^rcnts,  le  haut-commissaire  peut  reiulre  des  ordon- 
nances sans  l'intervention  du  Conseil  léjiislatif  ;  mais  ces  ordonnances 
doiver.t  être  soumises  à  l'approbation  do  Sa  Majesté. 

Les  membres  du  Conseil  exécutif  sont  choisis  par  le  haut-commissaire 
parmi  les  fonctionnaires  de  Tile,  conformément  aux  instructions  qui 
lui  sont  adressées  par  le  irouvernement  métropolitain. 

Des  fonctionnaires  an;ïlais  ont  été  placésà  la  tète  dos  services  du  Tré- 
sor, des  douanes,  des  ports,  de  la  police,  dos  prisons,  des  travaux  pu- 
blics, do  l'instruction  publique  et  du  service  de  sauté. 

Le  gouvernement  de  l'île  de  Chypre,  qui,  depuis  l'occupation  an- 
glaise, reUîvait  du  département  des  affaires  étrangères,  a  été  transféré 
au  département  des  colonies,  au  mois  de  décembre  !S80. 

JUSTICE. 

La  ]>opulation  Indigène  est  r(>stéc  soumise  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux musulmans  qui  comprennent  :  un  tribunal  de  première  instance, 
le  mcdjliss  Daavi,  dans  chacun  dos  six  districts  de  l'Ile,  et  une  Cour 
supérieure,  le  mcdjliss  Tcmyiz,  siégeant  au  chef-lieu. 

Les  iiiciljlissDaavi  ont  la  juridiction  do  toutes  les  afTaires  civiles, 
avec  appel  au  mcdjliss  Temtjiz  pour  toutes  les  contestations  d'une  im- 
portance supérieure  à  r),(IOtl  piastres.  Dans  les  affaires  criminelles,  ils 
peuvent  infliger  des  condamnations  no  dépassant  pas  trois  années  d'em- 
l)risonnement.  .\u  delà  d'une  semaine  d'emprisonnement,  appel  peut 
être  fait  dos  jugements  à  la  Cour  supérieure. 

Les  tiirdjliss  Danvi  sont  composés  d'un  cadi  et  de  quatre  juges,  dont 
deux  musulmans  et  doux  chrétiens,  et  le  mcdjliss  Tcmiiiz  d'un  cadi  v.l 
do  six  juges,  dont  trois  musulmans  et  trois  chrétiens.  Los  magistrats 
étaient  autrefois  nommés  à  l'élection;  ils  sont  maintenant  nommés  par 
le  gouvernement.  Dans  les  affaires  criminelles,  leurs  jugements  sont 
soumis  à  la  révision  des  commissairer-  des  districts  qui  sont,  en  outre, 
teiuis  d'assister  aux  audiences  dans  toutes  les  affaires  civiles  do  qiiobiue 
importance. 
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Il  existe  à  [,;iriiiika  iiu  Irilniiml  de  commerce  et  im  Iribuiiiil  occlO- 
siastiiiiie,  coiiiiaissanl  de  loiiles  les  (iiie.slions  relatives  à  l'cxcïrcice  du 
culte  musulman. 

La  juridictioii  qui,  avant  l'occupation  anglaise,  était  exercOe  dans  l'Ile 
de  Chypre  sur  les  sujets  des  diverses  puissances  chrétiennes,  pi.r  leurs 
consuls  respectifs,  est  tombée  eu  désuétude  et  a  été  remplacée  par 
celle  d'une  Haute  Cour,  instituée  par  une  ordonnance  du  liant-commis- 
saire en  date  du  17  janvier  IN?'.). 

La  Haute  Course  compose  du  haut-commissaire,  d'un  commissaire  ju- 
diciaire et  de  députés-commissaires.  Ces  majiistratssont  nommés  par  le 
haut-commi>saire  avec  l'approbation  du  gouvernement  métropolitain. 

La  Haute  Cour  siège  à  Nioossie  et  délègue  son  autorité  dans  les  dis- 
tricts de  l'Ile  à  des  députés  commissaires.  Les  juges  de  la  Haute  Cour 
sont  assistés  d'assesseurs  dont  le  nombre  varie  de  un  à  ([uatre,  suivant 
la  nature  des  cas,  et  (|ui  n'ont  pas  voie  délibérativc. 

Dans  les  alTaires  criminelles,  la  Haute  Cour  a  les  mêmes  pouvoirs  qui; 
les  cours  criminelles  de  la  métropole.  Dans  les  actions  civiles  dont  l'im- 
portance dépasse  500  livres  sterling,  les  parties  peuvent  interjeter  appel 
de  ses  sentences  à  Sa  Majesté  en  Conseil.  La  Haute  Cour  administre  la 
justice  suivant  la  loi  anglaise,  autant  que  les  circonstances  le  permettent. 

Conformément  à  la  loi  musulmane,  le  haut-commissaire  peut  retirer 
à  la  juridiction  des  tribunaux  indigènes  toute  alTalre  concernant  des 
musulmans  pour  la  déférer  à  la  Haute  Cour  de  justice. 

FINANCES. 

Les  principales  sources  du  revenu  de  l'île  sont  les  suivantes  : 
1"  Le  Verghi,  impôt  foncier,  fixé  à  i  p.  1,000  sur  la  valeur  d'achat 
de  toutes  les  propriétés  immobilières,  et  le  Ycrghi  tcmcttii ^  fixé  à  3  p. 
100  sur  le  revenu  annuel  de  toutes  les  personnes  occupées  dans  le 
commerce  ou  exerçant  une  profession  queh^onque.  Ce  dernier  impôt 
est  fixé  d'une  manière  très-arbitraire  et  toujours  bien  au-dessous  des 
revenus  réels. 

2°  La  dîme  sur  les  produits  du  sol,  formant  à  peu  près  la  moitié  du 
revenu  de  l'Ile.  Cet  impôt  était  généralement  atl'ermé  par  le  gouverne- 
ment turc  et  perçu  en  nature.  Aujourd'hui,  la  perception  se  fait  en  es- 
pèces et  la  valeur  des  produits  est  Cwéc  chaque  année  par  les  Conseils 
administratifs  locaux  (mcdjliss  Idarch). 
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:')"  L'Aski'vicli,  taxe  d'pxoinplioii  du  service  militaire',  ai'ttiellL'iiK'nt 
lixée  à  2  shiliinps  <i  pence  par  personne. 

î"  La  laxe  sur  les  montons  et  les  cliùvres  fixée  à  ?  piastres  '/j  par  liîte. 

5"  Les  droits  de  douane,  fixés  à  8  p.  lOU  en  moyeime  sur  la  valeur 
dos  importations. 

b°  Les  droits  daccise  comprenant  :  les  patentes  pour  la  vente  des  vins, 
des  spiritueux,  du  tabac  et  de  la  jjoudre,  les  droits  de  consommai  ion 
et  de  IransporL  du  tabac,  et  un  droit  de  10  p.  100  sur  les  vins  et  spiri- 
tueux produits  dans  l'ile. 

7°  La  vente  du  sel,  qui  est  un  monopole  du  gouvernement. 

<S"  L'impôt  sur  les  porcs,  les  droit;',  et  amendes  judiciaires,  les  droits 
de  succession  et  de  transiert  de  terres,  la  taxe  des  poids  et  mesures,  le 
timbre,  etc. 

9"  Les  produits  de  la  poste. 

Toutes  les  exemptions  d'impôts  dontjouissaiont  autrefois  les  étrangers 
ont  été  abolies,  à  l'exception  de  lu  taxe  d'exonération  du  service  mili- 
taire, qui  est  maintenant  payée  aussi  bien  par  les  musulmans  que  par  les 
clirétiens.  Ladime  sur  certains  produits  de  la  terre  de  peu  d'importance 
a  été  supprimée  et  remplacée  par  un  droit  d'exportation  de  10  p.  100 
sur  ces  uK^nus  produits.  Tous  les  autres  droits  d'exportation  et  l'impôt 
sur  le  poisson  ont  été  également  abolis  par  le  gouvernement  anglais. 

Pour  l'exercice  1880-1881,  le?  revenus  de  l'ile,  ijui  avaient  été  esti- 
més à  19'2,950  livres  sterling,  ne  se  sont  élevés  qu'à  150,089  livres 
sierling,  non  compris  une  subvention  de  20,000  livres  sterling  votée 
par  le  gouvernement  métropolitain.  Le  relevé  ci-après  montre  la  com- 
paraison entre  les  évaluations  budgétaires  et  les  recettes  effectuées  : 

ÉViiluations.  Recettes. 

liv.  <t.  liv.  at. 

ntme  sur  les  produits  du  sol 80,000  55,700 

Verglii  (impôt  sur  les  propriétés)   ....  2'.i,500  22,9i;5 

Aslicricli  (exemption  militaire) 4,G50  3.35S 

Impôt  sur  les  moutons  et  les  chèvres  .    .  10,300  9,329 

Douanes 18,500  21,612 

Kxcise 21,000  19,573 

Vente  du  se! 5,000  910 

Remboursement  de  la  valeur  du  blé  prêté 

aux  cultivateurs  pour  rensemencement .  0,000  4,075 

Divers    12,000  18,507 

Totaux 192,950  150,089 
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Les  dépenses,  qui  avaient  été  évaluées  à  109,289  livres  sterling,  se 
sont  élevées  à  la  somme  de  1 19,i  17  livres  sterling,  réparties  de  la  ma- 
nière suivante  entre  les  divers  services  : 

Liv.  st. 

Gouvernement 10,4.j7 

■liistice O.Sll 

Finiinces 2,.SG0 

Administration  des  districts li,3-22 

Douane  et  e.\cise 4,.'j73 

Poste l.'iio 

Perception  des  impôts 8.G:],s 

Service  forestier 2,201 

Cadastre 2,043 

Travaux  publics 18.792 

Police 2,2.>i 

Prisons 32,9G4 

Divers  12.0G1 

Total 119,417 

Le  tribut  qui  a  été  payé  à  la  Porte  par  le  gouvernement  anglais, 
conformément  à  la  convention  du  4  jnin  1878,  s'est  élevé  à  88,192 
livres  sterling  pour  Vexercice  1879-1880  ;  pour  l'exercice  1880-1881, 
il  sera  de  95,000  livres  sterling  environ. 


COMMERCE. 

La  valeur  des  importations  et  des  exportations,  pendant  les  années 
1878  et  1879,  par  pays  de  provenance  et  de  destination,  est  indiquée 
dans  le  relevé  ci-après  : 


P4YS    DE    PROVENAXCI 
OU 

de  di'Siinulion. 


Grande-Bretagne 

Malte 

Turquie 

i^gypte 

Anlrielie    .    .   .    . 

France   

Grèce 

Italie  

Russie 

Autres  pays  .    .    . 

TOT.VUX 


VALKIR   DES  IMPORTATIONS 


1878. 


liv 

26 

1 

8? 

24 

11 

10 

9 

1 


.  st. 

,20;! 
,017 

,SS7 
,,-.;;8 

,SS8 
,210 
,113 

82 


177,651 


1879. 


liv.  st. 

17 ,  2yi» 

3,251 

K«,43C 

69,;iG0 

21, '.174 

14,515 

6,i!->5 

l,9!t5 

7,460 

162 


30N,407 


VVLRL'R   DES    EXPORTATIONS 


1878. 


liv.  SI. 

4,934 

6,:J12 
39,494 
26,TU.i 
12,910 
46,191 

4,596 
11,562 

4,623 


157,328 


1879. 


liv.  st. 

31,972 

1,799 

46,821 

38,260 

20,496 

57,679 

2,462 

6,002 

16,727 


222,218 
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Los  principaux  articles  d'iinporiation  sont,  par  ordri?  d'importaiico, 
les  céréaies,  les  tissus  et  fils  de  coton  et  de  laine,  le  sucre,  le  tabac,  le 
bois,  les  cuirs,  la  bière  et  le  savon. 

Les  exportations  se  composent  principalement  de  noix  de  caroube, 
de  vin,  de  coton  brut,  de  raisins  secs  et  d'animaux  vivants.  Dans  le 
ci/ifTre  des  exportations  indifjué  ci-dessus,  on  n'a  pas  compris  4, 127,4  'lO 
okes  de  ^el,  valant  environ  17,197  livres  sterling,  qui  ont  été  exportés 
des  magasins  du  gouvernement  pendant  l'année  1878. 

FORCES   MILITAIUES. 

La  garnison  de  Chypre  se  compose  d'une  compagnie  du  génie,  et  de 
cinq  compagnies  d'infanterie  fournies  par  l'innée  régulière  delà  métro- 
poleet  formant,  au  1"  janvier  1881,  un  effectif  de  574  hommes.  Les  dé- 
penses auxquelles  donne  lieu  l'entretien  de  celte  garnison  étaient  com- 
prises dans  le  budget  métropolitain  de  l'exercice  1881-1882  pour  la 
somme  de  43,107  livres  sterling. 

En  1879,  le  Parlement  anglais  a  voté  un  crédit  de  26,000  livres  ster- 
ling pour  la  création  d'un  corps  de  pionniers  militaires,  recrutés  parmi 
la  population  indigène,  et  qui,  indépendamment  d'un  service  de  police, 
pouvaient  être  employés  aux  travaux  publics.  Ce  corps  a  été  supprimé 
à  la  fin  de  1880  et  réuni  à  celui  de  la  police.  \u  1"  janvier  1881,  les 
forces  de  la  police  comprenaient  750  hommes,  dont  558  à  pied  et  178 
achevai,  et  étaient  commandées  par  10  officiers  anglais,  dont  I  lieute- 
nant-co'oncl,  et  \?>  officiers  indigènes. 


CHAPITRE  III. 
PottMcasIoni!»  «l'Asie. 

Inde  aiighiise.  —  Adi>n.  —  Périm.  —  <li'ylan.  —  Kt.iblissoments  du  délroil 
de  Milacca.  —  Lubuan.  —  Bornéo.  —  Hong-Kong. 


§   1.   —  Inde  anglaise. 

Jus(iu'en  1858,  l'empire  anglais  de  l'hide  était  divisé  politiquement 
en  trois  classes  de  territoires,  d'après  le  degré  d'autorité  que  l'Angle- 
terre y  exerçait  : 

r  Les  territoires  gouvernés  directement  par  lu  Compagnie  des  Indes 
orientales  ; 

2"  Les  territoires  des  princes  indigènes,  protégés  ou  tributaires,  qui 
reconnaissaient  la  sui)rémalii'  ])olitlque  de  la  Compagnie; 

3°  Les  Ktats  qui  ont  accepté  la  médiation  ou  subissent  l'influence  de  la 
Grande-Bretagne,  mais  qui  ne  sont  pas  directiunent  gouvernés  par  elle. 

Cette  classidcation  peut  être  maintenue  aujourd'hui;  seulement,  au 
point  de  vue  gouvernemental  et  administratif,  la  Couronne  d'Angleterre, 
en  vertu  de  l'acte  du  Parlement  du  3  août  1858  (21  et  22  Victoria,  cap. 
106),  s'est  substituée  à  la  Compagnie  des  Indes  orientales.  Celle-ci  con- 
tinue d'e.xister  comme  association  commerciale,  mais  tous  les  pouvoirs 
qu'elle  exerçait  comme  corps  polili([ue  ont  été  transférés  à  la  Couronne. 

SITU.\TION   GÉOGltAPHIQUf. 

Les  territoires  de  l'Inde  soumis  directement  ou  indirectement  à  la 
Grande-Bretagne  s'étendent  du  7"  au  35"  de  latitude  Nord  et  du  64"  au 
97"  de  longitude  Est;  ils  couvrent  une  superficie  totale  de  l,'»7i,6()C 
milles  anglais  carrés,  dont  899,3  51  milles  de  possessions  directes  et 
575,265  milles  de  territoires  tributaires  ou  protégés. 

Dans  rilindoustan  proprement  dit,  ou  Inde  cisgangéti([ue,  le  do- 
maine immédiat  de  la  Couronne  comprend  toute  la  plaine  du  Ben- 
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gale,  une  grande  partie  de  la  liante  [daine  du  (iunge,  les  Klals  du 
Pnnjab  et  dn  Sind  snr  l'In-lus,  toute  la  côle  du  golfe  du  liengale  et  les 
trois  quarts  de  celle  de  la  mer  d'Oman  sur  une  profondeur  Irès-vu- 
riable;  tout  le  reste,  à  l'exci'plion  des  élablisseuients  franeals  et  por- 
tugais, se  compose  de  territoires  Irihntaires  et  protégés,  de  f|nel(|ues 
districts  montagneux  entre  la  Nerljoudda  et  le  Tschonmboul,  et  des 
Étals  du  Népaul  dans  rilinialaya. 

Dans  l'Inde  transgangétii|ue,  les  possessions  de  l'Angleterre  com- 
prennent :  lancien  royaume d'Assam,  les  pav:-  de  Jynleali,  de  Kalcliar, 
de  Tipperali,  de  Moitay,  d'Aracan  et  le  royaume  de  l'égou.  nouvelle- 
ment con(iuis  sur  l'iMUitinï  birman  ;  la  côte  de  Martaban,  les  provinces 
de  Ye,  Tavay  et  Téiiassérim,  et  larcliiiiel  de  Mergni  dans  le  golfe  du 
Bengale.  L'île  du  Prince-de-Galles  ou  Poulo-Penang,  les  territoires  de 
Wellesley  et  de  Malacca,  sur  le  détroit  de  Malacca,  de  Singapore  sur 
•'!  détroit  de  ce  nom,  à  rextrémité  de  la  presqu'île  de  Malacca,  qui 
faisaient  autrefois  partie  du  domaine  direct  de  la  Compagnie  des  Indes, 
ont  été  érigés  en  un  gouvernement  séparé  sous  le  nom  d'Htablissemenls 
des  Détroits,  qui  relève  du  ministère  des  colonies.  L'île  de  Ceyian  forme 
aussi  un  gouvernement  séparé  qui  dépend  du  même  ministère. 

Les  monts  Himalaya,  qui  bordent  au  Nord  l'ilindoustan,  y  étendent 
de  nduibreuses  ramitications;  [dus  au  Sud  se  trouvent  les  tiliattes,  les 
Nilglierri  et  les  monts  Vindbia,  Parmi  les  lleuves  les  plus  importants  de 
la  pn.'squîle  sont  d'abord  le  Gange  et  l'indus,  grossis  chacun  par  une 
nuiltilude  d'alIln'Mits,  Tllougly,  le  lîagiratliy,  le  Djemmali,  le  Setledji, 
etc.;  ensuite  viennent  le  I5ralimapoutra,  le  Godavéri,  la  Nerboudda,  la 
Kriclina,  le  Tu  pli  et  le  Kavéri. 

Le  climat  de  I  llindonstan  varie  suivant  la  hauteur  à  buiuelle  on  s'é- 
lève; mais  dès  qu'on  n'est  plus  sur  les  montagnes,  il  est  généralement 
très-chaud.  On  ne  connaît  ((ue  deux  saisons,  la  sèche  et  la  (iluvieuse. 
Deux  moussons  se  partagent  l'année:  celle  du  Nord,(iui  souflle  de  mai 
en  octobre,  et  celle  du  Sud,  (ju'iiiterronipent  (luelques  vents  moins 
constants.  Le  sol  est  d'une  fertilité  incom[)arable  en  céréales,  riz,  fruits, 
coton,  plantes  tinctoriales  et  odoriférantes,  sucre,  indigo,  safran,  etc.  11 
est  couvert  de  magniflques  forêts  et  renferme  des  mines  de  fer,  d'or, 
d'argent,  de  cuivre,  d'étain,  de  zinc,  de  sel,  de  diamants  et  de  charbon. 

L'Inde  anglaise  ne  possède  pas  moins  de  G5G  ports,  dont  les  plus  ii..- 
portants  sont,  par  ordre  géographique,  ceux  de  Kurrachec,  Poshetra, 
Seraia,  Shalbet,  liombay,  Jyi^hur,  Viziadrug,  Karwar,  Cochiu  et  Kola- 
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cliul  sur  ia  t;ôle  occiduiilalc,  Tiilikoriii,  .Ni'^M|ialaiii,  Miulras,  l\oraiij.n, 
False-l'oiiU,  (^alculla  et  CliilUigong  sur  la  cùlc  orientale,  et  Uaugooii 
dans  la  IJinnaiiie. 

L'éclairage  des  côtes  laisse  encore  à  désirer,  bien  i|ue  d'importants 
travanx  aient  été  faits  dans  ces  dernières  années.  Sur  les  côtes  de  la 
présidence  de  lionibay,  on  compte  seize  phares  de  dilTéreules  grandeurs, 
dont  deux  leux  flottants  à  l'entrée  de  la  rade  do  Hombay,  vingt-(|uatre 
sur  celles  de  la  présidence  de  Madras,  cinq  sur  celles  du  Bengale,  et  huit 
sur  celles  de  la  Birmanie  anglaise. 

HÉSUMÉ   HISTORIQUE. 

Durant  l'espace  de  dix-huit  siècles,  les  contrées  île  l'IIindoustan  ont 
été  successivement  soumises  à  la  doniinalion  des  Grecs,  des  Turtares, 
des  Mahométans  et  des  Mogols. 

Les  Portugais  furent  les  preuîiers  Européc'us  qui  y  fondèrent  quel- 
ques établissements,  vers  la  lin  du  xV  siècle;  au  xvii*  siècle,  leur 
exemple  fui  suivi  par  les  Danois,  les  Français  et  les  Anglais. 

Dès  l'origine  des  établissements  anglais  dans  l'Inde,  le  pouvoir  gou- 
vernemental avait  été  conféré  à  une  grande  compagnie  commerciale. 
C'est  à  l'année  l.JO'.J  ([ne  remonte  la  formation  de  la  première  Compa- 
gnie des  Indes  orientales  anglaises  ;  elle  fut  incoi'porée  légalement 
l'année  suivante.  La  Compagnie  établit  sa  première  factorerie  à  Ban- 
tam  en  lOOJ;  elle  en  créa  une  seconde  à  Surate  en  1(312;  une  troi- 
sième au  fort  Saint-G.iorges,  sur  la  côte  de  Coromandel,  en  1G50,  et 
une  (luatrième  sur  l'Uougly  en  1650.  La  charte  de  la  Compagnie  fut 
succissiver.ieul  renouvelée,  en  1058,  par  Cromwell,  et  en  IGGl,  par 
Charles  11. 

En  1002,  l'infante  Catherine  apporta  l'ile  de  Bomhay  en  douaire  a 
Charles  11,  et  en  1687  le  siège  de  la  présidence  de  Surate  fut  transféré 
à  Bombay;  mais  comme  les  revenus  de  cet  établissement  n'avaient  pas 
couvert  les  dépenses,  la  Couronne  le  céda  en  1688  à  la  Compagnie  des 
Indes  ([ui  en  lit  le  siège  de  ses  possessions  dans  l'Inde  orientale. 

Kn  !689,  après  une  guerre  de  trois  ans  avec  l'empire  inogol,  la 
Compagnie  résolut  d'étendre  ses  possessions  dans  l'Inde;  elle  acquit 
des  terres  et  les  colonisa  ;  sa  charte  fut  renouvelée  en  1693  ;  on  1698, 
elle  m  constri  ire  le  fort  William  à  Calcutta  et  acheta  tout  le  districi 
environnant. 
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l'oiiiliuit  !;i  ini'iiio  année,  on  roloiir  de  certains  droits  de  douane 
au.\([uols  les  importations  des  Indes  orientales  turent  assujetties  en  An- 
jiietorre,  le  gouverneniont  métropolitain  jiarantit  pour  trois  ans  a  la 
Compaj-Miie  le  monopole  du  commerce  avec  tous  les  |)ays  situés  entre 
le  cap  de  ljoniK'-Ks[téraiice  et  le  détroit  de  Magellan. 

Le  Tj  septembre  lO'JS,  une  charte  lut  accordée  à  une  seconde  com- 
pagnie des  Indes  orientales.  Par  divers  actes  légaux,  (jui  datent  de 
IH)1,  I7U7  et  1711,  les  deu.\  comiiagnies  se  réunirent  sous  le  nom  de 
Compagnie  unie  des  Iiulcs  oricnlalrs,  et  reçurent  la  conlirmation  de 
leurs  privilèges.  En  1720,  la  Compagnie  fusionnée  divisa  ses  posses- 
sions en  trois  présidences  dont  le  siège  respectif  fut  établi  à  Bombay, 
Madras  et  llalculta.  Kn  17i'j,  la  charte  de  la  Compagnie  fut  de  nouveau 
renouvelée  et  conllrmée  sous  certaines  conditions. 

A  cette  éiiocjuc,  le  gouvernement  était  confié  dans  chaque  présidence 
à  un  gouverneur  et  à  un  conseil  nommés  par  la  Compagnie,  et  les  af- 
faires étaient  cxpéiliées  [lar  des  employés  envoyés  d'Angleterre  avec 
dos  commissions. 

En  17'jt),  la  guerre  éclata  dans  l'Inde  entre  les  Anglais  et  les  Fran- 
çais; elle  se  poursuivit  avec  des  chances  diverses  et  plusieurs  inter- 
valles de  paix  jusqu'à  la  lin  du  xvin*  siècle,  le  traité  de  Versailles,  de 
17S;j,  ne  laissant  à  la  France  que  les  établissements  de  Poiidichéry, 
Karikal,  Yanaon,  Mahé  et  Chandernagor.  Kn  1756,  les  Anglais  conquirent 
la  province  de  Karnatic  sur  .Mohammed-Ali. 

En  17(il,  les  districts  de  Durdwar,  de  Midnapore  et  de  Chittagong 
furent  cédés  à  la  Compagnie  par  h's  princes  indigènes,  et  annexés  à  la 
présidence  du  Bengale.  En  176i,  les  Anglais,  après  avoir  battu  l'em- 
pereur des  Mogols  et  ses  fendatairos,  s'emparèrent  de  toute  la  plaine 
centrale  de  l'Inde.  En  1705,  lord  Clive,  commandant  en  chef  des  forces 
de  la  Compagnie,  conclut  avec  Sujali  Dowlah  un  traité  qui  fit  passer 
définitivement  sous  la  domination  anglaise  les  provinces  du  Bengale, 
de  Baliar  ot  d'Orissa.  Par  un  acte  do  17()7.  la  propriété  de  ces  nouveaux 
territoires  et  leurs  revenus  furent  garantis  à  la  Compagnie  par  le  gou- 
vernement métropolitain,  jusqu'en  1773,  moyennant  le  payement  d'une 
annuité  de  400,000  livres  sterling. 

L'immixtion  du  Parlement  anglais  dans  le  gouvernement  local  de 
l'Inde  remonte  à  l'année  1773.  Par  un  acte  de  la  treizième  année  du 
règne  de  Georges  111,  cap.  63,  il  fut  déclaré  que  l'élection  des  vingt- 
quatre  directeurs  de  la  Compagnie  ne  se  ferait  plus  annuellement  comme 
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par  lo  passé.  Un  gouvcriiL'ur  général  el  qualrc  conseillers,  siéfieant  à 
Calcutta,  furent  nommés  par  la  Couronne  pour  cimi  ans  et  chargés  de 
l'administration  civile  et  militaire  des  districts  du  lîengale,  de  liahar 
et  dOrissa.  Ce  gouvernement  devait  exercer  un  contrôle  sur  ladiiii- 
nistration  des  présidences  de  Mailras  et  de  IJombay. 

L'acte  précité  donnait  au  gouverneur  général  le  pouvoir  de  faire  des 
lois  et  des  règlements  qui,  pour  avoir  force  légale,  devaient  être  enre- 
gistrés à  la  Cour  suprême  instituée  par  l'acte  parlementaire  précité,  et 
dont  le  siège  fut  établi  à  Calcutta. 

In  autre  acte,  rendu  dans  la  même  année,  en  considération  des  em- 
barras linanciers  de  la  Compagnie,  la  tenait  quitte  de  ses  payements 
annuels  et  autorisait  l'émission  d'une  somme  de  l,iO(),000  livres  ster- 
ling en  bons  de  i  Hchiquier,  pour  lui  venir  en  aide. 

l'ar  un  nouvel  acte  de  1781,  qui  prolongeait  encore  sa  durée  de 
dix  années,  il  fut  décidé  :  l"  que  la  Compagnie  payerait  à  l'Ktal  une 
somme  de  400,000  livres  sterling  en  quittance  de  toutes  les  sommes 
dont  elle  lui  était  redevable;  2"  ([ue  ses  dividendes  seraient  désormais 
limités  à  8  p.  100,  et  que  le  surplus  de  ses  revenus  serait  pour  les  trois 
quarts  versé  au  trésor  méU'opolilain. 

En  1781,  l'établissement  néerlandais  de  Négapatain  se  rendit  aux 
.\nglais;  cet  événement  mit  fin  à  la  puissance  hollandaise  sur  le  conti- 
nent indien. 

l'n  bill  adopté  eu  178'k  sur  la  présentation  de  Pitt,  institua  en  .Vn- 
glelerre  un  conseil  de  surveillance  {lioanl  of  control)  pour  toutes  les 
affaires  de  l'Inde.  Ce  conseil  fut  composé  de  six  conseillers  |)rivés  et 
présidé  par  le  chancelier  de  rKchiquier  ou  par  l'un  des  ministres  d'Ktat. 
Le  même  acte  donnait  à  la  Cour  des  directeurs  de  la  Compagnie  le 
droit  de  nommer  le  gouverneur  général,  les  gouverneurs  et  les  conseil- 
lers des  présidences,  de  rappeler  le  gouverneur  général  et  de  déclarer 
la  guerre. 

Un  bill  de  1788  décida  ([ue  les  dépenses  nécessaires  au  recrutement, 
au  transport  et  à  l'entretien  des  forces  nécessaires  à  la  sécurité  des  ter- 
ritoires anglais  dans  l'Inde  seraient  désormais  à  la  charge  des  revenus 
de  la  Compagnie.  Le  même  acte  enjoignit  à  la  Cour  des  directeurs 
de  remettre  chaque  année  au  Parlement  le  compte  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'Inde. 

En  179:!,  la  charte  et  le  monopole  commercial  de  la  Compagnie 
furent  de  nouveau  renouvelés  pour  vingt  ans. 


A  ccl!  •  i|!n'|::i',  le;.  ;r.:'TP's  de  My  on'  ;  I  ih-  Mali.'  it!:;  L'!'ii!"i!  iiTiiii- 
ii;->  :  flics  ;iv;!i;'iit  ;u.'i:rii  coîi-i.lcraMcinciit  lis  pov-i^-^-i!);!-;  aii^'Iai-^cs 
lie  riliiiddiislaii.  Avant  la  lia  du  \\  m"  >itM-|('.  le  pouvoir  df  lippiio-Saïl) 
avi'".!  fit'  conipii'teiiRMU  dflniil  par  Iitid  Horiiwallis  ft,  lord  WflU'.-lfv, 
fl  M'S  '.firi'oirts  avaiftit  ftf  aiiucxrs  a  cfiix  df  la  noinpagiiie  ;  cflk'-à 
ava.î  fil  oiilif  flaidi  sa  sonvoniiaelé  sur  la  côtr  de  Caiiara.  le  district 
{\r  'jniulialoor,  les  passes  dos  Glialtes  el  Seriii^'apalaiii.  [.es  dishicls  de 
l'iiitirieiir  du  Mysore  avaient  été  placé-;  indiifcîenieii!  et  ceux  du  ïaii- 
iore  diffetement  son?  so!i  froiiver!;em"Ml.  Kn  lo'il,  le  Kariiatie  snbit 
le  îiK'iue  sor!  ;  le  roi  d'Oiido  céda  la  nioilié  de  ses  lerriloire?  (rAllalm- 
bad,  Uf  r.oliili'aïul  el  de  Doab,  et  le  resie  fut  placé  .sous  la  proiocliou 
des  Aii.yiais. 

L;!  f^tierre  recommeiira  avec  le  >!aliialla  eu  IHO;'.  et  laniM'e  .-ui- 
vaiiîf.  les  di-lriels  d,'  loah,  de  Pellii.  d  A^n'a.  une  partie  ilu  iJuudel- 
kaud  et  de  Caidack  toin!)èr:  nt  au  pouvoir  dfs  aruu'S  anglaises. 

La  iliai'te  di'  la  Coînpiii:!iie  expirait  eu  \>>\.'<  :  uu  act  '  du  01  juiliel 
de  celle  aiuiée  la  icuouvehi  pour  viui:t  auuée-:,  eu  lui  couîiruniut  la 
pos.-fssiou  lie  ses  nouveaux  el  de  ses  aueit'us  iorritoires,  ainsi  que  sou 
privilège  pour  le  comuieree  exclusif  ûu  llié  de  la  Cli.ue,  mai?  eu  per- 
uietlaiil  aux  particuliers  de  participer,  sous  certaines  couditious.  au 
conuuerce  de  llnde. 

La  jiUfrre  éclata  d"  uou\eau  avec  le  Nepanl  en  lSl;î,  el  .^c  h.'ruiiiia 
eu  I'mG  \y\v  l'établissetuont  délluitif  de  rinlliience  au^'^liiisi' sur  celte 
contrée.  Le  peishwar  de  Poonali  fut  dépossédé  eu  IS17,  et  la  plus 
!;;raîide  partie  de  ce  pays  fut  annexée  à  la  préside;ice  de  Hoiubay. 

Lii  iS|8>  la  suprénialie  de  la  fîraude-RreUif,nu' sur  llnde  centrale  était 
déiiuitivenient  établie.  Divers  districts  de  la  côte  orieutiile  du  polfe  de 
ilfimale  furent  accpiis  en  hS.?},  à  la  suite  de  la  guerre  avec  l'emiiire 
birman.  .Vssam  fui  aiuiexé  à  l'empire  dans  la  même  armée,  el  Ubiirlpore 
en  1,s:g. 

La  cbarie  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales  fut  renouvelée  en 
1S:j3  pour  une  nouvelle  période  de  vingt  ans,  mais  son  privilège  pour 
le  commerce  exclusif  du  llié  avec  la  Cliiiu'  lui  fui  retiré,  et  le  gouver- 
nenienl  de  l'île  de  Sainte-Hélène  lit  retour  à  la  tlouronne  (:1  el  'i,  1!'//!. 
IV,  cap.  8.")).  Cet  ;ute  restreignit  de  nouveau  l'auloriîé  de  la  Compa- 
gnie. Le  conseil  de  surveillance  jiour  les  alTaires  de  l'Inde  fui  reor- 
g:'.i!;sé  et  le  gouvernement  civil  et  militaire  fut  conlié  à  uu  gouverneur 
général  a.ssisté  d'un  conseil  de  quatre  membres,  dont  trois  nommés  par 

<:oi.ONii:.s  ax<:laise.s.  6 


'if)  LK.S    COLONIES    ANGLAISES, 

la  Comiiairiiie  ot  iiii  [n\v  l.i  Couronne,  (le  conseil,  siégeanl  dans  l'Iiule, 
étail  chargé  du  pouvoir  législalif,  sou:  la  sanction  de  la  Cour  des 
directeurs.  La  nomination  du  gouverneur  général,  restant  toujours  à  la 
Cour  des  tlirccteurs,  devait  être  soumise  à  la  sanction  royale.  Il  Tut 
créé,  pour  Te-xanien  des  réformes  à  introduire  dans  la  législation 
indienne,  une  commission  de  cinij  mi'inhrc.'s  nommés  p;ir  le  gouver- 
neur général.  Le  l'arkinent,  par  une  clause  spéciale  dudit  acte,  se  ré- 
serva le  tlioit  de  revoiiuer  h'S  actes  de  la  Compagnie,  comme  celui  de 
moditier  le  gouvernement  de  l'Iude. 

Dans  le  courant  de  l'année  liSiîÔ,  l'Ltal  de  Mysore,  protégé  jus- 
qu'alors, passa  sous  la  domination  directe  de  la  Compagnie;  le  l'oyanme 
de  Sind  fut  annexé  en  18 K!.  La  guerre  avi  c  les  Sikhs  éclata  en  18î5 
et  se  termina  par  la  cession  du  territoire  do  (as-Sulledge  et  du  Doab. 
On  s'empara  du  Saltara  et  du  l'unjah  en  ISiO.  et  du  royaume  de  l'égou 
en  185;'  ;  le  royaume  d'Oude  fut  délinitivenient  incorporé  en  IS.JG. 

Kn  IN,").),  à  re.\|)iralioii  de  l'acte  di'  INi;],  lo  l^aricment  en  passa  un 
nouveau  qui  donna  à  la  Couronne  une  plus  giamle  part  da.is  le  gou- 
vernement de  riude.  Le  nombre  des  men)bres  de  la  Cour  des  direcleurs 
fut  porté  de  douze  à.  dix-huit,  et  l'Etal  se  réserva  la  nomination  des  six 
nouveaux  membres.  Six  conseillers  judiciaires  furent  ajoutés  au  Conseil 
de  l'Inde  pour  la  préparation  el  la  confection  des  lois.  La  Conuiiission 
de  cin(|  membres  créée  dans  l'Inde  par  l'acie  de  lS:5;i  pour  la  révision 
de  la  législation  indienne  fui  sti[i|)rimée  et  remplacée  par  une  Commis- 
sion nommée  par  la  Couronne,  qui  fut  chargée  de  faire  un  rapport  sur 
les  réformes  proposées  par  la  Commission  indienne.  La  Cour  des  direc- 
teurs fut  aut()risée  à  créer  une  ntruvelle  présidence  dans  les  provinces 
du  Nord-Ouest  et  a  modiUer  les  limites  des  trois  autres  présidences. 

Au  mois  de  mai  1S37,  une  révoile  éclata  à  Meerut  [)armi  les  troupes 
indigènes  et  l'insurrection  s'étendit  bieiilôl  à  toute  l'armée  du  Bengale. 
La  ville  de  Delhi  re>ta  plusieurs  mois  au  pouvoii-  de  !0,000  rebelles  et 
un  grand  nombre  d:'  chefs  indigènes  se  joignirent  aux  insurgés.  Le 
siège  de  Delhi,  le  massacre  de  Ca\vn|)ore,  la  délivrance  de  Lucknow, 
l'expédition  de  sir  ilugli  Dose  dans  l'hide  centrale,  tels  sont  les  princi- 
paux événements  de  celle  mémorable  campagne  qui  fut  dirigée  avec 
beaucouj)  d'habileté  [lar  le  général  sir  Colin  Campbell,  élevé  plus  tard 
à  la  pairie  sous  le  litre  de  lord  Clyde. 

Celle  grande  iusurreclion  fut  l'arrêt  de  mort  de  la  Compagnie  des 
ludes  orientales;  le  i*-''  novembre  I8ô8,   une  proclamation  faisail  cou- 
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nailrc  tuix  popiiliitimis  de  l'iiulc  riiitoution  do  Sa  Majoslù  d'assumer  de- 
sonnais  le  jioiivi'riiemoiit  des  lerriloires  administrés  par  celle  Compa- 
frnie.  Ce  ne  l'ut  qu'en  INTT,  eu  verlude  l'acte  39  cl  U)  Victoria,  cap.  10, 
proclamé  à  Delhi  le  ("janvier  de  celle  année,  que  la  Reine  prit  le  litre 
ii'lni|iér,itrice  de  riiide. 

En  1879,  une  mission  anglaise  qui  venait  d'être  installée  à  Caboul, 
ayant  été  tomplétemenl  massacrée,  les  An^'-Jais  envaliirent  l'Afglianislan, 
liaitirent  les  troupes  afghanes  en  diverses  rencontres,  et  occupèrent 
Haboul  et  Candaliar.  L'émir  Vacoiil)-Kh;ni,  fortement  soupçonné  d'avoir 
favorisé  le  massacre  de  l'ambassade,  et  d'avoir  cherché  à  conclure  une 
alliance  avec  la  Russie,  fut  coiitr.'unt  d'abdiquer,  fait  prisonnier  et  In- 
leriié  dans  l'Inde.  Après  avoir  mis  à  sa  place  Abdul-Raliman,  qui  avait 
consenti  à  conclure  avec  eux  un  traité  rectifiant  les  frontières  et  lais- 
sant enire  leurs  mains  les  principaux  délilésdes  montagnes,  les  Anglais 
évacuèrt  ni  lo  pays  dans  le  courant  de  l'année  1881.  Grâce  aux  secours 
matériels  (ju'ils  fournirent  à  Abdul-Rahman,  ('(lui-ci  parvint,  après 
diverses  péripéties,  à  forcer  Eyoub-Khan,  qui  lui  disputait  le  pouvoir, 
il  se  réfugier  en  Perse,  restant  seul  maître  de  l'Afghanistan,  sous  la 
protection  de  l'Angleterre. 

POPULATION    ET   ÉMIGRATION. 

D'après  le  S'olistira!  abstract  for  India  de  1877-1878,  la  popula- 
tion totale  de  l'Inde  anglaise  était  d^  2 '(0,258, 1-13  habitants,  dont 
19|,()9G,G03  dans  les  Hlats  placés  sous  l'administration  directe  de 
l'Angleterre,  et  'iO,iGl,5'iO  dans  les  Etats  tributaires  ou  protégés. 

Celte  population  comprend  un  grand  nombre  de  races,  parlant  des 
langues  ou  dialectes  dilTérenls  ;  les  bengalais  dans  le  delta  du  Gange 
et  les  Hindous  ou  Ilindoustaniens  proprement  dits,  dans  la  grande 
plaine  du  Gange,  sont  les  deux  races  les  plus  nombreuses.  Viennent 
ensuite  :  les  Tamouis  à  l'exlrémilé  sud  de  la  Péninsule  ;  les  Telingas 
dans  le  N.-E.  ;  les  Mahrattes,  dans  le  bassin  de  la  Nerboudda  et  les 
contrées  voisines;  les  Karnates  sur  le  plateau  du  Dekhan. 

La  population  était  ainsi  répartie  entre  les  diverses  provinces  : 
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La  population  croriginc  ancrlnisi'  do  l'iiidc,  non  compris  l'arniec. 
s'élevait,  t!'aprè.«!  lo  roccMisenionl  de  1871,  à  ((Î.'IOI  àmcP,  dont  IG.îO;' 
dans  le  Bengale  inférieur,  10,021  dans  la  présidence  de  liombay  ot 
(),910  dans  les  provinces  du  Nord-Ouest;  le  reste  était  disséminé  dans 
les  autres  provinces. 

Les  villes  les  plus  populeuses  sont  celles  de  Calcnttit,  qni  comple 
79'i,G'i5  habitants  ;  Bombay,  Cii  î,'(0.j  ;  Madras,  ;in7,552,  avec  leurs  fau- 
bourgs; Lucknow,  281.779;  Hénsirès,  175,188;  Patna,  ir)8.900;  Dcllii. 
154, '(17;  Agra.  Ii9.n08;  Allaliabad,  143,09:1;  Cawnpore,  118,880. 

Depuis  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies,  l'Inde  leur  a 
fourni  un  nombre  considérable  de  travailleurs.  Pendant  les  dix  années 
qui  se  sont  écoulées  de  1809  à  1878,  W  nombre  des  émigrants  qui  se 
sont  embarqués  dans  les  ports  anglais  et  français  de  l'hide  s'est  élevé 
ù  173,422,  ainsi  répartis  entre  les  colonies  suivantes  : 


Maurice 

Natal 

Guyane  anglaise  . 
Antilles  anglaises. 


A  reporter. 


39,213 
!0,GG1 
ôt,83G 
3C,iG0 

13.S,170 
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Rp'jif 1:'.8,I70 

Guyane  fraiiçai:>e i.lis 

Antilles  françaises 21,(85 

Ktiinio/i i),T.)'2 

.^uiiiiuiii 4,2.j7 

173, i22 

Les  poiLs  l'r.iiif'ais  de  l'iiule    ?oiU  eoiii[)iU  dans  ces  envois  pour 

22,00  i  iuiiuigi'iuil.-:. 

l.OUVKUVll.MK.NT. 

Hii  1857,  lursqiréclala  la  {,^:aiiile  iu.-iirrec!iori  des  troupes  indigènes, 
le  gonveniem  ni  de  l'ir.tle  se  conii'osail  de  deux  élénienîs  dislmels  : 

1°  La  Compagnie  des  Indes  onenlales.  repréienlée  i);u'  lu  Cour  des 
iluecleiirs  ; 

T  La  Couronne,  représenté;'  par  h'  'lonseil  de  sui-veiliaiice  {Doard  of 
con!ivl). 

La  Cour  des  directeurs  étai!  cliaigée  de  l'administration  civile,  mili- 
laire  el  [iiMiacii-re  des  territoii'es  do  la  Compagnie.  I'"lle  nommait  son 
jiié.-itleiit  et  son  vice-présid.nl.  Klle  se  divisait  en  trois  comités  pour 
l'expédition  des  alVaires;  un  comité  secret  était  cli,i!-^n;  des  rapports  avec 
ie  Conseil  de  surveillance. 

Le  Conseil  de  .surveillance,  créé  on  ITS'i,  se  composait  tin  premier 
lord  de  la  Trésorerie,  du  président  du  Conseil,  du  lord  du  Sceau  privé, 
de  trois  ministres  secrétaires  d'Kial  e'  du  chancelier  de  l'Kcliitiuier. 

Les  rapports  du  Conseil  de  surveillance  avec  la  Compagnie  étaient  de 
deux  nalnres  :  le  Conseil  contrôlait  l.-s  ordres  donnés  parles  directeurs 
et  prenait  l'initiitive  en  leur  signalant  de^  intérêts  à  satisfaire  ou  en 
modifiant  leurs  ordres  dans  certaines  parties.  Il  transmettait  en  oulre 
des  instructions  au  comité  secret  de  la  Cour  des  directeurs,  i|ui  était 
leim  de  les  fai:e  exécuter  immédiatement. 

L■admini^tration  locale  de  l'Inde  était  centralisée  par  le  gouverneur 
général  siégeant  à  Calcutta  et  assisté  d'un  Conseil  de  dix  membres.  Les 
quatre  membres  ordinaires  formaient  le  Conseil  privé;  les  six  autres 
membres  ne  prenaient  part  au.\  délibérations  que  lorsque  le  Conseil  se 
formait  en  Conseil  législatif. 

Le  gouverneur  général  était  investi  du  pouvoir  exécutif  qu'ii  pouvait 
exercer  sans  l'avis  du  ('onseil.  s'il  le  jugeait  convenable. 

Les  présidences  de  Madras  et  de  lionihay  élnicnl  administrées  clia- 
cune  par  un  gouverneur  assisté  d'un  Conseil,  lequel  était  couiposé  de 
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lieux  iiiicii'iis  r')iu;lio!i!iair(S  civil;^  lic  la  (;oiii|);i;riiii'  cl  du  coiiHirunlaiit 
iiiilihui-.'.  !.i'.-  ,iili'::  (le  fi's  (li'ii  .  ?.'.iii\i'riiriirs  rt'.-t:iii'iil  .-oi;iiiis  ;ui  ■■o;,lrt')!ij 
(lu  j^(iiiVL'i-:K'itr  ^rriuMiil.  iW  (Il  fiiuT  |i(»iiv;iil  aussi  iiuimiuT  un  liciili'uaiU- 
gouvi'i'ucur  pour  li'  liniiLrak'  ot  jjour  k's  |)rovuiiH'.>  Au  .\oril-()ui'>t. 

L'acte  paiicuiciihcUi'  tjui  uni  liu  a  la  (;ouii)aj,MiiL'  di'S  ludcs  orientales 
connue  corps  polilKjue  et  Iransléru  tous  ses  pouvoirs  à  la  Couronne, 
reçut  l'approbation  royale  le  "2  août  INJN  ("21  et  •J-2  Victoria,  cap.  IDG). 
Aux  ternH'>  de  cet  acte,  il  l'ut  créé  un  iiuui.-lrede  l'Inde  siégeant  à  Lon- 
dres ;  le  hunîau  de  contrôle  lui  supprimé  il  remplacé  par  un  l^onseil 
de  quinze  lueuibres  qui  l'ut  iuslilue  auprès  du  iiouvi'au  département 
sous  le  titre  de  l'oiiscil  de  l'Inde  ;  on  réserva  à  la  L'oiupaj-'iiie  la  nomi- 
nation de  sept  membres  de  ce  Conseil. 

L'acte  de  I  S.VS  n'apporta  aucune  modification  importante  au  gouver- 
nement local  ih;  rinde.  Le  Conseil  du  gouverneur  général  fut  maintenu 
sous  le  tilre  de  ConscU  du  (jniivcrnciir  fj('nn\d  df  l'Inde,  pour  le  dis- 
tinguer du  Conseil  de  l'Inde  siégeant  auprès  du  iiiinisliv,  à  Londres. 

Toutes  les  propriétés  de  la  Compagnie  dans  l'Inde,  à  l'exception  de 
son  capital  d'actions,  furenl  transférées  à  l'Ktat,  sous  lu  coiulilicn  (lue  les 
revenus  de  ces  propriétés  seraient  uni(|uement  atl'ectés  aux  dépenses  de 
l'Inde.  Le  gouvernement  anglais  prit  à  sa  cliiirgc  la  dette  de  l'Inde,  dont 
les  intérêts  devaient  continuer  à  être  payés  sur  les  revenus  indiens. 

Les  forces  militaires  de  la  Compagnie  devinrent  celles  de  la  Heine, 
mais  elles  consM'vèrent  leur  organisation  particulière  et  furenl  dési- 
gnées, pour  les  distinguer  de  l'armée  eurupéenne,  sous  le  nom  de 
Forces  de  Sa  Majesté  dans  l'Inde  ;  elles  continuèrent  à  être  soldées  sur 
les  revenus  de  Ihuie. 

Quant  à  la  Compagnie,  son  existence  linancière  ne  fui  pas  atteinte 
par  l'acte  de  1N5S.  Il  fut  arrêté  (lue,  sur  un  ordre  royal,  le  ministre  de 
l'Inde  prélèverait  chatiue  année,  sur  les  revenus  de  l'Inde,  les  fonds 
nécessaires  an  payement  des  dividendes  alTérents  aux  actions  des  pro- 
priétaires de  la  Compagnie. 

Depuis  celte  épo(iue,  plusieurs  actes  ont  apporté  diverses  modifica- 
lions  au  gouvernement  de  l'Inde.  En  !8(il,  l'acte  2i  et  25  Victoria, 
cap.  GT,  réorganisa  L's  Conseils  législatifs  de  l'Inde  ;  trois  autres  actes 
(28  et  29  Victoria,  cap.  17,  18G3;  ;]2  et  .;:]  Victoria,  cap.  08,  ISG9; 
3i  cl  3.'j  Victoria,  cap.  'J'i,  1871)  ont  élendn  !a  toni[)étence  législative 
de  ces  Consi>ils.  Par  suite  de  ces  modificaiiiiiis,  voici  quelle  esl  actuel- 
lement l'organisation  du  Couvei'ienienl  de  l'Inde. 
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M'iii<'i'ir  tir  rindr.  —  I)a:i>  hi  mr:ru|i!i!t'.  le  piniviiir  cl  t'\('r,(-  |i;tr 

un  iiiiiiistro  si'crrlairi'  dïltiif,  ass:-.!»'  d'iiii  Conseil  ilc  r|iiiii/o  inciubres  ; 

;     lors  (lo  sa  créatio!i,  s('|)t  mciuhrcs  de  ce  Cniis<'il  ont  ('It'  nonmii's  par  la 

j     (lompaj^Miic  cl  !*'s  huit  aiilrcs  par  la  l'onroMii".  I)i  puis  coite  (•poipie.  le 

n;inislre  de   l'Inde  a   pourvu  no\  Yarauces  (jui  si;  .-on!  pruduiies.  Le 

I    ('onseil  doit  se  comiioser  de  lient"  nieinlircs  an  moins,  ayanl  servi  ou 

'     rés'dédans  l'Inde  pi^ndiuil  dix  :ih;-.  cl  ne  l'avîMit  pas  i|ni;ii(.' depuis  [)lus 

de  dix  iiiis.  La  durée  {\v>  Inncllons  d -s  eon.-eiljci-s  ç«l  de  dix  an»;:  lou- 

!     îefoi-,  ils  pi'uvent  ("'re  icmplivés  à  la  demande  i\'\'\n'.  i\v>  deux  Cliani- 

i     bres  dii  Pai'leuu'iit .    tout  ineinine  sntiant    peu!   èlre  rêéUi   pour  une 

!     nériode  de  cinn  années.  Li.vs   conseillers  de  l'Indu  doivent  être  choisis 

en  d"iii)i's  du  i'arlcuient. 

Le  ministre  divise  le  ('onseil  vu  couiilés,  entre  los(juels  il  repartit 
les  divers  servii'cs  de  so:i  niinisiére:  il  rèpie  re.\|U'ditio!;  des  aiïaires, 
il  préside  le  (Jitisei!  et  en  uoinnie  le  vice-prc'sideii!  :  il  convoque  le 
Conseil  (jiniinl  il  lojtipe  nécessaire,  mais  le  Conseil  doit  se  réunir  au 
moins  une  i'ois  par  semaine  et  la  [irési'uce  de  ciu'i  '" 'l'ihres  est  néces- 
saire pour  valider  les  délihéra'ioiis. 

Li'  in.iaisire  e.-t  seul  responsal»!(>  levrdil  le  l'arlenieni  dr.  l'adminis- 
îratiDii  (les  iilTaires  do  l'Inde  et  e.-t  'enu  de  répondri;  à  tontes  les  ijues- 
tiour;  (jiii  lui  sont  adivssées  à  ce  sujet. 

(if:tir"r)viiii'i}is  loruii.c.  —  Dan-  l'Inde,  le  pouvoir  suprême  est  exercé 
par  le  jjouvi'riU'Ur  irénéra!  (|ui  a  le  li'.re  de  vic('-roi  :  il  est  secondé 
par  ini  Cunseil  de  six  niembi'cs  ordinaires  ef  d'un  niemln'e  extraor- 
din;iire,  (pii  est  le  commandant  en  (  lief  de  rarméi'de  l'Inde  ;  ce  Conseil 
forme,  avec  le  gouverneur,  ce  f|u'on  appelle  le  Gi  uvernenu'iit  suiirème 
de  rinde. 

Les  alVaires  du  Gouvernement  sont  réparties  entre  s'.x  départements, 
savoir:  linances,  alTaires  étrangères,  guerre,  travaux  publics,  intérieur 
et  agriculture.  Cha(]ue  département  est  dirigé  par  un  secrétaire  lît  placé 
on  outre  sous  la  surveillance  iVuu  des  membres  du  Conseil  su[)réine.  Le 
gouverneur  général  se  réserve  la  surveillance  spéciale  du  département 
lies  allaires  étrangères.  Ce  départeiniMit  (-st  (diaigé  de-s  ra|iports(lu  Gou- 
vernement avec  l'Afghanistan,  le  .Xepaul  et  autre:^  pays  étrangers,  et 
corre- jiond  avec  les  agents  politiques  de  l'.Vnglelcrre  placés  auprès  des 
nombreux  Htats  indépendants  du  Raiputanaet  de  rintle  centrale,  ainsi 
'in'aNec  le  liésident  d'iïyderabad. 
La  nomination  des  membres  ordinaiies  du  Conseil  du  iiouverueur 
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gi'iR'!-:ii.  (!:'H  j.;i)iivorn('i!rs  des  iIimi\  j'ri'.-i.ÎM.n.,.,;  (.[,1e.-;  ;iroviiic-.'>  :););r,i!'- 
{ieiil  a  la  Couronne;  colle  des  lienleiiants-gouverneurs  îles  diverses 
provinces  iiu  gouverneur  i;énéral,  sous  ra|)[)rol)alion  du  minisUv  de 
rinde. 

Lorsque  le  Conseil  du  gouverneur  général  se  consiitue  en  Conseil 
législalif,  il  lui  est  adjoint  six  membres  au  moins  el  douze  membres  an 
plus.iloiil  la  moitié  doit  être  prise  en  dehors  de  l'administration  ou  de 
l'armce. 

Les  membres  non  oHiciels  sont  noaunés  par  le  gouverneur  générai 
pour  deux  ans.  Ils  peuvent  être  choisis  indistincleuient  parmi  les  sujets 
de  Sa  Majesté,  européens  ou  indigènes. 

Le  Conseil  législatif  ain.;i  constitué  er>t  invesli  du  droit  de  faire  des 
lois  d'intérêt  général  applicables  à  toute  l'étendue  de  l'hule;  toutefois 
il  ne  peut  discuter,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  introduite  jiar  le  gouver- 
neur général.  au(  ■  question  ([ui  se  rattacherait  au  budget  vie  flnde, 
à  l'exerci'';'  des  divers  cultes,  à  la  discipline  ou  à  l'organisation  de  l'ar- 
mée, et  aux  relations  avec  les  i.uissances  uirangéres. 

Toute::  les  mesures  adoptées  par  le  Conseil  doivciU,  pour  avoir  force 
de  loi.  recevoir  la  sanction  du  gouverneur  général,  la  Couronne  d  An- 
gleterre se  réservant  toujours  le  droit  de  les  désapprouver.  Le  gouver- 
neur général  ne  peut  prendre  sur  lui  de  rendre  des  ordonnances  ayani 
force  de  loi  qu'eu  cas  de  nécessité  urgente;  ces  ordouaunces  ne  restent 
eu  vigueur  que  pendant  six  mois  seulemenî. 

Les  gouverneurs  des  pré>idences  de  Madras  et  de  lloiubay  son;  as- 
sistés chacun  d'un  Conseil  exécuiif  de  (rois  aieiubres.  noaanés  par  lu 
Couro'.aie.  y  compris  le  coinn'.aialant  eii  clu'f  (K'  l'armée  de  i.i  [ue.^i- 
deace.  Loi'S(iu'ii  s'agit  tie  faire  des  luis  d'iiiurét  loc.il,  ou  adjoint  a  ce 
conseil  un  certain  nombre  de  membres  anglais  et  indigèaes  (dix  pour 
Dombay  et  iiuii  pour  Madias).  Ces  derniers  sont  nommés  par  le  gou- 
verneur de  la  présidence,  avec  approbation  du  gouverneur  général, 
sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  de  règle  spéciale  détermiîiaat  les  choix,  à  la 
condition  toutefois  que  la  moitié  au  moins  de  ces  membres  sera  prise 
parmi  des  i)er>oiuies  n'occupaat  |)as  d'emploi  public. 

11  y  a  également  auprès  du  lieutenaul-gouveraenr  du  bi'iigale  un 
Conseil  législatif  de  douze  membres,  choisis  de  la  inèaic  manière  que 
les  précédents. 

Il  n'existe  pas  de  Conseil  auprès  des  autres  lieutenants-gouverneurs 
el  des  commissaires  en  chef. 
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Devrions  n.'',i!iiiis'r''ttv:'f!.  —-  Les  Icrriîoirc-  de  l'Indu'  [l'.niH's  sous  I;i 
pouv(;r:iiii"li' (le  rAiiglelorre,  a  re\clti>io!i  '\r<  Kir.Is  iiidiiièiu's  soiiiuis  à 
sou  iirotccloral.  soul  divisés  en  deux  [)ié.-id('UL'es  et  ouzo  iiroviuotvs, 
de  lu  inaiiière  suivaiile  : 


plit-lDi:>ci:'i    i;T  PllinlNcts 
suus  l'aditiiiiisu'utiui: 


DU    ( 

OU 

auNKUi:  v^Éxtuvi.  uF 

li'lNUK  : 

T'i  ■I"!)- 

•0 

9 

.;\>oiv' 

ihidra 

s     . 

U-iiS   GuUVKUNEUllS  : 

i;  ■mb.iy ''y  «••'Uipriî  le  Siuù) 

I)i;S    l/,KUTi;SA.XlS-(  uUVKliNKVHS  : 

Heugaie  ou  provinces   LfùriouiLS.    .    . 

t'icA-'iiCed  (lu  Xoi-d-Oucit 

l'iuijau 


DiCS   COll.M.SS.VlKliS    tS    <  UEi' 


UinU' 

P]'.jviuci-3  (.'eiitr.iics  .  .  . 
IJirm.iuic  a;, glaise  .... 
A;-s.im 


Tot.iUX. 


Sll'tRFICIE 


2, TU 
17,711 

13-!i,.S5o 
Uà,UJ 

•SI,  10:; 
lî)l,:)7.'. 


.Sl,2i>S 


iS».  ;ii 


PdPLUTION. 


2,L'-7,.,.M 

0,ii.'<ï,-112 

xG8,:31-' 


;il,i'.72,iU3 
lu ,  j  i  11 ,  20o 


(;0,.">  .',81)7 
3.i,7Nl,.i)l 

17, 6: 1,;;"^ 


ii,2ji),2;-' 

2,747,11' 

i,i-j-',oi;i 


i!>i..i;' 


'  La   piovihCi-'  ili'  Mys  ii-i',  ijui  i-    ni   admiiiislré..'  par  le  (îjUVi  iihin.nt  arijjla^s,  depuis  i'i-H    a  l'té 
rendue  à  suri  souverain  indigène,  le  23  mars  l^isl,  jour  où  il  a  aileinl  sa  majorité. 


L.'s  territoires  compris  d:iiis  les  présido:ices  de  Madras  el  de  nouihay, 
d;iiis  les  iuoviiiees  inférieures  ([iii  eon\'S[io!ide..t  n  peu  près  à  l'aîicii-'iuie 
[iiésideiiee  du  Ceiigale.  el.  dans  !;■.-  provinces  du  Xord-Ouesl  forineat 
ce  (]i;'on  appelle  les  [irovinces  ré^'leme  nia  ires  (rt':iida.lioii  provlures). 
Les  ;\uîres  leriitoircs  sonl  désigné.-;  sous  le  nom  de  provinces  non  ré- 
yieiiienlaires  (ivui  rrijulnlion  pruvinres).  Dans  les  preniiér.'s.  les  allaires 
du  gouvenienicnl  ^oiil  dirip:ees  par  les  employés  comiiiirisi(ninés  (Cn- 
V  ■nanled  scrvan/s  ')  el  soumises  à  un  système  do  lois  et  de  réglenioiUà 
qui  ont  été  édiclés  par  le  Coiiseil  liu  gouverneur  du  Iîeiig;ile.  du  temps 
de  lord  Goruwallis.  de  178<J  à  IT'Ji),  et  (jui  ont  été  introduits  [dur^  tard 


'  Covdnanted  virni  do  eorcnaut,  contrat.  L'expressioa  de  fjvf'iantfd  serrants  -i^uiTia  donc 
(in'il  y  a  eu  contrat  ou  euga^nueut  rée!pr  '.jUi!  i  utru  l'État  et  l'ouiplo^-o. 
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ilans  les  prL'>i(l(MK'eï;  de  M;ulr;is  cl  de  nnrnliay.  ainsi  (juc  dans  les  pro- 
vinces du  Xoni-Oiios!;  dans  les  secondes,  r]ui  sont  frétiéralemenl  des 
pays  conquis  on  annexés.  la  leiiislaïuiii  a  nn(!  l'ornu'  plus  sinipie,  le 
réj-'inie  y  est  pInItM  niililaiie  (|i!c  civil  :  lonlerois,  la  dilTérence  (jui  existe 
entre  ces  ticux  régimes  tend  cIhkiiIi' Jour  a  ilispaiailre. 

Hcn-iilcinfiit  (lu  pcrsoiuiii.  —  Le  personne!  de  l'adminisiralion  ci- 
vile de  rinile  se  recrnle  de  ipiairi'  inanicri's  dillerenles  : 

1"  l'ar  la  voie  du  concours  clans  la  niéiropole;  0"  par  le  coi'ps  d'élal- 
niajor  indien;  .';"  par  les  nominations  au  choix  du  secrétaire  d'Htiit  de 
l'Inde;  'i°  [lur  les  uoniinalions  au  clisix  des  gouvernements  locaux 
do  rinde. 

Les  examens  des  candidats  aux  emplois  du  l'oct  mnilcd  service  ont 
lieu,  en  Angleterre,  chaque  année  au  mois  de  mars;  le  nomhre  dos 
nominations  varie  suivant  les  besoins  du  service:  il  est  onlinairiiuent 
de  ;]()  à  jO.  .\près  rexamen,  et  avant  de  jiarlir  pour  l'Inde,  his  candidats 
admis  sont  soumis. à  un  stage  i!e  dvuy.  aimées  pemianl  lesquelles  ils 
subissent  des  exami'ns  périodicpies  sui'  divei's  sujets  d'études.  La  limite 
d'âge  p(>ur  l'admission  est  de  17  à  P.i  ans,  et  tlans  le  but  d'encourager 
les  candidats  à  recevoir  une  instruclion  universitaire,  il  es'  alloué  une 
subvention  ainiuelle  de  150  livres  sterling  (3,750  Ir.),  pendant  leurs 
deux  années  d'épreuve,  à  tous  ceux  qui  passent  leurs  examens  devant 
uni!  des  universités  de  l'.VngU'terre.  (Juehpies  temps  api'ès  leur  arrivée 
dans  l'Inde,  ils  doivent  déclarer  s'ils  désirerd  entrer  dans  le  service 
administralir  ou  dans  le  service  judiciaire.  Le  grade  le  plus  élevé  qu'ils 
puissent  obtenir  est  celui  de  lieutenant-gouverneur  d'une  province,  ou 
de  juge  de  la  haute  Cour. 

Le  nomliic  iIl'^  Cuvciuuital  scrcan's  (employés  commissiuiinés)  de 
l'Inde  est  de  '.iGil  environ,  lis  sont  astreiids  non-senienii  iil  à  piéter  un 
serment  de  lidélité  et  d'obéissance  pa-sive  au  (louvenienu  nt ,  mais 
encore  ils  s'engagent  à  lui  communiipier,  sur  sa  demande ,  tous  les 
registres  et  documents,  même  d'un  intérêt  privé,  qui  i)oiirraient  avoir 
([uelque  rapport  avec  les  all'aires  de  l'administration,  lis  ne  doivent 
pas  divulguer  les  aiïaires  du  (jouveriiement  ayant  un  caractèri!  se- 
cret; il  leur  est  interdit  d'accepter  aucun  don  de  personnes  avec  les- 
quelles ils  sont  en  relations  pour  le  service  de  l'Ltal.  ainsi  ijue  de  se 
livrer  à  aucun  commerce  illégal.  (Juand  ils  sont  accusés  d'ofl'ense  en- 
vers des  indigènes,  ils  doivent  se  souiuettre  à  la  décision  du  secrétaire 
d'État  en  Conseil  ou  du  gouverneur  en  Conseil  de  présidence,  si  ceux- 
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ci  jiiiri'iil  convciiahlL'  d'iiiltTYciiii'.  lis  ne  doiviMil  piis  «|iiilt(T  l'iiulo 
sans  1111(3  iiiiloiisiitioii  pur  ci  ril  de  l'aiiluiilc  siipcriiMirc,  ci  siiiis  iivuir 
aciiiiilli;  l<'>  (l('!li'.>  (|iri!s  poiirraiciil  avoir  coiiiracltn's  envers  des  iiuli- 
gèiies;  le  iè;.';leiiii  n(  de  leurs  comptes  avec  le  ^^)llV.'l•lll'Inell'  de  l'iiide 
doit  être  approuvé  par  le  secréluire  tVV.Uû  ea  Cuii-eil  ;  riiliii.  il.- doivent 
verser  à  la  caisse  du  st-rvice  civil  et  à  la  cai-se  des  relrai'es. 

Le  corps  (réial-inajor  indien  se  reciiite  ji;('Si|iie  excliisiviiiienl  dans 
lanué.'  de  l'Inde;  il  se  compose  de  il, ()()(!  ollicieis  environ,  dont  3(S0 
sont  aiVectés  au  service  do  la  police,  aux  dé|)artc'meuls  des  Iravaux 
publics,  des  services  civils  ou  politiques. 

Les  iioiniualiûiis  réservée.s  au  choix  du  secrétaire  diktat  ilo  llude 
sont  peu  nombreuses  et  se  rapportent  surtout  aux  services  du  ciille,  de 
la  justice  et  de  l'instruction  publiiiue. 

Les  ^'■ouvernenu'iiis  locaux  ont  dans  leurs  attributions  les  noinina- 
liiiiis  dans  les  services  de  la  [lolice,  des  moiio|)o!es  du  sel  el  di,'  l'oiuum, 
et  a  d'anlres  enijilois  subullerues  dans  les  st'rvices  civils  et  liiianciers, 
qui  [jcuveiit  (Hre  donnés  à  des  Huropéeiis  an>si  bien  <|u'à  ûo>  iiidi- 
;,M''iies. 

Le  [lersounel  des  travaux  imblics  se  rerrule  :  1"  parmi  les  élèves  du 
collège  du  génie  royal  de  l'Inde,  à  Cuojicr's  hill  en  Angleterre  ;  "J"  dans 
le  corps  du  génie  rnya!  ;  ;!"  parmi  les  élèves  (\i'>  collèges  du  génie  dans 
riiide.  Les  candidats  au  collège  île  (.'oo/icr's  hi/l  ,-ont  admis  au  cou- 
cours  cl  y  reçoivent  pendant  deux  années  une  iiislrnclion  théorique  et 
pratique. 

Six  jdaces  dans  le  seivice  forestier  de  l'Inde  sont  mises  chaque 
année  au  concours  (mi  Angleterre;  les  candidals  reconnus  admissibles 
doivent  passer  deux  années  à  l'Kcole  l'ore^iière  de  Nancy. 

Les  examens  pour  radmission  d;ins  le  service  médical  ont  liei;  aux 
mois  d(î  février  el  d'août;  le  nombre  des  admissions  est  d'environ  six 
[lar  année. 


JltXICIP.\LlTES. 


A  part  les  trois  grandes  villes  de  Calcutta,  Madras  et  Dombay,  qui 
possèdent  depuis  longtemps  des  conseils  uiuiiici[)aux,  les  autres  villes 
de  riiule  anglaise  n'ont  été  dotées  de  municipalités  qu'a  partir  de  l'année 
18j().  Les  Conseils  législatifs  d(.'s  diverses  provinces  ont  successivement 
pusse  des  actes  autorisaut  les  gouveruemeuts  locau.v  à  instituer  des 
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conseils  municipaux  lorsqu'ils  le  ju;:t'!it  uOcessairo.  Dans  les  grandes 
villes,  les  conseillers  sont  en  pailie  élus  par  les  iuibitanls.  en  partie 
nommés  [lar  ie  lioiiverneiir.  \)a\\<  r-s  pcliles  villL'--,  k'ni'  nomination 
app;irîient  exciu-^ivciiient  au  goiiveniemcnt.  Le  privilège  de  choisir 
elles-mêmes  les  a(l!ni:ii-!ra!;'ii'"s  d;'  leui-s  afT'.ires  locales  a  éli-  progressi- 
vement élendii  aux  villes  des  province-  nauvellemrnl  ac(iuises. 

Voici  (juelle  clail,   en    iNTCt-lNT?.   la  situali()n   di-s  ninnicipaMlés  de 
l'Inde  anglaise  : 
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Le  pouvoir  législalii' de  l'Inde  anglaise  ne  s'élend  ni  aux  htals  des 
princes  indigènes  ([ui  sont  en  iclalions  ili[)l()a)aiiiiu('s  avec  hi  Grande- 
Bretagne,  ni  aux  Klats  avec  lesquels  clli'  a  conlracté  des  Iriiités  d'al- 
liance oiVensive  et  dél'ensive.  La  première  classe  n'est  pas  nombreuse. 
et  comprend  les  rois  d'Ava  et  de  Siam.  les  rajahs  de  Dholphore,  de 
Tipperali.  du  Népaul  et  d'e  Ehnîan,  (pii,  sauf  dans  les  cas  on  ils  ont 
accepté  la  médiation  de  l'.Uigleterre,  ont  conserve  leur  indépendance. 


iM>i:  ANr.r, \ISK.  77 

Los  rt;i!>  ■m'lij:èM''s  (It'i.cinlails  .■"  ilivi-eiit  en  doux  clibscs  :  losKUils 
[ril)iil:un'<  ot  les  !';ia!s  pm'u'ir^s.  H  y  a  ci'jK'iKlaMÎ  nue  (.■crtaino  aiiaioglc 
ciitrf  CL's  deux  classe-  d'!'.lats  i'.i.lifièiics. 

D'après  ies  Irailes,  ees  K(a:s  ont  fait  nha;i!l:)ii,  eiiir.'  ios  mains  de 
rAiifrleîeitv,  dii  droi;  de  déreii-e  el  de  edni  d"e:i!re';e:iir  des  relations 
dipIo;na!i'i!!"S  avec  d'anliV:  |'i:;-:;;;;''es.  Le'fj  live-neincMil  ai!;jl:us.  (|iii 
les  j^-a;'i;ii'iî  eoîiîre  !(»!;le  a'Ia'iu  '  exli-rieiire  e;  coiM'e  !oii(e  di  i-nsioii 
iaterieiiTi',  s'es!  0!i  oiilre  coaS'i'isé  rari)ilre  {\r<  dinereeds  (jni  pour- 
l'aienl  s'eiever  eiiîre  eux  el  les  autres  pi  inees  indiL'èni'S. 

Touîei'ois.  d;iiis  la  pliiparl  de  ces  tr;.iiés.  le  j/ouvenienieiit  anp-iais 
>'est  eiij.'n;:c  à  ne  pas  inleiveiiir  (!:iiis  radi!!i::i>ira(i(;ii  iiilei'ieni'c  de 
li;iat  pi'Otépé  ou  Irihulaire.  L"s  s!ipnIa!ioiis  varie;U  da  ■<  les  divers 
Iraiit'S,  ma/is  en  iié^iéral  !;!ie  ciaiist'  coii;ini:ne  y  a  t''é  in':  o.iuile  dans 
le  !)iil  d'interdire  au  f^ouveriuniieii!  indipèn  •  l'emploi  d'i^uropeeus  et 
(i'Aïue.'icains.  iùiiiii,  dans  l;i  p'iLiparl  d'.'S  cas,  les  [einre:  iiinifiénos  pro- 
tèges se  .-uni  engagés  ;'i  agir  sous  la  subordination  du  pouvoir  pro- 
lecteui'. 

La  jirincipa!e  di>tlnction  onire  les  denx  syslènies  lriltu!;iiro  et  pio- 
lecteur  co;.si.-!e,  de  la  pai't  de  ri'.'.a!  indigène,  dans  l'exere-ice  du  pou- 
voir uiililaire,  en  cas  d'agression  cxUrieure  Dans  le  sy-lèiiie  triliutaire, 
le  gouvernement  anglais  fournit  une  l'orre  nuiiliure  régnlière  pour  la 
protection  de  l'I'ltai  iiidigène  qui  e:i  sii|)])orte  toutes  les  cliai'g  ■-.  Dans 
le  système  protecteur,  les  engagements  réciproques  ol)iig-euL  le  gjuver- 
p.ement  anglais  à  couvrir  de  sa  iiroleetlon  l'Ktat  indigène,  et  ceini-ci 
à  l'aire  acte  (Lallégeaiice  au  gouverneinoat  anglais.  Dan.-  qu(d ques  cas, 
il- [al  indigène  est  assnjedi  nu  paiement  iVun  tribut;  dans  d'autres,  il 
est  exe.nipl.  de  tonte  contribution  [iéeuniaire, 

i-nlin,  un  agent  du  gouvernemenl  a:ig!ais  l'ésidc  dans  la  ca.pitale  de 
chaque  lltal  allié  et  e.verre  une  inl]ni'nce  considéia'ole  sur  l'atlminis- 
tration  des  aîï'aires. 

Les  l'te.ts  in.digèncs  couvrent  u:;e  suptMlîcie  de  ÔTÔ.CGÔ  milles 
crirrés;  ils  contiennent  une  iioptilation  de  50  millions  d'âmes  environ 
et  leurs  forces  militaires  réunies  peuvent  Ot''e  évaluées  iio(Ji),OOQ  com- 
battants. L'ensemble  de  leurs  revenus  est  estimé  à  10  millions  tle  livres 
sterling,  et  le  tribut  annuel  qu'ils  paient  an  gouvernement  anglais  est  de 
723,000  livres  sterling.  Ils  sont  au  nombre  de  800  environ,  dont  200 
seulement  ont  quelque  importance. 

Le  plus  souvent,  à  l'expiration  de  toute  desceuduncc  mâle  directe, 
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rittiit  fjiit  n'tour  ;'i  rAuiiicIcirr.  b.ms  (iiii'!(|iii's-iiiis  do  ces  hltats,  les 
chefs  no  sont  nii'inc  p;is  atfsoliuuciil  indépiMuIants  en  inatiùrode  siin|)lu 
adnihiistralioii  lo.-aIi\  Oii''I<liK'roi>  la  justice  civile  est  rendue  par  les 
chefs,  sauf  appi'i  à  {"aiiciil  iiiciais  en  matière  criniim/llo,  leur  jnridic- 
lion  est  eiictire  pins  restreinte'. 

Au  point  de  vue  géogra|)liii[ue,  on  peut  diviseriez  Ktats  indigènes  eu 
douze  groupes  : 

l"  Le  irronpe  des  Ktals  in.lo-chinois  et  les  nombreuses  tribus  mon- 
tagnardes des  fron'iièies  du  .N.-!).  ; 

2"  Les  tribus  abori.-èiies  de  Cioitg  et  de  Kole  dans  les  provinces  de 
Chota-Nagpnr.  (FOrissa  et  du  Centix".  et  celles  de  l'agence  de  Jai|)ore  ; 

3"  Les  l'îa's  des  montagnes  de  l'ilinialaya,  à  lOnest  du  Xépaul,  y 
coni[iris  Kosbnnr; 

•}"  Les  nombreuses  tril»ns  afghanes  et  bilnch  de  la  fiontière  du  N.-O., 
habitant  les  montagnes  depuis  Peshawnr  au  >>ord  jusipiau  pied  de 
la  cluiîne  des  montagnes  Suieinian  au  Sud,  sur  une  dislance  de  800 
milles; 

5"  Les  Élals  Sikhs,  dans  la  plaine  de  Siihind.  au  Sud  dn  Sullej; 

G"  Li's  Irois  Llats  nuisulnuins  de  Khair  dans  le  Siiid,  de  liluiwalpur 
au  A'ord  du  Sind  et  de  llampore; 

7"  Les  anciennes  souverainetés  du  Rajputana,  sïitenilant  an  Sud  du 
Punjab,  et  entre  le  Sind  et  les  provinces  du  X.-O.; 

8"  Les  Liais  de  l'Inde  centrale,  s'èleiulant  au  'Snvd  de  la  Ncrboudda, 
au  Sud  et  à  l'Lst  du  llajpulana; 

•J"  L'Liat  de  Ciujarat,  et  les  nombreuses  petites  chell'eries  de  Kutch  et 
de  Kaltiwar: 

10'^  Les  Ktats  du  Mahr.illa  méridional: 

1  h  L'Iitat  dUyderabad,  le  plus  étendu  des  l'itais  indigèuos,  couvrant 
une  suj)erlicie  île  8(),i)l)îl  nulles  carrés; 

[-2"  Les  Llats  Malayalam  de  Travancore  et  de  Cocliin  à  rexirémité 
méridioiuUe  de  l'Ilindonslan. 

L'Llat  de  Mysore.  siiué  au  centie  de  la  partie  méridionale  de  l'Hin- 
douslan.  qui  était  administie  par  le  gouvernement  anglais  de[)uis  I83i 
pendant  la  minorilé  de  son  maharaja,  luia  été  restitué  le  "25  nuu's  1881, 
jour  où  ce  prince  a  atteint  sa  majorité.  Cet  Ktat  a  une  snperiicie  de 
29, o"25  milles  carrés  et  renferme  une  popuiation  de  5,055, 112  habi- 
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1  iils.  Ces  cliilTres  doivent  (Hri;  dotliiits  du  labkîiiu  des  Ktals  jilacés  àous 
la  souveraineté  de  TAiigleterre  (p.  (i9). 

JL?Tli:i;    ET    l'Ul.ICE. 

Les  diviTs  Irihtiiiniix  iiiii  eoiiiposeiil  la  juridiction  ordinaire  do 
I  Inde  se  divi>eiil  eu  deux  catégoriels  distinctes  :  les  tribunaux  indigè- 
nes et  les  tribunaux  européens. 

Le-  |ireniiers  sont  placés  au  rang  inférieur;  ils  ne  se  distinguent 
entre  eux  (|ue  par  un  d.gré  [ilns  on  moins  élevé  de  eonipélence  et  ne 
sont  jamais  directement  tiibunaux  d'appel  le.-  uns  des  antres.  An  plus 
bas  degré  sont  les  Vill.n/cs-^Io'isilfy :  ainsi  (|iie  i"indii[u.'  b.'ur  nom,  iis 
résilient  dans  le  village;  ils  jugent  en  matière  [lurement  personnelle 
jnsipi'a  in  roupies:  leur  decisiun  est  sans  aiipel.  Au-dessus  d'eux  siè- 
gent les  Diy.lriCis-.Monsijfs:  ils  eonna.'.-senl  en  matière  personnelle  jus- 
qu'à 1  J)!)')  rouiiics  et  en  matière;  réelle,  en  premier  ressort,  jusiju'a 
■20U  roupies  et  en  dernier  ressojt  ju>(|u'a  -JO  roupies  de  revenu.  Us  sont 
divisés  en  trois  classes  suivant  l'importance  des  districts  et  sont  nom- 
més, après  examen,  \n\r  \(\  Siiddi'r-Dcirany-Adaii'iil  sur  la  présenta- 
tion du  juge  du  Zillali  et  clioisis  sur  une  liste  d'admissibilité.  Le  Snd- 
dcr-Aineu,  qui  vient  ensuite,  a  une  compétence  plus  élevée  :  il  décide 
en  matière  personnelle  jusqu'à  2,500  roupies  et  en  matière  réelle,  en 
premier  ressort,  jusiju'à  '230  roupies,  en  dernier  ressort  jus(|u'à  100 
roupies  di'  revenu.  Le  (luatiiéme  et  dernier  rang  df  la  justice  native 
est  occupé  par  \ij  Priiifipid-S n'd  'r-Anii  n  et  jiar  \v  Snbordinak'-Jihige 
ip.ii.  (|uoi'iue  européen,  a  les  mêmes  at'ribulious.  Us  connaissent  tous 
lieux  en  premier  ressort  de  tontes  contestations  inl'érieui'es  à  10,000 
roniiies. 

L'ordre  judiciaire  européen  se  compose,  an  premier  degré,  du  juge 
de  Zillah  {ZiUa-Courl).  Sa  compétence  comprend  tout  litige  an-dessus 
(le  10.000  roupies.  11  est  en  outre  juge  d'appel  de  tous  les  tribunaux 
natifs  et  du  Pruicifia'-Snddcr-Ainoi  et  du  Siiliordiivilc-Juilijr  jnsifu'a 
0,000  roupies.  De  [)lus,  toutes  les  conb'Slations  dont  il  [)i'Ut  connaitre 
connue  juge  d'appel  peuvent  être  diree'em  Mil  [)i)rloes  di'vant  lui;  il 
peut  les  retenir  ou  les  distribuer  entre  les  lril)nnaux  inféiienrs;  il  a 
même  le  pouvoir  de  retirer  de  leurs  rùles  les  all'aires  (|u"il  croit  devoir 
juger  lui-même.  Toutefois,  il  est  seul  compétent  pour  décider  des  ré- 
chunalions  contre  les  souverains  natifs,  des  plaintes  en  corrui)tion 
contre  les  olliciers  ministériels,  des  abus  de  pouvoir  de  la  part  des 
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rtiiK-li()iii!:iir<'.-  (Il'  ronhc  jinliiiiuic  ol  ciiliii  ilr.-  ;  )iii.-Miik's  diriiri'O-; 
coiiifi'  les  l'azis  ri.'lalivi'iiiciil  ;'i  rcxt-rcici'  de  li'iirs  roiictioiis.  Cfinugis- 
tr.i!,  (■(iiiuiu' un  !(•  voi!.  ;i  mio  jiiridiolioii  liùiirrali». 

I,;i  Si!'li!cy-I)i  iV''i:i!-Ai''nilii[  ruritic  le  driixiriar  (!i':M't'  de  cet  ordre 
jiidii'i:un' :  cih'  c.-!  liiliiMial  dapi  cl  des  jiiucs  do  Zil!''h  d'une  itiaMiènî 
iibsolih'  cl  di's  l'/iih  ipiif-Smldrr-Aiihns  cl  {]i'>  Siiûd,  ilimi'i'-Jiidij.^-  ;;ii- 
dcs-iis  ('c  î)J':i)l)  r(Ui|iic<:  clic  .-c  compose  d'un  |!iv.-idc:il,  de  'rois 
jii^es  cl  d'iKi  iïiTllicr. 

Kiiliii  la  î'.cinc,  en  conseil,  coiiiiail  on  Iroi-ièinc  ressort  des  appels 
portes  devanl  W  Sii(lili'r-!'oU'rt  ûixw^  Umlr  all'air.'  snpérU'nr.'  à  Ôll.OOl) 
roi!  pics. 

nos  jiii;es-assistaiits  peuvent  cire  altadics  aux  jnircsdt'  /.illit'i:  ils  ont 
alois  !os  uiènu\s  pouvoirs;  ils  no  peuvent  cependant  connaître  de  l'ap- 
p(d  t\o>  /'/■///(•;"/•.'/- .S/r'-V/('r-.l.'/ii"/,.v  <>t  des  S//6  .'/■(//;/'f^c-./^'r/7''y,  (|ui  est 
cxciusivcnicnt  réservé  au  jui^c  de  ZiUnli.  Il  existe  en  oulrt'  a  Madras 
une  liuur  sni)rénic  composée  de  deux  ju<ies  juiicant  >^éparénicut.  Ces 
juges  sont  nonutiés  par  lu  Hoino,  a  la  dilVérciico  des  antres  magistrats 
(|ui  sont  élus  par  les  gouvoriu'urs.  I,a  juridiction  territoriale  de  coite 
Cour  110  .>-'c!cnd  que  sur  la  ville  de  Madras;  sa  compétence  est  absolue. 
Disons  on  passant  i\uc  tout  tribunal,  à  rexce[i;ion  de  la  Suildc)--Di:- 
icnnji-Adauliil  et  do  la  Cour  suprême,  ne  so  compose  (|ue  d'un  seul  et 
uuiipie  ;uagistrat. 

Kniin  et  pour  embrasser  toutes  lo-^  juridictions  civiles,  nous  rclèvo- 
rons  la  compétence  spéciale  des  coll.M-ieurs.  Ces  fonctionuaires,  ancien- 
nement inve;Mis  de  toute  l'autorité  jiuliciau'c,  eu  ont  conservé  une  assez 
grande  portion  ;  ils  connaissiMit  de  toutes  les  questions  relatives  aux 
po?>'cssio;is  de  terrains,  liniilt's  douteuses,  cours  d'eau,  enfin  de  toutes 
actions  de  la  nature  de  celles  que  nou.s  appelons  possessoiros.  L'ap[)i'I 
de  leurs  décisions  est  porté  devant  le  Subovdinati-Judgc. 

Il  existe  en  outre  des  Cours  militaires  des  requêtes  ;  elles  sont  com- 
posées de  trois  oriiciers  européens  ou  natifs  suiva-it  la  patrie  dv^  par- 
tics  et  jugent  le-  réclamations  civiles  et  personnelles  contre  les  militai- 
res jusqu'à  200 roupies;  au  delà  de  ce  cliifTre,  les  tribunaux  ordinaires 
sont  seuls  compétents.  Leurs  décisions,  d'ailleurs,  échappent  à  tout 
appel'. 


'  Co?  ro  !'-;';7nuv..Pr,ts  sur  l\ivg~uia;'.tion  de  'a  Jnstico  fl:in!i  i'Iii'lo  aiig:'.;ii  o  «ont  <^xtr.ii;.i 
d"uu  ilitioiirs  pronoupé  par  il.  l'inct  U^  Jieutcycr,  couiseUicr  auditiur,  ;\  la  rcutrci  de  la 
Cour  (l'appel  de  Poudiclitrv,  le  o  mars  ISjO. 
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La  l)ill  volé  par  le  Parlement  métropolitain,  clans  sa  session  de  1801 , 
a  remplacé  la  Cour  suprême  et  la  Suddcr-Courl  par  une  seule  Cour 
d'appel  désignée  sous  le  nom  de  Haute-Cour.  Jusqu'à  présent  la  Cour 
suprême  de  Calcutta  était  composée  uniquement  de  magistrats  venus  de 
la  métropole;  sa  juridiction  s'étendait  sur  les  trois  présidences  de  l'Inde 
et  sa  compétence  était  exclusive  en  matière  criminelle  pour  toutes  les 
causes  importantes  entre  Kuropéens.  Quant  à  IdSuddcr-Coiivl,  elle  était 
présidée  par  des  juges  européens  ou  indigènes  ajipartenant  au  cadre 
judiciaire  de  rjude;elle  exerçait  une  juridiction  d'appel  et  une  sorte  de 
contrCIo  sur  tontes  les  Cours  inférieures  ;  elle  pouvait  être  considérée 
comme  formant  pour  ainsi  dire  un  ministère  de  lajustice  D'après  l'acte 
de  1801,  les  éléments  de  ces  deux  Cours  sont  réunis  pour  no  plus 
former  qu'une  seule  Haute-Cour.  Les  trois  présidences  de  Calcutta,  Ma- 
dras et  Bombay  et  les  provinces  du  N.-O.  possèdent  chacune  une  Haute- 
Cour  qui  se  compose  d'un  président  et  d'un  certain  nombre  de  juges 
nommés  par  la  Couronne;  ils  sont  choisis  parmi  les  magistrats  du  cadre 
métropolitain,  et  pa'mi  les  magistrats  européens  et  indigènes  du  cadre 
indien.  Chaque  Cour  a  le  droit  de  se  fractionner  selon  les  besoins  du 
service,  la  Haute-Cour  du  chef-lieu  de  chaque  présidence  conservant 
le  contrôle  des  Cours  divisionnaires.  Des  juges  delà  Haute-Cour  peu- 
vent en  outre  être  envoyés,  sur  l'ordre  du  gouverneur,  dans  les  dis- 
tricts éloignés  de  chaque  province. 

En  ce  qui  concerne  l'administration  de  lajustice  criminelle,  la  Haute- 
Cour  exerce  une  juridiction  d'appel  et  connaît  de  toutes  les  condam- 
nations à  mort.  Les  Cours  de  session,  aidées  par  des  jurés  coassesseurs, 
jugent  les  cas  qui  leur  sont  déférés  par  les  magistrats.  Les  magistrats 
peuvent  condamner  à  deux  années  de  prison  et  infliger  des  amendes 
n'excédant  pas  100  livres  sterling.  Les  magistrats  subordonnés  peuvent 
condanmer  à  G  mois  de  prison,  infliger  des  amendes  de  20  livres  ster- 
ling et  la  peine  du  fouet. 

Police.  —  Le  soin  de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité,  d'arrêter 
les  criminels  et  de  faire  exécuter  les  arrêts  de  la  justice  est  confié  à 
un  corps  de  police  armée,  fort  de  157,999  hommes,  non  compris  les 
chaudikars  et  gardiens  de  village.  Au  1"  janvier  1878,  ce  corps  était 
composé  de  la  manière  suivante:  321  inspecteurs  de  districts,  15,467 
officiers  subalternes,  3,158  constables  à  cheval,  111,018  constables  à 
pied,  9Gi  constables  pour  le  service  des  eaux,  i,606  officiers  et  24,821 
hommes  appartenant  à  la  police  municipale  et  payés  entièrement  sur  les 
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fonds  municipaux.  Sur  les  157, 999  agents  do  police,  5i,7"20  élaienl 
porteurs  d'armes  à  feu,  43,370  de  sabres  et  i8,775  de  bâtons  seulement.     , 

Statistique  criminelle.  — Pendant  l'année  1877,  088  personnes  oui 
été  condamnées  à  mort,  2,5iO  à  la  traiisporlalion,  232,333  à  lenipri- 
sonnemont,  dont  48,838  avec  amendes,  et  392, G i5  à  des  amendes  sim- 
ples. La  peine  du  fouet  a  été  inlligée  à  G, 203  personnes,  avec  d'autres 
condamnations,  et  à  GG,4  i7  personnes  sans  autres  condamnations. 

Le  nombre  des  personnes  entrées  dans  les  prisons  pendant  la  môme 
année  a  été  de  i76,3H  et  celui  des  sorties  de  45i,22G.  La  moyenne 
journalière  des  prisonniers  a  été  de  '  I8,45G. 

INSTllUCTlOX    PUBLIQLK. 

Le  niveau  de  l'instruction  publique  parmi  les  indigènes  tend  à  s'éle- 
ver de  plus  en  plus,  grâce  aux  encouragements  du  Gouvernement. 

Les  dépenses  de  ce  service  à  la  charge  du  Gouvernement  se  sont 
élevées,  eu  1877-1878,  à  738,020  livres  sterling;  les  recettes  diverses, 
telles  que  rétributions  scolaires,  amt'ndes,  souscriptions,  ventes  de  li- 
vres, etc.,  ont  produit  108,994  livres  sterling  et  ont  réduit  les  dépenses 
à  G29,02G  livres  sterling. 

En  dehors  des  fonds  de  l'État,  on  évalue  à  1  million  de  livres  ster- 
ling les  ressources  fournies  à  l'instruction  publique  par  les  budgets 
provinciaux  et  les  particuliers. 

Le  nombre  des  établissemsnts  scolaires  de  toute  espèce  était,  au  31 
mars  1878,  de  G6,202,  fréquentés  par  1,877,942  élèves,  soit  9  pour 
1,000  habitants  ;  ces  élèves  sont  ainsi  répartis  dans  les  divers  établisse- 
ments scolaires  : 

82  collèges 8,89i  élèvea. 

155  écoles  normales  et  techniques 6,864     — 

60,974  écoles  de  garçons 1,695,531      — 

104  écoles  pour  les  Européens  et  autres  étrangers.  9,121      — 

2,955  écoles  mixtes  (garçons  et  lilles) 90,915     — 

2,002  écoles  Indigènes  de  filles 60,615     — 

Le  nombre  des  écoles  entretenues  ou  subventionnées  par  le  Gouver- 
nement et  des  écoles  libres  est  indiqué  par  le  relevé  ci-après  : 

Nombre  des  écoles.     Nombre  des  élèves. 

Écoles  du  Gouvernement 14,635  698,377 

Écoles  subventionnées 28.306  820,855 

Écoles  libres 23,261  358,710 

66,202  1,877,942 
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|{ii  KS.Vj,  u'ie  Université  a  été  créée  dans  chacune  des  villes  de  Cal- 
culla,  Madras  et  HoniiKiy,  i-ur  le  modèle  de  rijiivorsilé  de  Londres.  On 
n'y  sml  aucun  cours  d'études;  on  se  borne  à  y  juger  du  degré  d'inslrnc- 
tion  aciiuis  dans  les  collèges  et  autres  établissements  d'enseignement 
secondaire  et  l'on  y  confère  des  grades  dans  les  arts,  le  droit,  la  méde- 
cine e!  le  génie  civil.  Tous  les  collèges  et  écoles  capables  de  donner 
une  instruction  sullisante  aux  candidats  aux  grades  universitaires  ont 
été  afliliés  à  ces  trois  Universités.  Pendant  l'année  1877-1878,  iO.l^G 
étudiants  se  sont  présentés  aux  examens  des  Universités  et  1 8,G77  d'entre 
eux  ont  passé  avec  succès  leurs  examens  dans  les  diverses  facultés. 

Indépendamment  des  écrits  périodiques,  i,890  publications  ont  été 
enregistrées  en  1877,  conformément  à  l'acte  de  1867,  dans  les  diverses 
provinces  de  l'Inde.  Sur  ce  nombre  de  4,890  ouvrages,  5ii  étaient 
écrits  en  anglais  ou  autres  langues  européennes,  3,06i  en  langues  indi- 
gènes, 719  en  langues  classiques  indiennes,  et  5G3  en  plusieurs  lan- 
gues; 2,i51  étaient  des  ouvrages  originaux,  273  étaient  des  traduc- 
tions, cl  2,1GG  des  réimpressions.  Les  ouvrages  d'éducation  étaient  au 
nouibre  de  1,138. 

CULTJiS. 

Les  Hindous  pratiquent  les  uns  le  brahmanisme,  les  autres  le  boud- 
dhisme, deux  religions  (lui  se  divisent  en  un  grand  nombre  de  sectes. 
L'islamisme  et  le  christianisme  sont,  après  la  religion  dos  Hindous,  les 
croyances  les  plus  réi)andues.  L'évaluation  qu'on  a  pu  faire  des  secta- 
teurs de  ces  diverses  rehgions  est  fort  approximative  :  d'après  les  re- 
censements faits  de  18G7  à  187G,  on  compte  dans  les  pays  placés  sous 
l'administration  anglaise,  139,2i8,5G8  Hindous  païens,  40,882,537 
musulmans,  2,832,851  bouddhistes,  1,174,436  sikhs,  897,216  chré- 
tiens, 5,102,823  habitants  appartenant  à  diverses  religions  et  1,977,400 
de  religion  inconime. 

Les  missionnaires  anglais  estimaient,  en  1872,  à  318,343  le  nombre 
des  indigènes  convertis  au  protestantisme  ;  ils  sont  unanimes  à  recon- 
naître que  les  Hindous  sont  bien  plus  faciles  à  convertir  que  les  musul- 
mans. 

Quant  aux  catholiques,  le  gouvernement  les  comprend  dans  ses 
statistiques  parmi  les  chrétiens,  sans  les  distinguer  des  protestants 
et  des  grecs.  Mais  d'après  un  document  préparé  pour  le  Concile  œcu- 
ménique tenu  à  Rome  en  1870,  les  catholiques  étaient  au  nombre  de 
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1,076,102  dans  loules  les  parties  de  l'Hindoustan,  y  compris  les  pos- 
sessions françaises  et  portugaiseà. 

Le  clergé  catholique  comprenait  à  cette  époque  un  archevêque  dont 
'e  siège  est  dans  l'île  de  Goa,  19  évoques-vicaires  apostoliques,  815 
prêtres,  non  compris  le  clergé  de  l'île  de  Goa.  On  comptait  146  parois- 
ses, 1/2  districts,  70  stations  militaires,  et 2,1 41  églises  ou  chapelles. 
Le  clergé  supérieur  et  la  plus  grande  partie  du  clergé  de  second  ordre 
sont  européens. 

FINANCES.  * 

D'après  l'acte  constitutif  du  2  août  1858,  le  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'Inde  doit  être  soumis  au  contrôle  du  secrétaire  d'Étal 
en  Conseil,  à  Londres,  après  avoir  été  arrêté  par  le  Gouverneur  général 
en  Conseil,  et  aucun  emploi  des  revenus  de  l'Inde  ne  peut  être  autorisé 
qu'avec  la  sanction  de  la  majorité  du  Conseil  de  l'Inde.  Les  revenus  de 
l'Inde  dont  il  est  fait  recette  en  Angleterre  sont  versés  à  la  banque 
d'Angleterre  et  ne  peuvent  en  être  retirés  qu'au  moyen  de  traites  ou 
d'ordres  signés  par  trois  membres  du  Conseil  et  visés  par  le  secrétaire 
d'État  ou  par  l'un  de  ses  sous-secrétaires. 

Dans  la  première  quinzaine  de  mai  de  chaque  année,  le  secrétaire 
d'État  de  l'Inde  est  tenu  de  commu  iquer  au  Parlement  le  compte  des 
recettes  et  des  dép'^ases  de  l'Inde  pour  l'exercice  antérieur  à  celui  qui 
a  pris  fin  le  31  mars  précédent,  ainsi  qu'une  évaluation  des  recettes  et 
dépenses  du  dernier  exercice.  Ces  comptes  ne  sont  pas  soumis  au 
vote  du  Parlement,  comme  les  budgets  des  autres  départements  minis- 
tériels. Us  fournissent  seulement  aux  membres  de  la  Chambre  l'occa- 
sion de  demander  au  Gouvernement  des  explications  sur  sa  politique 
indienne  et  d'exprimer  leur  opinion  sur  les  affaires  de  l'Inde  en  général. 
Le  Parlement  conserve  néanmoins  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  l'Inde 
augmente  sa  dette  sans  son  autorisation. 

Toutes  les  dépenses  occasionnées  par  le  ministère  de  l'Inde  à  Lon- 
dres sont  à  la  charge  du  budget  indien '.  Le  budget  de  la  métropole 
ne  vient  en  aide  à  celui  de  l'Inde  que  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles, telles  que  famine,  subvention  à  de  grandes  entreprises  de 
travaux  publics,  etc.,  ou  lorsque  la  politique  impériale  est  en  jeu, 

•  Les  dépenses  du  miuistère  de  l'Inde  se  sont  élevées,  en  1880-18S1,  à  187,445  liv.  st.  Le 
personnel  du  ministère,  y  oumpris  le  pervico  des  approvisionnements  pour  l'Inde,  se  compo- 
sait, au  31  mars  1881,  de  565  fonctionnaires  et  employés,  dont  316  à  titre  permanent  et  219  à 
titre  temporaire. 
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c'est-à-dire  dans  des  questions  de  guerre,  celle  de  l'Afghanistan  par 
exemple*. 

Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Inde  effectuées  en  An- 
gleterre est  communiqué  chaque  année  au  Parlement,  après  avoir  été 
soumis  à  l'examen  du  contrôleur  des  comptes  du  secrétaire  d'État  en 
conseil  ;  ce  fonctionnaire  est  rétribué  sur  le  budget  de  l'Inde. 

Le  budget  del'exercice  1879-1880  était  prévu  en  recettes  à  67,615,205 
livres  sterling  et  en  dépenses  à  67,285,690  livres  sterling;  les  recettes 
se  sont  élevées  à  68,484,666  liv.  st.  et  les  dépenses  à  69,077,615,  pré- 
sentant un  excédant  de  dépenses  de  1,182,939  livres  sterling.  Le  bud- 
get de  1880-1881  a  été  prévu  en  recettes  à  70,783,615  livres  sterling 
et  en  dépenses  à  77,003,382  livres  sterling.  Les  recettes  se  sont  élevées 
à  72,559,978  livres  sterling  et  les  dépenses  à  76,004,333  livres  sterling, 
laissant  un  déficit  de  4,044,355  livres  sterling.  Les  prévisions  de  1882- 
1883  sont  de  66,459,000  livres  sterling  en  recettes,  et  de  66,174,000 
livres  sterling  en  dépenses. 

Le  tableau  ci-après  permettra  de  comparer  les  prévisions  de  1879- 
1880  avec  les  comptes  définitifs  de  1878-1879  : 

Recettes. 

Compte  Budget 

■     -     •  de  1878-1S79.  de  18791880. 

lir.  st.  lir.  st. 

Impôt  foncier  (revenus  territorianx)    .  22,323,809  21,679,000 

Tributs  des  États  indigènes 703,660  714,000 

Forêts 60.J,433  662,091 

Droits  d'excisé  sur  les  spiritueux  et 

drogues   2,619,349  2,765,000 

Impôts  directs 900,920  797,000 

Taxes  provinciales 2,638,835  2,706,000 

Douanes  2,326,561  2,231,000 

Sel 6,941,120  7,335,000 

Opium 9,399,401  10,459,000 

Timbre 3,110,540  3,203,000 

Enregistrement 266,360  262,000 

Monnaie 172,335  254,038 

l'OSte 911,806  968,000 

Télégraphe 426,694  487,476 

A  reporter 53,346,883         54,522,605 

'  La  part  de  la  métropole  dans  les  dépenses  occasionnées  par  la  dernière  guerre  de  l'Af- 
ghanistan s'élèvera  à  5  millions  de  livres  sterling,  dont  2  millior.s  ont  été  payés  sur  l'exer- 
vioe  187U-1880;  la  reste  sera  payé  eu  6  annuités  de  500,000  Uv.  st.  chacune. 


sr; 
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«'>,-.•  Compte  Budget 

de  1878-1879.  de  1879-1880. 

liv.  >t,  liv.  st. 

Report 53,346,883  54,522,605 

Services  inférieurs 84,977  95,266 

Justice  (droits,  amendes,  etc.).    .   .   .  647,130  663,000 
Police  (amendes,  remboursements  faits 

par  les  municipalités  et  les  chemins  * 

de  fer) 211,108  221,000 

Marine  (droits  de  pilotage,  vente  de  ma- 
tières)    250,595  200,017 

Instruction  publique  (honoraires,  amen- 
des, etc.) 147,425  137,000 

Service  de  santé 44,332  64,751 

Imprimerie,  fournitures  de  bureau  .  .  47,096  52,916 

Intérêts  sur  avances 628,367  711,325 

Recettes  relatives  au  service  des  pen-  ,      , 

sions  et  des  allocations 667,485  531,442 

Recettes  diverses 348,218  327,246 

Chemins  de  fer 10,822  «> 

Irrigation  et  navigation 168,019  192,000 

Travaux  publics 571,076  479,858 

Déflcits  provinciaux  et  locaux  ....  973  59,000 

Armée  (vente  de  matières,  etc.)  .   .    .  974,781  947,812 

Bénéfices  sur  le  change 133,313  324,000 

Recettes  de  travaux  productifs. 

Chemins  de  fer 6,167,312  6,701,000 

Irrigation  et  navigation 749,090  1,388,967 

Totaux 

Dépenses. 


Remboursements  et  drawbacks.  .   . 
Recouvrement  des  revenus  ci-après  : 

Impôt  foncier 

Forêts 

Excise  (spiritueux  et  drogues)  . 

Impôts  directs 

Taxes  provinciales 

Douanes  

Sel 

Opium 

A  reporter 6,315,283  6,627,005 


65,199,602 

67,615,205 

Compta 

Budget 

de  1878-1879. 

de  1879-1880. 

liv.  st. 

liv.  st. 

406,562 

350,000 

2,960,010 

2,944,749 

454,934 

521,177 

87,839 

110,000 

37,617 

35,000 

64,431 

50,000 

200,417 

201,000 

404,743 

350,223 

1,698,730 

2,058,856 
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'  •                         *  Compte  Budget 

de  1878-1879.  de  1879-1880. 

lïT.  st.  liv.  et. 

Report  .    .    .    .    .  6,315,283  6,627,005 

Timbre 115,452  114,250 

Enregistrement 160,801  162,000 

Monnaie 103,991  91,583 

Poste 1,033,327  1,133,032 

Télégraphe 470,790  1,482,038 

Pensions,  allocations  et  indemnités  ac- 
cordées par  traités  aux  princes  in- 
digènes    1,826,484  1,899,965» 

Intérêts  de  la  dette  permanente  et  flot- 
tante   4,575,069  4,451,735 

Intérêts  des  fonds  de  service  et  autres 

obligations 378,952  381,027 

Administration 1,487,852  1,486,247 

Services  inférieurs 355,347  362,522 

Justice 3,297,003  3,291,049 

Police 2,419,119  2,485,000 

Marine 548,703  548,363 

Instruction  publique 978,254  971,864 

Service  des  cultes 155,200  155,800 

Service  de  santé 669,059  67'',901 

Imprimerie,  fournitures  de  bureau  .   .  471,470  432,757 

Agences  politiques 448,793  440,440 

Congés  et  absences  (services  civils).  .  231,561  214,386 

Retraites 1,997,327  2,087,279 

Divers ...   I  293,094  314,615 

Secours  pour  la  famine 313,420  99,343 

Chemins  de  fer 226,840  360,000 

Irrigation  et  navigariou 630,919  753,551 

Travaux  publics 4,318,247  4,104,405 

Déficits  provinciaux  et  locaux  .   .    .   .  716,378  324,000 

Armée 17,092,488  20,974,348 

Perle  sur  le  change 3,359,144  3,188,000 

Dépenses  de  travaux  productifs. 

Chemins  de  fer 6,334,981  6,627,076 

Irrigation  et  navigation 432,118  462,109 

Intérêts  de  la  dette  pour  travaux  pro- 
ductifs   1,407,821  1,587,000 


Totaux 63,165,356  67,285,690 

'  L'«x-roi  d'Onde  refait  une  peiuion  annuaUe  de  108,728  liv.  it. 
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Les  receltes  cl  les  dépenses,  pour  l'exercice  1879-1880,  se  réparlis- 
sent  par  provinces  de  la  manière  suivante  : 

Recettes. 


liv.  it. 

Inde  (service  général) 10,759,400 

Provinces  du  centre 1,304/100 

Birmanie  anglaise 2,188.300 

Assam 700,300 

Bengale 18.244,800 

Provinces  du  Nord-Ouest  et  Oude.  8.4G8,ô00 

Punjab 3,852,900 

Madras 9,876,800 

Bombay 11,809,900 

Angleterre 299,905 


Dépenses. 

liv.  st. 

21,361,700 

810,300 

1,150,000 

472,900 

7,100,900 

3,731,800 

2,7o7.ôOO 

6,924,800 

8.521,500 

14,424,290 


Totaux 07,615,205  67,285, fiJO 

Le  relevé  ci-après  indique  la  marche  ascendante  qu'ori,  suivie  les 
recettes  et  les  dépenses  de  l'Inde  depuis 'i  1  ans.  Le  montait  est  indi- 
qué par  période  de  10  années  et  est  évalué  en  million^,  et  fractions  de 
million  de  livres  sterling.  11  est  bon  de  remarqu  ;f  que  la  superficie 
au  territoire  anglais  de  l'Inde  s'est  élevée,  depuis  18i0,  de  621,000  i'i 
899,000  railles  carrés,  et  la  population  de  li8à  191  millions  d'habitants. 

Rccetlcs. 


Impôt  foncier.    .   . 

Opiam 

Impôts  divers.  .  . 
Travaux  publics  . 
Tributs  indigènes. 

Totaux. 


1840. 

1850. 

1860. 

1870. 

mill.  liv.  st. 
12    '/, 

5    '/s 

1  Vî 

mill.  liv.  SI. 

15    •'/4 

4  '  » 

5  -'U 

l''/4 

mill.  liv.  st. 

18  •';4 

y  -^4 

4    '1, 

mill.  liv.  si. 
21    '/» 

14 

6    '/«, 

20    ',4 

27    'Is 

39    '/,o 

50    »/,o 

1880. 


mill.  liv.  Si 
23    'û 

10       •;, 

18 

8    ^'4 
7 
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Dépenses. 


Recouvrement  des  impôts 
Administration  civile  .   . 

Intérêts 

Armée 

Travaux  publics    .... 

Famine 

Diverses 

Totaux.  .   .   . 


1840. 


mill.  liv.  st. 


/  10 
I. 

/  5 
'1,0 

'/s 


22    'A 


1830. 


mill.  liv.  st. 

r> 

6 

11  */. 


26  "/ 


1860. 


mill.  liv.  st. 

6  '/lo 

10  V'.o 

4  «/.o 
23  '/» 

5  '/s 


50 


1870. 


mill.  liv.  >t 

9    'U 
10    ^/,o 
5    = 


16 
6 


10 

/3 
I 
I  10 


50 


1880. 


mill.  liv.  st 
i 


10 
10 
4 
21 
14 


'3 
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Les  traitements  des  principaux  fonctionnaires  et  olTiciers  de  l'Inde 
sont  les  suivants  : 

Liv.  8t. 

Gouverneur  général  de  l'Inde 25,080 


Traitements  des  membres  du  Conseil  suprême 

—  —         du  Conseil  législatif 

—  —         des  ministres    .   . 
Commissaire  en  chef  des  provinces  du  Centre 


de  la  Birmanie  anglaise 


—  d'Assam 

Lieulenant-gouvcrneur  du  Bengale 

—  des  provinces  du  .\.-0 

—  du  Punjab 

Gouverneur  de  la  présidence  de  Madras  .   . 

—  de  Bombay  .   . 

Commandant  en  chef  de  l'armée  de  l'Inde    . 

—  —  de  Madras . 

—  —  de  Bombay 


45,G2i 

24.524 

153,565 

5.400 

4,902 

4,557 

10,902 

9,G00 

9,600 

12,800 

11,616 

21,405 

10,864 

10.999 


La  dette  publique  de  l'Inde,  y  compris  celle  payable  en  Angleterre, 
élait  de  59,943,814  livres  sterling  en  1857.  Pendant  les  cinq  années 
qui  suivirent,  'a  dette  s'accrut  beaucoup  et,  le  30  avril  1802,  elle  était 
de  99,652,053  livres  sterling.  De  1862  à  1868,  le  gouvernement  indien 
put  en  rembourser  une  partie  et  elle  n'était  plus  que  de  95,05  i  ,858  livres 
sterling  à  la  fin  de  cette  dernière  année.  Les  onze  années  suivantes  ap- 
portèrent un  accroissement  de  39  millions  de  livres  sterling  à  la  dette 
qui,  au  31  mars  1879,  s'élevait  à  137,806,056  livres  sterling  dont 
78,797,856  dans  l'Inde,  et  59,008,200  en  Angleterre.  Ce  chiffre  ne 
comprend  pas  [es  obligations,  telles  que  bons  du  Trésor,  fonds  de  ser- 
vice, fonds  des  caisses  d'épargne,  qui,  à  la  mêuie  date,  montaient  à 
8,029,381  livres  sterlirg,  portant  ainsi  à  145,835,440  livres  sterling  le 
total  de  la  dette  de  l'Inde.  Les  intérêts  de  cette  dette  varient  de  4  à 
5  '/'ip.  100  et  ont  donné  lieu  en  1878-1879  à  une  dépense  de  6,361, 844 
livres  sterling. 

Le  fonds  des  Indes  orientales,  de  12  millions  de  livres  sterling,  qui 
forme  le  capital  de  la  Compagnie  des  Indes,  est  en  dehors  de  la  dette 
indienne. 

REVENUS   TERRITORIAUX. 

L'impôt  fondera  toujours  été  la  principale  ressource  du  Gouverne- 
ment de  l'Inde.  Depuis  l'empire  des  Mogols,  le  sol  est  considéré  comme 
la  propriété  du  souverain,  dont  les  cultivateurs  (ryots)  ne  sont  que  les 
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mC'tayers.  Pour  opérer  le  recouvrement  des  revenus  lerritoriaux,  l'IIin- 
douslan  était  autrefois  divisé  un  districts,  et  chaque  district  était  affermé 
à  un  receveur  général,  appelé  zcmindar,  qui  retenait  pour  tous  frais 
une  partie  de  l'impôt  à  percevoir.  Ces  fonctions  étant  héréditaires,  les 
zémindars  étaient  devenus  de  véritables  propriétaires.  Ce  système  de 
perception,  qui  donnait  lieu  à  de  non-'Sreux  abus,  a  été  modifié  en 
beaucoup  d'endroits,  et  le  Gouvernement  en  est  arrivé  aujourd'hui,  dans 
certaines  localités,  à  affermer  directement  des  terres  aux  cultivateurs. 
Il  y  a  aussi  dans  l'Inde  des  propriétés  qui  ont  été  concédées  par  les  di- 
vers gouvernements,  soit  à  des  particuliers,  soit  à  des  établissements 
civils  et  religieux,  et  qui  sont  affranchies  de  toute  taxe. 

Aujourd'hui,  les  terres  de  l'ÉtPt,  au  point  de  vue  de  l'impôt  foncier, 
se  divisent  en  trois  classes  principales:  {"  le  zemindarec;  2° le putte7' 
daree  ;  3°  le  ryohcaree. 

Dans  la  première  catégorie,  le  Gouvernement  ne  reconnaît  qu'un  in- 
dividu, le  zémindar,  chef  d'une  famille  cultivant  un  bien  en  commun, 
comme  seul  responsable  du  paiement  de  l'impôt  foncier.  A  défaut  de 
paiement,  la  propriété  tout  entière  serait  vendue  pour  acquitter  l'im- 
pôt. Ce  mcde  d'occupation  des  terres  est  presque  exclusivement  en  vi- 
gueur dans  la  Bengale. 

Dans  la  seconde  catégorie  (pvttrrdaree),  en  vertu  d'une  convention 
spéciale  sanctionnée  par  le  Gouvernement,  le  paiement  intégral  de 
l'impôt  foncier  est  garanti  par  une  famille  ou  par  une  communauté 
propriétaire,  à  tre  indivis,  de  terres  qui  sont  cultivées  séparément  par 
les  divers  membres  de  la  famille  ou  de  la  communauté.  Ce  système  est 
principalement  pratiqué  dans  les  provinces  du  Nord-Ouest  de  l'Inde. 

Dans  la  troisième  catégorie  (ryolwaree),  chaque  petit  cultivateur  ou 
ryot  est  seul  responsable  envers  le  Gouvernement  du  paiement  de 
l'impôt  qui  a  élé  établi  sur  le  lot  de  terre  qu'il  occupe.  Ce  système  pré- 
domine surtout  dans  les  présidences  de  Madras  et  de  Bombay. 

Le  montant  de  l'impôt  foncier  est  fixé  uniformément  et  ne  doit  ja- 
mais excéder  les  deux  tiers  du  produit  net  de  la  terre,  déduction  faite 
des  frais  de  culture.  Pendant  l'année  1878-1879,  cet  impôt  a  produit 
un  revenu  de  22,323,869  livres  sterling,  soit  environ  le  tiers  des  reve- 
nus totaux  de  l'Inde. 

Un  acte  du  gouverneur  général,  en  date  du  17  octobre  1861,  a  inau- 
guré dans  rinde  le  système  de  la  vente  des  terres  domaniales  avec  ti- 
tre définitif  do  propriété.  Ce  même  acte  a  autorisé,  dans  une  certaine 
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limite,  le  rachat  de  l'impôt  foncier  au  moyen  du  paiement  d'une 
somme  égale  au  montant  de  l'impôt  pendant  vingt  années.  Mais  jusqu'à 
présent,  les  capitaux  employés  en  achats  de  propriétés  territoriales  ne 
produisant  (,u'un  bénéfice  minime,  les  détenteurs  du  sol  ont  montré 
peu  d'empressement  à  profiler  de  cette  faculté  de  rachat. 

Le  Gouvernement  poursuit  depuis  plusieurs  années  la  révision  géné- 
rale du  cadastre;  ce  travail  gigantesque  est  confié  au  département  topo- 
graphique  el  comprenait  déjà,  à  la  fin  de  l'année  1878,  78  volumes  con- 
tenant ensemble  25,440  pages,  qui  ne  représentent  que  les  V.  environ 
du  travail  entier. 

COMMERCE. 

Le  commerce  de  l'Inde  anglaise  a  toujours  été  régi  par  des  lois  difTé- 
renles  de  ciUes  des  autres  possessions  de  la  Grande-Bretagne.  Comme 
nous  l'avons  déjà  vu,  la  Compagnie  des  Indes  orientales  conserva,  jus- 
qu'en 1813,  le  monopole  du  commerce  qui  lui  avait  été  accordé  par  sa 
charte  constitutive;  la  nouvelle  charte  qui  lui  fut  octroyée  à  cette  épo- 
que admit  les  particuliers,  sous  certaines  conditions,  à  participer  au 
commerce  de  l'Inde,  à  partir  du  10  avril  1814,  et  ne  conserva  à  la 
Compagnie  que  le  monopole  du  thé  et  du  commerce  avec  la  Chine. 

Un  acte  du  2  juillet  1 82 1  fit  un  nouveau  pas  dans  la  voie  de  !a  concur- 
rence, en  permettant  aux  particuliers  de  faire  du  commerce  avec  les 
lieux  intermédiaires  situés  entre  le  Royaume-Uni  et  les  limites  de  la 
charte  de  la  Compagnie  ;  c'était  l'ouverture  du  commerce  entre  l'Inde 
anglaise  et  le  continent. 

Le  18  juillet  1823  parut  un  acte  qui  revisa  et  réunit  en  un  seul  corps 
les  diverses  dispositions  relatives  aux  possessions  indiennes.  Tout  sujet 
anglais  fut  autorisé  à  faire,  directement  ou  indirectement,  avec  tous 
les  pays  situés  dans  les  limites  de  la  charte  de  la  Compagnie  de  Indes, 
la  Chine  exceptée,  le  commerce  de  toutes  marchandises  autres  que  le 
tlié,  el  non  spécialement  prohibées.  Cependant,  à  moins  d'une  permis- 
sion spéciale,  les  munitions  de  guerre  ne  purent  être  introduites  sur 
le  continent  asiatique,  de  l'Indus  à  la  pointe  de  Malacca.  En  outre,  les 
navires  anglais,  môme  de  moins  de  350  tonneaux,  autres  que  ceux  de 
la  Compagnie,  ne  furent  admis  à  naviguer  sur  les  côtes  de  l'Inde 
qu'entre  les  quatre  principaux  établissements  de  fort  William  (Cul- 
cuitu),  fort  Saint-Georges  (Madras),  Bombay  et  1  île  du  Prince-É'louard, 
iipres  avoir  jté  préalablement  enregistrés  dans  l'un  de  ces  ports. 
Les  ports  du  Royaume-Uni  possédaut  des  docks  furent  seuls  ouverts 
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aux  marchandises  de  l'Inde.  Venant  d'un  point  silué  en  deliors  du 
Royaume-Uni,  ces  marchandises  purent  (^tre  admises  dans  les  posses- 
sions anglaises  d'Amérique,  sous  les  mômes  droits  qu'à  leur  importa- 
tion dans  le  Royaume-Uni. 

En  1824,  la  Compagnie  fut  autovisée  à  exporter  directement  de  Chine 
dans  les  possessions  anglaises  d'Amérique  le  thé  ou  tout  autre  ariicle. 

Un  acte  du  22  août  1833  (3  et  4  W.  iv,  cap.  85) renouvela  pour  vingt 
années  la  charte  de  la  Compagnie,  mais  lui  enleva  son  dernier  mono- 
pole, en  lui  interdisant  de  faire  directement  aucune  espèce  de  commerce. 
11  fut  permis  à  tous  les  sujets  anglais  de  trafiquer  librement  dans  tons 
les  pays  situés  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  jusqu'au  détroit 
de  Magellan;  seulement,  trois  surintendants  nommés  par  la  Couronne 
furent  chargés  de  surveiller  et  de  protéger  le  commerce  avec  la  Chine. 

Un  règlement  local  du  2  décembre  1839  déclara  le  commerce  et  la 
navigation  avec  les  ports  de  l'Inde  anglaise  ouverts  à  toutes  les  nations 
amies  de  l'Angleterre,  sous  la  réserve  du  cabotage. 

De  1836  à  1846,  divers  règlements  accordèrent  certains  avantages  à 
la  navigation  et  au  commerce  des  puissances  d'Asie  et  d'Afrique. 

Le  17  mai  1845  parut  un  nouveau  tarif  de  douanes  pour  les  trois 
présidences  de  l'Inde,  lequel  augmenta  les  droits  d'entrée  sur  les  ar- 
ticles les  plus  importants.  Ce  tarif,  comme  ceux  qui  l'avaient  précédé, 
taxait  les  produits  étrangers  deux  fois  plus  que  les  produits  anglais  et 
la  navigation  sous  pavillon  étranger  deux  fois  plus  que  celle  sous  pa- 
villon anglais. 

Le  4  mars  1848,  un  acte  du  gouverneur  général  de  l'Inde  en  Conseil 
supprima  les  droits  différentiels  que  les  marchandises  étrangère?  trans- 
portées par  pavillon  étranger  supportaient  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
poris  des  trois  présidences,  ainsi  que  les  droits  différenliels  sur  lc.>^ 
expéditions  par  bâtiments  étrangers  d'un  port  à  un  autre.  Ces  disposi- 
tions ne  s'appliquaient  pas  à  l'opium  ni  au  sel,  dont  le  Gouvernement 
avait  le  monopole.  Aux  termes  d'un  acte  du  25  du  même  mois,  les  ports 
francs  du  détroit  de  Malacca  et  des  provinces  de  Ténassérim  et  d'Ar- 
racan  furent  exclus  du  bénéfice  de  la  franchise  de  port  à  port. 

Par  suite  du  rappel  de  l'acte  de  la  navigation  en  Angleterre,  en  date 
du  26  juin  1849,  un  acte  du  gouverneur  général  en  Conseil,  du  8  mars 
1850,  décréta  l'admission  du  pavillon  étranger  à  la  navigation  de  ca- 
botage dans  rinde. 

Le  21  juin  1850,  une  ordonnance  du  gouverneur  général  en  Conseil 
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exempta  de  tout  droit  d'exportation  le  sucre  et  le  rhum  dans  toute  re- 
tendue de  l'Inde.  Les  droits  de  sortie  sur  le  coton  en  laine  avaient  Olô 
supprimes  en  1847. 

Une  ordonnance  du  li  mars  1859  supprima  tous  les  droits  dilTéren- 
liels  (le  provenance  (pji  frappaient  certains  articles  fort  importants,  tels 
que  ;  les  fils  de  coton,  les  métaux,  les  spiritueux  et  les  tissus  de  colon, 
de  'aine  et  de  soie  ;  mais,  d'un  autre  côté,  dans  le  but  d'accroître  les 
revenus  de  l'Inde,  on  éleva  considérublemenl  le  taux  de  la  plupart  des 
droits  inscrits  aux  tarifs  précédents. 

Depuis  cette  époque,  les  tarifs  douaniers  appliqués  dans  l'Inde  an- 
glaise aux  importations  de  toute  origine  ont  été  revisés  presque  tous  les 
ans  par  le  gouverneur  général  en  Conseil. 

Dans  sa  session  de  mars  1882,  le  Conseil,  entrant  résolument  dans  la 
voie  de  la  liberté  commerciale,  adopta  un  acte  su])primanl  les  droits  de 
1,  3  7i  et5  p.  100  ad  valorem  qu'acquittaient  certains  produits  manu- 
facturés, et  maintenant  seulement  des  droits  spécifiques  sur  les  armes, 
les  munitions  de  guerre,  les  boissons,  le  sel  et  l'opium.  Les  seuls  droits 
de  douane  actuellement  prélevés  à  l'importation  sont  les  suivants  : 

Fusils 50  roupies  la  pièce. 

Cunons  de  fusil  non  montés 30      —  — 

Pistolets 15      —  — 

Canons  de  pistolet  non  montés 10      —  — 

Pièces  d'armes  portatives de  1  roupie  8  annas  à  8  roupies. 

Machines  pour  confectionner  les  cartou- 
ches      10  roupies. 

(Les  armes  à  l'usage  des  ofllcicrs  et  des  fonctionnaires  autorisés  à  en  porter 
.sont  admises  en  franchise;  les  armes  et  munitions  pour  usage  personnel  ne 
paient  que  10  p.  100  ad  valorem  au  maximum.) 

Poudre  à  canon  ordinaire 5  annas  par  livre. 

Poudre  de  chasse 1  roupie     — 

Bières  diverses  et  cidres 1  anna  pai  f^allon. 

Liqueurs  et  spiritueux i  roupies  par  gallon. 

Spiritueux  pour  usages  industriels  ou 
pharmaceutiques,  et  non  destinés  à 
la  consommation  comme  boisson.  .   .     5  p.  100  ad  valorem. 

Vins  mousseux 2  roupies  s  annas  par  gallon. 

Autres  sortes  de  vins 1  roupie  par  gallon. 

Opium 24  roupies  par  seer. 

Sel  étranger môme  droit  que  le  droit  d'eicise 

auquel  est  assujetti  le  sel  de  fabrication  indigène  dans  le  pays  où  l'importation 
a  lieu  ;  ce  droit  est  de  2  annas  '/i  à  4  annas  par  maund  dans  le  Punjab,  de  3  annas 
daus  la  Birmanie  anglaise,  et  de  2  roupies  dans  toutes  les  autres  parties  de  l'Inde. 
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'fous  les  articles  non  dénoramOs  au  présent  tarif  sont  exempts  de 
droits  d'importation. 

1!  n'existe  plus  de  droits  d'exportation  que  sur  le  riz,  décortiqué  ou 
non  ;  ce  droit  est  de  3  annas  par  maund  de  82  livres  */?  avoir  du 
poids. 

Statistique.  —  Pendant  l'année  1879-1880,  la  valeur  du  commerce 
de  l'Inde  par  mer  s'est  élevée  à  122,07 1,822  livres  sterling,  dont 
52,824,311  à  l'importation  et  G9,2i7,511  à  l'exportation. 

La  part  de  chaque  province  dans  ce  commerce  est  indiquée  par  le 
relevé  suivant: 

Importations.  Exportations, 

liv.  st.  liv.  si. 

Bengale 21,77s,6ôl  30,704,310 

Bombay 22,142,154  23,854,538 

Siud  Si3,926  1,391,062 

Madras 3,r^09,02G  7,439,087 

Birmanie  anglaise.   .    .    .  3,033,805  5,712,960 

Le  commerce  par  mer  est  concentré  dans  les  cinq  principaux,  ports 
de  l'Inde  dans  les  proportions  suivantes  :  Calcutta,  42.95  p.  100; 
Bombay,  38.16  p.  100,  Madras,  4.98  p.  100;  Bangoon  (Birmanie  an- 
glaise), 5.04  p.  100;  Kurrachee,  1.85  p.  100. 

Environ  78  Vi  P-  100  des  marchandises  et  tout  le  numéraire  ont 
passé  par  le  canal  de  Suez. 

L'Angleterre  figure  dans  le  commerce  général  de  l'Inde  pour  82  p.  100 
environ  à  l'importation  et  58  p.  100  à  l'exportation  ;  la  Chine,  3.96  et 
20  p.  100  ;  la  France,  1.40  et  9  p.  100 ,  les  détroits  de  Malacca,  3  et 
4  p.  100;  l'Italie,  1.15  et  3.85  p.  100;  les  États-Unis,  1  et  2  p.  100; 
l'Ile  Maurice,  2.40  et  1  p.  100. 

Les  principaux  articles  importés  dans  l'Inde  en  1879-1880  ont  été 
les  suivants  : 

Iiiv.  it. 

Colon  fllé  et  manufacturé 19,660,817 

Métaux  divers 3,231,141 

Charbon  et  coke 1,138,207 

Matériel  de  chemin  de  fer 1,033,049 

Sucre,  etc 1,068,788 

Vins  et  spiritueux 1,055,023 

Vivres 1,048.832 

^         Tissus  de  laine 927,876 

Tissus  de  soie 837,890 
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.     ,  Liv.  st. 

Sel 762.532 

Soie  brute 683,235 

Machines 6!  6,833 

Appareils 531,030 

Livres,  papiers  et  fournitures  de  bureau.    .  523,738 

iipices 526,328 

Verrerie 329,321 

Drogues  et  médicaments 316,075 

Bière  et  malt 254,262 

Thé  212,062 

Joaillerie,  orfèvrerie  et  pierres  précieuses  .  193,231 

Numéraire 11,655,395 

Les  principaux  articles  exportés  de  l'Inde  en  1879-1880  sont  indi- 
qués ci-après  : 

Liv.  8t. 

Opium 14,323,314 

Coton  brut 11,145,453 

Riz 8,402,755 

Jute  brut  et  manufacturé 5,565,395 

Céréales  diverses 4,781,465 

Cuirs  et  peaux 3,742,501 

Indigo 3,225,131 

Thé 3,072,244 

Coton,  filé  et  manufacturé 2,737,916 

Café I,633,0o2 

Laine  brute 1,187,799 

Blé 1,124,267 

Soie  brute 604,287 

Huiles ,  583,613 

Salpêtre 469,797 

Laque  à  teindre 371,717 

Bois  bruts  et  ouvrés 340, Ui 

Épices 320,695 

Sucre 289,099 

Tissus  de  soie 248,824 

Tissus  de  laine  et  châles 162,229 

Numéraire 2,035,148 

La  famine  de  1876-1877  a  donné  une  grande  impulsion  au  commerce 
de  cabotage  ;  pendant  les  trois  années  1876, 1877  et  1878,  la  valeur  de 

ce  commerce  (importations  et  exportations)  a  été  respectivement  de  31, 
48  et  68  millions  de  livres  sterling.                 v. 
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On  ne  possède  aucune  statistique  exacte  sur  le  commerce  intérieur 
de  l'Inde  ;  mais  comme  la  masse  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
locale  est  consommée  dans  l'Inde  même,  la  valeur  de  ce  commerce  peut 
être  considérée  comme  bien  supérieure  t  celle  du  commerce  par  mer. 

Quant  à  la  valeur  totale  du  commerce  extérieur  par  terre,  elle  a  été, 
pendant  l'année  1879-1880,  non  compris  le  numéraire,  de  8,071,670 
livres  sterling,  dont  i, 078, 152  à  l'importation  et  3,993,518  à  l'expor- 
tation. Ce  commerce  est  ainsi  réparti  entre  los  provinces  de  l'Jnde  : 

Importatious.        Exportations.  Totaux. 

IJT.  si.  lir.  it.  liv.  tt. 

Sind 251,559  403,212  654,771 

Punjab 820,502  1,081,202  1,901,794 

Provinces  du  Nord-Ouest  et  Oude.  531,596  296,768  828,364 

Bengale 960,348  614,588  1,574,936 

Assam 4:.,i07  16,463  61,870 

Birmanie  anglaise 1,468,650  1,581,285  3,049,935 

4,078,152  3.993,518  8,071,670 

Les  pays  de  provenance  et  de  destination  sont  indiqués  ci-après  : 

Importations.      Exportations.  Totaux. 

lir  st.  liv.  tt.  liv.  st. 

Quélat    75,538  105,716  181,254 

Candahar 140,293  279,107  419,400 

Sewestan 46,745  87,061  •    133,806 

Caboul  266,738  627,530  894,268 

Cashmire 409,744  282,426  692,170 

Thibet    71,350  20,139  91,489 

Népaul -.    .  1,397,374  859,122  2,256,496 

Bhulan  .    .  36,640  30,034  60,674 

Birmanie  indépendante.  .  1,299,213  1,533,044  2,832,877 

Siam 77,279  16,727  94,006 

États  Shan  du  Nord .    .    .  79,102  17,563  96,665 

Autres  États 178,130  134,339  312,475 

4,078,152         3,993,518         8,071,670 

Le  commerce  du  Sind  se  fait  surtout  avec  le  Bélouchistan  et  l'Afgha- 
nistan; il  consiste  principalement,  à  l'importation,  en  laines  et  châles, 
et,  à  l'exportation,  en  tissus  de  coton  européens  et  indiens. 

Le  Punjab  est  en  relations  commerciales  avec  l'Afghanistan,  le  Tur- 
kestan,  Cashmire,  Yarkand  et  le  Thibet,  à  travers  les  passes  de  l'Hima- 
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lava.  Il  tire  de  ces  pays  du  beurre,  des  fruits,  des  noix,  du  borax  et 
des  bois;  il  leur  expédie  des  tissus  de  coton  européens  et  indiens. 

La  presque  totalité  des  transactions  commerciales  des  provinces  du 
N.-O.  et  de  l'Oude  se  fait  avec  le  Népaul,  le  reste  avec  le  Thibet.  Ces 
provinces  importent  de  ces  pays  du  riz,  des  bois,  et  leur  envoient  des 
tissus  de  colon  de  fabrication  européenne  et  indienne. 

Le  Dongale  commerce  avec  le  Népaul,  le  Sikkim  et  le  Bhutan  ;  il 
en  reçoit  du  riz,  de  la  graine  de  lin  et  des  bois,  et  leur  expédie  des 
tissus  de  coton  et  de  laine  et  des  bestiaux. 

La  Birmanie  britannique  fait  du  commerce  avec  la  Birmanie  indé- 
pendante, par  rirrawaddy,  et  aussi  avec  Siam.  Elle  importe  des  bestiaux, 
du  colon  brut,  des  tissus  de  coton  et  de  soie,  du  sucre  brut,  des  bois, 
Je  la  gomme,  de  la  résine,  des  céréales,  du  pétrole  et  des  huiles.  Elle 
xporle  des  tissus  et  des  fils  de  coton,  de  la  soie  brute  et  manufacturée, 
du  poisson  salé. 

NAVIGATION. 

Le  mouvement  des  ports  de  l'Inde,  relativement  au  commerce  étran- 
ger, pendanU'année  1877-1878,  a  été  à  l'entrée  de  6,353  navires  jaugeant 
2,877,049  tonneaux,  et  à  la  sortie,  de  3,184  navires,  jaugeant  2,876,730 
lonneaux,  ainsi  répartis  par  pavillons  : 

ENTSÉB3.  SORTIES. 

PAViLLos.  Nombre.  Tonneaux.  Nombre.  Tonneaux. 

Anglais 1,881  2,167,155  1,972  2,195,225 

Anglo-indien 777  393,913  740  378,081 

Étranger 1,572  219,786  t,445  198,988 

Indigène 2,123  10G,795  2,027  104,436 

Totaux  ....     6,353  2,877,649  6,184  2,876,730 

Parmi  les  navires  étrangers,  ceux  qui  dominent  sont  les  arabes,  les 
français,  les  italiens  et  les  allemands  ;  viennent  ensuite  les  norwégiens, 
les  suédois  et  les  danois. 

Le  nombre  des  navires  qui  ont  traversé  le  canal  de  Suez  pour  venir 
dans  l'Inde  va  toujours  en  augmentant  ;  il  était  de  3  i 7 ,  jaugeant  434,152 
tonneaux  en  1873-1874;  de  4 13  avec  575,892  tonneaux  en  1874-1875; 
de  483  avec  704,325  tonneaux  en  1875-1876;  de  504  avec  74 4,2 15  ton- 
neaux en  1876-1877,  et  de  569  avec  815,033  tonneaux  en  1877-1878. 

COLONIES  ANGLAISES,  7 
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MONNAIES,    l'OIDri   ET   MESURES. 

Les  monnaies,  poids  et  mesures  en  usage  dans  Tlnde  offrent  les 
rapports  ci-après  avec  les  monnaies,  poids  et  mesures  de  France  : 


Mo/inuies. 

1  anna. 

.     0^,156 

10  annas 

=  1  roupie         = 

2f,50 

10  roupie 

3  =  1  mohur  d'or  — 

10 

100,000     — 

=  1  lac              = 

2,500,000 

10,000,000      — 

—■  1  crore          = 
Poids. 

250,000,000 

.    Seer 

=:: 

0S933 

■iO  seers 
iallOD 

=  1  maund        = 
Mesures  de  capacité. 

37  ,320 
/i"'.5i3"i 

Un  acte  local  du  i"  avril  1871  a  prescrit  l'adoption,  dans  l'Inde  an- 
glaise, d'un  système  métrique  uniforme  des  poids  et  mesures,  qui  a 
modifié  légèrement  la  valeur  des  poids  et  mesures  en  usage  jusqu'alors. 
Les  unités  adoptées  sont  les  suivantes: 

Pour  les  poids,  le  secr  équivalant  1  kilogramme  français. 
Pour  les  mesures  de  capacité,  une  mesure  contenant  un  icer  d'eai:  son  à  maxi- 
mum dp  capacité. 
Pour  les  mesures  de  longueur,  le  mètre. 
Pour  les  mesures  de  superficie,  le  mètre  carré. 
Pour  les  mesures  de  capacité,  le  mètre  cube. 

AGRICULTURE. 

Les  parties  cultivées  de  la  presqu'île  hindoustanique  sont  d'une 
grande  fertilité.  Dans  les  plaines,  on  cultive  le  riz,  le  froment,  l'orge, 
le  millet,  le  sorgho,  le  maïs,  l'avoine,  la  canne  à  sucre,  l'indigo,  le 
pavot,  le  sésame,  le  coton,  le  mûrier,  le  safran  et  la  gomme-laque  ; 
dans  les  parties  montagneuses,  on  récolte  le  café,  le  tlié  et  le  quin- 
quina. 

La  culture  des  pavots  pour  la  fabrication  de  l'opium  est  strictement 
limitée  aux  districts  de  Bèhar  et  de  Bénarès,  dans  le  Bengale.  Le  Gou- 
vernement a  le  monopole  de  la  fabrication  de  l'opium  depuis  plus  d'un 
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siècle.  Les  ciillivaleiirs  s'eiigugenl  à  livrer  la  lolalilc  de  leurs  produits 
aux  prix  tixés  par  ]c  Ciouvernement.  En  1881,  le  prix  était  de  5  rou- 
jiios  le  acer  de  2  livres  anglaises.  Lorsque  les  pavois  sont  parvenus  à 
maturilé,  le  jus  en  est  extrait  et  est  envoyé  aux  manufactures  du  Gou- 
vernement de  Palna  et  de  Ghazipore.  Après  avoir  été  sécliés  et  mis  en 
caisses,  les  produits  sont  expédiés  à  Calcutta  et  vendus  aux  enchères 
pour  ('Irc  expédiés  en  Chine.  La  moyenne  annuelle  de  la  production 
(le  l'opium,  pendant  les  vingt  dernières  années,  a  été  de  50,000  caisses. 

Dans  la  présidence  de  Dombay,  le  revenu  est  prélevé  sur  l'opium 
rjni  est  fnbri([ué  dans  les  Htats  indigènes  de  Malwa  et  Guzerat,  dans 
rinde  cciilrale.  Le  droit  est  de  G5  livres  sterling  par  caisse  du  poids  de 
1  iO  livres.  Le  revenu  net  de  l'opium  a  été  de  8,400,144  livres  sterling 
en  1879-1880. 

Lr.  culture  du  coton  couvrait,  en  1877-1878,  une  superficie  de 
7  millions  d'acres  environ  dans  toutes  les  provinces  de  l'Inde;  elle  est 
surtout  très-répandue  dans  les  provinces  du  centre  et  de  Bérar. 

La  récolte  de  l'indigo  a  été  très-bonne  en  1877  et  en  18*78.  Après 
l'Angleterre,  c'est  la  France  qui  importe  la  plus  grande  quantité  d'in- 
digo de  l'Inde.  Elle  le  fait  venir  maintenant  directement  par  le  canal 
de  Suez,  au  lieu  de  l'acheter  en  Angleterre  comme  autrefois. 

La  culture  du  thé  occupait  en  1877,  dans  toutes  les  provinces  de 
l'Inde,  une  superficie  de  145,000  acres  et  la  récolte  avait  produit 
'9,500,000  livres  de  thé.  Elle  est  surtout  répandue  dans  les  pays  de 
Kangra,  Garhvval,  Kamaun,  Chittagong,  Darjiling,  Chota-Nagpur,  Assam, 
Cachar  et  Silhet. 

La  culture  du  caféier,  dans  les  districts  montagneux  de  l'Inde  méri- 
dionale, a  pris  un  grand  développement  dans  ces  dernières  années. 
Elle  couvrait,  en  1865,  une  superficie  de  14,G13  acres  dansIeWynaad; 
en  1877,  il  y  avait  128,438  acres  plantés  en  caféiers  dans  l'État  de 
Mysore  et  45,150  dans  celui  de  Curg. 

Le  quinquina  a  été  importé  de  l'Amérique  du  Sud  dans  les  districts 
élevés  de  l'Inde,  en  1860.  Dès  l'année  1872,  les  plantations  du  Gouver- 
nement dans  les  montagnes  de  Nilgiri  comptaient  déjà  591,600  arbres 
de  quinquina  rouge.  Des  plantations  ont  été  également  faites  dans  les 
montagnes  de  Mahabaleswar,  dans  la  présidence  de  Bombay,  ainsi  que 
dans  les  Étals  de  Curg,  Mysore,  Wynaad,  Tinnivelli  et  Travancore. 

En  1805,  un  acte  du  gouverneur  général  en  Conseil  a  prescrit  les 
mesures  nécessaires  pour  l'aménagemeut  et  la  conservation  des  fo- 
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rets.  Cet  acle  donne  à  l'administration,  on  réservant  les  droits  acquis, 
le  droit  de  déterminer  les  forêts  è  placer  sou?  son  contrôle  direct.  On 
évalue  à  6,200,000  acres  la  superficie  des  forêts  réservées.  Mais  la 
plus  grande  partie  des  forêts  n'est  pas  encore  réservée  cl  les  popula- 
tions conservent  le  droit  d'y  faire  paître  leurs  troupeaux,  de  les  défri- 
cher par  le  feu  et  d'en  récolter  les  produits.  Une  conservation  générale 
des  forêts  a  été  créée  et  un  inspecteur  général  a  été  placé  à  la  tête  de 
ce  service  à  Calcutta.  Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  service  fores- 
tier de  l'Inde  sont  tenus  d'aller  compléter  leur  instruction  teîhnique 
soit  en  France,  soit  dans  le  Hanovre. 

CHEMINS  DE  FER  ET  TR.4.VA0X  PUBLICS. 

Dès  l'année  1845,  deux  grandes  compagnies  se  formèrent  pour  la 
construction  de  chemins  de  fer  dans  l'Inde,  avec  la  garantie  du  Gou- 
vernement. Le  taux  de  la  garantie  fut  fixé  à  5  p.  100  sur  les  capitaux 
engagés  et  la  durée  de  concession  limitée  à  99  ans.  Le  Gouvernement 
s'est  réservé  le  droit  de  contrôler  les  opérations  des  compagnies,  au 
moyen  d'un  directeur  officiel.  Les  terrains  sont  concédés  sans  fixais  par 
l'État,  et  le  taux  de  l'intérêt  est  garanti  dans  tous  les  cas  aux  action- 
naires, sauf  dans  celui  où  les  bénéfices  ne  suffiraient  pas  pour  couvrir 
les  dépenses  de  construction,  la  garantie  d'intérêt  devant  alors  servir 
à  combler  le  déficit.  Dans  le  cas  où  les  bénéfices  excéderaient  la  somme 
nécessaire  pour  payer  la  garantie  d'iiilérêt,  le  surplus  serait  partagé  par 
moitié  entre  l'État  et  les  actionnaires,  jusqu'à  ce  que  les  sommes  payées 
précédemment  par  le  Gouvernement  en  intérêts  lui  fussent  rembour- 
sées intégralement.  Une  fois  ces  remboursements  effectués,  les  bénéfices 
seraient  distribués  intégralement  aux  actionnaires. 

Le  Gouvernement  s'est  réservé  la  faculté,  après  une  période  de  25 
ou  50  ans,  à  partir  de  la  date  de  la  concession,  de  racheter  les  lignes 
de  chemins  de  fer  au  prix  moyen  des  actions  pendant  les  trois  der- 
nières années,  ou  de  payer  une  annuité  proportionnelle  jusqu'à  la  fin 
de  la  concession  de  99  ans. 

En  1869,  le  Gouvernement  de  l'Inde  se  décida  à  entreprendre  lui- 
même  l'ouverture  de  nouvelles  ligne^i,  sans  avoir  recours  à  des  com- 
pagnies subventionnées.  Il  créa  dans  ce  but  une  agence  générale  des 
chemins  de  fer  de  l'État. 

L'extension  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Inde  est  indiquée  par 
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le  relevé  ci-après,  qui  donne  la  longueur  des  lignes  ouvertes  àl'exploi- 
lalion  au  commencement  de  chacune  des  années  suivantes: 

Au  !•' janvier  1854 21  milles. 

—  18G0 624  -- 

—  18G7 3,567  — 

—  1872 5,202  — 

—  1877 7,148  — 

—  1878 7,994  — 

—  1879 8,215  — 

Le  tableau  suivant  donne  la  longueur  des  diverses  voies  ferrées  en 
exploitation  et  en  construction  au  !•' janvier  1879  : 

Chemins  de  fer  garantis. 

Xîn  ezploitatiou       En  exploitation 

au  et  en  construction 

1«' janvier  1879.     aul'i  janvier  1879. 

Indien  oriental 1,503  1,503 

Bengale  oriental 159  159 

Oude  et  Rohilkund 546  712 

Sind,  Punjab  et  Delhi G64  G64 

Grand  Indien  de  la  péninsule 1,280  1,280 

Bombay,  Barodo  et  Indien  central  .   .   .  422  422 

Madras 858  858 

Indien  méridional' C13  617 

Total  des  lignes  garanties  .   .   .     6,044  G, 215 


Chemins  de  fer  de  l'État. 

Calcutta  et  Sud-Est 28 

Nalhati 27  '/4 

Bengale  du  Mord 232 

Tirlioot 79 

Punjab  du  Nord 103 '/4 

Vallée  de  l'Indus 499 

Muttra  Hatbras 29 

Hajpntana 400 

Uajputana  de  l'Ouest Sô'/, 

Sindia 34 

Â  reporter.    .   .    .  1,467  «/4             2,849'/* 
'  Cette  Ugne  est  en  commanication  avec  l'établlgsemeut  français  de  Fondichérjr. 


28 

27  V* 

324'/. 

367 

325  «Z* 

915 

53 

419 

316 

74  '/« 
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Knexploitatlou  En  ezploitatioa 

a»  et  en  construction 

!'■' janvier  1879.  au  1''  janvier  1S7'J. 

Report.    .    .    .      1,467  *l,  2,849  '/4 

Neemuch 86  303 

Holkar 80  S6 

Patri 22'/,  -'2  '/, 

Gackwar  de  Baroda 20  55'/, 

Kbamgaon 8  8 

Amraoti G  6 

Vallée  de  Wardha 46 '/^  40 '/4 

Nizam 121  121 

DliondManmad 145  145 

Vallée  de  Rangoon  et  de  l'Irrawaddy .   .        163  211 

Total  des  lignes  de  l'État.   .   .   .     2,171  3,854 

Total  général 8,215  10,069 


Pour  compléter  le  réseau,  il  restait  donc,  au  1"  janvier  1879,  I,85î 
milles  en  construction,  dont  171  par  les  compagnies  et  1,683  parle 
Gouvernement'. 

Le  nombre  des  voyageurs  transportés  par  les  chemins  de  for  a  bien 
augmenté  depuis  dix  ans  :  de  15,909,033  en  1809,  il  a  atteint  38,495,743 
en  1878.  Les  marchandises  ont  suivi  une  progression  encore  plus 
marquée:  3,341,908  tonneaux  en  1809  et  8,171,017  on  1878. 

Les  recettes  brutes  des  chemins  de  fer  ont  été  de  10,404,753  livres 
sterling  en  1878,  et  les  dépenses  de  5,806,938  livres  sterling,  laissant 
un  bénéGce  net  de  5,197,815  livres  sterling. 

Le  montant  des  capitaux  avancés  par  le  Gouvernement  aux  diverses 
compagnies  de  chemins  de  fer  s'élevait,  au  31  mars  1878,  à  la  somme 
de  95,430,863  livres  sterling  *;  les  dépenses  faites  par  le  Gouvernement 
pour  la  construction  des  chemins  de  fer  de  l'État  montaient,  à  la  même 
date,  à  la  somme  de  19,059,454  livres  sterling,  ce  qui  donne  un  total 
de  115,054,454  livres  sterling  pour  les  capitaux  engagés  par  l'État 
dans  les  chemins  de  fer  de  l'Inde. 

Pendant  l'exercice  1877-1878,  le  Gouvernement  de  l'Inde  a  dépensé 
3,676,274  livres  sterling  pour  les  travaux  publics  ordinaires,  dont 
872,112  pour  les  travaux  et  routes  militaires,  142,3il  pour  les  bàti- 

'  D'après  Texposé  financier  de  18S2,  il  y  avait  au  V'  janvier  de  cette  année,  9,937  milles 
en  exploitation  et  l,lâa  milles  en  construction. 
*  0«tt«  lomme  ne  oomprend  pM  les  capitaux  ensragés  par  les  compagnies. 
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menis  civils,  438,571  pour  les  travaux  d'irrigation,  58,703  pour  les 
voies  de  communication,  l,35l,GC8  pour  contributions  à  des  travaux 
provinciaux  et  519,932  pour  établissements  divers. 

Les  dépenses  extraordinaires  pour  travaux  publics  productifs  se  sont 
élevées,  pendant  la  même  année,  à  '1,791,052  livres  sterling,  dont 
800,084  pour  travaux  d'irrigation  et  3,081,968  pour  les  chemins  de 
fer  de  l'État. 

COMMUNICATIONS  POSTALES  ET  TÉLÉGRAPHIQUES. 

Pendant  l'année  fiscale  finissant  au  31  mars  1878,  la  poste  indienne 
a  transporté  115,089,330  lettres,  10,999,758  journaux,  909,962  pa- 
quets et  1,827,021  livres  et  échantillons. 

A  la  fin  de  la  même  année,  le  nombre  des  bureaux  de  poste  était  de 
1,107,  celui  des  boîtes  à  lettres  de  5,57-1  et  celui  des  agents  de  la  poste 
(le  28,992,  dont  2,313  fadeurs  ruraux. 

Les  malles  ont  été  transportées  sur  une  étendue  de  57,963  milles, 
ilont  7,338  par  chemins  de  fer,  3,781  par  voitures,  33,157  par  cour- 
riers et  bateaux,  et  13,087  par  mer. 

Les  recettes  de  lu  poste  se  sont  élevées,  pendant  l'exercice  1877-1878, 
à  833,366  livres  sterling  et  les  dépenses  à  708,581,  laissant  un  bénéfice 
net  de  67,782  hvres  sterling. 

En  1877-1878,  pour  la  première  fois  depuis  l'établissement  de  télé- 
graphes électriques  dans  l'Inde,  les  recettes  ont  dépassé  les  dépenses, 
non  compris  l'intérêt  des  capitaux  engagés.  Elles  ont  élé  de  306,089 
livres  sterling,  et  les  dépenses  de  279,879  livres  sterling. 

Le  nombre  des  dépêches  transmises  a  élé  de  1,131,452,  dont 
1.230,921  dépêches  particulières  payées,  120,093  dépêches  du  Gou- 
vernement payées  et  73,448  dépêches  de  service  en  franchise. 

On  comptait,  au  31  mars  1878,  239  stations  télégraphiques;  la  lon- 
gueur des  lignes  était  de  18,210  milles,  celle  des  fils  télégraphiques  de 
42,087  milles  et  colle  des  câbles  sous-marins  de  108  milles. 

Les  télégrapiics  de  l'Inde  sont  reliés  au  réseau  européen  par  trois 
voies  clifTérentes  :  la  Turquie,  la  Perse  et  la  mer  Rouge. 

La  première  ligne  quitte  le  réseau  européen  à  Constantinople  et 
aboutit  à  Faô,  à  l'exlrémité  du  golfe  Persique,  en  passant  par  Bagdad. 
Un  câble  sous-marin  relie  le  port  de  Faô  à  celui  de  Kurrachee,  à  l'em- 
bouchure de  rindus,  avec  stations  à  Bushire,  Ras-Mussendom  à  l'extré- 
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mité  nord-est  de  l'Arabie,  et  à  Gwadur  dans  le  Rélouchistan.  Une  ligne 
de  terre  a  été  construite  de  Gwadur  à  Kurrachee  en  cas  de  rupture  du 
câble  du  golfe  Persique.  La  station  de  Bushire  est  eu  outre  reliée  à 
Téhéran  et  à  Bagdad  par  la  voie  de  terre. 

La  ligne  de  la  Perse  part  de  Téhéran,  passe  par  Tabriz,  Tinis,Kertch, 
Varsovie  et  Berlin. 

La  ligne  de  la  mer  Rouge  est  formée  par  un  câble  sous-marin  qui  a 
été  posé  en  1870  et  qui  relie  Suez  à  Bombay. 

Enfin,  un  câble  sous-marin  a  été  établi  en  1871,  h  travers  le  golfe 
du  Bengale,  de  MadraT  à  Poulo-Penang,  dans  la  presqu'île  de  Malacca, 
d'où  le  télégraphe  continue  d'un  côté  jusqu'à  Shanghaï  et  Yédo  et  de 
l'autre  jusqu'en  Australie. 

L'Inde  est  en  communications  régulières  avec  l'Europe  par  les  cinq 
lignes  de  paquebots  à  vapeur  suivantes  : 

1°  Compagnie  péninsulaire  et  orientale  :  départs  de  Southamplon 
une  fois  par  semaine  pour  Suez  et  Bombay,  et  deux  fois  par  mois  de 
Suez  à  Calcutta  : 

2°  Compagnie  des  Messageries  maritimes  :  départs  do  Marseille  pour 
Pointe-de-Galte  tous  les  14  jours;  de  Pointc-de-Galle  à  Madras,  Poa- 
dichéry  et  Calcutta,  tous  les  28  jours  ; 

3°  Compagnie  néerlandaise  :  départs  d'Amsterdam  à  Bombay  tous  les 
2 1  jours  -, 

4°  Compagnie  Rubatino  :  départs  de  Gènes  pour  Bombay  le  24  de 
chaque  mois  et  le  1"  jour  de  chaque  trimesire  pour  Ceylan  ; 

5°  Compagnie  du  Lloyd  autrichien  :  départs  de  Trieste  le  P'  de  cha- 
que mois  pour  Bombay. 

ARMÉE  ET  MARINE. 

En  1857,  avant  la  grande  insurrection  des  Gipayes,  l'armée  de  l'Inde 
se  composait  :  1°  de  troupes  indigènes  recrutées  dans  l'Inde,  comman- 
dées en  partie  par  des  ofliciers  européens  et  se  divisant  en  troupes 
régulières  et  irrégulières;  2°  de  troupes  européennes  recrutées  en  An- 
gleterre pour  le  compte  de  la  Compagnie.  A  cette  époque,  l'effectif  mi- 
litaire dans  la  Péninsule  comprenait  45,520  Européens  et  259,850  in- 
digènes. 

En  1858,  lorsque  l'État  se  substitua  à  la  Compagnie,  il  maintint  l'or- 
ganisation particulière  de  l'armée  européenne  de  l'Inde,  en  la  distin- 
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giiant  loulofois  ilo  larmOe  royale  sous  la  (iL'Hpinalion  de  Forcex  de  Su 
hliier.U  dans  l'Inde.  Mais  cette  dislinciion  ne  fut  jias  de  longue  durOe, 
et  l'on  prollta  do  lu  réduction  générale  de  reiïectif  militaire  pour  opé- 
rer i'ii. corporation  de  l'armée  européenne  de  l'Inde  dans  l'armée  régu- 
lière de  la  métropole. 

Dès  ISGO,  il  fut  décidé  par  acte  du  Parlement  qu'on  discontinuerait, 
en  Angleterre,  les  recrutements  pour  les  troupes  européennes  de  l'Inde. 
On  nomma  en  même  temps  des  commissions,  tant  en  Angleterre  que 
dans  riiule,  pour  reclierclier  le  meilleur  mode  d'incorporation.  La 
question  n'était  pas  sans  dillicultés.  Par  suite  de  la  réduction  des 
cadres  de  l'armée  indigène,  on  calculait  que  plus  de  l.'iOO  ofliciers 
allaient  forcément  se  trouver  sans  emploi.  Voici  le  plan  qu'on  adopta 
après  une  longue  enquête  et  après  avoir  déclaré  qu'officiers  et  soldais 
conserveraient  tous  les  droits  et  privilèges  qu'ils  avaient  acquis  à  ce 
moment. 

Les  régiments  européens  de  l'Inde  furent  licenciés;  on  créa  trois 
nouveaux  régiments  de  cavalerie  (19*,  20*  et  21"  dragons)  et  neuf  régi- 
ments d'infanterie  de  ligne  (lOl*  à  109"  régiments),  que  l'on  ajoutai 
l'armée  royale.  On  offrit  une  prime  aux  militaires  européens  servant 
dans  l'iude  qui  consentiraient  à  entrer  dans  ces  nouveaux  régiments  en 
contractant  un  nouvel  engagement  pour  le  reste  de  leur  service.  Cette 
prime  fut  fixée  à  25,  50,  75,  100  et  125  fr.,  selon  que  les  militaires 
avaient  encore  à  faire  une,  deux,  trois,  (juatre  années  de  service  ou 
plus.  Ceux  qui  n'acceptèrent  pas  ces  conditions  furent  maintenus  dans 
leur  position  et  formèrent  un  corps  de  troupes  locales  qui  ne  devaient 
jamais  être  appelées  à  servir  en  dehors  de  l'Inde;  mais  comme  les 
recrutements  pour  ce  corps  ne  furent  plus  autorisés,  il  s'éteignit  de 
lai-môme  au  bout  de  très-peu  de  temns. 

Pour  les  officiers,  la  question  était  plus  compliquée.  Ceux  qui  con- 
sentirent à  entrer  dans  les  nouveaux  régiments  formés  reçurent  une 
commission  de  la  Reine  en  échange  de  celle  qui  leur  avait  été  donnée 
par  le  gouverneur  général  d3  l'Inde.  Ceux  qui  préférèrent  conserver 
leur  position  formèrent  un  corps  local  qui  s'éteignit  de  lui-même  faute 
de  recrutement,  ou  bien  ils  furent  appelés  à  commander  dans  les  régi- 
ments indigènes. 

On  créa,  en  outre,  un  corps  d'état-major  spécial  à  l'Inde  (//u/ia  staff- 
corpa)  dans  lequel  les  officiers  furent  invités  à  entrer  en  conservant 
leurs  grades. 
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Enfin,  comme  les  douze  nouveaux  rC'gimenls  formés,  les  210  régi- 
ments de  larmce  indigène  et  le  corps  d'étal-major  ne  devaient  em- 
ployer que  2,975  officiers  environ  sur  i,400  que  l'on  comptait  à  celte 
époque  dans  l'Inde,  il  en  resta  forcément  l,i25  sans  emploi.  11  fut  donc 
décidé  qu'on  oiïrirait  aux  officiers  qui  voudraient  prendre  immédiate- 
ment leur  retraite  des  pensions  extraordinaires,  en  outre  de  celles  aux- 
quelles leur  temps  de  service  leur  donnait  droit.  Ces  pensions  ont  été 
graduées  de  1,250  à  13,750  fr.  par  an,  selon  les  grades  et  les  années 
de  service. 

Depuis  cette  époque,  les  troupes  européennes  de  l'Inde  font  partie 
intégrante  de  l'armée  royale  et  sont  relevées  périodiquement  par  voie 
de  roulement.  Elles  sont  assujetties  aux  mêmes  règlements  militaires 
qu'en  .Vngloterre  ;  mais  elles  ne  sont  pas  soumises  au  contrôle  direct 
du  Parlement  anglais. 

Sauf  les  cas  d'attaque  cxlCricure  ou  de  nCcessité  urgente,  aucune 
opération  militaire  ne  peut  être  entreprise  en  dehors  des  frontières  de 
l'Inde  sans  l'autorisation  du  Parlement.  Lorsqu'un  ordre  est  envoyé 
de  Londres  dans  l'Inde  pour  commencer  les  hostilités,  avis  doit  en  être 
donné  au  Parlement  dans  un  délai  de  trois  mois,  s'il  est  en  session,  ou 
d'un  mois  après  sa  première  réunion,  s'il  n'est  pas  en  session. 

Les  forces  militaires  de  l'Inde  ne  peuvent  être  augmentées  qu'avec 
l'approbation  du  ministre  de  l'Inde. 

Dans  l'Inde,  l'autorité  supérieure  militaire  appartient  au  vice-roi, 
gourverneur  général,  en  Conseil.  Il  a  sous  ses  ordres  le  département 
militaire  de  l'Inde  et  le  commandant  en  chef  des  troupes. 

Composilion  de  l'armée.  —  L'arjnée  des  Indes,  forte  de  200,000 
hommes  environ,  se  compose  : 

1°  Des  troupes  de  l'armée  royale  employées  temporairement  dans 
l'Inde  (03,000  hommes  environ)  ; 

2"  Des  officiers  et  soldats  établis  dans  l'Inde;  les  officiers  font  partie 
du  corps  d'état-major  (stafj'-corps)  ou  sont  attachés  aux  régiments  in- 
digènes; les  soldats  forment  les  noyaux  des  compagnies  du  génie 
(2,800  hommes  environ)  ; 

3"  Des  troupes  indigènes  se  recrutant  par  voie  d'engagements  volon- 
taires (120,000  hommes  environ)  ; 

•i"  Des  corps  de  volontaires  (9,000  hommes  environ). 

L'armée  des  Indes  se  diviso  en  trois  armées  principales,  placées 
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chacune  pous  les  ordres  dim  commandant  en  chef,  et  en  divers  con- 
tingents, savoir  : 

1»  L'armée  de  Bengale; 

2"  L'armée  de  Madras; 

3»  L'armée  de  Bombay  ; 

4°  Les  forces  de  la  frontière  du  l'unjab; 

■'i"  Les  forces  du-Rajpootana  el  de  l'Inde  centrale  ; 

6"  Le  contingent  d'Hydtrabad. 

Le  commandant  en  chef  de  l'armée  du  Bengale  est  en  même  temps 
commandant  en  chef  dans  l'Inde  ;  il  est  chargé  de  toutes  les  mesures 
d'exécution,  mais  il  ne  peut  transmettre  des  ordres  aux  commandants 
en  chef  des  années  de  Madras  et  de  Bombay  qu'en  ce  qui  concerne 
la  discipline  des  troupes  européennes.  Ces  deux  derniers  exercent  leur 
commandement  sous  l'autorité  des  gouverneurs  de  leurs  provinces. 

L'année  du  Bengale  tient  garnison  dans  le  Bengale,  l'Assam  et  les 
provinces  du  Nord-Ouest  et  de  l'Ouest.  Les  forces  de  la  frontière  du 
Piinjab,  da  Bajpootana  et  de  l'Inde  centrale  forment  des  annexes  de 
cette  armée.  Son  efl'eclif,  non  compris  les  corps  de  volontaires,  est  de 
10G,-571  hommes,  dont  i0,085  Européens  et  65,485  indigènes. 

L'armée  de  Madras  s'étend  le  long  des  limites  de  la  présidence  de 
Madras;  elle  occupe  les  États  de  Mysore,  ceux  du  Nizam,  la  Birmanie 
anglaise  et  les  provinces  centrales.  Son  effectif  est  de  4G,G22  hommes, 
dont  12,783  Européens  et  33,839  indigènes. 

L'armée  de  Bombay  occupe  cette  présidence,  le  Sind,  les  États  in- 
digènes de  l'Inde  centrale  et  les  stations  de  Périm  et  d'Aden.  Son  effec- 
tif est  de  38,865  hommes,  dont  12,295  Européens  et  26,569  indigènes. 

Le  contingent  d'Ilyderabad,  ijui  n'est  pas  payé  sur  le  budget  de 
l'Inde,  tient  ordinairement  garnison  dans  les  territoires  du  Nizam  d'Hy- 
derabad.  Il  se  compose  de  i  batteries  de  campagne  à  cheval,  4  régi- 
ments de  cavalerie  et  de  6  régiments  d'infanterie.  Ces  troupe.',  sont 
commandées  par  des  ofliciers  provenant  de  l'artillerie  royale,  du  corps 
d'élal-major  et  de  l'armée  des  Indes.  Ce  contingent,  commandé  par  un 
brigadier-général,  est  placé  sous  l'aulorilé  supérieure  de  l'agent  du 
gouvernement  général  près  du  Nizam. 

Le  tableau  suivant,  extrait  du  budget  de  l'armée  de  llnde  pour  18>!- 
1882,  donne  rcffectif  et  la  répartition  par  corps  des  troupes  euro- 
péennes et  indigènes  en  garnison  dansTIndecn  1881-1882  (les  ouvriers 
indigènes  et  les  domestiques  ne  sont  pas  compris  dans  ce  relevé). 


los 
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Artillerie 

Cavalerie 

Cfénie 

lufanteriu 

Invalides  et  vttéraus 

Corps  dV'tat-inajor 

Liste   générale,  y    compris    les 
cadres  dos  aucieng  corps  .    .    . 
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Volonlaircs.  —  Les  volontaires,  non  compris  dans  le  tableau  ci-des- 
fus,  fonneiil  33  corps  d'une  force  totale  de  9,000  hommes  environ,  lis 
sont  compos(f'S  de  sujets  britanniques  rjsidant  dans  l'Inde  et  d'indi- 
gènes appartenant  à  la  classe  des  métis  chrétiens. 

Police.  —  Indépendamment  de  l'armée  régulière  et  des  volontaires, 
il  existe  dans  l'Inde  un  corps  de  police  armée  qui  relève  essentielle- 
ment de  l'administration  civile  et  qui  présente  un  elTectif  de  158,000 
hommes  environ.  (Voir  plus  haut,  p.  79  et  suiv.) 

Armées  feu  tint  aire  s.  —  L'ensemble  des  armées  des  princes  indi- 
gènes, vassaux  de  l'Empire  indien,  se  compose  de  309,000  hommes 
environ,  dont  240,000  d'infanterie,  G0,000  de  cavalerie  ».t  9,000  d'ar- 
tillerie, avec  5,000  bouches  à  feu. 

Les  Étc'.s  indigènes  qui  entretiennent  les  plus  fortes  armées  sont  ceux 
d'IIyderabad,  de  Bundelkhand,  Cathmire,  Gvvaliore,Katlywar  et  Oodey- 
pore. 

Dépenses  militaires.  —  Avant  l'insurrection,  en  1857,  les  dépenses 
militaires  s'élevaient,  tant  aux  Indes  que  dans  la  métropole,  à  319  mil- 
lions de  francs;  en  1858-1859,  par  suite  de  l'augmentation  considérable 
des  troupes  européennes,  la  dépense  monte  à  018,750,000  f r  ;  ea 
180 1-1862,  les  réductions  opérées  dans  l'effectif  militaire  permettont 
de  porter  ces  dépenses  à  407,500,000  fr.  En  1879-1880,  elles  se  sont 
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L'ievéos  à  la  sommo  de  '2 1 ,7 12,802  livres  slerliiij,'  (5 12,82 1 ,550  l'r.),  dont 
i,SlG,(i23  livres  sterling  pour  les  opérations  militaires  dans  l'Afglianis- 
(aii.  Au  budget  de  1880-1881,  les  dépenses  étaient  prévues  à  la  somme 
(!e  2~, 799, 507  livres  sterling,  dont  i  1,.')8(>,9();)  pour  l'expédition  de 
l'Afghanistan'.  En  1881-1882,  la  guerre  de  l'Alghanislan  étant  termi- 
née, elles  étaient  descendues  à  18,730,000  livres  sterling  et  en  1882- 
1883  à  10,128,000  livres  sterling. 

Marine.  —  Une  ordonnance  du  gouverneur  général  de  l'Inde,  en 
date  du  0  juillet  1877,  a  réuni  tous  les  établissements  maritimes  de 
l'Inde  en  un  seul  service,  désigné  sous  le  nom  de  marine  indienne  de 
Sa  Majesté  (H.  M.  Indiun  marine).  Ce  service,  placé  sous  le  contrôle 
immédiat  du  gouvernement  suprême  et  sous  la  direction  d'un  secré- 
taire adjoint,  continue  à  dépendre  du  déparlement  de  la  guerre.  L'Inde 
a  été  divisée  en  deux  circonscriptions  maritimes,  chacune  sous  les  or- 
dres d'un  surintendant.  L'un,  établi  à  Calcutta,  a  dans  sa  circouscrip- 
lion  toute  la  côte  orientale  ;  l'autre,  fixé  à  Bombay,  toute  la  côte  occi- 
dentale. 

Les  premières  nominations  des  officiers  de  la  marine  indienne  ont 
été  faites  par  le  secrétaire  d'État  pour  l'Inde;  leurs  promotions  subsé- 
quentes, ainsi  que  la  nomination  et  la  promotion  des  officiers  brevetés 
et  autres,  dépendent  du  gouverneur  général  e:*  Conseil. 

La  marine  indienne  se  compose  de  72  bâtiments  de  tous  rangs,  dont 
27  de  mer  et  45  de  rivière,  non  compris  les  embarcations.  Deux  na- 
vires cuirassés  à  tourelles  sont  aiïeclés  à  la  défense  de  la  rade  de 
Bombay.  Il  y  a  un  arsenal  maritime  à  Calcutta,  un  à  Bombay  et  un  à 
Rangoon.  Dans  ces  dernières  années,  des  travaux  considérables  de  dé- 
fense ont  été  exécutés  dans  ces  trois  ports.  Les  dépenses  de  la  marine 
indienne  se  sont  élevées,  en  1878-1879,  à  la  somme  de  548,70i  livres 
sterling. 

La  ijétropole  entretient,  en  outre,  dans  l'Inde  une  division  navale  de 
six  bàtiuionts.  Le  gouvernement  indien  rembourse  à  l'Amirauté  an- 
glaise une  somme  annuelle  de  70,000  livres  sterling  pour  sa  part  dans 
les  dépenses  de  cette  division. 


'  On  a  vu  plus  haut  que  la  métropole  contribuerait  pour  une  sommo  de  5,000,000  livres 
iteriing  dans  les  dépenses  de  l'expédition  de  l'Afghanistan.  Dans  un  document  officiel,  coiu- 
niuniqv.  j  à  la  Chambre  des  communes,  le  20  août  1881,  par  le  ministère  de  la  guerre,  les 
rtépcnces  de  cette  guerre,  do  1878  à  1882,  sont  évaluées,  déduction  faite  des  recettes,  à 
23,112,323  liTr<;s  sterling,  dont  5,313,517  pour  les  chemias  de  fer  stratégiques  des  frontières 
et  celui  du  Paojab  au  Nord. 


LES    COLONIES   ANGLAISES. 


§  2.  —  Aden. 

SUualion  géogrophiquc.  —  La  baie  d'Atleii  est  située  par  I2°i6'15" 
de  latitude  Nord  et  42''49'50'  de  longitude  Est  de  Paris,  sur  la  côte 
méridionale  de  l'Arabie,  <à  92  milles  à  l'Est  du  détroit  de  Bab-el-Mandeb. 
La  baie,  parsemée  de  quelques  îlots  de  sable  absolument  nus,  est  for- 
mée par  les  péninsules  de  JebelHasan  à  l'Ouest,  et  de  Jebel-Shamsban 
à  l'Est.  Elle  a  environ  8  milles  de  largeur  de  l'Est  à  l'Ouest  et  4  milles 
de  profondeur.  Elle  est  partagée  en  deux  baies  par  un  ba>it-fond  qui 
s'avance  à  un  demi-mille  au  large  dans  le  Sud  de  la  petite  île  d'Alijali. 
Les  profondeurs  d'eau  dans  la  baie  extérieure  soi't  de  5°,50  à  7", 30 
et  décroissent  graduellement  en  s'approchant  de  la  plage.  La  baie 
intérieure,  connue  sous  le  nom  de  port  d'Aden,  a,  de  mer  haute,  entre 
3  et  4  milles  de  longueur  du  Nord  au  Sud,  et  2  milles  de  largeur; 
mais  les  bancs  de  sable  de  ses  côtes  Nord  et  Est,  asséchant  à  basse 
mer,  réduisent  ce  port  aux  deux  tiers  des  dimensions  ci-dessus.  Les 
fonds,  dans  l'entrée  et  dans  la  partie  centrale  de  la  baie,  sont  de  3"", 60 
à  4", 60  et  décroissent  en  allant  vers  la  plage. 

Le  territoire  anglais,  d'une  superficie  de  70  milles  carrés,  comprend 
les  deux  péninsules  ci-dessus  désignées,  ainsi  qu'une  bande  de  terrain 
récemment  acquise  et  qui  s'étend  à  3  milles  dans  l'intérieur. 

La  ville  d'Aden  est  construite  à  4  railles  du  débarcadère,  à  l'entrée 
d'un  long  col,  bas  et  sablonneux,  qui  relie  la  presqu'île  de  droite 
(Jebel-Shamshan)  au  continent;  on  ne  peut  l'apercevoir  du  mouillage 
parce  qu'elle  est  masquée  par  une  haute  muraille  de  rochers  escarpés, 
ayant  une  grande  ressemblance  avec  Gibraltar,  et  oii  les  Anglais  ont 
établi  des  fortins  et  des  batteries  qui  communiquent  entre  eux  par  des 
ponts  suspendus. 

Le  territoire  d'Aden  ne  produit  rien  ;  mais  on  trouve  dans  la  ville  de 
grands  approvisionnements  de  charbon  et  des  denrées  de  toute  sorte 
venus  du  dehors.  11  n'y  a  d'eau  potable  que  celle  qui  est  fournie  par 
des  appareils  distiilatoires  et  celle  qui  est  récoltée  dans  les  anciennes 
citernes  de  la  ville  que  les  Anglais  ont  réparées  à  grands  frais. 

Résumé  historique.  —  Détruite  par  les  Romains  après  qu'ils  se  furent 
emparés  de  l'Egypte,  rebâtie  ensuite,  on  ne  sait  ni  par  qui,  ni  à  quelle 
époque,  la  ville  d'Aden  servit,  du  xi'  au  xvi'=  siècle,  de  principal  en- 


PÉRIM.  111 

trepôt  au  commerce  de  l'Orient.  Mais  elle  perdit  toute  importance 
commerciale  à  la  suite  de  la  découverte  du  passage  du  cap  de  Bonne- 
Espérance.  Les  Turcs  s'emparèrent  de  la  ville  dans  le  courant  du  xyi" 
siècle  ;  ils  en  furent  expulsés  dans  le  courant  du  siècle  dernier  ;  les 
Anglais  en  prirent  possession  en  IS'^S,  et  l'ont  relevée  de  ses  ruines. 

Population.  —  La  population  qui,  en  1839,  n'était  que  de  3,000  à 
4,000  habitants,  s'élève  aujourd'hui,  y  compris  la  garnison,  à  35,165 
âmes,  dont  2,000  Européens,  8,000  Baniahs,  4,000  Indiens,  6,000 
Arabes,  5,000  Somalis  et  2,000  Juifs. 

Administration.  —  L'établissement  d'Aden  est  administré  par  un 
résident  qui  réunit  les  fonctions  de  gouverneur  civil  et  celles  de 
commandant  militaire.  11  relève  du  gouvernement  de  la  présidence  de 
Bombay. 

Finances.  —  Les  revenus  locaux  s'élèvent  annuellement  à  83,000 
livres  sterling,  et  les  dépenses  à  133,333  livres  sterling.  Les  recettes 
proviennent  des  droits  de  timbre,  d'excisé,  de  la  vente  de  l'opium  et 
du  sel. 

Commerce  et  navigation.  —  Aden  a  été  déclaré  port  franc  en  1850, 
et  depuis  cette  époque  il  a  accaparé  presque  tout  le  commerce  des 
cafés  qui  se  faisait  autrefois  dans  la  ville  de  Mokha.  En  1880-1881,  la 
valeur  des  importations  par  mer  a  été  de  1,664,650  livres  sterling,  et 
celle  des  exportations  de  1,553,450  livres  sterling.  Les  principaux  ar- 
ticles (l'importation  sont  le  charbon,  les  tissus  de  coton  et  de  soie,  les 
moutons,  les  bois,  les  vins  et  les  spiritueux;  et  ceux  de  réexportation, 
le  café  d'Arabie  et  d'Afrique,  les  teintures,  plumes,  gommes  et  peaux 
d'Afrique,  la  nacre  de  la  mer  Rouge,  les  épiées  de  Zanzibar,  le  sucre 
de  Maurice  et  le  tabac  de  l'Inde. 

Tous  les  paquebots  à  vapeur  des  lignes  de  l'Indo-Chine,  de  l'extrême 
Orient  et  de  l'Australie  relâchent  à  Aden;  le  port  est  visité  annuelle- 
ment par  plus  de  1,200  navires. 

Forces  militaires.  —  Les  troupes  en  station  à  Aden  et  à  Périm  sont 
fournies  par  l'armée  de  Bombay.  Elles  se  composent  d'un  bataillon,  de 
quatre  batteries  de  place  et  d'un  peloton  de  100  cavaliers  indigènes. 

§    3.   —   PÉRIM. 

Périm  est  une  île  rocheuse  et  dénudée,  située  à  l'entrée  de  la  mer 
Rouge,  au  milieu  du  détroit  de  Bab-el-Mandeb,  à  92  milles  de  la  rade 
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d'Adcn,  par  IC^U'  do  latitude  Nord  et  iTi'  de  longitude  Est  de  Paris. 
Klle  a  environ  i  milles  de  longueur  sur  2  milles  et  demi  de  largeur. 
Sa  côte  S.-O.  présente  un  bon  port  où  Ion  peut  trouver  un  mouillage 
à  l'abri  de  tous  les  vents  i)ar  des  fonds  de  7", 30  à  15  mètres.  Klle  ne 
possède  pas  d'eau  douce. 

Périm  était  restée  inhabitée  jusqu'au  moment  où  les  Anglais  l'ont  oc- 
cupée en  1857  ;  ils  y  ont  élevé  un  phare  et  un  fort  et  y  entretiennent 
une  petite  garnison  de  50  hommes.  L'île  dépend  d'Adeii  au  point  de 
vue  militaire  et  administratif. 


§  4.  —  Ceylan. 

SITUATIO.N-    GÊOGRAPlIlQUi:. 

L'Ile  de  Ceylan  est  située  entre  les  5»56'  et  O^ôO'  de  latitude  Nord, 
et  les  78°  et  80°  de  longitude  Est,  à  l'Ouest  de  l'extrémité  méridionale 
de  rilindoustan,  dont  elle  est  séparée  par  le  golfe  de  Manaar  et  le  dé- 
troit de  Palk  ;  elle  est  éloignée  de  100  kilomètres  de  la  côte  de  Coro- 
raandel,  et  de  2i0  kilomètres  du  cap  Comorin.  Sa  superficie  est  d'en- 
viron 24,700  milles  anglais;  sa  plus  grande  longueur,  du  Nord  au 
Sud-Est,  est  de  270  milles  anglais,  sa  plus  grande  largeur  au  Sud  de 
145  milles,  et  sa  circonférence  de  750  milles.  L'ilot  de  Jairnapatara 
est  situé  à  l'extrémité  septentrionale  de  l'Ile,  et  fait  partie  du  district 
de  ce  nom.  Candy,  l'ancienne  capitale  de  l'île,  est  située  presque  au 
centre. 

Les  principaux  ports  de  l'île  sont  :  Trinquomale  sur  la  côle  Nord- 
Est,  Batlicoloa  sur  la  côte  Est,  Pointe-de-Galle  au  Sud-Ouest  et  Co- 
lombo à  l'Ouest.  Poinle-de-Galle  est  le  port  le  plus  fréquenté  de  l'île; 
il  est  considéré  comme  un  abri  sur  dans  toutes  les  saisons,  et  offre  des 
ressources  de  toute  espèce,  y  compris  l'eau  et  le  charbon. 

Le  climat,  pour  un  pays  tropical,  est  comparativement  salubre  ;  la 
chaleur,  dans  les  plaines,  est  à  peu  près  la  même  pendant  toute  l'an- 
née et  bien  moins  oppressive  que  dans  l'Hindoustan.  Sur  les  côtes,  la 
température  moyenne  est  d'environ  26°  centigrades;  à  Gandy,  à  500 
mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  elle  est  de  24°,  et  à  Poinle-dc- 
Galle,  de  21°  à  32°. 
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RÉSUMÉ  HISTORIQUE. 


L'île  de  Ceylan  était  connue  des  Grecs,  des  Romains  et  des  Véni- 
tiens ;  elle  fut  visitée  vers  la  fin  du  xiii"  siècle  par  Murco-Polo,  (jui  en 
lit  une  description  magnifique.  Les  Portugais  y  abordèrent  en  1505,  et 
liront  alliance  avec  l'empereur  de  Candy  pour  l'aider  à  repousser  les 
envahissements  des  étrangers;  l'empereur  s'engageait,  en  échange 
de  ces  secours,  à  fournir  annuellement  aux  Portugais  un  tribut  de 
250,000  livres  de  cannelle.  En  1518,  ceux-ci  se  fortifièrent  à  Colombo 
el  à  Galle,  et  bientôt  après  ils  dépossédèrent  les  Singalais  de  tout  le 
lilloral.  En  1G56,  les  Hollandais  qui,  depuis  quelque  temps,  commeri- 
raienl  à  visiter  l'île,  signèrent  à  leur  tour  un  traité  d'alliance  avec 
l'enipereur  de  Candy  contre  les  Portugais,  érigèrent  des  forts  dans  le 
pays,  et,  après  une  lutte  qui  dura  de  1032  à  1658,  réussirent  à  chasser 
les  derniers  de  Ceylan.  En  1672,  les  Français,  sous  les  ordres  de  M.  de 
la  Haye,  cherchèrent  à  lier  des  relations  avec  l'empereur  de  Ceylan, 
mais  ces  négociations  n'aboutirent  pas.  Les  Anglais,  en  1796,  s'empa- 
rèrent de  tous  les  établissements  hollandais  dans  l'île,  qui  furent 
annexés  ù  la  présidence  de  Madras,  puis  constitués  cinq  ans  plus  tard 
en  colonie  distincte. 

Vm  1815,  les  cruautés  du  souverain  régnant  lui  ayant  aliéné  ses 
sujets,  les  chefs  principaux  du  pays  réclamèrent  la  protection  des 
autorités  anglaises.  Le  rajah  avait,  en  outre,  mis  à  mort  dix  habitants 
(les  établissements  anglais  qui  étaient  allés  faire  du  commerce  dans 
quelques  villages  indigènes.  La  guerre  lui  fut  donc  déclarée  par  les 
Anglais,  commandés  par  le  général  Biownrigg,  qui,  comptant  autant 
sur  la  haine  des  natifs  pour  leur  souverain  que  sur  ses  propres  moyens 
dattaque,  s'avança  à  la  tête  de  3,000  combattants  pour  renverser  la 
dynastie  indigène.  L'expédition  eut  un  plein  succès  et,  sans  perdre  un 
seul  homme,  le  général  anglais  réussit  à  s'emparer  de  la  ville  de  Candy, 
du  rajah  et  de  toute  sa  famille.  Une  convention  fut  signée  le  2  mars 
1815  entre  le  général  anglais  et  les  principaux  chefs  indigènes;  le 
rajah  de  Candy  fut  dépossédé  de  sa  couronne,  et  les  provinces  cen- 
trales passèrent  sous  la  domination  de  l'Angleterre. 

POPULATION,    CULTE   ET  INSTRUCTION   PUDLIQUE. 

En  1858,  la  population  de  l'île  de  Ceylan  était  de  1,759,528  habi- 
tauts,  dont  6,092  blancs,   1,726,640  indigène?  et  26,196  étrangers. 
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En  1881,  elle  s  élevait  à  2,758,529  ùDies,  non  compris  les  lionpes  de 
la  garnison  formant  un  effectif  de  1,200  hommes  environ. 

Deux  races  distinctes,  les  Singalais,  qui  sont  les  plus  nombreux,  et 
les  Malabars,  composent  la  masse  de  la  population  indigène.  Les  Sin- 
galais ou  Geylanais,  venus  de  l'Inde,  envahirent,  dit-on,  l'île,  500  ans 
avant  Jésus-Christ  ;  ils  occupent  les  côtes  Ouest  et  Sud  ainsi  que  lu 
partie  centrale  de  l'ancien  royaume  deCandy.  Les  Malabars  ou  Hindous 
ne  sont  venus  que  deux  ou  trois  siècles  après  les  Singalais;  ils  habitent 
la  côte  Est  et  tout  le  Nord  de  l'île. 

Le  nombre  des  coolies  indiens  employés  sur  les  plantations  de  café 
est  de  200,000  environ,  lis  ne  contractent  aucun  engagement  de  tra- 
vail et  peuvent  quitter  leurs  patrons  en  les  prévenant  un  mois  à  l'a- 
vance. 

Le  bouddhisme  est  le  culte  des  Singalais  et  le  brahmanisme  celui 
des  Malabars- 

U  y  a  dans  l'île  un  évèque  et  11  ministres  de  l'Église  anglicane  et 
4  chapelains  de  l'Église  presbytérienne. 

L'instruction  élémentaire  est  obligatoire. 

Le  nombre  des  enfants  fréquentant  les  écoles  est  de  75,0Gi,  dont 
19,; 20  dans  les  écoles  du  Gouvernement  et  55,914  dans  les  écoles 
libres  subventionnées  et  inspectées  par  le  Gouvernement. 

GOIAERNEMENT. 

L'île  de  Ceylan  est  une  des  colonies  où  la  Couronne  n'a  pas  fait  aban- 
don de  son  pouvoir  de  législation;  en  1831,  un  conseil  de  gouverne- 
ment fut  adjoint  au  gouverneur,  et  en  1833  la  forme  du  gouvernement 
actuel  fut  établie.  L'île  est  administrée  par  un  gouverneur  nommé  pur 
la  Couronne  et  assisté  d'un  conseil  exécutif  de  cinq  membres,  qui  sont: 
le  lieutenant-gouverneur,  secrétaire  colonial,  le  commandant  militaire, 
l'avocat  de  la  Couronne,  le  trésorier  et  le  contrôleur  général. 

Les  fonctions  législatives  sont  exercées  par  un  conseil  de  quinze 
membres,  dont  neuf  sont  pris  parmi  les  principaux  fonctionnaires  de 
la  colonie;  les  six  autres  membres  sont  nommés  par  le  gouverneur, 
avec  la  sanction  de  la  Couronne,  et  choisis  parmi  les  notabilités  de 
l'île.  Les  attributions  du  conseil  sont  assez  restreintes;  il  ne  peut  passer, 
suQs  l'autorisation  de  la  Couronne,  aucune  ordonnance  qui  aurait  pour 
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but  (lélablir  do  nouveaux  iinpùls  et  de  nouveaux  droits,  ou  de  con- 
iracler  des  emprunts  pour  le  compte  de  la  colonie. 

L'île  est  divisée  en  sept  provinces  administratives,  subdivisées  en 
korles  ou  districts.  Les  principaux  fonctionnaires  sont  choisis  ordinai- 
rement parmi  les  employés  civils  envoyés  de  la  métropole;  ils  peuvent 
cependant  être  pris  dans  toutes  les  classes  des  habitants. 

En  1815,  ([ueliiues  fondions  administratives,  telles  que  celles  de 
tH'jJcIiar  on  lieutenant  de  korles,  de  hcadmnn  ou  chef  de  village  ou 
do  caste,  furent  données  aux  indigènes. 

JUSTICE. 

Luc  charte  de  justice,  octroyée  en  1833,  a  organisé  le  service  judi- 
ciaire dans  l'île  de  la  manière  suivante  : 

La  haute  Cour  de  justice  de  l'île  est  la  Cour  suprême;  elle  est 
composée  dun  grand  juge,  cho;' du  service  judiciaire  dans  l'île,  et  de 
deux  juges,  nommés  par  la  Couronne.  Le  siège  de  celte  Cour  est  à  Co- 
lombo ;  elle  juge  comme  tribunal  civil  d'appel  et  comme  cour  crimi- 
nelle avec  le  concours  du  jury  pour  toute  la  colonie;  elle  tient  ses  ses- 
sions générales  à  Colombo.  L'Ile  est  on  outre  divisée  en  trois  arron- 
{lissomonts  judiciaires  ou  circuits,  dont  chacun  forme  le  ressort  d'une 
cour  de  circuit  (circuit  court),  lenuo  deux  fois  par  an  par  l'un  des  juges 
de  la  Cour  suprême,  assisté  de  trois  assesseurs,  ayant  voix  consultative 
seulement,  et  pris  parmi  ceux  des  habitants  de  l'île  quircmplissentcer- 
tiihies  condilions  déterminées. 

Les  tribunaux  de  première  instance  sont  les  tribunaux  de  district 
{disiricl  courts),  composés  d'un  juge  nommé  par  la  Couronne  et  de 
trois  as.sesseurs  avec  voix  consultative.  Les  tribunaux  de  district  jugent 
eu  matière  civile  et  en  matière  criminelle.  Toutefois,  les  condamna- 
tions qu'ils  peuvent  infliger  ne  s'étendent  pas  à  la  peine  de  mort,  à  la 
IruusportatJon,  au  bannissement,  à  l'emprisonnement  pour  plus  d'une 
année,  à  la  flagellalion  au-dessus  de  100  coups,  aux  amendes  au  delà 
de  250  fr.  Les  juges  sont  amovibles. 

Au-dessous  des  tribunaux  de  district,  il  existe  des  tribunaux  de  sim- 
ple police  et  des  tribunaux  de  requêtes  pour  les  affaires  civiles  peu 
im|)orlantes.  Enfin,  en  1871,  on  a  institué  des  conseils  de  village  qui 
sont  chargés  de  régler  les  ccatestatious  de  peu  d'importance  et  sont 
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autorisés  à  faire  des  règlements  locaux  soumis  à  l'approbation  du 
gouverneur. 

Les  lois  et  coutumes  des  Singaluis,  on  tant  quelles  ne  sont  pas  con- 
traires aux.  lois  de  l'Angleterrre,  sont  en  vigueur  dans  la  colonie;  io 
Code  hollandais  prévaut  encore  dans  les  provinces  du  littoral. 

FINANCES. 

Les  recettes  de  l'exercice  1880  se  sont  élevées  à  1,21)8,355  livres 
sterling,  elles  dépenses  à  1,337,275  livres  sterling.  Les  principales 
sources  de  revenus  sont  les  droits  d'importation  à  l'entrée,  la  vente  des 
terres  domaniales,  limpôt  foncier  qui  est  d'un  dixième  environ  du 
produit  de  la  récolle  des  céréales,  les  patentes,  le  monopole  du  sel,  le 
timbre  et  les  recettes  des  chemins  de  fer. 

Les  recelles  de  la  colonie  ne  comprennent  pas  les  revenus  des  mu- 
nicipalités de  Colombo,  Candy  et  Pointe-de-Galle,  des  comités  provin- 
ciaux des  roules  et  des  comités  locaux  d'hygiène  établis  dans  plusieurs 
villes  de  la  colonie. 

Jusqu'en  1862,  la  colonie  n'avait  pas  de  dette  publique  ;  mais  à  celle 
époque,  elle  fil  un  emprunt,  au  taux  de  G  p.  100,  pour  la  construction 
de  ses  chemins  de  fer,  et  en  1870  un  autre  emprunt,  au  taux  de  4  '/. 
p.  100,  pour  la  construction  d'un  brise-lames  à  Colombo.  Au  mois  de 
juillet  1881,  la  dette  publique  s'élevait  à  1,366,066  livres  sterling. 

Une  somme  de  58,000  livres  sterling  est  inscrite  chaque  année  au 
budget  pour  le  remboursement  de  l'emprunt  des  chemins  de  fer. 

COMMERCE   ET   N.WIGATIÛN. 

Le  commerce  de  la  colonie  est  en  progrès  marqué,  ainsi  qu'on  peut 
en  juger  par  le  relevé  ci-après  de  la  valeur  des  importations  et  des 
exportations  ; 

ImportatioQs.  Exportations. 

186« 3,063,760  2,706,207 

18C6 4,961,000  3,586,4.52 

1870 4,034,297  3,803,731 

187i •.  5,330,119  4,391,427 

1879 5,029,134  4,900,938 

1880 5,013,480  4,472,614 
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Los  principaux  arlidcs  importés  pendant  l'année  1878  ont  été  les 
suivants  : 

LIT.  at. 

Riz 2,031,951 

Tissus  de  coton  et  mélangés 470,756 

Charbon  de  terre 190,538 

Céréales 112,382 

Bonneterie  et  modes 82,204 

Poonac  ^gâteaux  de  noix  de  coco) 78,973 

Poisson  salé  et  séché 70,152 

Provisions  de  curry G9,483 

Animaux  vivants 55,433 

Coutellerie  et  quincaillerie 36,804 

Numéraire 565,778 

Pendant  la  même  année,  les  principaux  articles  exportés  ont  été  les 
suivants  : 

Llv.  8t. 

Café 3,091,011 

Huile  de  coco 20-1,661 

Noix  d'arec 92,869 

Tissus  de  coton  et  mélangés 197,389 

Plombagine 79,345 

Cannelle 78,069 

Numéraire 110,682 

Spiritueux 9,341 

Le  commerce  maritime  a  donné  lieu,  pendant  l'année  1879,  à  un 
mouvement  de  navires  représentant,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  un  ton- 
nage de  2,609,731  tonneaux,  dont  2,19ï,265  tonneaux  sous  pavillon 

anglais. 

DOUANES. 

Voici  le  tarif  des  droits  de  douane  à  l'importation,  d'après  les  derniers 
rensoignements  parvenus  en  Angleterre  : 

Coton,  lin,  chanvre,  jute,  soie  bruts  et  manu- 
facturés, poterie,  porcelaine,  verrerie,  cuir 

manufacturé,  savon,  sauces  et  conserves  .  5  p.  100  ad  valorem. 

Fer  brut  et  manufacturé de4'\8''l/là28*M'^t/2latonne. 

Sel 4'">  le  quintal. 

Lard  et  jambon 5*^7'*  1/2  le  quintal. 

Dœuf  et  porc  salés 2'\4  — 

Beurre 5^hj  1/2       — 

Farine  de  froment.   ...........  1»\10  1/2     — 
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Poisson  sec  Cl  conservé Il"*  1/4  le  quinlal. 

Sucre  brut 2/i  — 

Sucre  rafHné i'^S  1/4      — 

Froment C'  1/2  le  boisseau. 

Riz f.-»  1/2  — 

Thé r.M/2  la  livre. 

Tabac  en  feuilles 2"*  — 

Tabac  manufacturé i"*  — 

Cigares 111/2     — 

Bière  en  fûts S"»  le  gallon. 

Pière  en  bouteilles 7'';j/4  la  douzaine  de  bouteilles. 

Spiritueux :/'',7  1/2  le  gallon. 

Vins  en  fûts Il'' 1/2  à  1  "'•,."''' 'e  gallon. 

Vins  en  bouteilles 4''',.S'' 1/2  la  douzaine  de  bout. 

Les  articles  suivants  sont  exempts  de  droit  à  l'entrée  : 

Cercles  en  fer,  machines,  huiles  de  toute  espèce,  chandelles,  charbon,  café, 
papeterie. 

A  la  sortie,  il  existe  un  droit  de  douane  de  6  pence  par  quintal  sur 
la  plombagine  et  de  20  livres  sterling  sur  les  élOphants. 

VOFES   DE   COMMUNICATION    KT  TKLÈGnAPIIES. 

Il  existe  une  ligne  de  chemin  de  fer  de  Colombo  à  Cnndy  (7i  millp-î) 
et  un  embranchement  de  17  milles  dans  les  districts  des  plantations  do 
café.  Au  Sud,  le  chemin  de  fer  s'étend  jusqu'à  Kalutara,  à  27  milles  do 
Coloiobo.  Une  ligne  a  été  ouverte  de  Candy  à  Matale  (17  milles)  à  la 
fin  de  1"  née  1880;  on  a  commencé  les  travaux  d'une  autre  ligne  qui 
traverse  les  montagnes  de  Nawalapitiya  à  Nanu-Oya  (12  milles). 

La  longueur  totale  des  routes  pavéï'S  est  de  1,120  milles,  celle  dos 
routes  cailloutées  et  naturelles  de  1,51  G  milles;  et  celle  des  canaux  de 
167  milles.  Ces  voies  de  communication  ne  comprennent  pas  les  che- 
mins vicinaux  qui  dépendent  des  municipalités  et  qui  ne  sont  pas  du 
ressort  du  service  des  travaux  publics. 

Tous  les  hommes  âgés  de  18  à  55  ans  sont  tenus  de  fournir  chaque 
année  6  journées  de  travail  pour  l'entretien  des  roules  publiques,  ou  de 
racheter  celle  prestation  par  le  paiement  de  la  somme  d'une  roupie  et 
demie  (2  roupies  dans  la  ville  de  Colombo).  Le  comité  des  roulos, 
chargé  de  recevoir  celle  taxe,  a  encaissé  pendant  l'année  1879,  852,206 
roupies,  somme  bien  inférieure  aux  dépenses  qui  se  sont  élevées,  pen- 
dant celle  année,  à  4,914,000  roupies,  les  chemins  de  fer  non  compris. 
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l'oinle-de-Galle  sort  d'escale  aux  paquebots  de  la  Compagnie  pénin- 
sulaire et  orientale  qui  se  rendent  deux  fois  par  mois  de  Suez  à  Calcutta 
et  deux  fois  par  mois  de  Bombay  à  Shanghaï  ;  ainsi  qu'aux  paquebots 
de  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  allant  deux  fois  par  mois 
de  Marseille  à  Shanghaï.  La  Compagnie  pOninsulaire  et  orientale  a,  en 
outre,  un  service  mensuel  de  Pointe-de-Galle  à  Melbourne  (Australie). 

Les  principales  villes  de  la  colonie  sont  reliées  entre  elles  par  le 
télégraplie,  qui  est  mis  en  communication  avec  le  réseau  de  l'Ilindous- 
tan  par  un  câble  sous-marin.  La  longueur  dos  lignes  télégraphiques  en 
exploitation  à  la  fin  de  lanuée  1879  était  de  8G6  milles. 

KOIICES   MILrTAinES. 

L'elTectif  réglementaire  de  la  garnison  de  l'île  de  Ceylanestdc  1,236 
hommes,  dont  deux  batteries  de  place,  un  bataillon  d'infanterie  et  une 
compagnie  de  gun-lascars  (artillerie  indigène). 

Au  budget  de  la  guerre  de  1882-1883,  les  dépenses  militaires  de  l'île 
(le  Ceyian  étaient  inscrites  pour  la  somme  de  90,0il  livres  sterling, 
dont  0,312  livres  sterling  pour  le  service  du  génie.  La  colonie  prend  à 
sa  charge  une  partie  de  ces  dépenses  ;  par  suite  d'arriérés,  elle  devait 
rcrabouner  à  la  métropole,  srr  l'exercice  1882-1883,  une  somme  de 
103,000  livres  sterling. 


§  5,  —  Établissements  du  détroit  de  Malacca. 

Les  possessions  anglaises  dans  la  presqu'île  de  Malacca  sont:  1"  l'île 
(In  Prince-de-Galles  ou  Poulo-Penang -,  2°  la  province  de  Welleslcy; 
3"  l'établissement  de  Malacca;  i"  l'île  de  Singapore.  Ces  établissements 
dépendaient  autrefois  du  gouvernement  général  de  l'Inde. 

Un  ordre  en  Conseil,  en  date  du  1"  avril  18G7,  rendu  en  exécution 
d'un  acte  du  Parlement  (29  et  30  Victoria,  cap.  115),  en  a  formé  un 
gouvernement  séparé  qui  relève  directement  de  la  Couronne,  par  l'in- 
termédiaire du  ministre  des  colonies. 

situation  géoohaphique. 

L'établissement  de  Singapore  comprend  l'île  de  ce  nom  et  une  cin- 
quantaine de  petits  llols  environnants.  L'île  est  située  par  le  l"!?'  de 
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latitude  Nord  et  le  10 ["31'  de  longitude  Kst,  ù  l'extrémité  méridionale 
(le  la  presqu'île  de  Malacca,  à  l'issue  de  ce  détroit  sur  les  mers  de  la 
Chine  et  de  l'archipel  malais.  Sa  sui)erlicie  est  de  275  milles  anglais. 

La  ville  de  Sinj^Mpore,  siège  du  gouvernement  des  établissements  du 
détroit  de  Malacca,  compte  une  population  de  35,000  habitants  envi- 
ron. Kl  le  sert  d'entrepôt  au  commerce  de  l'extrême  Orient  et  son  port 
peut  contenir  des  navires  de  toutes  dimensions. 

L'île  du  l*rince-dc-Galles  ou  Poulo-Penang  est  située  par  5''15'  de 
latitude  Nord  et  OS^â'  de  longitude  Est,  à  l'entrée  septentrionale  du 
détroit  de  Malacca,  et  à  3  kilomètres  de  la  côte  occidentale  de  la  pres- 
qu'île de  ce  nom.  Sa  superficie  est  d'environ  107  milles  anglais.  Sa 
longueur  du  Nord  au  Sud-Est  est  de  25  kilomètres,  sa  largeur  de  12  à 
20  kilomètres. 

La  province  de  Wellcsley  est  située  sur  la  presqu'île  de  Malacca,  vis- 
à-vis  de  l'Ile  du  Prince-de-Galles.  Sa  largeur  est  de  12  kilomètres  en 
moyc.ne  et  sa  longueur  de  75  kilomètres. 

L'établissement  de  Malacca  est  situé  sur  la  côte  Ouest  de  la  péninsnlo 
malaise,  entre  le  2"  et  le  3"  de  latitude  Nord  et  les  100"  et  lOl»  de  lon- 
gitude Est,  à  190  kilomètres  environ  de  Singapore  et  380  kilomètres  de 
l'enang.  Sa  superficie  est  d'environ  1,000  milles  carrés.  Sa  longueur  est 
de  G7  kilomètres  environ  et  sa  largeur  varie  entre  12  et  38  kilomètres. 

nÉSUMÉ   HISTORIQUE. 

Malacca  est  un  des  établissements  européens  les  plus  anciens  de 
l'extrême  Orient,  les  Portugais  s'en  étant  emparés  en  1511.  Les  Hollan- 
dais parvinrent  à  les  en  chasser  en  IGil  et  le  conservèrent  jusqu'en 
1793,  époque  à  laquelle  il  tomba  au  pouvoir  des  Anglais.  Repris  en 
1818  par  les  Hollandais,  l'établissement  fut  définitivement  cédé  à  l'An- 
gleterre par  le  traité  du  17  mars  182i,  en  échange  de  Bencoolen  sur 
la  côte  de  Sumatra. 

L'île  de  Penang  ou  du  Priace-de-Galles  fut  acquise  par  ies  Anglais 
en  1785  sur  le  rajah  de  Quéda,  moyennant  le  paiement  d'une  somme 
annuelle  de  10,000  dollars.  En  1798,  les  Anglais  se  firent  céder,  en  face 
de  l'île  de  Penang,  une  partie  de  la  côte  qui  forme  maintenant  la  pro- 
vince de  Wellesley. 

L'île  de  Singapore  était  autrefois  le  siège  d'un  royaume  malais  ;  en 
1252,  elle  fut  prise  par  le  roi  de  Java  qui  l'abandonna  plus  tard.  En 
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iSl9,  les  Anglais  s'en  cinparèionf  et,  en  18-2i,  ils  rachetèrent  au 
sultan  de  Djohore,  moyennant  une  somme  de  60,000  dollars  espagnols 
et  une  annuité  de  2i,0G0  dollars,  payable  jusqu'au  décès  des  pro- 
priétaires. 

En  1874  et  en  1875,  à  la  suite  de  troubles  qui  avaient  éclaté  dans 
les  États  de  Pérak,  de  Salangor  et  do  Singoï-Ujong,  situés  dans  la  pé- 
ninsule do  Malacca,  les  Anglais  y  envoyèrent  des  troupes  pour  rétablir 
l'ordre  ;  ils  se  firent  céder  une  nouvelle  portion  de  territoire,  de  16  kilo- 
mètres de  largeur,  au  Sud  de  la  province  de  Wollesley  et  en  face  de 
l'ile  de  Poulo-Pangkor,  et  établirent  des  résidents  auprès  des  rajahs  Je 
ces  petits  États. 

POPULATION,    IMMIGRATION   ET   INSTRUCTION. 

Un  receHîCment  de  la  population  des  ilublissemonts  du  détroit  de 
Malacca,  fait  le  1*'  avril  1881,  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Singapore 139,208  âmes. 

Penang 90,951     — 

Province  de  Wellesley 97,044    — 

Malacca 92,837     — 

Les  DindiDgs 2,322    — 

422,302  âmes. 

Cette  population  se  compose  principalement  de  Malais,  de  Chinois 
et  d'Indiens;  on  n'évalue  pas  à  plus  de  4,000  le  nombre  d'Européens 
établis  dans  les  divers  établissements. 

Un  service  spécial  pour  la  protection  des  immigrants  chinois  a  été 
organisé  en  1877.  Pendant  l'année  1878,  il  est  arrivé  à  Singapore 
58,643  Chinois,  dont  21,100  de  Hong-Kong,  23,460  de  Swatow  et 
11,415  d'Amoy.  Des  dépôts  pour  les  immigrants  ont  été  installés  dans 
les  divers  établissements. 

Le  nombre  des  enfants  fréquentant  les  écoles  publiques  représente 
environ  4  p.  iOO  de  la  population  totale. 

GOUVERNEMENT,    JUSTICE   ET   l'OLICE. 

Le  gouvernement  des  établissements  du  détroit  de  Malacca  se  com- 
pose d'un  gouverneur  secondé  par  un  conseil  exécutif,  et  d'un  conseil 
législatif.  Le  conseil  exécutif  comprend  le  gouverneur,  le  commandant 
militaire,  le  lieutenant  gouverneur  de  Penang,  le  résident  de  Malacca, 
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le  socrélairc  colonial,  l'avocat  général,  le  trésorior,  le  ronlrôleur  gé- 
néral el  l'ingénieur  colonial. 

Le  conseil  législatif,  iiuli'pendammeiit  des  membres  oITiciels  ci-dc.^- 
sns  désignés,  comprend  le  chef  de  la  justice  et  six  membres  non  officiels 
choisis  parmi  les  habitants  notables  et  nommés  par  la  Gonronno. 

Le  gouverneur  est  représenté  par  un  résident  conseiller  dans  chacun 
des  établissements  de  Penang,  Wellesley  et  Malacca. 

Le  personnel  de  la  justice  et  de  la  police  comprend  :  le  chef  de  Injus- 
tice, le  procureur  général,  l'avocat  général,  3  juges,  5  grefliers,  3  shé- 
riiïs,  1  inspecteur  général,  5  surintendants  et  8  magistrats  de  police, 
1  inspecteur  général  des  prisons  et  un  certain  nombre  de  conslables 
dont  le  tiers  environ  est  recruté  parmi  les  indigènes. 

La  police  des  établissements  du  détroit  a  été  organisée  en  1859;  à 
l'exception  des  traitements  des  commissaires  et  de  leurs  employés  qui 
sont  payés  par  le  Gouvorncnieiit,  tous  les  frais  de  police  sont  à  la  charge 
des  revenus  municipaux. 

Le  corps  municipal  comprend,  dans  chacune  des  trois  stations,  deux 
fonctionnaires  du  Gouvernement  ot  trois  membres  élus,  présidés  d'ollicc 
parle  conseiller-résident,  qui  a  voix  prépondérante. 

Les  fonds  municipaux  proviennent  de  diverses  taxes  locales;  ces 
fonds  sont  employés  :  1°  au  maintien  de  la  police;  ?"  à  roxéculion  des 
mesures  sanitaires  ;  3°  à  l'entretien  des  routes. 


FINANCES. 

Les  revenus  des  établissements  du  détroit  de  Malacca,  qui  n'étaient 
que  de  276,6 i2  livres  sterling  en  1868,  se  sont  élevés,  en  1880,  à  la 
somme  de  472,260  livres  sterling  et  les  dépenses  à  407,789  livres 
sterling.  Au  31  décembre  de  celte  année,  la  dette  publique  était  de 
100,000  livres  sterling. 

Les  sources  de  revenus  sont  les  mômes  dans  les  trois  établissements  ; 
elles  consistent  principalement  dans  les  droits  de  timbre,  le  monopole 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  de  l'opium,  la  vente  des  spiritueux  et 
d'autres  objets  de  consommation  qui  sont  alTermés  à  des  particuliers. 
Le  revenu  territorial  comprend  le  produit  de  la  vente  des  terres  doma- 
niales, les  locations  de  terres  et  les  droits  de  transfert.  Les  amendes  et 
les  droits  judiciaires,  les  produits  de  la  poste,  les  droits  de  phare,  etc., 
constituent  les  autres  sources  de  revenus. 
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COMMKnCE   ET   NAVIGATION. 

Depuis  la  prise  de  possession  de  Siiigaporc  par  les  Anglais,  le  com- 
merce y  est  enlièreraent  libre.  Il  n'y  existe  pas  de  douane  propre- 
ment dite.  Le  paiement  de  qnehiues  frais  de  port  pour  l'entretien  des 
phares,  fixé  à  1  penny  '/,  (15  cent.)  par  tonneau,  l'accomplissement 
de  quelques  mesures  de  simple  police,  sont  les  seules  charges  et  obli- 
gations que  l'autorité  locale  impose  an  commerce.  Les  usages  de  la 
place,  les  frais  de  débarquement,  d'embarquement  et  de  magasinage 
sont  réglés  par  la  chambre  de  commerce  et  modifiés  incessamment 
dans  la  pratique  journalière. 

Les  ports  de  Georgetown,  dans  l'Ile  de  Penang,  et  celui  do  Malacca 
sont  également  francs.  La  valeur  des  importations  et  des  exportations 
réunies  des  trois  établissements  s'est  élevée,  en  1879,  à  29,687,427 
livres  sterling. 

Du  reste,  le  relevé  ci-aprés  permet  de  constater  les  résultats  du  ré- 
gime de  liberté  auquel  est  soumis  le  commerce  de  ces  établissements  : 


Années.  Importations.  Exportations.  Totaux. 

liv.  et.  b'T.  tt  liv.  st. 

ISÔI 3,124,891  2.744,0.31  5..S6S,022 

IS.^f) 5,293,6.".0  4,784,412  10,078,062 

ISGI 7,017,210  6,570,726  14,406,936 

186G 9,700,195  9,924,088  19,024,283 

1871 10,161,563  9,417,042  19,578,605 

1876 11,023,136     '        11,023,019  22,956,155 

1878 13,420,188  12,611,600  25.432,088 

1879 15,203,995  14,483,432  29.687,427 

L'Angleterre  figure  pour  20  p.  100  environ  dans  le  commerce  gé- 
néral des  établissements,  l'Inde  anglaise  et  IIong-Kong  pour  32  p.  100, 
et  les  pays  étrangers  (Indes  hollandaises,  péninsule  malaise,  Siam, 
Chine,  Sarawak  et  Allemagne),  pour  49  p.  100. 

Les  articles  se  trouvent  ainsi  classés,  par  ordre  d'importance,  à 
l'importation  :  les  cotonnades,  l'opium,  le  sucre,  \c  tabac,  le  poivre, 
les  camelots  et  draps  de  laine,  les  nids  d'oiseaux,  les  armes,  !e  gambier, 
los,soieries,  le  fer,  etc. 

Les  principaux  produits  exportés  sont  :  l'étain,  le  sucre,  le  poivre,  la 
noix  muscade,  le  macis,  le  sagou,  le  tapioca,  le  riz,  les  peaux  et  cornes 


124  LES  COLONIES   ANGLAISES. 

(le  buffle,  le  rotin,  la  gulla-percha,  la  gomme,  le  café  et  le  bois  de 
teinture. 

Le  mouvement  de  la  navigation  suit  celui  du  commerce.  Le  tonnage 
des  navires  entrés  et  sortis  qui,  en  1866,  n'était  que  de  1,897,279 
tonneaux,  a  atteint  4,174,348  tonneaux  en  1879. 

SERVICE  POSTAL  ET  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Singapore  est  en  communication  avec  l'Europe,  Tlnde,  la  Chine  et 
Java,  une  fois  par  semaine,  au  moyen  des  paquebots  de  la  Compagnie 
péninsulaire  et  orientale  et  ceux  de  la  Compagnie  des  Messageries 
maritimes. 

Avec  l'Australie,  les  communications  ont  lieu  par  les  paquebots  de 
la  Compagnie  anglaise  de  l'Inde  qui  touchent  une  fois  par  mois  à  Sin- 
gapore, à  destination  de  Brisbane  et  de  Sydney,  en  passant  par  le  dé- 
troit de  Torrès,  et  par  les  paquebots  de  la  Compagnie  péninsulaire 
et  orientale  qui  partent  une  fois  par  mois  de  Pointe-de-Galle  pour 
Melbourne. 

La  ligne  télégraphique  sous-marine  qui  met  l'iîurope  en  communi- 
cation avec  la  Chine  d'un  côté,  et  l'Australie  de  l'autre,  touche  à 
Penang,  Malacca  et  Singapore. 

FORCES   MILITAIRES. 

L'effectif  réglementaire  des  troupGs  régulières  en  garnison  dans  les 
élabhsseraents  du  détroit  de  Malacca  est  de  1,022  hommes. 

Le  port  de  Singapore  est  défendu  par  plusieurs  batteries  armées  de 
canons  de  gros  calibre. 

Les  dépenses  militaires  figurent  au  budget  de  la  guerre  de  1882- 
1883  pour  la  somme  de  65,359  livres  sterling,  dont  50,000  livres 
sterling  sont  remboursées  annuellement  par  la  colonie  à  la  métropole. 

§  6.  —  Labuan. 

Situation  géographique.  —  L'île  de  Labuan  est  située  dans  l'archi- 
pel malais,  par  B'IO'  de  latitude  Nord  et  112"55'  de  longitude  Est,  à 
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G  milles  environ  do  la  côle  de  Bornéo  et  à  30  milles  de  Brunéi,  capitale 
de  cette  île. 

L'île  de  Labuan  a  une  superficie  de  30  milles.  Elle  possède  deux 
ports  dont  l'un,  port  Vittoria,  sur  la  côte  sud,  offre  un  abri  par  tous 
les  vents  aux  bâtiments  d'un  assez  fort  tonnage. 

Résumé  historique.  —  Cette  île  a  été  cédée  à  lAngleterre  par  le 
sultan  de  Bornéo,  en  vertu  d'un  traité  signé  le  18  décembre  18iG. 
Elle  a  été  occupée  en  ISiS.  On  comptait  beaucoup  sur  l'exploitation 
des  mines  de  charbon  qui  existent  dans  l'île  ;  mais  jusqu'à  présent, 
celte  exploitation  n'a  pas  donné  de  bons  résultats. 

Population.  — D'après  un  recensement  fait  en  1871,  le  chiffre  de 
la  population  de  l'île  est  de  4,878  habitants,  presque  tous  Malais 
de  Bornéo  ou  Chinois,  petits  commerçants  ou  émigranis  venus  de 
Singapore. 

Gouvernement.  —  Le  gouvernement  de  l'île  se  compose  d'un  gou- 
verneur, qui  est  en  même  temps  consul  général  de  l'Angleterre  auprès 
du  sultan  de  Bornéo,  et  d'un  conseil  législatif  de  trois  membres  choisis 
par  le  gouverneur  parmi  les  habitants  notables. 

Un  tribunal  maritime  a  été  établi  dans  l'île  en  1848,  et  un  diocèse 
épiscopal  en  1855. 

Le  personnel  civil  comprend  :  le  gouverneur,  le  secrétaire  colonial, 
le  trésorier,  le  chef  de  la  police,  le  chef  du  service  du  cadastre  et  sur- 
veillant des  convias,  le  médecin  et  le  pharmacien,  le  maître  de  port, 
trois  magistrats  et  un  greffier. 

Finances.  — Jusqu'en  1869,  les  dépenses  de  la  colonie,  qui  s'éle- 
vaient annuellement  à  8,000  ou  9,000  livres  sterUng,  étaient  en  ma- 
jeure partie  couvertes  par  une  subvention  de  la  métropole.  Mais  depuis 
cette  époque,  la  colonie  se  suffit  à  elle-même.  En  1879,  les  recettes 
locales  se  sont  élevées  à  7,541  livres  sterling,  et  les  dépenses  à  7,359 
livres  sterling.  Les  principales  sources  de  revenu  sont  l'affermage  de 
la  vente  du  tabac,  de  l'opium,  des  spiritueux  et  du  poisson. 

Commerce  et  navigation.  —  Labuan  sert  de  marché  aux  produits  de 
Bornéo  et  de  l'archipel  des  îles  Soloh,  tels  que  cire,  nids  d'oiseaux, 
camphre,  gutta-percha,  gomme  élastique,  perles,  écaille  de  tortue  et 
Irépangs.  Il  existe  dans  l'île  trois  manufactures  de  sagou,  où  l'on 
transforme  en  farine  la  matière  première  reçue  de  la  côte  et  expédiée 
ensuite  à  Singapore.  Les  importations  qui,  en  1872,  étaient  de  129,198 
livres  sterling,  et  les  exporlatioas  de  134,984  livres  sterling,  se  sont 
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élevées  en  1880  à  IG7,36i  el  lGi,873  livres  slcrliiig.  Los  imiiorlalioiis 
ne  sûiil  soumises  ù  aucun  droit  de  douane.  Pendant  la  même  année, 
les  navires  entrés  dans  l'Ile  jau;:eaienl  ensemble  I  I,3i2  tonneaux. 

Forces  viUilaircs.  —  Kn  1<S7  I ,  le  Gouvernement  relira  de  Lahuan  lus 
lroui)es  régulières  ijui  y  lenaicnl  garnison.  Ces  !rou|)es  ont  été  reni- 
l)lacéis  par  une  police  armée,  eulreleime  aux  frais  de  la  colonie  et 
l'orlc  de  5G  hommes. 

§  7.  —  Bornéo. 

Toute  la  partie  nord  de  l'île  de  Bornéo,  comprise  entre  la  baie  de 
Kimanis  sur  la  côte  Ouest  et  la  rivière  Sibuco  sur  la  côte  l-^ist,  a  été 
cédée  par  le  sultan  de  Brunéi  le  29  décembre  1877,  et  par  le  sultan 
des  îles  Sololi  le  2i  janvier  1878,  à  une  compagnie  anglaise,  sous  la 
dénomination  de  lirilish  norlh  Bonico  company. 

Les  territoires  cédés  ont  une  superlicie  de  30  milles  carrés  environ 
sur  une  étendue  de  côtes  de  500  milles;  ils  comprennent  les  États  de 
Paitan,  Sugut,  Bangaya,  Labuk,  Sandakan,  Kina-Batangau  et  Muni- 
cang,  les  provinces  de  Kimanis,  Benoni,  Pappar,  les  lerritoires  des 
baies  de  Gaya  et  de  Sapangar,  l'île  de  Banguey,  ainsi  que  toutes  les  îles 
situées  dans  la  limite  de  3  lieues  marines  de  la  côte. 

Ces  concessions  ont  été  faites  moyennant  le  paiement  par  la  Com- 
pagnie d'une  rente  annuelle  de  20,000  dollars,  dont  12,000  dollars  au 
sultan  de  Brunéi,  3,000  dollars  à  son  premier  ministre  et  5,000  dol- 
lars au  sultan  des  îles  Sololi.  Les  concessionnaires  ont  obtenu  le  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  les  habitants,  avec  tons  les  droits  de  propriété 
appartenant  auxdits  sultans  sur  le  sol  des  pays  cédés,  ainsi  que  le 
droit  de  faire  des  lois,  battre  monnaie,  organiser  une  armée  et  une 
marine,  frapper  des  droits  de  douane  et  navigation,  et  lever  des  im- 
pôts sur  les  habitants. 

La  Compagnie  concessionnaire  a  été  légalement  recoimue  par  le 
gouvernement  anglais,  qui  lui  a  octroyé,  le  1"  novembre  1881,  une 
charte  d'incorporation.  Les  principaux  articles  de  cette  charte  sont  les 
suivants  : 

La  Compagnie  doit  rester  exclusivement  anglaise  et  avoir  son  siège 
social  en  Angleterre  ;  ses  directeurs  et  son  représentant  à  Bornéo  doi- 
vent être  sujets  anglais  ou  naturalisés  Anglais.  Klle  ne  peut  transférer 
sa  concession  à  des  tiers  sans  le  couseutemeut  du  gouvernement  au- 
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gkiis.  Les  diflicullés  qui  pourraient  s'élever  entre  la  Compagnie  et  lis 
sultans  susmentionnés  seront  soumises  à  la  décision  du  gouverne- 
ment anglais.  Celui-ci  s'est  réservé  le  droit  d'intervenir,  s'il  le  jugeait 
nécessaire,  dans  les  rapports  de  la  Compagnie  avec  les  étrangers  et 
môme  dans  ladininislratioii  des  populations  indigènes.  La  Compagnie 
devra  faire  tous  ses  efforts  pour  supprimer  l'esclavage  dans  les  pays 
cOdés,  et  interdire  à  tout  étranger,  Européen  ou  Chinois,  d'avoir  des 
enclaves  à  son  service. 

Les  habitants  ne  devront  pas  être  inquiétés  dans  l'exercice  de  leur 
religion,  et,  dans  l'administralion  de  la  justice,  la  Compagnie  devra 
toujours  respecter  les  lois,  mœurs  et  usages  locaux,  surtout  en  ce  qui 
cuiicerne  les  droits  de  propriété. 

Le  gouvernement  anglais  s'est  également  réservé  le  droit  de  faire 
rorulre  la  justice  au  nom  de  la  Reine  par  les  employés  de  la  Compagnie. 
La  nomination  du  représentant  principal  de  la  Compagnie  à  Bornéo  et 
le  choix  du  pavillon  de  la  Compagnie  devront  être  subordonnés  à  l'ap- 
probation du  gouvernement  britannique. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  faire  dans  les  territoires  cédés  des  tra- 
vaux dutililé  publique,  à  en  exploiter  les  richesses,  à  vendre  et  à  acqué- 
rir, l'aire  des  opérations  commerciales,  affermer  la  vente  des  spiritueux, 
du  tabac,  de,  l'opium,  du  sel  et  autres  denrées.  11  lui  est  interdit  de 
monopoliser  le  commerce  extérieur,  qu'elle  devra  lai.sser  libre  en  le 
soumettant  seulement  à  des  droits  de  douane  dans  un  intérêt  fiscal'. 

La  Compagnie  a  fondé  son  établissement  principal  à  Élopura,  sur  la 
côte  occidentale  de  la  rade  de  Sandakan,  l'une  des  plus  importantes 
do  lu  partie  nord  de  Bornéo.  La  population  de  cet  établissement  s'éle- 
vait déjà,  à  la  lin  de  1881,  à  800  habitants  environ,  presque  tous  Chinois, 
Solos  ou  Malais. 

Le  pays  est  très-riche  et  très-fertile.  Les  principaux  articles  d'ex- 


'  Le  gouvcracmcnt  espagnol  a  protesié  oflacicUemont,  lo  16  novembre  1881,  <  entre  l'octroi 
do  cette  elmrte  U'incorporatiou,  ou  se  l'Osant  sur  ce  que  le  sultau  dos  îles  Soloh  a  toujours 
rououuu  la  souvoraïuotc  de  l'Kspague  et  qu'il  u'avait  pas.  par  couséquout,  lo  droit  d'aliéner 
les  territuires  (]u'il  possède  d.ins  rîle  de  Bornéo  sans  l'autorisation  du  gouvoruemoLt  sou- 
vtrain.  De  son  coté,  le  gouvernement  hollandais,  qui  possède  touto  la  partiu  sud  do  l'île  do 
Bornéo,  a  fait  des  représentations  au  gouvornetncnt  anglais  nu  sujet  do  ladite  charte,  en  s'ap- 
Iiuyaiit  sur  lo  traité  de  Londres  du  17  mars  13-1,  par  lequel  les  Paysllas  et  l'Augleterre  se 
sout  réeiproquouient  interdit  d'occuper  eu  commua  aucune  dos  îles  do  l'archipel  indieu. 
Toutefois,  sur  l'assurance  donnée  par  le  gouvoruemeut  britannique  que  les  territoires  cédés 
seront  administrés  par  la  Compagnie,  sous  la  suzeraineté  des  sultans  do  Brunôi  et  de  Soloh, 
iiue  roulrepriso  a  un  caractère  exclusivoi.ioat  ci,mmircial  et  prive  saus  aucuuo  portée  poli- 
tii|Ui',  et  qu'il  n'est  nullement  question  d'établir  la  souvor.iiueté  do  l'Angleterre  à  lloruéo, 
le  gouvernement  hollandais  !>'e8t  déclaré  satisfait  de  ces  explications. 
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portation  sont  :  la  gulta-perclia,  l'écaillé  de  tortue,  le  rotin  et  les  nids 
d'oiseaux. 
Voici,  depuis  trois  ans,  le  relevé  des  importations  et  des  exportations  : 

1S7S,  importations  18,0ô0  dollars,  exportations  2  j,000  dollars. 

1879  —  25,029     —  —  39,179       — 

1880  —  54,733     —  —  99,912       — 


§  8.  —  HONG-KONG. 

Situation  géographique.  —  L'île  de  Hong-Kong  est  située  à  l'em- 
bouchure de  la  rivière  de  Canton,  par  le  22°IG'  de  latitude  IS'ord,  et  le 
lll°49'  de  longitude  Est,  à  40  milles  environ  à  l'Est  de  Macao.  Sa 
longueur  est  de  11  milles  environ,  sa  largeur  de  2  à  5  milles  et  sa  su- 
perficie de  29  railles  carrés. 

Les  Anglais  possèdent  en  outre  une  partie  du  territoire  de  Gowloon, 
situé  dans  la  province  de  Kwang-Tung,  en  face  de  l'Ile  de  Hong-Kong. 
Ce  territoire,  d'une  superficie  de  9  railles  carrés,  leur  a  été  cédé  par  le 
traité  qu'ils  ont  signé  avec  la  Chine  le  24  octobre  1860. 

L'Ile  de  Hong-Kong  possède  un  excellent  port,  couvrant  une  super- 
ficie de  10  milles  carrés,  et  abrité  au  Sud  par  de  hautes  montagnes.  La 
ville  de  Victoria  s'étend  aux  pieds  de  ces  montagnes  sur  un  espace  de 
(juatre  railles  et  contient  0,000  maisons  bâties  en  pierre  et  en  briques. 

Résumé  historique.  —  L'île  de  Hong-Kong  a  été  cédée  à  l'Angle- 
terre en  janvier  184 1  ;  cette  cession  a  été  confirmée  par  le  traité  signé 
à  Nankin  avec  le  gouvernement  chinois,  au  mois  d'août  1842.  Les 
Anglais  en  ont  fait  leur  principal  établissement  militaire  et  maritime 
de  l'extrême  Orient.  Ils  y  ont  établi  un  arsenal,  des  magasins  pour  les 
approvisionnements,  des  chantiers  et  des  ateliers  pour  les  réparations 
des  navires  de  guerre. 

Population.  —  En  1881,  la  population  de  l'île  de  Hong-Kong  était 
de  160,402  habitants,  dont  152,412  Asiatiques  et  7,990  Européens  ou 
Américains.  Victoria,  la  capitale,  compie  actuellement  70,000  habi- 
tants. 11  y  existe  un  mouvement  d'émigration  très-important  pour  l'Aus- 
tralie, la  Californie,  le  Pérou  et  les  Antilles. 

Gouvernement.  —  Hong-Kong  est  une  des  colonies  de  la  Couronne. 
Le  Gouvernement  se  compose  d'un  gouverneur  assisté  d'un  conseil 
exécutif  de  quatre  membres,  savoir  :  le  commandant  militaire,  le 
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secrétaire  colonial,  le  procureur  cOnéral  et  le  chef  du  cadastre.  Il 
existe  un  conseil  législatif  présidé  ,  ar  le  gouverneur  et  composé  du 
chef  de  la  justice,  du  secrétaire  colonial,  du  procureur  général,  du 
trésorier  et  de  quatre  membres  non  officiels  nommés  par  la  Couronne 
sur  la  proposition  du  gouverneur. 

Justice  et  police.  —  Il  existe  à  Hong-Kong  une  Cour  suprême,  an 
tribunal  maritime  et  un  tribunal  de  police.  Le  personnel  judiciaire 
comprend  :  le  chef  de  la  justice,  un  juge,  trois  greffiers,  deux  secré- 
taires, un  inspecteur  des  interprètes,  trois  interprèles,  deu\  baillis,  le 
sliérilT,  le  procureur  général,  l'avocat  de  la  Couronne  et  le  coroncr. 

Le  tribunal  de  police  se  compose  de  deux  magistrats.  Le  corps  de  la 
police  a  un  effectif  de  G62  hommes,  dont  125  Européens,  171  Indiens, 
31  i  Chinois  et  52  coolies. 

Finances.  —  A  son  début,  l'établissement  de  Hong-Kong  a  imposé 
à  kl  métropole  de  lourds  sacrifices,  lin  18i5,  la  subvention  votée  pur 
le  Parlement,  en  dehors  des  dépenses  militaires,  était  de  50,000  livres 
sterling;  dix  ans  plus  tard,  le  déficit  des  recettes  sur  les  dépenses  locales 
était  encore  de  G,92G  livres  sterling,  et  ce  n'est  qu'à  partir  de  1871 
que  la  colonie  a  pu  se  suffire  à  elle-même.  En  1880,  les  recettes  ont 
atteint  222,905  livres  sterling  et  les  dépenses  197,502  livres  sterling. 
Les  principales  sources  de  revenus  sont  :  l'impôt  sur  les  maisons,  le 
monopole  de  l'opium,  les  locations  de  terres  domaniales,  le  timbre, 
la  poste  et  les  patentes  pour  la  fabrication  et  la  vente  des  spiritueux. 
La  dette  publique  qui,  en  18G7,  était  de  15,625  livres  sterUng,  est 
maintenant  complètement  éteinte. 

Couwicvce  cl  navigation.  —  Hong-Kong,  port  libre,  est  devenu  un 
des  principaux  entrepôts  du  commerce  étranger  en  Chine,  et  le  point 
de  relàcbe  en  quelque  sorte  obligé  de  tous  les  navires  se  rendant  dans 
le  Nord  ou  en  revenant. 

Gomme  il  a'existe  pas  do  douane  proprement  dite,  il  est  impossible 
d'établir  le  relevé  exact  des  importations  et  des  exportations,  mais  l'im- 
portance de  son  commerce  est  indiquée  approximativement  par  ce  fait 
que  le  nombre  des  navires  de  tous  pavillons,  entrées  et  sorties  réunies, 
a  été,  en  1880,  de  G2,495,  jaugeant  ensemble  8,039,376  tonneaux. 

En  1878,  la  valeur  des  importations  anglaises  à  Hong-Kong  s'est 
élevée  à  2,870,796  livres  sterling,  et  celle  des  exportations  de  Hong- 
Kong  en  Angleterre  à  la  somme  de  l,17-i,4G9  livres  sterling,  dans  la- 
quelle le  thé  figure  pour  712,974  livres  sterling. 

COLONIKB  AIOLAIBIS.  i 
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Les  principaux  articles  du  commerce  de  Hong-Kong  sont  ;  l'opium, 
le  sucre,  la  farino,  le  llié,  lu  sel,  la  poterie,  l'huile,  l'ambre,  le  coton, 
la  soie,  le  bois  de  sandal,  l'ivoire,  le  bétel,  les  légumes,  les  animaux 
vivants  et  le  granit. 

Service  postal  et  tclcgraphique.  —  Indépendamment  des  lignes 
régulières  de  la  Compagnie  péninsulaire  et  orientale  et  des  Messageries 
maritimes,  dont  les  paquebots  transportent  une  fois  par  semaine  les 
malles  européennes,  il  existe  un  service  bi-liebdomuilaire  entre  Hong- 
Kong,  Yokohama  et  San  Francisco,  effectué  par  les  paquebots  de  lu 
Compagnie  de  la  navigation  à  vapeur  du  Pacifique,  et  un  service  men- 
suel avec  les  colonies  de  l'Australie,  par  les  paquebots  de  la  navigation 
orientale  et  australienne. 

L'île  de  Hong-Kong  est  en  communication  télégraphique  avec  presque 
toutes  les  parties  du  monde  au  moyen  du  câble  sous-marin  qui  y 
touche. 

Forces  militaires.  —  L'effectif  réglementaire  de  la  garnison  de  Hong- 
Kong,  non  compris  le  corps  de  police,  est  de  1,213  hommes  de  l'ar- 
mée régulière,  dont  une  batterie  et  demie  d'artillerie  de  place,  un 
bataillon  d'infanterie  de  ligne  et  une  compagnie  de  rn(n-lascars{iirl\\- 
leiie  indigène).  Ces  forces  sont  placées  sous  les  ordres  d'un  major 
général. 

Les  dépenses  militaires,  inscrites  au  budget  métropolitain  de  l'exer- 
cice 1882-1883,  s'élèvent  à  la  somme  de  104,022  livres  sterling,  dont 
12,680  pour  le  service  du  génie.  La  colonie  paie  chaque  année  à  la 
métropole  une  contribution  de  20,000  li^Tes  sterling  pour  l'entretien 
de  ses  forces  militaires. 

Le  personnel  maritime  entretenu  à  Hong-Kong  par  la  métropole  est 
de  512  hommes,  dont  56  marins  et  45G  civils;  la  dépense  prévue  au 
budget  de  la  marine  de  1880-1881  était  de  35,022  livres  sterling. 


CHAPITRE  IV. 
i*uHscft»lons  d'Afrique. 


Maurice  el  ilépciidaiiccs.  —  Le  Cap  de  Bonne-Kspérance.  — Nalal.  — Saintc- 
Hi;ltMie  et  Asc<nsion.  —  Ktablisseiueuts  du  la  Cole-d'Or  et  do  Lagos.  — 
Éublissements  do  la  côto  occidentale  d'Afrique  :  Sierra-Leone  el  Gambie. 


§   1".  —  Maurice  et  dépendances. 

SITUATION   GÉOGRAPHIQUE. 

L'île  Maurice,  ancienne  Ile-de-France,  est  une  île  de  l'Océan  Indien 
du  groupe  des  Mascarcignes,  située  entre  les  IQ^SS'  et  20''32'  de  lati- 
tude Sud  et  les  55»  et  55°30'  de  longitude  Est,  à  140  kilomètres  N.-E. 
de  lu  lU'union,  et  à  800  kilomètres  Est  de  Madagascar.  Sa  supcrlicieest 
évaluée  à  200,000  hectares.  Elle  est  montagneuse  et  formée  de  trois 
nias?ifs  qui  s'élèvent  en  pente  rapide  du  bord  de  la  mer  et  se  réunissent 
au  centre.  Leur  allilude  moyenne  est  de  700  mètres;  le  pic  le  plus 
élevé,  le  piton  de  la  Rivière-Noire,  atteint  une  hauteur  do  900  mètres. 
Les  côtes  sont  héri.ssées  de  récifs  de  coraux.  Le  sol,  arrosé  par  46  cours 
d'eau  peu  considérables,  est  extrêmement  fertile. 

La  saison  la  plus  chaude  dure  de  décembre  à  avril.  C'est  l'époque 
des  ouragans  et  des  cyclones;  la  température  varie  alors  de  19"  à  30° 
ct'iiligr.  à  i'orabre.  En  juillet  et  août,  elle  n'est  plus  que  lo''à25''centigr. 
Dans  les  terres  hautes  de  l'intérieur,  elle  est  toujours  inférieure  de 
plusieurs  degrés  à  celle  des  villes  du  littoral. 

La  colonie  est  divisée  en  neuf  districts,  à  savoir  :  Port-Louis,  Pam- 
plemousses, Kivière-du-Rempart,  Flacq,  Grand-Port,  Savanue,  Moka, 
Plaine-Wilheras  et  la  Rivière-Noire. 

L'île  possède  deux  bons  ports,  celui  de  Port-Louis,  sur  la  côte  N.-O., 
et  celui  de  Mahébourg  ou  Grand  Port,  sur  la  côte  Est. 

La  ville  de  Port-Louis,  siège  du  gouvernement,  renferme  avec  ses 
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faubourgs  une  population  do  70,000  habitants.  Elle  possède  trois  cales 
do  radoub  et  est  défendue  par  le  fort  Adélaïde  et  le  fort  Saint-George. 

RÉSUMÉ    Hl.SroUHjLli. 

L'Ile  Maurice  fut  découverte,  eu  1507,  par  don  Pedro  Mascarenhas, 
(jui  naviguait  au  compte  du  gouvernement  des  Indes  portugaises,  et 
qui  l'appela  Corné.  Les  Portugais  n'y  formèrent  aucun  établissement. 
En  1598,  les  Hollandais  en  prirent  possession  à  leur  tour  et  lui  donnè- 
rent le  nom  de  Maurice,  en  l'honneur  du  prince  Maurice  de  Nassau. 
Abandonnée  en  1712  par  les  Hollandais,  elle  fut  occupée  aussitôt  par 
les  Français,  qui  étaient  déjà  possesseurs  de  l'île  Bourbon,  et  prit  alors 
le  nom  d'Ile-de-France.  Elle  fut  donnée  en  1722  par  le  roi  à  la  Compa- 
gnie française  des  Indes  orientales  et  resta  sous  la  souveraineté  de  cette 
Compagnie  jusqu'en  1707,  époque  à  laquelle  elle  fit  retour  au  domaine 
de  l'État.  En  1723,  un  gouverneur  y  fut  installé,  mais  ce  ne  fut  que 
sous  le  gouvernement  de  Mahé  de  la  bourdonnais,  en  173},  que  com- 
mencèrent à  se  développer  son  importance  et  sa  prospérité.  Elle  de- 
vint en  peu  de  temps  la  clef  de  la  route  maritime  des  Indes.  En  1810, 
les  Anglais,  au  nombre  de  12,000  hommes,  commandés  par  le  général 
Abercrombio,  débarquèrent  à  quelque  distance  de  Port-Louis;  après 
plusieurs  combats,  la  colonie  capitula,  le  3  décembre  1810,  et  les  ha- 
bitants de  Maurice  devinrent  sujets  de  la  Grande-Bretagne.  La  posses- 
sion de  rUc  fut  garantie  aux  Anglais  par  les  traités  de  181  i  et  de  1815. 
L'article  8  de  l'acte  de  capitulation  stipulait  que  les  habitants  conser- 
veraient leur  religion,  leur  langue,  leurs  lois  et  leurs  coutumes. 

POPLLATIO.N   ET   IMMIGRATION. 

La  statistique  oITicielle  de  Maurice  range  la  population  de  cette  co- 
lonie en  deux  catégories  distinctes  :  1°  la  population  générale,  qui 
comprend  les  Européens,  les  créoles,  les  anciens  esclaves  ou  affranchis 
et  leurs  descendants,  ainsi  que  les  Chinois  établis  dans  l'ile;  2^"  la  po- 
pulation indienne,  comprenant  les  immigrants  engagés  et  ceux  qui  sont 
demeurés  dans  la  colonie  après  avoir  terminé  leur  période  de  résidence 
indrstrielle. 

D'après  la  dernière  statistique  officielle,  la  1"  catégorie  de  la  popu- 
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lation  comptait,  en  1881,  1 1 1,783  âmes  et  la  seconde  249, 06i,  ce  qui 
donnait  un  total  de  3G0,8i7  habitants.  En  1832,  la  population  de  la 
colonie  n'était  nue  de  8(),(JlG  liabitaut.^,  dont  03,50G  esclaves;  l'ac- 
croitsement,  dû  principalement  à  rimmif;ration,  a  donc  été,  en  50  ans, 
do  271,231  liabilants.  La  pioporlion  de  la  mortalité,  dans  la  popula- 
tion générale,  est  de  3.13  p.  1,000,  tandis  qu'elle  n'est  que  de  2.88 
p.  I,(i00  dans  la  population  indienne. 

Depuis  l'année  1835,  époque  de  l'abolition  de  l'esclavage,  Maurice  a 
tiré  de  l'Inde  la  plus  grande  partie  de  ses  travailleurs.  Aux  termes  de 
l'ordonnance  du  22  octobre  1878,  qui  a  modifié  et  codifié  toutes  les 
lois  sur  l'immigration  et  le  travail  à  Maurice',  le  service  de  l'immigra- 
tion est  placé  sous  la  direction  du  Protecteur  des  immigrants. 

Ce  haut  fonctionnaire  e-t  tenu,  au  moins  une  fois  par  semestre,  de 
visilor,  soit  en  personne,  soit  en  y  envoyant  un  inspecteur,  tout  éta- 
blissement où  se  trouvent  des  immigrants  liés  par  des  contrats  de  ser- 
vice écrits;  il  doit  recevoir  cl  prendre  connaissance  des  plaintes  for- 
mulées par  les  immigrants  et  leur  donner  des  conseils  ;  faire  des 
enquêtes  el  instituer  des  poursuites  lorsque  les  circonstances  l'exigent; 
aider  le  magistrat  stipendiaire,  s'il  y  a  lieu,  à  estimer  les  gages  ;  tenir 
les  registres  du  déparlemenl  de  l'immigration;  inspecter  les  navires  qui 
transportent  des  immigrants;  enfin,  exercer  el  remplir  à  l'égard  des 
immigrants  tous  les  autres  devoirs  et  fondions  qui  lui  sont  prescrits 
par  les  règlcmenis  ou  qui  lui  sont  confiés  par  le  gouverneur. 

Dans  chacun  des  ports  de  GalcuUa,  do  Madras  et  de  Bombay,  les  seuls 
d'où  les  immigrants  peuvent  être  expédiés,  le  Gouvernement  a  des  agents 
chargés  de  surveiller  l'immigration  des  travailleurs.  Toute  personne 
résidant  à  Maurice,  désirant  introduire  ou  engager  des  immigrants  de 
l'Inde,  doit  transmettre  au  protecteur  une  réquisition  dans  la  forme 
ci-après  : 

«  Je  soussigné,  requérant,  prie  le  prolecleur  des  immigrants  de  prendre  les 

mesures  requises  par  la  loi,  {lour  ol)teuir  pour  moi  do  la  présidence  de 

immigrants  longagés  spécialement  dans  l'Inde  pour  être  employés  par  moi,  ou 
pour  urètti>  délivrés  à  leur  arrivée  à  Maurice  pour  me  servir,  selon  le  cas).  Je 
iloiMiciai  à  cliaqiic  immigrant  qui  s'engagera  avec  mii  en  vertu  de  celle  rc- 
quisilioii  les  gages  et  rations  suivants  {ou  les  gages  et  rations  fixés  par  l'é- 
cliolle  du  Gouvernement  en  vigueur  à  l'époque  de  l'engagement,  5c7o«  le  cas), 


'  Cuiio  oràonnanco  a  ^té  publiée  in  extfttio  dans  la  Revue  maritime  et  eolonialt  de  lis73, 
t.  LXl  et  L\H. 
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ainsi  qu'un  logement  convenable  et  les  soins  médicaux.  Je  nomme  A.  B.  mon 
agent  spécial  (ou  je  ne  nomme  aucun  agent  spécial,  selon  le  cas).  « 

Celte  réquisition  doit  être  accompagnée  d'une  obligation  par  laquelle 
le  requérant  s'engage  solidairement,  avec  deux  cautions  acceptées  par 
le  Protecteur,  à  payer  au  Gouvernement  toutes  les  dépenses  encourues 
pour  l'inlroducfion  des  immigrant?,  en  y  comprenant  leurs  frais  de 
nourriture  au  dépôt  de  Port-Louis,  au  prix  de  20  centièmes  de  roupie 
par  jour  et  par  immigrant,  à  partir  du  jour  de  ron  débarquement  jus- 
qu'au jour  de  son  départ  du  dépôt  pour  entrer  au  service  de  i'en- 
gagiste. 

Tout  immigrant  parlant  de  l'Inde  pour  venir  travailler  à  gages  !\ 
Maurice  doit,  avant  son  départ,  signer  soit  un  contrat  par  lequel  il 
s'engage  à  servir  une  personne  y  dénommée,  soit  un  contrat  avec  le 
gouvernement  de  Maurice  pour  servir  la  personne  à  laquelle  il  sera 
remis  à  son  arrivée  dans  la  colonie.  La  durée  de  l'engagement  est  de 
cinq  ans. 

La  personne  pour  le  compte  de  laquelle  un  Indien  a  été  engagé 
dans  l'Inde  peut,  avec  le  consentement  de  celui-ci  et  avec  l'approba- 
tion du  Protecteur  des  immigrants,  transférer  son  contrat  à  un  autre 
colon. 

En  faisant  la  répartition  des  immigrant?,  les  maris  ne  sont  pas  sé- 
parés de  leurs  femmes,  les  mineurs  et  les  jeunes  enfants  ne  sont  pas 
séparés  de  leurs  père  et  mère,  et,  autant  que  possible,  les  membres  de 
la  môme  famille  et  les  voisins  du  même  village  ne  sont  pas  séparés  les 
uns  des  autres. 

Le  tarif  des  gages  et  des  rations  est  fixé  par  le  Protecteur.  Le  mini- 
mum des  gages  ne  peut  jamais  être  inférieur  à  4  roupies  par  mois 
(10  fr.)  par  adulte;  celui  des  rations  est  le  suivant  : 

Riz 750  grammes  par  jour. 

Dholl 250       —      par  semaine. 

Poisson  salé 250       —  — 

Mantégue  ou  huile 125       —  — 

Sel 125       —  — 

Il  peut  être  fait,  dans  l'Inde,  à  l'immigrant  une  avance  d'un  mois  de 
gages,  remboursable  par  retenues  mensuelles  d'un  quart.  Sous  peine 
d'annulation  du  contrat,  il  ne  peut  être  dû  à  un  immigrant  plus  de 
trois  mois  de  gages. 
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Tout  nouvel  immigrant  qui,  à  i'oxpiralion  ou  lors  de  la  résiliation 
pour  toiile  autre  cause  de  son  contrat  de  service,  désire  racheter  le  temps 
à  courir  sur  sa  résidence  industrielle,  peut  le  faii'e  en  payant  une 
somme  calculée  au  taux  de  2i  roupies  par  année,  pour  tout  le  temps 
nécessaire  pour  achever  sa  résidence  industrielle. 

Tout  nouvel  immigrant  qui  a  terminé  ou  racheté  sa  résidence  indus- 
trielle reçoit  un  ticket  d'ancien  immigrant;  il  peut  alors  rester  dans  la 
colonie,  y  jouir  des  mêmes  droits  que  tout  autre  citoyen  anglais,  pourvu 
qu'il  renonce  par  écrit  au  droit  de  rapatriement  gratuit,  et  qu'il  verse 
au  Trésor  une  taxe  personnelle. 

Tout  nouvel  immigrant  ayant  des  raisons  lionnes  et  suffisantes,  et 
d'une  nature  exceptionnelle,  peut  obtenir  la  décharge  de  son  contrat  de 
service  en  s'adressant  au  magistrat  stipendiaire  de  son  district,  moyen- 
nant le  paiement  à  son  engagiste  d'une  indemnité  qui  est  fixée  par  le 
magistrat. 

Il  n'est  dû  aucun  droit  de  timbre,  ni  aucun  autre  impôt  en  raison  d'un 
contrat  de  service  passé  entre  un  nouvel  immigrant  et  l'engagiste  aux 
frais  duquel  il  a  été  introduit;  sauf  ce  cas,  tous  les  contrats  de  service 
passés  avec  des  nouveaux  immigrants  devant  un  magistrat  stipendiaire 
sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  2i  roupies  par  année,  payable 
par  l'engagiste  pour  la  durée  de  l'engagement  ou  pour  le  temps  néces- 
saire à  l'achèvement  de  la  résidence  industrielle  de  l'immigrant. 

La  proportion  des  femmes  dans  le  contingent  de  l'immigration  qui, 
dans  l'origine,  n'était  que  25  p.  100,  est  maintCiiant  de  50  p.  100;  le 
Gouvernement  paye  la  moitié  des  frais  d'introduction  des  femmes  dans 
la  colonie. 

Les  règlements  de  l'immigration  indienne  sont  applicables  à  l'intro- 
duction d'immigrants  venant  d'autres  pays  que  l'Inde  anglaise,  ainsi 
qu'aux  .Vfricains  capturés  par  les  bâtiments  de  l'État  employés  à  la  sup- 
pression de  la  traite.  Les  contrats  de  service  passés  avec  les  Africains 
libérés  sont  soumis  à  un  droit  de  60  roupies,  lorsque  l'esclave  a  plus 
de  14  ans,  et  de  iO  roupies  lorsqu'il  a  moins  de  14  ans. 

Depuis  l'origine  de  l'immigration  indienne  à  Maurice,  le  nombre  des 
travailleurs  introduits  chaque  année  dans  la  colonie  a  considérable- 
ment varié;  dans  les  dix  premières  années,  de  1834  à  1842,lamoyenne 
annuelle  a  été  de  5,000  environ;  de  1851  à  1860,  elle  s'est  élevée  à 
17,000;  de  1861  à  1870,  elle  est  descendue  à  7,000,  et  de  1871  à  1879 
à  3,700.  Les  retours  dans  l'Inde,  qui,  de  1857  à  18G0,  étaient  de  4,000 
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en  moyenne  par  annOc,  sont  doscendus  à  3,000  dans  la  période  des 
dix  années  suivante?,  et  à  2,700  dans  les  dix  dernières  années. 

Pendant  l'année  1878,  il  est  arrivé  A  Maurice  5  bùliments  de  Cal- 
ciitla  et  7  de  Madras  avec  1,820  immij^rants,  dunl  3,0GG  liommes  et 
1,473  femmes  '.  La  raortalité  a  été  de  7.9  pour  mille  sur  les  bîllimcnts 
venant  de  Calcutta,  et  de  1.9  pour  mille  seulement  sur  ceux  de  Madras, 

Pendant  la  même  année,  3,230  immigrants  ont  quitté  Maurice  pour 
retourner  dans  l'Inde,  dont  2'»0  aux  frais  du  Gouvernement;  ils  ont 
emporté  avec  eux  291,502  roupies.  Les  sommes  envoyées  dans  l'Inde 
par  l'intermédiaire  du  Protecteur  des  immigrants  se  sont  élevées  à 
3,9 iî:  roupies 

Au  1"  janvier  1879,  le  nombre  des  immigrants  indiens  existant  à 
Maurice  était  de  140,098,  dont  98,1 10  hommes  et  42,588  femmes. 

La  mortalité  parmi  les  immigrants  travaillant  sur  les  plantations  a 
été  de  29.9  pour  mille  en  1876,  de  25.4  en  1877  et  de  23.3  en  1878. 

En  1878,  le  nombre  des  engagements  de  service  contractés  en  pré- 
sence des  magistrats  stipendiaires  a  été  de  02,535,  dont  40,335  réenga- 
gements avec  les  mêmes  propriétaires.  On  a  compté  7,955  engagements 
pour  plus  d'une  année  et  5'j,580  engagements  d'un  an  et  au-dessous. 

Le  nombre  des  immigrants  condamnés  en  1878,  d'après  les  règle- 
ments sur  le  travail,  a  été  de  3,324  et  celui  des  engagistes  de  770. 

Les  condamnations  pour  non-payement  de  salaires  sont  descendues 
de  700  en  1877  à  471  en  1878. 

CJOLVERXEMENT. 

Sous  la  domination  française,  Maurice  possédait  déjà  un  gouverne- 
ment représentatif.  Un  décret  impérial,  en  date  du  29  décembre  1810, 
avait  institué  un  conseil  colonial  composé  de  onze  membres  choisis 
par  le  gouverneur  sur  une  liste  de  candidats  élus  dans  les  dilTéreiils 
districts  de  l'ile.  Des  collèges  électoraux  étaient  formés  pour  l'élection 
de  ces  candidats;  les  électeurs  étaient  nommés  par  le  gouvernonr  sur 
la  présentation  du  préfet  et  du  commissaire  de  la  justice.  Le  conseil 
votait  les  impôts  nécessaires  aux  dépenses  de  la  colonie. 

En  1817,  le  conseil  colonial  fut  supprimé  par  le  gouverneur  Far- 
quharqui  le  remplaça  par  un  conseil  communal,  siégeant  à  Port-Louis, 


'  Bd  18S0|  il  n'est  arrivé  de  l'Inde  que  581  immigrant», 
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cl  composé  (1r  douze  habitants  notables  pour  la  ville  ef  de  trois  pro- 
priétaires fonciers  pour  chacune  des  autres  communes  de  l'île.  Les  ron- 
seillers  étaient  nommés  par  le  gouverneur,  sous  l'approbation  du  mi- 
iiislre  des  colonies.  Ils  devaient  avoir  résidé  dix  ans  dans  la  colonie  et 
posséder  un  revenu  de  5,000  piastres  dans  la  campagne  ou  de  3,000 
piaslres  dans  la  ville. 

Le  conseil  de  la  commune  avait  le  droit  de  discuter  les  questions  qui 
lui  étaient  transmises  par  le  gouverneur  sur  l'administration  intérieure 
de  la  colonie.  H  adressait  des  rapports  uu  gouverneur  sur  ces  (jues- 
tions.  Toute  délibération  étrangère  aux  sujets  qui  avaient  été  indiqués 
P'.ir  le  chef  do  la  colonie  exposait  les  membres  qui  y  prenaient  part  à 
une  responsabilité  personnelle. 

Le  conseil  de  la  commune  fut  supprimé  le  29  janvier  1821,  en  exé- 
cution d'ordres  ministériels. 

.Vujourd'hui,  l'île  Maurice  est  soumise,  comme  les  autres  colonies  de 
la  Couronne,  au  régime  des  ordres  de  Sa  Majesté  rendus  en  conseil  '. 

Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  le  gouverneur  commandant  en 
clief,  secondé  par  un  conseil  privé  composé  du  commandant  militaire, 
du  secrétaire  colonial,  du  procureur  général,  du  receveur  général  et 
du  contrôleur  colonial. 

Il  existe,  en  outre,  un  conseil  législatif  ou  conseil  de  gouvernement 


'  Le  relevé  ci-aprc3  do  quelques-uns  des  ordres  de  Sa  Majesté  en  conseil  reUiiifs  à  Mau- 
rice permettra  de  se  faire  une  idée  de  la  part  prise  par  la  Métropole  dans  l'aduduistratiuu 
di,'  cette  colonie: 

Ordre  du  12  juillet  1820  sur  le  régime  commercial  de  l'île  Maurice.  —  Ordre  du  27  juillet 
182(5  approuvant  les  instructious  transmises  au  gouverneur  sur  les  questions  relatives  à 
radiiiiuistratiou  de  l'île  qui  doivent  être  soumises  an  conseil.  —  Ordres  des  2  novembre 
ISJI  et  G  novembre  1832  sur  la  condition  de  la  popul.'ition  esclave  de  Maurice.  —  Ordres 
des  5  novembre  1S:)0,  13  avril  1831,  23  février  lS.i6  et  23  octobre  Ifiôl  sur  l'administration 
de  1:1  justice.  —  Ordre  du  23  février  1831  désapprouvaut  une  ordonnaucc  du  gouverneur 
de  M:mrice  rendue  en  conseil,  et  interdisant  l'usage  des  thaîues  et  des  fers  dan»  les  puni- 
tluus  à  infliger  aux  esclaves.  —  Ord'-e  du  10  septembre  1831  promulguant  à  Maurice  l'acte 
de  l'abolition  de  l'esclavage.  —  Ordre  du  13  juillet  IMO  autorisant  le  gouverneur  à  rendre 
des  ordonuances  pour  la  naturalisation  dos  étrangers.  — Orilre  du  25  février  ISll  décla- 
ra.t  que  le  texte  anglais  et  non  le  tex^e  français  des  ordonnances  de  Maurice  doit  être 
cou-iiiéré  comme  le  texte  original.  —  Ordres  des  l.'j  janvier  1812  et  12  décembre  IS.iO  ré- 
glant l'immigration  indienne  à  Maurice.  —  Ordre  du  1.5  janvier  1S12  assimilant  la  loi  do 
Maurice  à  celle  de  l'Angleterre,  pour  tout  ce  qui  concerne  rocCup;ition  des  terres  et  l'ina- 
movibilité des  biens  possédés  par  les  étr;ingers.  —  Onlie  du  3  juin  1812  autorisant  les 
navires  français  à  importer  à  Maurice  la  gUco  produite  dans  l'ilc  de  la  Kéuuion.  —  Ordre 
du  10  juin  1843  autorisant  le  gouverneur  à  modifier  les  dîspositious  de  l'ordounauee  du 
7  septembre  1838  coneoruaiit  les  droits  et  les  devoirs  di^s  maîtres  et  soi  vUeurs,  la  suppres- 
sion du  v.igabond.ige,  et  celles  de  l'ordonuauce  du  li  octobre  1838,  concernant  les  empiéte- 
ments sur  le  domaine  de  la  Couroune.  —  Ordre  du  13  septembre  1845  prescrivaut  l'usago 
exclusif  de  la  langue  anglaise  dans  les  tribunaux  de  Maurice.  —  Ordres  du  16  décembre  1848 
et  du  2G  décembre  1851  approuvant  des  ordonnances  locales  qui  supprimeat  certains  droits 
de  douane. 
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composé  de  dix-sept  membres,  dont  neuf  ofilciels  et  huit  non  officiels. 
Les  membres  ofilciels  sont  :  les  six  membres  du  conseil  privé,  le  recevfur 
des  douanes,  le  prolecteur  des  immigrants  et  l'ingénieur  en  chef.  Lrs 
membres  non  officiels  sont  nommés  par  le  gouverneur,  avec  la  sanc- 
tion de  la  Couronne,  et  choisis  parmi  les  principaux  habitants  de  l'Ilo. 
Le  conseil  ne  peut  passer,  sans  l'autorisation  de  la  Couronne,  au- 
cune ordonnance  qui  aurait  pour  but  d'établir  de  nouveaux  impôts  ou 
de  contracter  des  emprunts.  Il  vote  le  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  la  colonie,  qui  lui  est  soumis  chaque  année  par  le  gouver- 
neur. Il  discute  en  outre  toutes  les  questions  spéciales  à  la  colonie  sur 
lesquelles  il  est  consulté  par  le  gouverneur,  et  qui  doivent  être  l'objet 
d'une  ordonnance  locale.  On  sait  que  toutes  les  ordonnances  renduos 
par  le  gouverneur  en  conseil  doivent  être  revêtues  de  l'approbation 
royale,  avant  d'avoir  force  de  loi  *. 

JUSTICE   ET   POLICE. 

La  justice  est  administrée,  à  Maurice,  par  une  Cour  suprême,  une 
cour  d'amirauté,  dix  tribunaux  de  district  et  cinq  tribunaux  stipen- 
diaires. 

La  Cour  suprême  se  compose  d'un  président  (c/i/e/'-jw/^p)  et  de  trois 
juges  ;  un  procureur  général,  l'avocat  de  la  Couronne  et  un  substitut 
forment  le  parquet. 

Les  tribunaux  de  district  comprennent  un  ou  deux  magistrats,  dont 
les  attributions  tiennent  de  celles  de  juge  de  paix  et  de  juge  d'instruc- 
tion ;  ils  connaissent  des  afTaires  de  simple  police  et  de  police  correc- 
tionnelle, et  statuent  sur  des  affaires  civiles  d'un  chilj're  peu  élevé. 

Les  magistrats  stipendiaires  connaissent,  soit  en  dernier  ressort,  soit 
à  charge  d'appel  devant  la  Cour  suprême,  dans  les  limites  déterminées 
par  l'ordonnance  du  22  octobre  1878  sur  le  régime  du  travail,  de  toutes 
les  contestations  relatives  aux  obligations  respectives  des  engagisies  et 

'  Pendant  l'année  1S7^,  le  conseil  législatif  a  adopté  dix-nenf  ordoiin,ances  dont  voici 
les  principales  :  modification  et  codification  des  lois  sur  le  régime  de  l'immigration  et  du 
travail;  —  modification  des  réglementa  de  la  poste  et  du  télégraphe;  —  modification  du 
droit  d'excisé  sur  les  spiritueux  coloniaux;  —  modification  des  lois  stjr  les  patentes,  et 
amélioration  dos  lois  i-elativos  au  revenu  intérieur;  — fixatiou  en  roupies  des  droits  de 
douane  et  de  navigation  sur  leo  articles  mesurés  et  pesés  d'après  le  système  métrique;  — 
modification  des  règlements  sur  le  service  intérieur  des  prisons;  —  modification  des  lois 
sur  la  pôfhe  ;  —  interdiction  de  l'émigration  de  coolies  indiens  et  africains  liliérés  de  Mau- 
rice pou.'  les  pays  étrangers  qui  n'ont  pas  de  convention  avec  l'Angleterre  pour  l'émigra- 
tion indienne;  —  modification  de  la  loi  sur  les  hypothùiiue.s  et  sur  la  prescription. 
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(le?  engagés,  et  de  toutes  les  actions  en  annulation  et  en  résiliation  de 
contrats,  en  dommages  et  intérêts  ou  en  indemnités  qui  peuvent  en 
résulter.  La  juridiction  des  tribunaux  stipendiaires  est  sommaire. 

Par  suite  de  l'acte  de  capitulation  de  1810,  le  Gode  civil  français,  le 
Gode  de  procédure  civile,  le  Gode  de  commerce  et  le  Code  d'instruction 
criminelle  ont  été  maintenus  à  Maurice.  Quelques  modifications  y  ont 
cependant  été  introduites  par  la  charte  de  justice  du  13  avrU  1831. 

Le  jngemenl  par  le  jury  a  été  établi  dans  l'île  en  1852. 

Une  ordonnance  royale,  en  date  du  13  septembre  1855,  rendit  obli- 
gatoire l'usage  de  l'anglais  devant  les  cours  supérieures  de  la  colonie. 
Les  Mauriciens  n'ont  cessé  de  protester  contre  cette  mesure  qui  était 
contraire  à  l'acte  de  capitulation  et,  en  1861,  ils  adressèrent  à  la  Heine 
une  pétition  pour  demander  l'usage  facultatif  de  la  langue  française 
devant  les  tribunaux.  Mais  leur  requête  ne  fut  pas  agréée,  sous  pré- 
texte que  «  rien  jusqu'ici  n'était  parvenu  au  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté qui  put  le  porter  à  penser  qu'il  fût  convenable  de  faire  ce  chan- 
gement ».  11  fut  seulement  permis  aux  plaideurs,  défendant  eux-mêmes 
leur  cause,  de  s'exprimer  dans  leur  propre  langue,  sauf  à  se  servir 
d'un  interprète  quand  ils  ne  seraient  pas  suffisamment  compris  par  la 
cour. 

Le  personnel  de  la  police  comprend  un  inspecteur  général,  un  su- 
rintendant, onze  inspecteurs  et  six  cent  quatre-vingt-neuf  agents. 

I.XSTUUCTION   PUBLIQUE   ET   CULTES. 

L'enseignement  est  obligatoire  à  Maurice,  du  moins  pour  la  popula- 
tion générale,  les  immigrants  indiens  ayant  été  affranchis  de  cette 
obligation. 

Il  existe  dans  l'île  un  collège  royal  pour  l'enseignement  secondaire 
et  92  écoles  primaires,  dont  3i  enlrelenues  entièrement  aux  frais  du 
Gouvernement  et  58  recevant  seulement  des  subventions. 

Les  3'i  écoles  du  Gouvernement  ont  été  fréquentées,  en  1878,  par 
5,337  enfants  des  deux  sexes  et  les  58  écoles  subventionnées  par 
4, ICI,  ce  qui  donne  un  total  de  9, 198  élèves. 

Les  écoles  ne  sont  pas  gratuites. 

La  dépense  des  écoles  du  Gouvernement  a  été,  en  1878,  de  12,505 
liv.  .'^t.,  non  compris  les  achats  de  livres,  papiers,  et  les  frais  de  sur- 
veiiianco  générale;  les  rétributions  scolaires  n'ont  été  que  de  G03  liv.  st. 
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Les  subventions  accordées  aux  58  écoles  particulières  so  sont  éle- 
vées, pendant  la  même  année,  à  i,000  liv.  st.  ;  39  de  ces  écoles  sont 
dirigées  par  des  prêtres  catholiques  et  17  par  des  ministres  anglicans. 

Sur  les  9,498  élèves  qui  ont  fréquenté  les  écoles  en  1878,  73  p.  lUÛ 
appartiennent  au  culte  catholique,  8  p.  100  au  culte  protestant,  1 1  p. 
100  au  brahmanisme  et  5  p.  100  à  l'islamisme. 

La  population  blanche  de  race  latine,  celle  des  gens  de  couleur 
dont  les  descendants  se  rangent  dans  la  précédente,  et  les  enfants  des 
anciens  esclaves  sont  catholiques.  Les  habitants  de  race  anglaise  sonl 
protestants.  Les  immigrants  indiens  sont  partagés  entre  le  mahomé- 
lisrae  et  le  brahmanisme. 

Maurice  est  le  siège  d'un  évéché  catholique  et  d'un  évèché  anglican. 
On  y  compte  3G  prêtres  catholiques  et  14  ministres  protestants  rétribués 
par  le  Gouvernement. 

.MUNICIPALITÉ. 

La  seule  institution  élective  existant  à  Maurice  est  la  corporation 
municipale  qui  a  été  créée  par  une  ordonnance  locale  de  18'i9,  modi- 
(iée  par  une  ordonnance  du  18  juin  1851.  Celle  corporation,  qui 
n'exerce  son  action  ([uc  sur  la  ville  et  la  banlieue  do  Port-Louis,  se 
compose  d'un  maire,  d'un  adjoint  et  de  seize  conseillers.  La  loi  ac- 
corde te  droit  de  participer  aux  élections  de  la  municipalité  à  toute 
personne  majeure,  demeurant  dans  la  colonie  depuis  une  année  an 
moins,  et  possédant  dans  la  ville  un  terrain,  une  maison,  ou  un  ma- 
gasin, etc.,  estimé,  sur  le  rôle  des  contributions,  à  non  moins  do 
300  livres  sterling,  ou  payant  une  patente  annuelle  de  20  livres  sUr- 
ling. 

Nul  ne  peut  être  électeur  s'il  est  étranger,  s'il  vit  aux  dépens  d^'  la 
charité  publique,  ou  s'il  a  subi  une  condamnation  de  trois  mois  d'eui- 
prisonneinent  pour  crime  ou  délit.  Les  listes  électorales  sont  révisées 
et  publiées  le  15  octobre  de  chaque  année.  Tout  électeur  qui  n'a  pas 
acquitté  les  impôts  municipaux  est  rayé  des  listes  électorales.  Tout 
électeur  est  éligible  aux  fonctions  de  conseiller  municipal,  s'il  possède 
dans  la  ville  de  Port-Louis  des  meubles  ou  immeubles  d'une  valeur  de 
1,000  livres  sterling  au  minimum.  Les  fonctionnaires  du  Gouveruo- 
ment,  les  ministres  du  culte,  les  ofliciers  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer  ne  peuvent  faire  partie  du  conseil  municipal.  Tous  les  ans,  le 
tiers  des  membres  est  soumis  à  la  réélection. 
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•  Le  maire  de  Port-Louis,  chef  de  la  municipalité,  cl  sou  adjoint  sont 
nommés  par  le  gouverneur  sur  une  liste  de  six  membres  qui  lui  est 
présenlée  par  le  conseil  municipal  ;  le  terme  de  leurs  fonctions  est  li- 
mité à  une  année. 

Le  traitement  du  maire,  payable  sur  les  fonds  municipaux,  est  fixé 
par  le  conseil  municipal  ;  il  ne  doit  pas  excéder  la  somme  de  500  livres 
sterling  par  an. 

Le  conseil  municipal  nomme,  en  dehors  de  se»  membres,  un  secré- 
taire et  un  trésorier  pour  la  ville  de  Port-Louis,  ainsi  (jue  deux  audi- 
teurs pour  la  vérification  et  le  contrôle  des  comptes  de  la  municipalité. 

Le  conseil  municipal  se  réunit  en  séance  ordinaire  tous  les  trois 
mois;  mais  il  peut  être  convoqué  par  le  maire  toutes  les  fois  que  ce 
dernier  le  juge  nécessaire.  Les  procès-verbaux  du  conseil,  ainsi  que 
tous  les  registres  de  la  municipalité,  sont  rédigés  en  anglais;  mais  les 
délibérations  ont  lieu  en  français.  Le  conseil  peut  se  subdivi.-er  en  co- 
aiilés  spéciaux  dont  les  décisions  doivent  être  ensuite  approuvées  en 
séance  générale. 

Le  conseil  municipal  administre  la  commune  de  Port-f  uis  ;  il  a 
dans  ses  attributions  la  surveillance,  l'entretien  et  l'éclairage  de  la  ville 
et  de  sa  banlieue.  11  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
les  incendies  ;  régler  le  service  des  poids  et  mesures  ;  faire  la  police 
dos  marchés;  surveiller  la  qualité  du  pain,  de  la  viande  et  des  autres 
aliments  ;  supprimer  les  maisons  de  jeu  et  les  maisons  de  mauvaise 
réputation;  prévenir  les  mauvais  traitements  eh  vers  les  animaux.  Le 
conseil  municipal  doit,  en  outre,  régler  lu  circulation,  l'installation  et 
le  prix  des  voitures  publiques  ;  pourvoir  à  l'approvisionnement  et  à  la 
distribution  de  l'eau,  à  la  conservation  du  poisson  sur  la  côte  et  dans 
lus  ports  du  district  de  Port-Louis,  à  l'établissement  et  à  l'entretien 
des  cimetières. 

Les  revenus  municipaux  proviennent  des  impôts  et  contributions 
que  le  conseil  municipal  est  autorisé  à  percevoir  sur  les  maisons,  les 
marchés  et  les  cimetières  de  la  ville  do  Port-Louis,  sur  les  chiens  et 
sur  l'eau. 

Les  recettes  municipales  se  sont  élevées,  en  1 880,  à  la  somme  de  G7,226 
livres  sterling  et  les  dépenses  à  Gî,840  livres  sterling.  La  moyenne  des 
recettes,  pendant  les  cinq  dernières  années,  a  été  de  39,371  livres 
sterling  par  année,  et  celle  des  dépenses  de  38,88  i  livres  sterling.  Le 
conseil  municipal  est  autorisé  à  faire  des  emprunts,  pour  le  compte 
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de  lu  ville,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  n'excédant  pas  le  lolal 
des  revenus  de  la  municipalité  pendant  cinq  années.  La  dette  muni- 
cipale était,  à  la  fin  de  1880,  de  129,920  livres  sterling,  représentée  par 
des  obligations  (jui  devront  toutes  être  remboursées  à  la  lin  de  l'année 
1889.  Le  montant  du  fonds  d'amortissement  de  ces  obligations  était 
de  26,'i20  livres  sterling  à  la  fin  de  1880. 

Le  conseil  municipal  a  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  pour  as- 
surer l'exécution  des  mesures  administratives  dont  il  est  chargé.  Ces 
règlements  doivent  recevoir  l'approbation  du  gouverneur,  qui  conserve 
le  droit  de  les  modifier.  Hn  cas  de  contravention  aux  règlements  muni- 
cipaux, le  conseil  peut  prononcer  des  amendes  n'excédant  pas  la  valeur 
de  10  livres  sterling. 

L'ordonnance  constitutive  de  la  municipalité  avait  institué  un  tribu- 
nal du  maire,  qui  exerçait  une  juridiction  sommaire  pour  toutes  les 
contraventions  aux  règlements  municipaux,  et  pour  tous  les  crimes 
contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés;  mais  une  ordonnance 
locale  de  18G0,  approuvée  par  la  Couronne,  a  supprimé  ce  tri"  unal  et 
en  a  transféré  la  juridiction  à  un  magistrat  spécial  nommé  par  le  Gou- 
vernement. 

La  même  ordonnance  constitutive  avait  placé  dans  les  attributions 
du  conseil  municipal  la  police  de  la  commune  de  Port-Louis  ;  mais 
une  ordonnance,  votée  par  lo  conseil  législatif  le  2  mars  1860,  a  dis- 
trait ce  service  de  la  municipalité,  malgré  les  réclamations  de  celle-ci, 
pour  le  concentrer  entre  les  mains  d'un  inspecteur  général  de  la  police 
dépendant  du  gouverneur. 

Commission  des  pauvres.  —  L'administration  de  l'assistance  publi- 
que qui,  en  1853.  avait  été  confiée,  dans  les  difTérents  districts  de  l'île, 
à  des  comités  locaux  élus  par  les  contribuables,  a  été  transférée,  par  une 
ordonnance  locale  du  28  avril  18G8,  à  une  commission  centrale,  qui 
prend  le  titre  de  commission  de  [a  loi  des  pauvres  et  dont  les  mem- 
bres sont  nommés  par  le  Gouvernement.  Le  budget  de  l'assistance 
publique  est  alimenté  par  une  taxe  de  8  p.  100  sur  le  montant  des 
droits  de  douane  applicables  aux  marchandises  importées  dans  la  co- 
lonie. 

Une  ordonnance  du  10  novembre  de  la  môme  année  a  également  trans- 
féré à  cette  commission  centrale  les  attributions  du  bureau  de  la  santé 
publique,  en  ce  qui  concerne  l'établissement  et  l'entretien  des  hôpitaux 
de  la  colonie.  Les  dépenses  de  ces  établissements  sont  couvertes  par 
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une  surtaxe  de  i  p.  100  sur  les  droits  d'importation,  à  l'exccplion  de 
ceux  sur  le  tabac,  le  vin,  la  bière  et  les  spiritueux. 


FINANCES. 

La  situation  financière  de  Maurice  est  assez  prospère,  la  colonie 
jouissant  depuis  un  certain  nombre  d'ai:néef<  d'un  revenu  supérieur  à 

ses  dépenses.  En  1880,  les  receltes  se  sont  élevées  à  782,108  livres 
sterling  et  les  dépenses  à  757,390    La  moyenne  annuelle  des  douze 

années  précédentes  a  été  de  707,99"2  livres  sterling  en  recettes  et  de 
700,132  en  dépenses. 

Les  tableaux  ci-après  permettent  d'apprécier  exactement  la  nature 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  colonie  : 

Recetles. 

Moyenne 

Nature  des  recettes.                des  lu  années  j„^ 

nuisiiaut  le 
ai  décembre  187G. 

liY.  st.  liv.  (t.  liv.  il. 

Douanes -223, 4GÙ  2J9,762  270,821 

Droits  de  port 22,313  20,300  25,901 

Vente  de  terres 3,305  482  1,305 

Revenus  territoriaux  .   .    .         3,599  4,373  3,820 

Loyers  divers 224  687  663 

Transferts,  enregistrement 

et  liypcthèques  ....       23,505  21,591  22,918 

Patentes  170,225  182,088  197,022 

Timbre 10,272  10.700  10,790 

Taxes  diverses    12,99i  14,07i  14,600 

roste 4,999  6,019  0,180 

Amendes  judiciaires,  etc.  .       !3,396  11,150  9,8i9 

Droits  de  bureau 6,550  5,418  5,758 

Forêts 332  1,689  628 

Domaine 2,094  4,745  4,011 

Kemboursemeuts  divers.   .       20,370  23,786  24,009 

lleceltes  diverses    ....       26,100  14,628  15,938 

Intérêts  sur  placements.    .       19,675  14,317  20,174 

Recettes  spéciales  .    ...           290  726  341 

Bureau  sanitaire 4,796  2,677  2,402 

Chemins  de  fer 100,420  140,869  151,746 

lieRoJrigues 839  712  659 

Total 695,829  748,059  789,553 
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Dépensa. 

I 

Moyonuo 

Nature  (les  dépense».              des  lo  aunées  g  ^g^g 

31  décembre  187C. 

liT.  st.  IW.  «t.  liv.  st. 

Frais  d'administration.    .    .     229,711  219,785  22i,109 

Tensions 14,192  li,8i6  17,318 

Service  des  ports  et  des  côtes  |        i  .,    !  'M-8  .'),8G9 

Service  dos  revenus    .   .    .  j      "'     ~    \  1,0.r2  2,016 

Justice 8,123  8,.>90  7,171 

Cultes 2,700  2,87.5  2,9.)9 

Allocations  cliaritabics  .   .            113  171  179 

Instruction  publique   .    .    .         5,701  7,753  8,963 

Hôpitaux 9,011  1,438  3,460 

Police  et  prisons 6,875  6,625  6,G18 

Loyers  divers 5,753  0,119  6,037 

Transports 3,258  7,327  7,353 

l'aquebots-poste 10,463  5,373  5,307 

Travau.K  publics 14.317  29,419  44,760 

i'onts  et  chaussées.    .    .    .       13,936  17,375  21,508 

[•orôts —  319  550 

Services  divers 24,950  29,109  20,780 

Intérêts  et  cbajge  .    .    .    .       17,034  30,780  39,827 

Approvisionnements  civils.      27,377  31,172  33,185 

Contribution  militaire.    .    .       28,151  13,800  15,000 

Ouais 12,J05  —  — 

Immigration 10,813  4,192  6,828 

Drawbacks  et   rembourse- 
ments de  droits  ....         5,025  935  998 

Quarantaine 598  981  1,200 

Intérêts  des  obligations  .    .       89,009  98,006  98,140 

Service  de  chemins  de  fer.      87,672  83,180  100,556 

Bureau  sanitaire 31,543  36,578  18,466 

Service  des  pauvres  .   .    .   •    27,310  33,898  29,345 

lie  Rodrigues —  10  46 

Total 690,341  703,008  731,579 

A  la  fin  de  l'année  1878,  l'actif  du  Trésor  colonial  dépassait  le  pas- 
sif de  125,817  livres  sterling. 

Les  billets  en  circulation,  à  la  Un  de  la  même  année,  s'élevaient  à  la 

somme  de  332,487  livres  sterling.  I  tttiifd»"'s  commissaires  de  la  circu- 
lation monétaire  (fo»imm/o;2frs  o/"  curr(???ci/)  était  de  34  i,  170  livres 
sterling,  dont  178,003  en  numéraire  et  166,107  en  fonds  placés  en  An- 
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^I.'K^rre.  Le  surplus  do  l'iiclil"  sur  l(;  pas-^if  ulait  donc  do  1 1,083  livres 
.-(crliiig,  provenant  de  1  uiigmenlaiion  des  valeurs  depuis  l'époque  de 
leur  achat. 

I.a  dette  de  la  colonie,  qui  s  élevait  à  1,000,000  livres  sterlin?  eu 
l8o7  et  à  1,100,000  livres  sterling  en  1870,  n'était  plusquede  T'JD.IOO 
livres  sterling  à  la  lin  de  l'ainiée  1880. 

Le  montant  des  sommes  dues  aux  déposants  dans  les  caisses  d'épar- 
gne de  la  colonie  s'élevait  à  la  lin  de  l'année  1878  à  257,801  livres 
sterling.  Ces  dépôts  étaient  représentés  par  les  valeurs  suivantes  : 

llypolhèqiies  sur  propriétés  foncières  dans  la  colouiL'.  11.2 il  liv.  st. 

Fuiuis  [)lac6s  en  inglctcrre j;-)  -jo;     _ 

Hypothèques  dans  les  banques  de  la  colonie  .    .    .    .  ig2,U92    — 

Fonds  en  caisse 'loi     

Total 2.-,7,801 

Le  relevé  suivant  indique  les  progrés  des  caisses  d'épargne  depuis 
1  époque  de  leur  création  ; 

Amiens  Nombrp  do  comptes  „ 

à  lu  11,1  de  raauOe.  Sommes  déposées. 

183<S r,78  .-,,08 i  liv.  st. 

1848 1,54;}  35,2(J;;      — 

IS'^ '1,.-,GI  120,03.3      — 

l«'i^ 7,11-  10,-.,7.-,i       _ 

IS''"* 12,1(;0  257,800      — 

La  moyenne  des  dépôts  est  de  20  livres  sterling. 

Pendant  l'année  1878,  les  sommes  déposées  se  sont  élevées  à  0:1.057 
livres  sterling,  dont  47,130  par  des  Indiens;  les  sommes  retirées  ont 
été  .le  01,382  livres  sterling,  dont  4C,437  par  des  Indiens.  Le  montant 
(les  dépôts  appartenant au.K  Indiens  était  de  131, il  1  livres sterlin". 

Monnaies,  iioids  et  mcsavcs.  —  L'unité  monétaire  à  Maurice  est 
maintenant  la  roupie  (ini  vaut  2  shillings  anglais  ou  2  fr.  .50  c.  Quant 
au.\  poids  et  mesures,  deux  ordonnances  de  1876  leur  avaient  appliqué 
le>ysléme  métrique  français,  mais  ce  système  n'est  entré  en  vigueur 
qu'à  partir  du  1"  avril  1878. 

Traitcuient  des  lonctionnalrrs.  —  Voici  les  traitements  annuels  des 
principaux  fonctionnaires  de  lile  : 

Liv.  st. 

Le  gouverneur  et  comQian'Jant  en  ciief (j^Ôôo 

Le  secrétaire  colonial j  -j-q 

Le  .sccrèluire  adjoint gOO 
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Liv.  st. 

Le  receveur  général 1,200 

Le  contrôleur  général 900 

L'inspecteur  général  des  [onts  et  chaussées 970 

Le   receveur  do  l'onrctn^trinicnt   et  cunicrvaleur  des 

liypollièques 1,000 

Le  receveur  des  douanes 970 

Le  capitaine  du  port 000 

Le  directeur  des  postes  et  tèiégraiilies (îOO 

Le  ciief-ju;;e  de  la  Cour  suprême 1,700 

Trois  juges  de  la  Cour  suprême,  chacun 1,?00 

Le  maître  de  la  Cour  suprême 1,000 

Le  grefTier  de  la  Cour  suprême 810 

Le  procureur  et  avocat  général 1,3J0 

Le  substitut 720 

Il  magistrats  de  district de  GOO  à  800 

:,  magistrats  slipendiaires,  chacun COO 

L'évêque  anglican  <  t  l'évêque  catholique,  chacun  .    .    .  720 

Le  recteur  du  collège  royal 1.000 

L'inspecteur  des  écoles  du  Gouvernement GOO 

.  Le  médecin  en  chef 900 

L'inspecteur  général  de  la' police 1,000 

Le  protecteur  des  immigrants 1,000 

Le  directeur  du  service  des  cliemi[is  de  ler 1,100 

Le  garde-magasin  général 800 

Le  chef  de  l'état  civil 700 

Le  commissaire  eu  chef  des  Seychelles GOO 

COMSIEUCE,    DOUANE   ET   XAVIUATIO.N. 

Par  un  acte  (lu  Parlement  du  27  juin  1825,  l'île  Maurice,  bien  que 
comprise  dans  les  limites  di'  la  charte  de  la  Compagnie  des  Indes 
orientales,  a  été  appelée  à  jouir  de  la  protection  que  la  législation 
douanière  de  la  métropole  accordait  aux  produits  exportés  des  colonies 
des  Indes  occidentales  en  Angleterre,  et  aux  marchandises  anglaises 
importées  dans  ces  mêmes  colonies. 

Jusqu'en  1846,  les  droits  de  douane,  à  Maurice,  se  composaient  de 
deux  éléments,  ii  savoir  :  1"  droits  impcriaux  ou  de  statut,  c'est-à- 
dire  fixés  à  Londres  par  le  Parlement;  2"  droits  coloniaux,  c'esl-à-dirc 
fixés  par  la  législature  coloniale  avec  approbation  du  gouverneur  de 
la  colonie. 

En  184G,  un  acte  du  Parlement,  en  date  du  28  acùt,  autorisa  les  lé- 


MAL'KICE   ET    DÉPENDANCES.  1  i7 

gislatures  des  possessions  anglaises  d'Anicriciiio  el  de  l'Ile  Maurice  à 
réiiuire  ou  à  rapporter  les  droits  impériaux,  sauf  assentiment  de  la 
Reine  en  conseil. 

En  conséquence,  de  I8iG  à  1851,  les  droits  impériaux,  à  Maurice, 
furent  modiliés  dans  quelques-uns  de  leur  taux  par  la  législature  colo- 
niale: mais  ils  étaient  toujours  combinés  avec  deux  espèces  de  droits 
coloniaux,  qni,  devant  faire  face,  les  uns  aux  besoins  permanents,  les 
autres  à  certains  droits  temporaires  de  la  colonie  (l'introduction  de  tra- 
vailleurs étrangers,  par  exemple),  portaient,  à  raison  de  cette  double 
(Jeslination,  les  premiers,  le  nom  de  droits  de  consomnialion,  les  au- 
tres celui  de  luxe,  d'immigration. 

Ce  fut  seulement  en  1851  que  le  gouverneur,  après  avoir  consulté 
le  conseil  législatif,  rendit,  à  la  date  du  1 1  juin,  deux  ordonnances  pour 
supprimer  les  anciens  droits  impériaux  et  établir  de  nouveaux  droits 
lie  douane. 

Aux  termes  de  l'acte  parlementaire  de  18  iG,  ces  ordonnances  furent 
soumises  à  l'approbation  de  la  Reine  en  conseil.  L'assentiment  royal 
lut  accordé  par  un  ordre  royal  du  2<j  décembre  1851,  leiiuel  fut  pro- 
mulgué dans  la  colonie,  par  proclamation  du  gouverneur,  le  il  avril 
1802.  C'est  ainsi  qu'un  tarif  unique,  purement  colonial,  a  été  substitué 
au  tarif  moitié  impérial  et  moitié  colonial,  dont  on  vient  d'indiquer  le 
triple  élément.  C'est  aussi  depuis  cette  époque  que  la  colonie  jouit  de 
la  liberté  commerciale  la  plus  complète  ;  elle  admet,  à  deux  ou  trois 
exceptions  près,  les  produits  de  tous  les  pays;  aucun  droit  dilTérenliel 
n'est  établi  sur  l'js  produits  étrangers  importés  à  Maurice;  aucune  sur- 
taxe de  pavillon  n'est  imposée  aux  bâtiments  étrangers.  Les  droits 
portés  au  tarif  ci-après  sont  appliqués  aussi  bien  aux  marchandises 
venant  de  la  laélropole,  ou  d'une  possession  anglaise,  (juà  celles  im- 
portées de  l'étranger. 

Droits  d'entrée  ad  valorem. 

Coton,  liu  chanvre,  jute,  soie  et  laine,  à  l'état  brut,  eu  (il.  ou  manufacturé, 
fer  eu  barr-  s  et  ouvré,  huiles,  chanJelIes,  tavon,  sel,  sucre  brut,  conserves  au 
vinaigre,  Siuces,  papiers  et  fournitures  de  bureaux,  G  o\\  p.  tOO. 

Droits  spécifiques^. 

Lird  et  jambon 4''',.Vi  1/2  le  qniuîal  anglais. 

îjœut'  et  porc  .salé 2"''  — 

'  Ce  ,  droits  out  ctù  modifiés  p.ir  une  orJouuancn  Je  187S  V3.r  suite  i!e  radoption  iJ- 
'ystè;.ie  métrique  des  ptids  ot  mesures. 
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licurre l■'^.■>''  1/2  le  quintal  anglais. 

Café 4-^h,.-,'»  1/2  - 

Blô Cl  1/2  — 

Blé  do  riiiik' ?•'  l/i  — 

Farine  de  froment 0'' lî/i  — 

liiz (i'  1/2  les  ]C,i  liv.  angl. 

l'oisson  sec  ou  mariné !'■'  Ii  quintui. 

Sucre  ralTiné l''..V'  1/2  le  (luintal. 

Thé 1  ptiiny  la  livre. 

lîirre  en  fûts 7''  1/2  le  g-allon. 

lîière  en  bouteilles P\(;'' les  12  bouteilles. 

Spiritueux S'"',,s''  1/2  le  galion. 

Vins  en  fiits S''  1/2  — 

\ins  en  bouteilles 'i"',<i''  1/2  les  12  bouteilles. 

Tabac  en  feuilles r*",.)"  la  livre. 

Tabac  manufacturé V^.V^      — 

Cigares i*'\i  f*     — 

Chiens  provenant  du  Royaume-Uni  on  de  quelque  possession  anglaise  ea 
Europe  et  en  Amérique,  2  livres  '^'jrling  ou  jo  francs  par  tèle. 

Libres  à  l'enlrcc. 

Animai!\  vivants.  —  .Vrdoiscs  et  pierres  pour  bâtir  et  puvcr.  —  Argent  et 
or  en  lingots  ou  monnayés.  —  Bois  à  briilcr.  —  Douteilles  imporléos  pleines. 

—  Briques  et  tuiles.  —  Chaux.  —  Couperose  ou  j.ounuc.  —  Cuirs.  —  Engrais 
de  toutes  sortes.  —  Loin  et  paille,  —  Fruits  et  légumes  frais.  —  Glace.  — 
Graines  pour  l'agriculture  et  le  jardinage.  —  Houille,  cuke  et  combustible 
breveté.  —  Livres  et  cartes.  —  Machines  et  appareils  po'ir  la  fabrication  ou 
l'amélioration  des  produits  de  la  colonie.  —  ihltricl  à  l'usage  des  écoles  gra- 
tuites. —  Noir  animal.  —  Noix  de  coco.  —  l'ain  et  biscuit.  —  Peintures  et 
dessins.  —  l'ois,  haricots  et  lentilles.  —  Poleriu  et  porcelaine,  —  Sacs  et 
feuilles  de  vacoa.  —  Sangsues.  —  Sol  ammoniac,  salpêtre,  phosphate  de  soude, 
verre  et  verrerie.  —  l'rovi.-iun.s  et  marchandises  à  l'usage  des  troupes  (le 
tirre  et  de  mer  ou  du  gouverai  ment  colonial.  —  Objets  et  éciiantillons  ap- 
partenant au  règne  animai,  minéral  ou  végétai,  pouvant  servir  à  l'histoiri.' 
nainrelle,  ainsi  que  tous  plans,  arbres  et  productions  végétabn?  servant  à  l'é- 
tude de  la  botanique.  —  Vêtements,  bagages  et  instrumonis  destinés  ù  l'usage 
professionnel  appartenant  à  i\c:i  personnes  arrivant  dans  la  colonie,  si  les- 
dits  articles  arrivent  quatre  mois  avant  ou  après  leur  propriétaire.  —  Objets 
d'uniforme,  naval  ou  militaire,  destinés  à  l'usage  personnel  de  l'importateur. 

—  Marchandises  et  produits  provenant  des  dépendances  de  .Maurice.  —  Mar- 
chandises ayant  déj'i  acquitté  dos  droits  à  leur  première  importation  à  Mau- 
rice, exportées  légalement  de  la  colonie  et  importées  de  nouveau,  pourvu  que 
Icsdiles  marchandises  soient  réimportées  dans  les  trois  années  qui  suivront 
leur  cxporlalion,  et  qu'elles  appartiennent  toujours  à  la  personne  par  qui  ou 
pour  le  compte  de  qui  elles  ont  été  exportées. 
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Pro'ii'iiiiiiiis. 

Ai'raos,  pouJrc  à  tirer,  iniinilioris  on  iisleiisilcs  de  guerre,  importés  d'ail- 
leurs que  du  Royaiime-Uiii  on  d(  s  possessions  anglaises.  —  Monnaies  fausses 
on  conlrelailes.  —  Contrcfueons  étranijc'res  de  prodiiils  raannfartnrés  anglais. 

Siiirituenx  :  rlinni  produit  d'une  possissioii  anglaise  compriie  dans  les 
liiiiiici  de  la  cliarte  île  la  Cumpugnie  des  Indes  orientales  où  n'est  pas  prohi- 
bée l'importation  du  rliuni  originaire  d'un  pays  étranger,  ou  d'uii'j  possession 
aiighiise  où  le  rlium  étranger  [ici.t  être  légalement  importé.  —  ilhum  produit 
de  l'étranger.  —  Chiens  venant  <lc  l'étranger. 

Droits  de  sortie. 

Le  seul  droit  de  sortie  qui  e.xisle  i\  .Maurice  est  un  droit  mr  le  sucre 
produit  dans  l'ile;  il  est  ti.\é  à  o  peiux'  '/j  par  qiiiiilal  aiiiriais. 

S'.alisiiqiie.  — lin  INTO,  la  valeur  du  eouiuu'n-t.'i;éiiér.il  de  la  colonie 
par  luer  s'est  élevée  à  la  sonune  de  5,(Jîv,o.Si  livres  sterliuf,',  dont 
,',:i'S").tS70  à  riniporlaliou  et  ;5,25(J,iGi  à  l'cxporlalioii.  La  Grande- 
J]relaij:ne  n'est  comprise  ([ue  pour  ;!78,'i3(S  livres  slerliug  à  riuiporla- 
tioii  et  pour  :>;)(], 7(ji  livres  sterling  à  l'cxpoilalion. 

Eu  1833,  année  (jui  précéda  rai)olilioa  de  l'esclavage,  la  valeur  des 
marchandises  importées  d  uis  la  colonie  n'était  que  de  5'.)3,3N2  livres 
sterling.  Lu  liSôi,  ce  cliilïre  avait  doid)lé;  en  18.58,  il  s'est  élevé  à 
?, 785, 352  livres  slerliug  et  depuis  celle  époque  il  varie  entre  2,000, (JOO 
et  2,500,000  livres  sterling  par  année. 

Voici,  par  ordre  d'importance,  les  principaux  articles  qui  ont  été 
importés  à  .Maurice  en  1879  : 

Quantités.  Liv.  st. 

Riz 871,765  quintaux.  4iO,iOG 

Céréales 181, lui 

Engrais,  guano 27, .jIG  tonneaux.  i;jo..")is 

Tissus  de  coton    .....       7, 144, 271  yards  .   .  'J7,012 

Quincaillerie  et  coutellerie C9,73G 

Vins G2,719 

Machines 4G,')14 

Mercerie  et  modes ;îC,9.J4 

Cuivre  en  feuilles  et  manufacturé 7,703 

Kuméraire 320,276 

La  colonie  lire  de  l'Inde  anglaise  te  riz  et  les  céréale-,  de  l'Angle- 
terre les  tissus,  les  machines,  les  objets  en  cuivre,  la  ciuincaillerie  et 
la  coutellerie,  de  la  France  les  vins,  la  mercerie  el  les  modes,  et  du 
i'erou  le  guano. 

Le  sucre  constitue  la  presque  totalité  de  l'exportation  de  la  colonie  ; 
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il  est  entré  dans  le  chiffre  total  de  1870  pour  une  somme  de  2,742,275 
livres  sterling. 

Du  temps  de  l'esclavage,  en  1812,  Maurice  exportail  9G9,26i  livres  de 
sucre;  en  1822,  23,403,Gii  livres;  en  1832,  année  qui  précéda  l'aboli- 
tion, 73,ri0i,778  livres;  ce  no  fut  que  douze  ans  plus  tard,  en  18ii,que  la 
colonie  parvint,  grûce  à  l'iniinigration  indienne,  à  fabriquer  autant  de 
sucre  que  sous  le  régime  de  l'esclavage.  La  production  actuelle,  com- 
parée ù  celle  de  1832,  a  triplé.  La  quantité  et  la  valeur  du  sucre  exporté 
pendant  les  derniOres  anné(\s  pnnt  indiquées  par  les  chiffres  ci-après  : 

Ton.jL.<.  Liv.  st.  Vah  ur  pu- qiiiutal. 

187.-, .S7,i49  1,9:10,;J7S  l',2',2''  1/2 

187G 11.'), sot  2,G'.)S,0C0  1  ,2  ,(j 

1877 l;iG,292  3.749„SG4  1  ,7  ,6 

1S7S 12Û,:î29  3,;jGl,78l  1  ,G  .2 

1879 10.-),Gil  2,712.270  »,.),() 

18S:j 110,2Î0  .3,0  4'.i,213  1,7,7 

La  colonie  fabrique  aussi  du  rhum;  en  1870,  elle  a  exporté  840,321 
gallons,  pour  une  valeur  de  30,127  livres  sterling.  Klle  a,  en  outre, 
exporté  pendant  la  même  année  pour  23,000  livre;  :  .  liing  d'huile  de 
noix  de  coco  et  pour  10,900  livres  sterling  de  vanille. 

En  1870,  l'ensemble  du  tonnage  des  navires,  non  compris  les  cabo- 
teurs, à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  de  la  colonie,  a  été  de  528,880 
tonneaux,  dont  324,632  sous  pavillon  anglais. 

CHEMI.NS   DE   FER. 

11  existe  deux  lignes  de  chemins  de  fer  dans  la  colonie  :  la  ligne  du 
Nord,  longue  de  38  milles,  qui  réunit  Port-Louis  à  la  Grande-Rivière;  la 
ligne  du  Centre,  longue  de  35  milles,  qui  part  de  Port-Louis  et  aboutit  à 
Mahébourg,  avec  embranchement  sur  la  Savanne  et  sur  Moka.  Lalongucur 
des  diverses  lignes  en  exploitation  en  1881  était  de  87  milles. 

Les  recettes,  les  dépenses  et  le  trafic  des  chemins  de  fer  de  1877  a 
1880  sont  indiqués  dans  le  lableau  suivant  : 

1877.  1878.  )879.  1880. 

liv.  st.  lir.  st.  liv.  st.  liv.  gt. 

Recettes 146,181  153,876      140,021      149,051 

Dépen-ses  d'exploitation 83,185  100,656       94,936     102,248 

Bénôlices  nets 62,990  53,320       45,085       46,803 

Nombre  de  voyageurs 112,154  1,132,635 

Tonnage  dei  marchandises  diver- 
ses transportées 130,201  129,605 

Tonnage  du  sucre  transporte  .    .  82,644  89,725 
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sEnviai:  pj.^tal  et  tixkqraphique. 


Les  recettes  brutes  de  la  poste  se  sont  élovécs,  en  18(S0,  à  6,7 13  livres 
steiiinfî,  soit  1,308  livres  sterling  de  moins  qu'on  1878,  par  suite  de 
l'ailoption  du  tarif  do  l'Union  générale  des  postes. 

Kn  1880,  les  paquobots-postc  ont  transporté,  à  l'arrivée  et  au  dé- 
part. 233,705  lettres  et  2'.i8,857  journaux,  et  les  bàtimonisdu  commerce 
38,103  lettres  et  25,09i  jonrnaux. 

Les  bureaux  de  poste  de  la  colonie  ont  roru  et  expédié,  pondant 
l'année  1878,  120, iiO  lettres  et  5,213  journaux. 

La  colonie  paie  une  subvention  de  -1,000  livres  sterling  à  la  Compa- 
gnie française  des  Messageries  maritim(;s  et  une  autre  subvention  de 
1,200  livres  sterling  au  service  des  chemins  de  fer  pour  le  service 
po.-tal. 

Le  nombre  des  dépêches  télégraphiques  expédiées  en  1878  a  été  de 
9l,3G'i,  soit  43,329  de  moins  qu'en  1877;  cette  dimiiuition  porte  sur 
les  dépêches  du  Gouvernement  et  les  dépêches  du  service  des  chemins 
de  fer.  Le  prix  des  dépêches  a  été  réduit,  à  partir  du  1"  juillet  1878, 
d'une  demi-roupie  à  un  quart  de  roupie  (1  fr.  25  à  0  fr.  625).  11  en  est 
résulté  une  augmentation  dans  le  nombre  des  dépêches  payées  qui  a 
é!é  de  ;5,430,  ayant  donné  lieu  à  une  recette  de  950  livres  sterling,  y 
compris  le  port  à  domicile. 

Les  paquebots  de  la  Compagnie  française  des  Messageries  maritimes 
font  un  service  mensuel  entre  Marseille  et  Maurice  parla  voie  de  Suez, 
avec  escale  aux  Seychelles  et  à  la  Réunion.  La  durée  du  voyage  est  de 
2C  jours. 

FORCES   MILITAIRES. 

Les  troupes  de  l'armée  régulière  en  garnison  à  Maurice  présentaient, 
au  31  décembre  1880,  un  effectif  de  356  hommes,  dont  226  d'infanterie, 
98  d'artillerie  et  9  du  génie.  On  compte  dans  l'île  neuf  postes  mili- 
taires. 

Les  dépenses  militaires,  inscrites  au  budget  de  la  métropole  de 
1882-1883,  s'élèvent  à  la  somme  de  40,323  livres  sterling,  dont  5,385 
pour  le  service  du  génie  et  des  fortifications.  La  contribution  annuelle 
de  la  colonie  dans  les  dépenses  militaires  varie  de  2 1 ,000  à  22,000  livres 
sterling  ;  en  1880,  le  budget  local  a  remboursé  à  la  métropole  29,972 
livres  sterling  par  suite  d'arriérés. 
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11  n'exisle  à  Maurice  ni  milice,  ni  loi  pour  l'organisor  ;  cependant,  le 
gouverneur,  en  vertu  d'une  commission  royale,  esl  investi  du  pouvoir  de 
lover  des  troupes  en  cas  d'urgence. 

DÉPENDANCES    DE    MALHICE. 

Les  dépendances  de  Maurice  comprennent  un  certain  nombre  d'îles 
ou  de  groupes  d'iles  épars  sur  une  vaste  étendue  delà  mer  des  Indes  et 
dont  Maurice  est  le  centre.  Le  groupe  des  Seychelles  et  l'île  Rodrigucs 
sont  les  plus  importantes  de  ces  dépendances. 

Les  îles  Seychelles,  au  nombre  de  trente,  sont  situées  entre  les  S^SS' 
et  5°45'  de  latitude  Sud  et  5:1"  et  ô't"  de  longitude  Est  du  méridien  de 
Paris,  à  915  milles  Nord  7,  N.-O.  de  Port-Louis.  La  principale  île  du 
groupe,  Mahé,  a  18  milles  de  longueur  sur  3  à  i  milles  de  largeur. 
C'est  la  résidence  du  commissaire  civil  chargé  (le  l'administration  des  Sey- 
chelles. Sur  la  côte,  près  de  la  ville  de  Mahé,  se  trouve  une  baie  capa- 
ble de  contenir  un  grand  nombre  de  navires.  Les  paquebots  de  la  ligne 
des  Messageries  maritimes  de  Suez  à  Maurice  et  à.  la  Réunion  touchent 
une  fois  par  mois  à  Mahé. 

La  population  totale  du  groupe  des  Seychelles  était,  en  décembre 
1880,  de  14,035  habitants,  doni  2,0-20  Africains  libérés. 

Le  commissaire  civil,  nommé  par  la  Couronne,  dépend  du  gouver- 
neur de  Maurice  dont  il  reçoit  les  instructions.  Il  est  secondé  par  un 
conseil  et  peut  faire  des  règlements  qui  sont  soumis  à  l'approbation  du 
gouverneur  de  Maurice. 

Les  revenus  de  celte  dépendance  se  sont  élevés,  en  1880,  à  15,309 
livres  sterling  et  les  dépenses  à  15,659  livres  Fterling. 

La  valeur  des  importations  a  été  pendant  ia  même  année  de  44,460 
livres  sterling  et  celle  des  exportations  de  41,238  livres  sterling. 

Les  principaux  produits  exportés  sont  :  l'huile  de  noix  de  coco 
(304,016  gallons),  les  libres  de  coco,  des  sacs  de  vacoa,  l'écaillé  de 
tortue,  des  chapeaux  de  paille,  des  fruits  et  des  bois  de  construction. 
On  cultive  aussi  le  café,  le  cacao,  la  vanille  et  le  tabac. 

L'île  Uodrigues  est  située,  sous  le  lOnO'  de  latitude  Sud  et  le  61°4' 
de  longitude  Est,  à  300  milles  à  l'Est  de  Maurice.  Elle  a  2ii  milles  de 
longueur  sur  14  de  largeur.  Sa  population,  au  31  décembre  1880,  était 
de  1,122  habitants,  dont  475  employés  à  la  culture  et  162  à  la  pèche. 
Le  montant  des  importations,  pendant  l'année  1880,  a  été  de  8,986  li- 
vres sterling,  et  celui  des  exportations  de  5,558  livres  sterling. 
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l'arini  le^  allfrc^  dûpeiidaiices  de  Maurice,  nous  ci!oroi)S  ■  le  pclit 
çronjio  lies  îlos  SaitU-Bruiidon,  à  2i()  milles  de  Port-Louis,  sous  le 
lG"-20'  de  lat.  Sud  et  le  08'  de  long.  Est ;—  l'île Diogo-Garcia,  à  1,176 
milles  de  Maurice,  sous  le  T'M.V  de  lat.  Sud  et  le  TO'li'  de'ong.  Kst  ; 
elle  l'orme  une  haie  capable  de  contenir  un  grand  nombre  de  bâiinienls, 
—les  Slx-lles,  sous  le  (i"35'  do  lat.  Sud  et  le  G9M3'  de  lo.ig.  Est,  it  1,188 
milles  de  Maurice  -,  —  lesTrois-Erères,  trois  îles  situées  sous  le  (v'IO'  de 
lat.  Sud  et  le  69°  18'  do  long.  Est,  it  environ  1 ,209  milles  de  Maurice . — les 
îles  Salomon.  au  nombre  de  onze,  sous  le  ô"2:i'  de  lat.  Sud  et  le  70"  15' 
do  long.  Est,  à  1,275  milles  de  Maurice;  —  les  îles  Perlos-Hanhos,  au 
nombre  de  vingt-deu.x,  situées  sous  le  5''23'  de  lat.  Sud  et  le  G9"i3'  de 
long.  Est.,  à  peu  près  à  1 ,200  milles  au  N.-E.  de  Port-Louis  ;  —  l'île  Aga- 
lega.  située  sous  le  10''29'50"  de  lat.  Sud  et  le  5i''35'  de  long  Est,  à 
5GI  milles  au  Nord  V*  N.-O.  de  Maurice;  —  l'île  Coetivi,  située  sous 
le  7''l.V  de  lat.  Sud  et  le  5i"3'  de  long.  Est,  à  environ  7G8  mi  les  au 
Kord  de  Maurice;  —  les  .\mirantes,  groupe  de  sept  petites  îles  jointes 
entre  elles  par  un  banc  de  corail  et  de  sable,  situé  sous  le  5''35'  de  lat. 
Sud  et  le  51''5'  de  long.  E. 

Toutes  ces  petites  îles  sont  en  général  peu  peuplées  ;  la  pèche  et  la 
fabrication  de  l'huile  de  coco  sont  leurs  principales  industries;  un  cer- 
tain nombre  d'entre  elles  ont  été  concédées  à  des  habitants  ùc  Maurice, 
qui  les  exploitent  pour  leur  propre  compte.  Elles  sont  visitées  chaque 
aimée  par  un  magistrat  de  Maurice  qui  doit  s'assurer  si  les  règlements 
sur  le  travail  y  sont  bien  observés. 

§   2.    —   Gap   de   Bon  nk -Espérance. 

.'^ITU.^TÎO.N   GKOGR.vmnQUE. 

La  colonie  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  située  entre  les  28"  et  3i"5r 
de  latitude  Sud  et  les  li»5'  et  2G"40'  de  longitude  Est,  comprend 
l'extrémité  méridionale  de  l'Afrique  qui  est  baignée  à  l'Ouest  par 
l'Océan  Atlantique,  au  Sud  et  à  l'Est  par  l'Océan  Indien.  Elle  est  bornée  au 
Nord  par  la  rivière  d'Orange  qui  la  sépare  des  pays  des  llottentots, 
dos  bosjeman  et  autres  peuplades  africaines;  au  N.-E.  par  l'État  libre 
d'Orange,  abandonné  par  l'Angleterre  en  185i,  et  par  la  colonie  de 
Nalal;  et  à  l'Est  par  certains  districts  de  la  Cafrerie  indigène  encore 
indépendants. 
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D'apri's  le  Colonial  office  lisl  de  1882,  la  colonie  du  Cap  avec  ses 
dt'pcnclaiiccs  a  une  r^uperficie  de  2i0,108  milles  carrés,  dont  109,950 
pour  le  Cap,  10,29.'î  pour  le  Bassuloland,  12,005  pour  les  pays  cafrcs 
au  delà  de  la  rivière  Keï,  et  17,800  pour  le  Griqualand  occidental. 

La  longueur  de  la  colonie  de  l'I-lst  a  TOuest  est  de  770  milles  et  ?a 
largeur  du  Nord  au  Sud  d(!  500  milles  environ. 

Trois  chaînes  de  montagnes  suivent  la  direction  de  la  côte  dans 
toute  son  étendue,  à  une  distance  de  10  à  30  milh.'s  l'une  de  lautre. 
La  montagne  de  la  Table  (Tublc-Mountain),  qui  s'élève  à  1,089  mètres 
au  Sud  de  la  ville  du  Cap,  est  le  massif  le  plus  élevé  du  littoral  après 
celui  du  Corapassberg  qui  a  2,7  î  5  mètres  de  hauteur. 

Les  principales  baies  sont  celles  de  Sainte-Hélène,  de  Saldanha,  de 
la  Table,  de  Simon,  de  Mossel  et  d'Algoa,  qui  renferment  de  bons  ports. 
Simon's-Bay  possède  un  arsenal  maritime  et  sert  de  station  aux  bâti- 
ments de  guerre  de  la  division  navale. 

Parmi  les  caps,  les  plus' remarquables  sont  :  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance (ancien  cap  des  Tempêtes),  cjui  a  donné  son  nom  à  la  colonie, 
et  le  cap  des  Aiguilles,  le  plus  méridional  de  l'Afrique.  La  rivière 
d'Orange,  qui  limite  la  colonie  au  Nord,  est  le  seul  lleuve  important; 
mais  la  navigation  y  est  empècliée  par  de  nombreuses  chutes  d'eau. 

Le  climat  du  Cap  est  doux,  trùs-.«alubre  et  très-sec.  La  température 
est  peu  variable.  Dans  la  ville  du  Cap,  la  différence  entre  la  tempéra- 
ture moyenne  de  l'été  et  celle  de  l'hiver  n'est  que  de  7  à  8"  centigrades. 
•  La  moyenne  de  l'année  constatée  à  l'observatoire  du  Cap  est  de  IG";  la 
plus  haute  de  ;17",  et  la  plus  basse  de  o^S  au-dessus  de  zéro.  L'hiver 
commence  en  novembre  et  l'été  en  août.  Dans  la  partie  occidentale  de 
la  colonie,  les  pluies  tombent  en  hiver  ;  mais  dans  les  autres  parties, 
c'est  l'été  qui  est  la  saison  pluvieuse. 

Le  sol  est  en  général  fertile  dans  les  parties  arrosées.  Il  produit  toute 
espèce  de  céréales,  de  la  vigne  et  du  tabac.  Il  renferme  des  mines  de 
cuivre  très-riches,  de  charbon,  de  manganèse,  de  sel  et  de  diamants. 

Les  forêts  de  celte  partie  de  l'Afrique  renferment  près  de  cent  espèces 
différentes  de  bois  dont  plusieurs  sont  utilisées  dans  le  pays  pour  les 
constructions,  les  meubles,  l'ébénislerie,  la  carrosserie  et  le  charron- 
nage. 

La  ville  du  Cap,  chef-lieu  de  la  colonie,  est  située  au  fond  de  la  baie 
de  la  Table,  au  pied  de  la  montagne  de  la  Table,  à  50  milles  au  Nord  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  par  33''56'3"  latitude  Sud  et  1G"5'48"  longi- 
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luileKsl;  sa  po|iuhilioii  avec  ses  faui)uurgs(!sl  de  i5,2iO  liabilanis.  Les 
aulrori  villes  les  plus  importantes  do  la  colonie  sont  celles  de  Kiniber- 
ley  ilans  le  Grii|iialand  occidental,  avec  13,5^0  habitants,-  Porl-Klisa- 
beih .  I3,OiO;  Gialiani's-lown,  (J,'.H;;î;  King-Wiiliani's-town,  5,1(59; 
l'aarl,  5,700. 

RÉSUMÉ   HISTORIQlt;. 

Le  Cap  fut  découvert,  le  li  septembre  I  iSG,  par  le  Portugiiis  Rar- 
Ihélemy  Diaz,  qui  ne  put  le  doubler,  et  iui  donna,  à  cause  du  mauvais 
temps  qu'il  y  avait  éprouvé,  le  nom  de  Cabo-dos-Tonncntos ,  ou  cap 
dos  Tempêtes.  Jean  II,  roi  de  Portugal,  comptant  sur  la  découverte 
d'im  passage  aux  Indes,  voulut  qu'il  fùl  appelé  cap  de  Bonne-l'!spérance, 
en  vue  des  heureux  résultats  qu'il  en  attendait.  Mais  ce  ne  fut  que  onze 
ans  plus  lard,  en  1 597,  que  le  Cap  fut  doublé  par  Vasco  de  Gama,  à  la 
tète  d'une  nouvelle  escadre  portugaise.  Le  Cap  devint,  à  partir  de  cette 
époi|ue,  le  point  habituel  de  relâche  dans  la  navigation  entre  l'iiurope 
ut  les  Indes  orientales. 

Les  Portugais  tentèrent  vainement  à  cette  époque  d'y  établir  une 
colOLiio  ;  en  1020,  deux  navires  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales 
anglaises  en  prirent  possession  au  nom  de  la  Grande-Bretagne,  mais 
les  Anglais  n'y  formèrent  aucun  établissement.  La  colonie  ne  fut  fon- 
dée réellement  qu'en  1052  par  la  Compagnie  hollandaise  des  Indes 
orientales. 

Le  Cap  resta  au  pouvoir  de  la  Hollande  jusqu'en  1793  ;  à  celte 
épo(iue,  les  Boërs  ou  fermiers  se  révoltèrent,  expulsèrent  le  gouver- 
neur hollandais  et  tentèrent  d'établir  une  république. 

Kn  1790,  les  Anglais  s'emparèrent  du  Cap,  et  un  gouverneur  y  fut 
envoyé  en  1799.  La  paix  d'Amiens,  en  18C2,  rendit  la  colonie  aux 
Hollandais;  mais  les  Anglais  la  leur  reprirent  en  1800  et  l'ont  conser- 
vée depuis  cette  époque.  Les  traités  de  1811  leur  en  ont  conlirnié  la 
possession. 

Depuis  lors,  les  Anglais  ont  été  presque  constamment  en  guerre  avec 
les  Gafres  sur  les  frontières  Nord  et  lîst;  à  mesure  qu'ils  les  refoulaient 
vers  l'intérieur,  ils  annexaient  leurs  territoires  à  la  colonie, 

L'abolition  de  l'esclavage,  en  1834,  (H  émigrer  du  Cap  un  grand 
nombre  de  Boërs  hollandais,  qui  se  dirigèrent  avec  leurs  esclaves,  les 
uns  vers  le  territoire  d'Orange,  où  ils  fondèrent  une  république,  les 
autres  vers  Natal  et  le  Transwaal.   Ceux  qui  s'établirent  dans  ce  der- 
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nier  pays  se  consliliièrenl  en  Kl  it  indépciulant,  sous  le  nom  de  lîépu- 
bliqiK."  d^'  r\rriquo  du  Sud,  (|iii  fut  roconnuc  en  1852  par  rAugleterre. 
Mais  en  1877,  le  gouverncmoiit  du  Cnp,  sous  le  prûtoxle  de  proiéijcr 
les  indigènes  conirc  los  lîoërs,  annexa  le  Traiiswaal  à  la  colonie  et 
envoya  des  troupes  pour  occuper  h'  pays. 

Après  avoir  inudloineiU  protesté  contre  cette  annexion  auprès  du 
gouverncuienl  métropolitain,  les  Ruérs  en  appelèrent  aux  arme?  dans 
le  courant  de  l'annéi'  1880  pour  recouvrer  leur  indépendance.  Ils  bat- 
tirent les  troupes  coloniales  en  plusieurs  rencontres,  et  le  27  lévrier 
1881,  ils  anéantirent  presque  entièrement  à  Majubo  une  colonne  an- 
glaise, commandée  par  le  général  Colley,  gouverneur  de  Natal,  qui  fut 
tué  dans  le  combat.  Le  24  mars  suivant,  la  paix  l'ut  signée  et,  aux 
termes  d'une  convention  conclue  à  Pretoria  le  '■]  août,  le  Transwaal  a 
été  restitué  aux  Boërs  sous  la  suzeraineté  de  lAngleterre.  Le  droit  de 
diriger  leurs  aiïaires  intérieures  leur  a  été  reconnu,  mais  le  contrôle 
des  alTaires  extérieures  a  été  réservé  à  la  puissance  suzeraine.  Un  ré- 
sident anglais,  payé  sur  les  fonds  du  budget  métropolitain,  a  été  placé 
auprès  du  gouvernement  du  Transwaal.  Le  président  de  cet  Etat  est  élu 
pour  cinq  ans  par  le  peuple  et  gouverne  avec  une  chambre,  le  Vol- 
kraad,  composée  de  13  membres  élus. 

Le  Transwaal  est  situé  au  N.-H.  de  la  colonie  du  Cap,  au  delà  de 
l'État  libre  d'Orange,  entre  les  22''15'  et  28^50'  de  latitude  Sud;  il  ren- 
ferme une  po|)ulation  de  8G1,9G0  habitants,  dont  773,700  indigènes, 
38,230  Uoëi's  et  3,030  Anglais. 

La  Terre  des  Cassutos  (Bassutola7id),  située  au  N.-E.  de  la  colonie  du 
Cap,  qui  avait  été  proclamée  territoire  anglais  en  18G8,  fut  annexée  à  la 
colonie  en  1871  par  un  acte  de  la  législature  coloniale  ratifié  par  un 
ordre  royal.  En  1880,  les  Anglais  eurent  à  y  réprimer  une  insurrection 
des  indigènes,  causée  par  un  ordre  de  désarmement  général  des  tribus. 

En  1850,  les  territoires  de  la  Cafrerie  qui  faisaient  partie  de  la 
colonie  du  Gap  furent  érigés  en  colonie  distincte  ;  mais  ils  furent  de 
nouveau  réunis  à  celle  du  Cap  en  18G5.  En  187G,  trois  grands  districts 
de  la  Cafrerie,  siiués  au  delà  de  la  rivière  Keï  et  qui  étaient  restés 
jusqu'alors  indépendants,  Fingoland,  Itlunjwa-reservc  ^'.i^omalls  land, 
furent  également  annexés  à  la  colonie  par  lettres  patentes  royales, 
mais  ils  ne  furent  incorporés  elTeclivemenl  que   le  1*''  octobre  1879. 

En  1878,  le  gouvernement  du  Cap  a  pris  possession  du  port  et  de 
resL\jaire  de  la   rivière  Saint-John,  dans  le  territoire  indépendant  des 
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l'oiidos,  sur  la  côte  orientale,  et,  en  1380,  des  territoires  de  Namaqua 
et  de  I);iraara,  entre  la  rivière  d'Orange  et  les  établissements  portugais 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

D'autres  territoires  de  la  llalrerie,  désignés  sous  les  noms  de  Tem- 
huhinil,   Emigrant    Tambookicland,    Boiiivanaland  et  Galczaland , 
ont  été  annexés  à  la  colonie  par  un  aclt;  du  |)arlenient  local  du  30 
juin  1870,  ratillé  i)ar  letln's  patentes  royales  du  0  août  1880. 

Eiilin,  le  15  octobre  1880,  la  province  du  (jri(iualaiid  occidental,  où 
Ji'  riches  mines  de  diamants  avaient  été  découvertes  ([uelques  années 
auparavant,  a  été  ollicii-llement  annexée  à  la  colonie  du  Cap.  Pour  dé- 
siiiléresser  l'Ktat  libre  d'Orange,  qui  réclamait  la  possession  d'une  partie 
de  celle  province,  l'Angleterre  lui  avait  payé,  en  187G,  une  indemnité 
Je  yi),000  livres  sterling. 

Les  provinces  annexées  ne  sont  pas  soumises  au  pouvoir  légis- 
latif du  Parlement  colonial.  Klles  sont  placées  sous  l'autorité  supérieure 
du  gouverneur,  haut  commissaire,  qui  y  rend  des  ordonnances  par 
voie  de  proclamaiion  et  (|ui  s'y  fait  représenter  par  des  résidents  et 
des  agents  de  son  choix,  chargés  des  fonctions  administratives  et  judi- 
ciaires. 

PUPCL.VTION. 

La  population  de  la  colonie  du  Gap  et  de  ses  dépendances  peut  être 
évaluée,  d'après  l'énuméralion  qui  en  a  été  faite  en  1880,  à  1,? 59, 824 
luibilanls,  se  réparlissaut  de  la  manière  suivante  : 

Hiiropùejs.    ladigèncs.         Total. 

Colonie  du  Cap  dimit.  à  (le  IST.Ji '•2G',),T-J.j  ûil,7'2ô  ;sil,}i)0 

Griqualand  occideiiîal  (annexé  eu  ISSO; .    .  10,027  32,171  i'J,I01 

Ca  sutoland 4(3'.)  127,707  128.170 

Territoires  cafre.s  au  delà  de  la  rivière  Keï .  »  »  81,215 

Griqiialand  oriental "  n  7S.P).j2 

Tembuland »  »  lis,.");>(i 

Total  général l,2'iy.824 

Les  descendants  de.:  [iremiers  colons  hollandais,  les  Boérs,  c'esl-à- 
dire  les  feimiers  ou  paysans,  forment  encore  la  niasse  de  la  population. 
Les  Anglais,  moins  nombreux,  occupent  principalement  les  villes.  On 
Mi'ouve  encore  dans  quekiues  districts  les  descendants  des  anciens  réfu- 
giés français  chassés  de  leur  pays  par  la  révocalion  de  l'Edit  de  Nantes. 

Les  llûitentots,  qui  occupaient  le  territoire  lors  de  l'arrivée  des 


158  LES    COLONIES    ANGLAISES. 

Européens,  sont  aujounl'liui  employés  par  les  colons  comme  domes- 
tiques, laboureurs,  et  surlout  comme  bergers.  Quelques-uns  se  sont 
établis  sur  des  terres  concédées  par  le  Gouvernement.  Les  Cal'res  babi- 
lent  principalement  la  partie  Kst  de  la  colonie. 

D'après  le  dernier  recensement  ofliciel  fait  en  1875,  la  population 
de  la  colonie  du  Gap  proprement  dite  était  à  cette  époque  composéii 
de  la  manière  suivante,  sous  le  rapport  des  races  : 

Blancs  (HollaridaLs  et  Anglaisi 230,783 

.Malais 10,817 

Hottentots    . 118. ."jGI 

Fiiigos 7:5.j(tG 

Cafi-es  et  Betsluiaiias 21i,13;î 

Divers 87,l8i 

Sous  le  rapport  des  occupations,  la  population  était  ainsi  répartie  : 
professions  diverses,  7,016  personnes  ou  1.098  p.  100  de  la  popu- 
lation totale;  domesticité,  So.îBG  ou  11.549p.  100;  commerce,  13,317 
ou  1.8i7  p.  100;  agriculture,  209,130  ou  29.007  p.  100;  industrie, 
2i,279  ou  3.3G7  p.  100;  occupations  non  définies  ou  improductives, 
383,070  ou  53.132  p.  100. 

En  1856,  une  agence  d'émigration  a  été  établie  en  Angleterre  au.\ 
frais  de  la  colonie  du  Gap.  Les  émigrants  sont  transportés  sur  des 
navires  noiisés  par  les  commissaires  de  Témigration  du  gouvernemoiil 
métropolitain.  Le  nombre  d'émigrants  partis  d'.Vngleterre  pour  les  co- 
lonies du  Cap  et  de  Xatal,  en  1879,  a  été  de  7,665. 

GOUVERNKMENT. 

Sous  la  domination  lioUandaise,  la  colonie  était  adaiinislrée  par  dos 
conseils  et  des  magislrals  de  district  (Landioos!).  Lors((ue  l'Angleterre 
s'en  fut  délinilivemenl  emparée,  en  1806,  elle  y  envoya  un  gouver- 
neur militaire  qui  exerça  le  pouvoir  aidé  de  quelques  fonctionnaires 
exécutifs.  Ce  système  dura  jus(iu'en  1835.  On  instituai  cette  époque 
un  conseil  exécutif  de  six  membres  pris  parmi  les  principaux  fonction- 
naires de  la  colonie,  et  un  conseil  législatif  comprenant,  en  plus  des 
six  conseillers  exécutifs,  six  membres  non  ofliciels  nommés  par  le 
gouverneur  avec  l'approbation  royale.  A  la  même  époque,  la  colonie 
fut  partagée  en  deux  provinces  :  colle  de  l'Ouest,  dans  laquelle  se 
trouve  la  ville  du  Cap,  et  celle  de  l'Est,  dont  Grabam's-town  est  le 
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clu'f-lieu.  Les  provinces  furent  divisées  en  vingt  comtés  qui  furent 
eux-mêmes  subdivisés  en  275  Corneltes-dc-Llampagne  {Ficld  Cornctcy 
en  anglais,  Veld  Kornclje  en  liolhuulais).  Dans  l'origine,  et  môme 
encore  aujourd'hui  sur  les  frontières,  le  Ficld  Cornet  ou  magistrat 
est  le  commandant  militaire  dos  habitants  de  son  ressort  lorsqu'ils 
prennent  les  armes  pour  repousser  les  attaques  des  indigènes. 

Le  système  de  gouvernement  établi  en  18:55  fut  modifié  en  1850  par 
des  lettres  patenies  royales,  en  date  du  3  mai,  qui  accordèrent  au  gou- 
verneur et  au  conseil  le  pouvoir  d'adopter  deux  ordonnances  pour  l'é- 
tulilissement  d'un  gouvernement  représentatif.  Ces  ordonnances  furent 
amendées  et  conlirmées  par  Sa  Majesté  en  conseil  en  1852,  et  le  nou- 
veau régime  entra  en  vigueur  à  partir  de  l'année  1853.  Il  compor- 
tait un  conseil  exécutif  de  six  membres,  un  conseil  législatif  de  quinze 
membres  élus,  et  une  assemblée  de  ÎG  membres  représentant  les  dis- 
tiicl»  et  les  villes  de  la  colonie. 

Dans  lu  sc-ssion  de  1872,  la  législature  coloniale  vota  une  loi  ayant 
pour  but  l'adoption  du  système  de  gouvernement  responsable,  c'est-à- 
dire  la  forînation  d'un  cabinet  composé  de  minisires  directement  re.s- 
poiisables  envers  le  Parlement  colonial.  Cet  acte  fut  sanctionné  par  un 
ordre  de  Sa  Majesté  en  conseil  en  date  du  9  août  1872.  Les  ministres 
sont  au  nombre  de  cinq  :  le  secrétaire  colonial,  le  trésorier  général 
le  procureur  général  chef  du  cabinet,  le  commissaire  des  ferres  do- 
maniales et  des  travaux  publics  et  le  secrétaire  des  affaires  indigènes. 
Les  ministres  sont  tous  membres  des  deux  Chambres  et  ont  un  sié^e 
au  Conseil  exécutif  qui  est  présidé  par  le  gouverneur. 

Le  Conseil  législatif  ou  Chambre  haute,  se  compose  actuellement  de 
22  membres  élus  par  les  provinces  et  présidés  d'office  par  le  chef  de 
la  justice.  Dix  sont  élus  pour  dix  ans  et  douze  pour  cinq  ans.  L'As- 
feniblée,  ou  Chambre  basse,  comprend  72  membres  élus  pour  cinq 
ans. 

Par  un  acte  local  de  187i,  la  colonie  a  été  divisée  en  sept  provinces 
électorales,  nommant  chacune  trois  membres  du  Conseil  législatif.  La 
province  du  Griquaiund  occidental,  annexée  en  1880,  envoie  un 
membre  au  Conseil.  Les  condilions  requises  pour  faire  partie  du 
Conseil  législatif  sont  la  possession  d'une  propriété  immobilière  de 
2,000  livres  sterling  ou  de  valeurs  mobilières  s'élevant  à  i,000  Uvres 
sterling.  A  l'exception  des  fonctionnaires  du  Gouvernement  aiures  que 
les  ministres,  tout  électeur  peut  être  nommé  membre  de  l'Assemblée. 
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Les  membres  des  doux  Cliuuibres  sont  élus  par  le  uièmo  corps 
électoral  qui  se  coinpo^-e  de  tous  les  individus  jouissant  d'un  reveiiu 
annuel  de  50  livres  sterling  ou  de  25  livres  sterling  avec  le  logement 
et  la  nourriture.  En  1880,  le  nombre  des  électeurs  occupant  une  mai- 
son d'un  loyer  annuel  de  25  livres  sterling  était  de  58,182. 

En  1882,  l'usage  de  la  langue  bollandaise,  qui  est  parlée  par  les 
Boërs,  a  été  autorisé  dans  les  débals  du  l'arlcment  colonial. 

L'administration  des  ilépendances  de  la  colonie  qui  ne  sont  pas  sou- 
mises au  pouvoir  législatif  du  Parlement  est  placée  dans  les  attribu- 
tions du  département  des  alVaires  indigènes.  Des  inspecteurs  sont 
chargés  de  la  surveillance  des  locations  laites  aux  indigènes. 

JUSTICE. 

L'organisation  de  la  justice  comprend  plusieurs  degrés  de  juridiction  : 

1"  Une  cour  dappel,  iuiméc  du  chef  de  la  justice,  du  président  de  l;i 
Cour  des  districts  orientaux  et  de  deux  juges  de  la  Cour  suprême  du  Cap; 

2"  Une  Cour  suprême,  composée  du  chef  de  la  justice,  de  cinq  juges 
et  d'un  recorder.  Le  chef  de  la  justice  et  deux  membres  de  cette  cour 
forment  la  Cour  suprême  des  districts  occidentaux  ([ui  tient  ses  sessions 
dans  la  ville  du  Cap  et  dans  les  principales  villes  de  l'Ouest.  Les  trois 
autres  juges  de  la  Cour  suprême  composent  la  Cour  des  districts  orien- 
taux qui  se  réunit  à  Graham's-lown  et  dans  les  principales  villes  du 
l'Est.  Le  recorder  de  la  Cour  suprême  est  le  seul  juge  de  la  Cour  de  ki 
province  du  (Iriqualand  occidental  qui  tient  ses  sessions  à  Kimberley; 

3"  Des  tribunaux  des  magistrats  -  commissaires  civils  établis  dans 
les  G9  districts  de  la  colonie  et  qui  ne  peuvent  statuer  que  sur  des 
affaires  civiles  de  peu  d'importance  et  sur  des  alfaires  criminelles 
n'entraînant  ni  la  peine  de  mort,  ni  celle  de  la  transi)ortation  ou  du 
bannissement; 

4"  Des  justices  de  paix  spéciales,  établies  dans  quatorze  localités  dif- 
férentes. 

Il  existe  en  outre  plusieurs  tribunaux  spéciaux  tels  que  :  un  tribunal 
de  justice  maritime  {vice-cuhnirally  court)  présidé  par  le  chef  de  lu 
justice  ;  un  tribunal  de  police  pour  la  ville  et  le  district  du  Gap  ;  enfin 
un  tribunal  des  mariages. 

La  loi  criminelle  en  vigueur  dans  la  colonie  est  la  loi  anglaise;  en 
matière  civile,  on  applique  Taucien  Code  colonial  hollandais  modillé. 
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L  élablissemeiit  du  jury  en  lualière  civile  et  criminelle,  devant  la 
Cour  suprOme  et  les  cours  de  circuit,  remonte  à  la  charte  de  justice 
octroyée  en  1832  par  Guillaume  IV. 

Les  tribunaux  de  districts  ont  eu,  pendant  l'année  1879,  à  juger 
25,7(38  personnes  prévenues  de  crimes  ou  de  délits  ;  ils  ont  prononcé 
19,T8G  condamnations,  1,900  acquittements  et  4,070  renvois.  En 
matière  civile,  ils  ont  eu  à  s'occuper  de  9,582  affaires  litigieuses  dune 
importance  totale  de  100,194  livres  sterling.  Les  cours  supérieures  ont 
jugé  5'r2  affaires  criminelles,  comprenant  099  prévenus,  dont  531  ont 
élu  condamnés,  108  acquittés  ou  renvoyés.  Klles  ont  examiné  en  outre 
66 i  affaires  civiles.  Les  14  justices  de  paix  ont  entendu  533  personnes 
et  ont  prononcé  373  condamnations. 


INSTRUCTION   PUBLIQUE   ET   CULTES. 

D'après  le  recensement  de  1875,  62,35  p.  100  de  la  population 
blanche  et  0,17  p.  100  de  la  population  de  couleur  savaient  lire  et 
écrire;  3,93  p.  100  de  la  première  population  et  4,08  p.  100  de  la  se- 
conde savaient  lire  seulement. 

Le  nombre  des  établissements  scolaires  qui,  en  1854,  n'était  que 
(le  91  avec  10,200  élèves,  s'est  élevé,  en  1878-1879,  à  848  avec 
67,122  élèves  inscrits,  et  une  moyenne  de  32,053  présences  journa- 
lières. Ces  écoles  sont  réparties  de  la  manière  suivante  : 

Écoles  publiques 229 

Écoles  des  diverses  missions  religieuses 351 

Pensionnats 37 

Écoles  industrielles  indigènes 224 

Ecoles  normales 2 

Collèges 4 

Pendant  l'année  1880,  le  nombre  des  écoles  a  augmenté  de  70  et 
celui  des  élèves  de  6,2 10. 

Les  dépenses  du  Gouvernement  pour  l'instruction  publique  se  sont 
ulêvées,  pendant  l'exercice  1878-1879,  à  la  somme  de  70,082  livres 
sierling  et  les  dépenses  locales  à  celle  de  81,012  livres  sterling 

La  rétribution  scolaire,  dans  les  écoles  publiques,  est  de  10'''8'», 
r''4'>  et  4  shillings  par  mois,  suivant  les  classes  ;  dans  les  écoles  des 
missions,  elle  n'est  que  P''7''  par  mois. 

Kn  1874,  une  université  a  été  fondée  dans  la  ville  du  Cap,  sous  les 
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auspices  du  gouvernement  colonial  ;  cette  institution  a  été  reconnue 
par  lettres  patentes  royales  du  8  août  1877.  Depuis  sa  fondation  jus- 
qu'à la  fin  de  1879,  470  candidats  se  sont  présentés  aux  examens  des 
grades  inférieurs  et  91  à  ceux  des  grades  supérieurs;  293  ont  été 
admis  dans  les  premiers  examens  et  50  dans  les  seconds.  Pendant  l;i 
même  période,  il  a  été  délivré  28  diplômes  de  droit  et  22  d'arpentitgo. 
Les  examens  de  l'enseignement  primaire  ont  été  passés  par  9i7  can- 
didats, dont  2o7  ont  obtenu  le  brevet  du  1"  degré  et  398  celui  du 
second  degré. 

D'après  le  recensement  fait  en  1875,  la  population  de  la  colonie 
du  Cap  proprement  dite  était,  à  cette  époque,  répartie  de  la  manière 
suivante  entre  les  diverses  croyances  religieuses  : 

Population 
blanche.  de  couleur.  Total. 

Protestants 225,12G  139,063  355,089 

Catholiques S,16G  1,001  9,107 

Juifs 538  »  538 

Musulmans 18  11,910  11,931 

Autres  croyances 15  8  23 

2,237  blancs  et  331,810  indigènes  n'appartenaient  à  aucun  culte  et 
400  avaient  refusé  do  faire  connaître  leur  religion. 

Pendant  l'année  1879,  807  écoles  du  soir  et  du  dimanche,  dirigées 
par  les  diverses  sectes  religieuses,  ont  été  fréquentées  par  34,813  en- 
fants. 

FINANCES. 

Pendant  l'exercice  1879-1880,  les  revenus  de  la  colonie  se  sont 
élevés  à  3,541,720  livres  sterling,  et  les  dépenses  à  3,742,065.  En 
1877,  la  colonie  avait  été  obligée  de  faire  un  emprunt  temporaire  de 
2,029,287  livres  sterling,  qui  a  été  remboursé  l'année  d'après.  Les 
principales  sources  de  revenus  ont  été  les  suivantes  pendant  l'exer- 
cice 1878-1879  : 

tW.  st. 

Droits  de  doume  et  de  port 923,597 

Recettes  des  chemins  de  fer 39(3,162 

Timbre  et  patentes 118,872 

Revenus  territoriaux 108,406 

Droits  de  transfert 80,703 

Poste 70,542 
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Liv.  t!. 

Excise 63,322 

Impôts  sur  les  maisons 58,428 

Hcmboiirscmcuts 58,107 

Vente  de  terres 46,081 

Télégraphes 2'J,G33 

Droits  sur  les  ventes  à  !a  criée 2G,9C0 

Amendes  et  droits  judiciaires 15,113 

Revenu  des  territoires  traaskeïcns 20,773 

Les  revenus  du  Bassutoland,  non  compris  dans  les  chiffres  ci-dessus, 
ont  été,  en  1878-1879,  de  15,551  livres  sterling,  dont  12,148  livres 
sterling  provenant  de  la  taxe  sur  les  huttes  et  2,G34  livres  sterling  des 
patentes.  Pendant  le  même  exercice,  les  dépenses  de  ce  territoire  se 
sont  élevées  à  31,155  livres  sterling. 

La  colonie  reçoit  de  la  métropole  une  subvention  de  2,000  livres 
sterling  pour  compléter  le  traitement  du  gouverneur,  commandant  en 
chef  et  haut  commissaire;  ce  traitement  est  de  6,300  livres  sterling. 

Les  dépenses  de  la  colonie,  en  1878-1879,  avaient  atteint  la 
somme  de  3,99'i,933  livres  sterling,  dont  1,91G,G33  livres  sterling 
pour  les  dépenses  ordinaires  et  2,078,300  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires. 

Les  principales  dépenses  ordinaires  sont  indiquées  ci-après  : 

Liv.  st. 

Gouvernement 9,197 

Secrétariat  colonial 8,446 

Service  médical 57,606 

Police  et  prisons 113,842 

Cultes 14,842 

Élections  parlementaires 2,177 

Convicts 58,998 

Justice 98,580 

Pensions 31,798 

Défense  militaire  de  la  colonie 145,004 

Conseil  législatif 3,383 

Assemblée 10,457 

Contrôle  colonial 8,131 

Instruction  publique 65,080 

Service  des  postes  . 161,867 

Trésorerie  générale 4,367 

Timbre  et  recouvrement  des  impôts 18,025 

Intérêts  et  commission 374,810 
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1.1».  il. 

Hcniuoursenicnt  d'emprunts "i.Ofiâ 

Douanes 2.\947 

Personnel  des  travaux  publics ios.190 

Chemins  de  fer ;J38,1(;9 

Immigration 1S,121 

Télùyraplies :n,-4'.'9 

AlTaires  indigènes CJ,5C'.) 

Les  di'pcnses  cxlraortlinairos  volées  par  le  Parloraoïit  colonial  dans 
le  courant  do  l'o-xercice  1878-1871),  se  sont  réparties  do  la  manière 
suivante  : 

Dépenses  militaires 019, 71ô 

Intérêts  de  l'emprunt  pour  les  chemins  de  fer  .    .  61,G06 

Travaux  des  ports  et  des  ponts 103,032 

Construction  de  chemins  de  fer l,2l8,8iG 

—          de  tèlôgraplies 5,500 

La  dollo  publique  do  la  colonie,  (iiii,  on  18GI,  n'était  que  715,050  li- 
vres sterling,  s'est  élevée  progressivomont  à  1,101,050  on  18G7,  à 
1.540,957  en  1871,  à  2, 790, 209  en  1875,  à  5,i93,009  on  1877,  et  à 
10,017,409  en  1879,  dont  9,527,459  au  compte  du  Gouvernement 
et  489,950  au  compte  dos  corporations  chargées  des  travaux  des 
ports.  En  1880,  la  dette  s'est  accrue  do  1,057,300  livres  sterling. 

Pendant  l'année  1879,  les  revenus  des  paroisses  et  des  municipalités 
se  sont  élevés  à  340,704  livres  sterling  et  leurs  dépenses  à  348,258  li- 
vres sterling,  ainsi  qu'il  suit  : 

58  paroisses  hollandaises  ......  62,586  GO, 468 

5G        —        anglicanes 24,700  25,407 

48  conseils  divisionnaires 131, 44i  132,444 

52  municipalités 127, 9GS  129,939 

346,704  348,258 

Banques.  —  On  évalue  à  5  millions  de  livres  sterling  le  numéraire 
en  circulation  dans  la  colonie.  A  la  fin  de  1879,  le  nombre  des  insti- 
tutions de  crédit  élait  de  onze,  dont  le  capital  nominal  était  de 
6,105,028  livres  sterling,  sur  lequel  2,070,349  livres  sterling  avaient 
été  versées.  Le  capital  des  banques  était  divisé  en  131,724  actions; 
les  fonds  de  réserve  s'élevaient  à  884,889  livres  sterling  et  les  billets 
en  circulation  à  721,409  livres  sterling. 

Caisses  il  épargne.  —  Au  31  décembre  1879,  la  caisse  d'épargne 
du  Gouvernement   comptait   1,083  dépôts   représentant   un  capital 
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(I(>  IS,i?r)  livios  Pterliiig  et  un  iiilénH  annuel  de  510  livres  sterling. 
liiiiépL'niiiuniuent  de  cet  établissement,  il  y  a  une  caisse  dépargne  par- 
ticiilii-'ie  dans  chacune  des  villes  du  Cap,  de  Graham's-town  et  de  King- 
William's-lown.  A  la  lin  de  1879,  les  dépôts  dans  ces  trois  caisses 
s'élevaient  respectivement  à  85,285,  7,039  et  19,G88  livres  sterling. 

COMMnilCE. 

I.e  commerce  e.xlérieur  de  la  colonie  du  Cap  a  pris  un  grand  déve- 
loppement depuis  ([uelques  années  ;  la  valeur  des  irapoi  talions  et  des 
exportations  réunies,  qui,  en  1870,  n'était  que  de  5,1 05,25 i  livres 
sterling,  s'est  élevée,  en  1880,  à  12.500,920,  dont  8,078,018  à  lini- 
portalio*ri  et  4,488,872  à  re.xporlalion.  Encore,  ce  dernier  cliilTre  ne 
cojiiprentl-il  pas  la  valeur  des  diamants  exportés  de  la  colonie,  qui 
ne  figurent  pas  dans  la  statistique  des  douanes'. 

C'est  avec  r.\nglelerre  que  la  colonie  effectue  la  plus  grande  partie 
de  son  commerce  ;  en  1880,  elle  en  a  reçu  pour  0,183,309  livres  ster- 
ling de  marchandises  et  lui  a  expédié  pour  4,410,924  livres  sterling 
de  produits. 

Le  reste  des  transactions  commerciales  de  la  colonie  se  répartit 
entre  les  Htats-Unis  d'Améri(iue,  les  colonies  anglaises  d'Afri(iue  et 
d'Asie,  le  Brésil,  l'Allemagne,  la  Suède,  la  Norvège  et  l'Italie. 

Les  principaux  articles  importés  dans  la  colonie  en  1880  ont  été 
les  suivants  : 

Liv.  ft. 

Tissus  de  coton 619,050 

Mercerie,  modes j  711,048 

Ouincaillerie  et  coutellerie ()01,r).34 

Yôtements  confectionnés 451,305 

Cuir  ouvré 308, Giâ 

Sucre  brut 342,630    . 

Tissus  du  laine 308,627 

Approvision:iements  divers 212,148 

Café 254,351 

Charbons  de  terre 149,355 

Bière. 156,1(53 

Sellerie  et  liamachcrle 129,839 

Objets  d'ameublement 193,621 

Numéraire 426,810 

'Bu  !,,S),  les  diamauts  expédies  do  la  colonie  du  Cap  par  la  poste  out  reprcsoatô  an 
poids  de  1,110  livres  et  une  valeur  do  3,3t'7,897  livres  Btpriing. 
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Les  principaux  produits  exportés  de  la  colonie  pendant  la  mémo 
année  sont  indiqués  ci-après  : 

Quantités.  Valeurs. 

livr.  si. 

Laine 42/iG7,9G2  liv.angl.  2,i29,:ii;6 

Plumes  d'autruches lG;3,0C.j     —  883,032 

Minerai  de  cuivre 15,310  tonnes.  806,790 

Peaux  de  moutons,  de  chèvres  et  de  bœufs.  2,.'j07,139  peaux.  30.j,.j75 

Poils  d'angoras 2,5'J0,232  livres.  20G,471 

Poisson  salé 4.133,420    —  27,G17 

Ivoire 56,779     —  1G,982 

Vins  ordinaires 61,859  gallons.  12,131 

On  voit  que  la  laine  forme  à  elle  seule  près  des  deux  tiers  du  mon- 
tant de  l'exportation  de  la  colonie. 
Voici  le  mouvement  qu'a   suivi    la    production   lainière  depuis 

50  ans  : 

1830 40,122  livres. 

1840 911,113  — 

1850 5,912,927  — 

1860 23,219.689  — 

1870 37,283,291  — 

1880 42,467,972  — 

Le  port  de  commerce  le  plus  important  de  la  colonie  est  celui 
de  Port-Elisabeth,  dans  la  province  de  l'Kst  ;  viennent  ensuite  ceux 
du  Cap,  d'East-London,  do  Mossel-Cay,  Port-Alfred,  Port-Nolio  a  et 
Simon's-town. 

De  nombreuses  pêcheries  sont  établies  dans  les  diverses  baies  de 
la  côte  et  on  trouve  sur  quelques  points  des  établissements  de  salai- 
sons et  de  préparations  de  poissons  destinées  à  Texportation.  Le  pro- 
duit de  cette  industrie,  qui  occupe  210  bateaux  et  1,G10  personnes, 
est  estimé  annuellement  à  35.000  livres  sterling,  en  y  comprenant  la 
valeur  du  poisson  livré  pour  la  consommation  locale. 

DOUANES. 

D'après  les  derniers  rapports  officiels,  le  tarif  des  droits  d'entrée 
à  l'importation  était  établi  de  la  manière  suivante  : 

Fils  et  tissus  de  coton,  lin,  chanvre,  soie  et  laine, 
faïences,  porcelaines,  verreries,  cuir  ouvré, 
poisson  sec  et  conservé,  conserves  et  sauces, 
papiers  et  fournitures  de  bureau iO  p.  iOO  ad  valorem 
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néimpression  de  livres  anglais 20  i).  iOO  ad  valorem. 

,.  ,        , .  l  en  partie  eu  irancliise, 

Métaux  divers  et  machines {  ,-    ,«      ,r^..     ,     , 

(  en  partie  10  p.  100  «f/ i)a^. 

Huiles G"*  par  gai.  ou  10  p.  100 — 

Suifs  et  chandelles 18%8'>  le  quint,  de  1121iv. 

Savon  commun 3  ,4  1/4  — 

—  fin 11  ,2  1/2  — 

Sel  commun 0  ,3  1/4  — 

Autres  sels 10  p.  100  ad  valorem. 

Lard,  jambon,  bœuf  et  porc  salés 5',7''l/4  le  quintal. 

Beurre 11  ,9  — 

Café 15  ,1  l/'>         — 

Sucre  brut 6  ,2  — 

—  raffiné 8  ,11  1/2       -- 

Blé 0,8"*  les  100  livres. 

Farine 2  ,6  — 

lliz 2  ,9  1/2     — 

Thé 0,7  1/2  la  livre. 

Tabac  en  feuilles 0,9  — 

—  manufacturé 1  ,6  — 

1 0  p.  1 00  ad.  val.  et  3»  la  Ut. 


Cigares ,  „     ,      ... 

'      ou  30»  le  mille. 

Bières  en  fiits 0',4''  le  gallon. 

—    en  bouteilles 0  ,8  la  douz.  de  bout. 

Vins  eu  fûts 4^,4  le  gallon. 

~  en  bouteilles 8  ,8  la  douz.  de  bout. 

Spiritueux 8  ,3  le  gallon. 


NAVIGATION. 

Le  mouvement  général  do  la  navigation  dans  les  divers  ports  de 
h  colonie  s'est  elîeclué,  en  1880  (entrées  et  sorties  réunies),  par 
•5,180  navires  jaugeant  ensemble  4,475,435  tonneaux;  sur  ce  nombre, 
3,751  étaient  chargés  et  609  sur  lest.  Les  chiffres  correspondants  de 
l'année  1879  avaient  été  de  4,394  bâtiments  et  de  4,190,050  ton- 
neaux, ce  qui  constitue,  pour  1880,  une  diminution  de  214  navires 
et  une  augmentation  de  285,385  tonneaux,  qui  ont  porté  plus  parti- 
culièrement sur  le  pavillon  anglais.  C'est  la  navigation  à  vapeur  qui  a 
fourni  le  plus  grand  nombre  de  bâtiments. 

Le  relevé  qui  suit  indique  la  nationalité  et  le  nombre  des  bltiments 
qui  ont  fréquenté  les  ports  de  la  colonie  en  1880. 
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PAVILLONS, 


Anglais .... 
All.einaud.  .  . 
Américain  .  . 
Français  .  .  . 
Italien  .... 
Autrichien  .  . 
Suédois  .  .  . 
Divers  .... 

Totaux 


NAVIHES    ENTRKS. 


Nombre. 


2,096 


Tonnage. 


1,707 

2,092,836 

102 

27,778 

34 

18,109 

13 

4,4y7 

40 

22,'J21 

31 

20,015 

77 

30,932 

33 

37,999 

2,235,467 


NAVIRES  SORTIS. 


Nombre. 


1,703 
113 
26 
11 
38 
28 
75 
2i 


2,084 


Tonnage. 


2,092,718 
33,821 
14,021 

2,983 
23,082 
17,774 
27,181 

6 ,  3^3 


2,219,968 


Le  cabotage  colonial  est  compris  dans  ces  chiffres  pour  1,235  bâti- 
ments et  1,445,853  tonneaux  ;  la  part  du  pavillon  anglais  est  de  beau- 
coup la  plus  forte  dans  cette  navigation. 


AGRICULTURE. 


L'agriculture  est  en  voie  de  progrès  marqué;  les  procédés  de  cul- 
ture s'améliorent  :  les  batteuses,  moissonneuses  à  vapeur  et  autres 
machines  modernes  ont  été  introduites  dans  les  campagnes  et  sont 
devenues  d'un  usage  presq.i(!  général  dans  tous  les  établissements 
agricoles  du  pays.  La  culture  dos  céréales  réussit  dans  presque  toutes 
les  parties  du  territoire  et,  lorsque  les  récoltes  sont  abondantes,  la 
production  suffit  pour  lalinienlation  locale.  La  superficie  des  terres 
cultivées  augmente  cbd'  ;:."^  année:  en  18G5,  elle  était  de  217,092  )noi- 
gens^  ;  à  la  lin  de  1875,  elle  s'était  élevée  à  274,412  morgens.  Le  der- 
nier recensement  agricole,  fait  à  la  fin  de  1875,  fournit  les  rensei- 
gnements suivants  sur  les  produits  agricoles  de  la  colonie  : 

Nature  des  cultures.  Superflcie  cultivée.  Produits. 

Blé 89,980  uiorgcns.    l,687,93.j  boisseaux. 

Orge 13,780  —  447,991  — 

Seigle 20,284  —  214,200  — 

Avoine 54,1G'J  —  918,494  — 

Alaïs  et  millet 62,037  —  1.113,007  — 

Pois,  haricots  et  légumes.  3,837  —  G0,636  — 

Pommes  de  terre.   .   .   .  4,258  —  371,523  — 


>  La  morgea  du  Cap  =  83  ares  65  centiares. 
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Nature  des  cultures.  Superficie  cultivée.  Produits. 

,  „„„  I  2,G72.76i  livres  (le  fruits. 

Vergers  et  orangerie  .   .     7,028  laorgcns.  .,    , ,  ,.  ,  . 

^         I     :537,910    —     daloes. 

Tabac 1,213      —  3,000,241  livres. 

Coton 1^1       —  136,920     — 

„  .„„  i  '}.4S5,0G.")  gallons  de  vins. 

\ignes 8,588      —  .'       ■     „        j 

°  '  <  1.067,832  —  de  spn-iluenx. 

Le  nombre  des  animaux  et  bestiaux  de  ferme  existant  dans  !a  co- 
lonie à  la  fin  des  années  18G5  et  1875  est  indiqué  par  le  relevé  ci- 
après  : 

1865  1875 

Clievaux 226,610  205,985 

Mules  et  ânes 2i,279  29,318 

Botes  à  cornes 092, 514  1,110.713 

Moutons 9.S3G,0G5  10,97C,G63 

-,  ,  l   angora.s 121,424  877,988 

Clievres    |       :  , 

I    autres  espèces  ....     2,316,020  2;1S7,214 

l'orcs 78,606  116,738 

Autruches 80  21,751 

Chiens »  140,948 

D'après  le  recensement  de  1875,  la  colonie  possédait,  à  cette  époque, 
les  instruments  aratoires  ci-après  : 

Charrues,  28,416;  herses,  10,580;  moissonneuses,  2,197;  machines 
à  battre,  332  ;  machines  à  écraser  le  grain,  2i  ;  machines  à  hacher  le 
foin,  148;  machines  à  vanner,  129;  machines  à  nettoyer  le  maïs,  150; 
moulins  à  blé,  1,695;  scieries  mécaniques,  31;  machines  à  laver  la 
laine,  57;  machines  à  tan,  306;  machines  pour  brasserie,  46  ;  appa- 
reils distillaloires,  1,444. 

Le  lavage  de  la  laine  est  une  industrie  d'une  grande  importance, 
(lonl  le  centre  se  trouve  dans  le  voisinage  d'Uitenhage  (province  de 
l'Est);  on  y  comptait,  en  1881,  11  établissements  possédant  des  ma- 
chines à  vapeur. 

La  domestication  des  autruches  a  pris  une  grande  extension  ;  on 
n'en  comptait  que  80  en  1865,  et  en  1875  il  y  on  avait  21,751  ayant 
produit  7,143  livres  de  plumes.  L'exportation,  en  1880,  s'est  élevée 
à  lG3,0(i5  livres,  représentant  une  valeur  de  883,632  livres  sterling. 

I  acclimatation  des  chèvres  d'Angora  s'est  accrue  considérablement 
pendant  la  même  période  ;  en  dix  ans,  le  nombre  existant  dans  la 
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colonio  a  augmenté  de  750, 50 'i  cl  la  quantité  de  poils  exportés  était, 
en  1880.  de  2,590,232  livres,  évaluées  à  20G,47i  livres  slcrlinfï. 

La  culture  de  la  vigne  remonte  à  la  première  occupation  iiollan- 
daise,  c'est-à-dire  à  près  de  deux  siècles  ;  les  luiguenots  français  qui, 
à  la  suite  de  la  révocation  de  ledit  de  Nantes,  vinrent,  en  1085,  se 
réfugier  dans  la  colonie  du  Cap,  donnèrent  une  grande  impulsion  à 
la  viticulture  et,  en  1710,  on  y  comptait  déjà  2,729,300  plants  de 
vigne.  D'après  le  dernier  recensement  (1875),  le  nombre  des  pied;; 
existant  dans  la  colonie  était  de  09,010,215,  prodnisant  annuellement, 
en  moyenne,  de  4  à  5  millions  de  gallons  de  vins  et  d'eau-de-vie. 

Le  tabac  est  cultivé  dans  plu^;ieurs  districts  de  la  côte  Ouest,  mais 
il  est  de  qualité  inférieure  ;  on  l'emploie  plus  spécialement  pour  le 
lavage  des  moulons.  11  convient  cependant  de  mentionner  le  tabac  du 
Transvaal,  qui  passe  pour  être  d'une  qualité  supérieure  à  celui  des 
autres  districts. 

Des  essais  de  culture  de  coton  avaient  été  faits,  il  y  a  quelques 
années,  dans  la  province  de  l'Est,  spécialement  sur  le  littoral  près 
d'Albany,  de  Peddy  et  d'Kast-London  ;  mais  la  qualité  est  médiocre  cl 
les  résultats  ont  été  peu  satisfaisants. 

Aliénation  des  terres  domaniales.  —  Les  terres  domaniales  sont 
concédées  ou  vendues.  A  la  date  du  31  décembre  1879,  la  superficie 
des  terres  concédées  était  de  54,985,550  acres  et  celle  des  terres  ven- 
dues de  10,848,082,  donnant  un  total  de  71,855,232  acres.  La  super- 
ficie de  la  colonie,  y  compris  le  Griqualand  oriental,  étant  do 
124,102,000  acres,  il  restait,  à  celte  époque,  52,327,708  acres  dispo- 
nibles. Pendant  l'année  1879,  418,777  acres  ont  été  concédés,  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  10,774  livres  sterling,  cl  1,455,008  acres 
vendus  au  prix  total  de  49,148  livres  sterling,  soit  à  8  pence  l'acre. 

MINES. 

De  riches  mines  de  cuivre  existeut  dans  la  province  de  Namaqua- 
land  ;  elles  étaient  déjà  connues  en  1085,  mais  elles  ne  sont  sérieuse- 
ment exj)loitées  que  depuis  une  vingtaine  d'années.  Le  premier  mi- 
nerai destiné  à  l'exportation  (11  tonnes)  fut  chargé  pour  l'Anglclerre 
en  1852;  depuis  cède  époque,  plus  de  110,000  tonnes,  donnar.'  de 
32  à  35  p.  100  de  cuivre,  ont  été  expédiées  pour  celle  môme  desti- 
nation.  La  moyenne  de  l'exportation  annuelle,  dans  ces  dernièrec 
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année?,  était  do  10,000  à  1?,090  tonnes;  la  quantité  exportée,  en 
1880,  a  été  (Je  15,310  tonnes.  La  principale  mine  est  celle  désignée 
sous  le  nom  d'O'okiep,  située  à  93  milles  de  Port-Xolloh  (côte  Ouest), 
auquel  elle  est  reliée  par  un  chemin  de  fer  construit  aux  frais  de  la 
compai^nie  concessionnaire. 

Le  charbon  de  terre  existe  dans  plusieurs  districts  de  l'intérieur, 
sur  une  supcriicio  de  50,000  milles  carrés;  mais,  jusqu'à  présent,  l'ex- 
|iloit;ition  en  a  été  peu  importante;  il  en  a  été  exporté  1,-iOO  tonnes 
PU  1879. 

Une  mine  de  manganèse  a  été  découverte,  en  187<S,  sur  le  sommet 
(les  monts  DrakouMoin,  près  de  la  ville  de  Paarî,  à  35  milles  de  la 
ville  (lu  Cap;  le  minerai  est  fort  riche  et  rend  70  p.  100  ;  on  en  a 
i'xporté  181  tonnes  en  1879. 

La  colonie  possède  plusieurs  salines  assez  étendues;  les  plus  impor- 
lanlcs  sont  celles  de  Goëga,  dans  les  environs  d'Uitenhage;  le  sel 
qu'on  en  extrait  est  d'excellente  qualité  et  la  quantité  en  est  consi- 
(lijrahle.  L'exportation  du  sel  colonial  s'est  élevée,  en  1879,  à 
000,000  livres. 

Mais  les  mines  les  plus  importantes  de  la  colonie  sont  colles  de  dia- 
uiauls,  qui  ont  été  découvertes,  en  18G7,  dans  leGriqualand  occidental, 
et  dont  l'exploitation  a  commencé  dans  le  courant  do  l'année  1870. 
Ces  champs  diamantifères  sont  situés  sur  les  bords  de  la  rivière  Vaal, 
ilans  le  voisinage  de  la  ville  de  Kimbericy,  chef-lieu  de  la  province. 
Les  quatre  mines  principales  sont  celle  de  Kimberley,  qui  conte- 
nait, en  1875,  513  \o[s  (rlaims),  chacun  de  31  pieds  carrés  anglais  ; 
celle  de  Beers,  272  lots;  celle  de  Duboits-Pan,  301  et  celle  de  TjI- 
fonleim,  2G-5. 

On  estime  que,  sur  ces  mines,  il  n'y  a  pas  moins  de  iOO  machines 
à  laver  en  activité,  pouvant  laver  2,000  tonnes  de  sable  par  jour  et 
produire  par  semaine  pour  une  valeur  de  20,000  livres  sterhng. 

La  valeur  des  diamants  exportés  de  la  colonie  ne  figure  pas  dans 
I:)  statistique  des  douanes  ;  ces  pierres  précieuees  sont  expédiées  par 
la  poste  et,  en  1880,  le  poids  total  de  ces  expéditions  a  été  de 
l.iiO  livres  12  onces,  et  la  valeur  déclarée  de  3,307,897  livres 
slerling;  mais,  indépendamment  de  ces  expéditions  régulières,  beau- 
coup de  diamants  sont  expédiés  en  fraude,  sans  passer  par  la  poste. 
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CHEMINS    DE    FICR. 

Les  chemins  de  fer  de  la  colonie  sont  divisés  en  trois  groupes, 
convergeant  respectivement  vers  les  ''illesdu  Gap,  de  Port-Élisabeth  et 
d'Kast-London. 

Milles. 

Le  regroupe,  ou  de  l'Ouest,  a  une  longueur  de  .   .     401  1/2 
2«       —      ou  du  Centre,  —  .    .     394  1/2 

3*       —      ou  de  l'Est,  —  .    .     1G7  1/2 

963  1/2 

Les  dépenses  de  construction  de  ces  chemins  de  fer  sont  estimées 
à  lu  somme  de  8,788,220  livres  stering,  sur  lesquelles  7,990,403  li- 
vres sterling  avaient  été  payées  au  31  décembre  1880.  En  1873,  lorsque 
la  première  ligne  construite  dans  la  colonie,  celle  du  Cap  à  Welling- 
ton, est  devenue  la  propriété  du  Gouvernemenl,  les  recettes  n'élaieiil 
que  de  65,696  livres  sterling  et  les  frais  d'exploitation  de  42,768  li- 
vres sterling.  Depuis  celte  époque,  les  revenus  des  chemins  de  fer 
ont  toujours  été  en  augmentant;  en  1880,  les  receltes  ont  été  de 
641,103  livres  sterling  et  les  dépenses  de  464,648  livres  sterling.  Le 
nombre  des  voyageurs  a  été,  pendant  celte  même  année,  de  944,186. 
fendant  la  session  de  1881,  le  Parlement  a  autorisé  la  construction 
de  nouvelles  lignes,  d'une  longueur  totale  de.  560  milles  et  devant 
donner  lieu  à  une  dépense  de  3,95 i, 636  livres  sterling.  îl  a  voté,  en 
outre,  une  prime  de  50,000  livres  sterling  payable  à  la  personne  ou 
à  la  compagnie  qui  consentirait  à  entrejirendre  à  ses  frais  la  construc- 
tion d'une  ligne  de  Graham's-town  à  Porl-Alfred. 

TR.WAUX    DES    PORTS. 

De  grands  travaux  se  poursuivent  dans  les  ports  du  Cap,  d'Elisabeth, 
d'Alfred  et  d'East-London,  dans  les  deux  premiers  sous  la  direction 
de  commissions  locales  et  dans  les  autres  sous  celle  du  Gouvernement. 
Le  brise-lames  et  les  bassins  de  Table-Bay,  en  service  depuis  plusieurs 
années,  ont  donné  lieu,  jusqu'à  présent,  à  une  dépense  de  443,201  li- 
vres sterling.  La  longueur  du  brise-laines,  actuellement  de  1,870  pieds, 
sera  porté  à  2,870  pieds.  Le  bassin  de  radoub  avance  rapidement;  sa 
longueur  sera  de  510  pieds  et  pourra  recevoir  des  navires  cuirassés; 
la  dépense,  au  31  décembre  1880,  s'élevait  à  108,227  livres  sterling. 
Les  travaux  d'amélioration  des  porls  d  Kast-London  et  d  Alfred,  en- 
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livpris  au  compte  du  Gouvernement,  avaient  donné  lieu,  à  la  date  du 
30  juin  1881,  à  une  dépense  de  i70,Gi8  livres  sterling. 


SERVICE    l'USTAL   ET    TÉI.EGUAPHIQUE. 

Le  nombre  des  bureaux  de  poste  existant  dans  la  colonie  à  la  fin 
de  l'année  1880  était  de  585,  dont  78  délivrent  des  mandats  de  poste. 
Les  dépenses  du  service  postal  se  sont  élevées  à  181,199  livres  ster- 
ling; la  vente  des  timbres-poste  a  produit  une  recette  de  85,770  livres 
sterling  et  la  délivrance  des  mandats  de  poste  une  recette  de  'J,2'iG  li- 
vres sterling.  Pendant  l'année  1879,  il  a  été  expédié  en  .Angleterre,  parla 
poste,  399,542  lettres,  341,523  journaux  et  11,789  livres.  Le  nombre 
(les  lettres  expédiées  dans  l'intérieur  de  la  colonie  a  été  de  1,124,953, 
celui  des  journaux  de  1,813,095  et  celui  des  livres  de  107,702. 

Le  Cap  est  mis  en  communication  hebdomadaire  avec  l'Angleterre 
par  les  paquebots  de  l'Union  stccDnship  coinpany  ;  la  du''ée  de  la  tra- 
versée est  de  22  ]ours  eu  moyenne  et  ia  distance  varie  de  5,8G6  ù 
0,1 16  milles,  suivant  la  route  parcourue. 

Des  paquebots  partent  de  la  baie  de  la  Table  trois  ou  quatre  fois 
par  mois  pour  Natal,  en  touchant  à  Mossel-Bay,  Port-Klisabeth  et  Kast- 
London.  Une  fois  par  mois,  un  paquebot  de  la  compagnie  de  l'Union 
part  de  la  baie  de  la  Table  pour  la  baie  Delagoa,  avec  relâche  à  Port- 
Klisal)eth  et  à  Natal. 

A  la  tin  de  septembre  1881,  la  longueur  des  lignes  télégraphiques 
existant  dans  la  colonie,  y  compris  celles  des  chemins  de  fer,  était 
de  3,797  milles  et  celle  des  fils  de  5,G05  milles;  la  construction  de 
ces  lignes  a  occasionné  une  dépense  de  278,995  livres  sterling.  Pen- 
dant la  session  de  1881,  le  Parlement  a  autorisé  l'érection  de 
1.504  milles  de  fils  télégraphiques,  devant  donner  lieu  à  une  dé- 
pense de  40,972  livres  sterling.  Le  prix  de  transmission  est  de  1  shil- 
ling par  dépêche  de  vingt  mots  jusqu'à  une  distance  de  150  milles 
et  de  2  shillings  au  delà. 

lîn  1879,  303,068  dépèches  ont  été  expédiées  par  le  télégraphe.  Les 
recettes  du  service  télégraphique,  pendant  la  même  année,  ont  été  de 
33,718  livres  sterling  et  les  dépenses  de  35,470  livres  sterling. 

Une  ligne  télégraphique  relie  la  colonie  avec  Natal,  d'où  part  un  lé- 
K'g.aphe  sous-marin  qui  longe  la  côte  orientale  d'Afrique  jusqu'à  Aden 
et  Suez. 
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FÛHCES   MILITAHUCS   ET   MAIilTIMES. 

La  colonie  du  Gap  est  le  centre  des  forces  militaires  de  TAngleterre 
dans  l'Afrique  du  Sud.  Le  nombre  des  troupes  régulières  qu'elle  y  en- 
tretient  varie  suivant  les  nécessités  du  service.  En  1880,  reffectif  étail 
de  8,-i31  hommes;  l'année  suivante,  il  est  descendu  à  5,318  et,  au 
budget  de  1882-1883,  il  ne  figure  plus  que  pour  3,454  hommes. 

Les  dépenses  militaires  dans  les  coi  nies  du  Cap  et  de  Natal,  inscrites 
au  budget  de  la  métropole  des  cinq  derniers  exercices,  sont  indiquées 
dans  le  relevé  ci-après  : 

Liv.  st. 

187S-1879 438,107 

1879-1880 042,162 

1880-1881 439,8H 

18S1-1SS2 1,005,832 

1882-1883 S38,GG8 

La  colonie  du  Cap  rembourse  annuellement  10,000  livres  sterling  à 
la  métropole  à  titre  de  contribution  militaire. 

Indépendamment  des  troupes  envoyées  d'Angleterre  dans  la  colonie, 
il  y  existe  des  forces  locales  qui  sont  entièrement  payées  par  le  budget 
colonial.  Ces  troupes,  qui  ont  été  réorganisées  par  le  Parlement  du  Cap 
en  1878,  se  composent  d'un  régiment  de  chasseurs  à  cueval  (Cape 
mountcd  riflemcii),  de  trois  régiments  de  cavalerie  {Cape  mounUd 
ycomanry),  de  corps  volontaires,  d'un  corps  de  la  police  des  frontières 
et  de  milices. 

L'effectif  du  régiment  de  chasseurs  à  cheval  était,  au  31  décembre 
1879,  de  39  ofliciers  et  de  867  hommes,  avec  537  chevaux,  789  cara- 
bines et  6  canons  de  campagne.  L'entretien  de  ce  corps  permanent  a 
donné  lieu,  en  1878-1879,  à  une  dépense  de  120,038  livres  sterling. 

La  yeomanry,  sorte  de  garde  nationale  à  cheval,  forme  trois  régi- 
ments, présentant  ensemble  un  effectif  de  55  officiers  et  857  hommes, 
armés  de  865  carabines  ;  la  dépense,  en  1878-1879,  a  été  de  7,920  li- 
vres sterling.  Ce  corps  se  recrute  parmi  les  Européens  et  les  métis  ;  il 
peut  être  employé  soit  dans  la  colonie,  soit  au  dehors  ;  les  hommes 
sont  soumis,  chaque  mois,  à  une  instruction  ou  à  un  appel,  et  chaque 
année  à  une  semaine  d'exercice. 

Les  volontaires  sont  également  recrutés  parmi  les  Européens  et  les 
mélis  ;  ils  peuvent  être  employés  en  dehors  de  la  colonie  ;  ils  com- 
prennent de  l'infanterie  et  de  l'artillerie.  Au  31  décembre  1879,  leur 
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oITcclif  était  de  liG  ollicicrs  ot  do  2,618  hommes,  avec  2,G51  cara- 
!)iiv..<,  i^)  canons  de  campagne  et  489  chevaux.  Leur  entretien  adonné 
lien,  en  l(S78-I879,  à  une  dépense  de  11,009  livres  sterling. 

l'n  cor[is,  affeclé  spécialement  à  la  police  des  frontières  du  Xord,  a 
ùié  organisé  en  1878;  il  se  compose  de  70  hommes. 

Tons  les  résidents  sont  inscrits  sur  les  contrôles  de  la  milice  en 
tk'nx  cati'gories  :  1"  les  Kuropéens  ci  les  métis;  2°  les  indigènes  purs, 
Calïes  et  llottontots.  Les  miliciens  européens  {b^ivghcr^^  force)  sont 
divisés  en  deux  classes,  la  première  comprenant  les  hommes  de  30  ans 
ot  an-dessous  et  la  seconde  ceux  qui  ont  ilépassé  cet  âge.  Les  olliciers 
sont  nommés  à  l'élection.  A  ia  lin  de  Tannée  1879,  le  nombre  des  mi- 
liciens portés  sur  les  contrôles  était  de  î 3,925. 

Les  miliciens  indigènes  {kvies  force)  sont  également  divisés  en  deux 
classes,  suivant  leur  ûge.  Leurs  officiers  sont  nommés  par  le  Gouver- 
nement et  choisis  parmi  les  Européens.  11  y  avait  7i,lii  miliciens 
indigènes  portés  sur  les  contrôles  en  1879. 

Les  milices  peuvent  être  réunies  pour  faire  des  exercices  ;  dans  ce 
cas,  les  hommes  reçoivent  une  solde  et  des  vivres. 

Pendant  l'exercice  1878-1879,  les  dépenses  militaires  supportées 
par  le  budget  de  la  colonie  ont  monté  à  79't,719  livres  sterling'. 

L'Amirauté  entretient,  au  cap  de  Bonne-Espérance,  un  arsenal  mari- 
time comprenant  un  personnel  de  85  marins  et  53  ouvriers  civils.  La 
dépense  de  cet  arsenal  était  comprise  dans  le  budget  de  la  marine  de 
1880-1881  pour  la  somme  de  21,557  livres  sterling.  La  station  navale 
se  compose  de  cinq  bâtiments  armés  de  18  canons  et  montés  par 
78i  hommes  d'équipage  ;  la  dépense  de  cette  station  est  évaluée  à 
10i,800  livres  sterling. 

§  3.  —  Natal. 

s  I  T  U  .\  T  I  0  .v     GÉOGRAPHIQUE. 

La  colonie  de  Natal  (ou  Port-Natal)  est  située  sur  la  côte  Sud-Est  de 
l'Afrique,  à  environ  800  milles  du  cap  de  Bonne-Espérance,  entre  les 
5'  et  31"'5'  de  latitude  Sud  et  les  2G'"i0'  et  29°  10  de  longitude  Est  ; 
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'  D'après  un  document  communiqué  au  Pai'Iomcut  anglais  eu  juinct  1S82,  les  ojK'rations 
militaires  qui  ont  eu  lieu  du  l<^"' juillet  1877  au  2:>  féviicr  I.SSO,  sui-  les  frontières  orieutal'.s 
do  la  colonie  et  daus  les  districts  de  la  (jafrerie  situé-^  au  delà  do  la  rivière  Kéi,  ont  occa- 
sionné une  dépense  do  2,075,2S2  liv.  st:,  dont  75  ijTlJl  ont  été  payées  par  la  iiiêtropolo  et 
1,921,521  par  la  colonie.  Eu  outre,  la  guerre  contre  le=  liassutos,  eu  ISSO,  a  cjùté  3,00i),000  li- 
vres sterling. 
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elle  couvre  une  sujierlicio  de  18,750  inillos  carrés  environ;  son  lilloial 
est  de  170  milles.  Klle  est  bornée  au  Sud  par  la  Cafrorie,  à  l'Ouest  oi 
au  Nord-Ouest  par  les  monts  Drakenbcrg  qui  lu  séparent  delà  terre  dw 
IJassutos  et  de  l'État  libre  d'Orange,  au  Nord  et  au  Nord-Est  par  le  pays 
des  Cafres-Zoulous  et  l'État  du  Transvaal  et  à  l'Est  par  l'Océan  Indien. 

Le  pays  se  compose  géographiquement  de  trois  zones  iongitudinalis 
bien  distinctes:  la  première,  celle  du  litloral  ou  des  terres  basses,  em- 
brasse en  latitude  une  étendue  de  30  à  iO  milles  et  est  livrée  aux  cul- 
tures tropicales  ;  la  seconde  zone  ou  région  des  terres  moyennes  a  une 
largeur  moyenne  d'environ  20  milles  et  une  liauleurde  700  métrés  en- 
viron ;  on  y  trouve  les  cultures  européennes;  elle  contient  la  ville  di' 
Pietermaritzbourg,  le  chef-lieu  de  la  colonie,  à  50  milles  de  Port-Natal; 
la  troisième,  qui  est  la  plus  éloignée  de  la  côte  et  que  la  chaîne  du  Dra- 
kenbcrg borne  à  l'Ouest,  est  essentiellement  montagneuse  et  produit 
d'excellents  pâturages,  La  hauteur  moyenne  du  sol  est  de  1,000  à 
1,400  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

Le  pays  est  arrosé  par  23  cours  d'eau  non  navigables  dont  les  plus 
considérables  sont  :  l'Unizinilvulu  au  Sud,  et  le  Tugula  au  Nord,  qui  a 
pour  affluent  principal  la  rivière  Buffalo. 

La  baie  de  Port-Natal  forme  une  Irès-belle  rade,  mais  l'entrée  en  est 
étroite.  La  ville  de  Durban,  le  port  ie  plus  important  de  la  colonie,  et 
tête  de  ligne  des  chemins  de  fer,  est  située  sur  la  partie  septentrionale 
*de  celte  baie. 

Dans  l'intérieur  des  terres,  à  Pielerraaritzbourg,  la  température  la 
plus  élevée  à  l'ombre  est  de  37°  et  la  plus  basse  de  6°  centigrades  au- 
dessus  de  zéro. 

La  colonie  renferme  de  vastes  couches  d'excellent  charbon  de  terre; 
la  plus  riche  mine  est  située  dans  la  vallée  du  Tugula,  ù  230  kil.  de 
Durban.  On  y  exploite  aussi  des  carrières  de  pierre  calcaire. 

RÉSUMÉ   HISTORIQUE. 

La  colonie  a  été  découverte,  le  jour  de  Noël  de  l'année  1497,  par 
Vasco  de  Gama,  qui  lui  donna  pour  cette  raison  le  nom  de  Natal. 

On  n'a  que  fort  peu  de  renseignements  sur  ce  pays  depuis  l'époque 
de  sa  découverte  jusqu'en  1824,  année  pendant  laquelle  un  officier  de 
l'infanterie  de  marine  anglaise,  le  lieutenant  Farewell,  tenta  vainement 
d'y  fonder  un  élabli.«soraent.  Les  tribus  cafres  qui  occupaient  le  pays 
étaient  connues  sous  le  nom  de  Zoulous.  Vers  la  fin  de  1837,  6,000 
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Doers  Jiollanilaid,  par  suite  des  rùglemenls  restrictifs  imposés  par  le 
goiivcriiemeiil  anglais  au  régime  des  esclaves,  quittèrent  la  colonie  du 
Cap  et  vinrent  s'établir  sur  le  territoire  des  Zoulous.  Ceux-ci  voulurent 
s'opposer  à  l'arrivée  de  ces  étrangers  et  la  guerre  éclata  entre  les  deux 
partis  ;  en  1839,  elle  fut  terminée  par  une  victoire  décisive  remportée 
par  les  IJoers  sur  les  indigènes. 

En  1850,  le  gouvernement  du  Cap  se  détermina  à  s'emparer  de  Na- 
tal et  y  envoya  dans  ce  but  des  troupes,  qui  furent  défaites  par  les 
Hocrs  et  contraintes  de  se  retrancher  jusqu'à  l'arrivée  des  renforts.  De 
nouvelles  troupes  étant  arrivées,  les  lioers  furent  vaincus  à  leur  iouret 
liront  leur  soumission,  le  5  juillet  18-50,  à  Pietermaritzbourg.  Toutefois, 
un  grand  nombre  d'entre  eux  émigrèrent  vers  l'État  libre  d'Orange  et 
le  Transvaal. 

Le  district  de  Natal  fut  déclaré  colonie  anglaise  en  1843,  et  deux 
ans  plus  tard  il  fut  érigé  par  lettres  patentes  royales  en  un  gouverne- 
ment spécial,  siujordonné  toutefois  à  celui  du  Cap,  Ce  ne  fut  qu'en 
1856  que  Natal  fut  tomplétement  séparé  de  la  colonie  du  Cap  sous  le 
rnpport  administratif. 

Tant  que  le  Transvaal  resta  indépendant  de  l'Angleterre,  le  gou- 
vernement de  Natal  entretint  des  rapports  de  bon  voisinage  avec  le 
royaume  des  Zoulous;  il  favorisa,  par  tous  les  moyens,  le  développe- 
ment des  institutions  militaires  de  ce  peuple  guerrier  qui  s'était  toujours 
montré  hostile  aux  Boers,  espérant  sans  doute  s'en  faire  un  allié 
contre  eux  à  l'occasion,  et  lorsque  Panda,  le  vieux  roi  des  Zoulous, 
fut  remplacé,  en  1873,  par  son  fils  Getiwayo,  celui-ci  se  fit  couronner 
solennellement,  en  présence  de  son  peuple  assemblé,  par  M.  Sheps- 
tone,  secrétaire  des  affaires  indigènes  de  la  colonie  de  Natal.  Mais 
eu  1878,  lorsque  l'Angleterre  eut  annexé  le  Transvaal  à  la  colonie 
du  Cap,  elle  changea  complètement  de  politique  à  l'égard  des  Zou- 
lous. Après  avoir  résolu  en  faveur  de  ces  derniers  une  question  de 
délimitation  de  frontières,  pendante  depuis  1861  entre  eux  et  les 
Boers  du  Transvaal,  elle  voulut  imposer  à  Cetiwayo  la  présence  d'un 
résident  anglais  et  le  contraindre  à  renoncer  à  son  système  de  service 
militaire  obligatoire  qui  lui  fournissait  une  armée  nombreuse  et  aguer- 
rie. Cetiwayo  ayant  refusé  de  souscrire  à  ces  conditions,  les  troupes 
anglaises,  vers  la  fin  de  janvier  1879,  envahirent  son  pays  sur  trois 
points  à  la  fois.  Les  débuts  de  la  campagne  furent  désastreux  pour 
les  Anglais:  une  première  colonne,  forte  de  1,000  hommes  environ, 
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fut  presque  coraplélemenl  anéantie  à  Isadhhvana,  le  4  février;  deux 
autres  délachements  furent  battus  le  12  et  le  28  mars,  et  les  forces  an- 
glaises furent  obligées  de  se  retrancher  fortement  et  d'attendre  l'arri- 
vée de  nouveaux  renforts  pour  reprendre  l'offensive.  Après  un  pre- 
mier combat  heureux  livré  le  3  avril  à  Ginginhloou,  les  Anglais 
remportèrent  le  4  juillet  une  victoire  décisiVxi  sur  le  gros  de  l'armée 
zouloue  forte  de  24,000  hommes  environ;  le  10  du  mémo  mois,  ils 
s'emparèrent  d'Ulundi,  résidence  du  roi  Cetiwayo,  et  le  28  août,  celui-ci 
tombait  entre  leurs  mains.  Le  général  Wolseley,  qui  venait  d'arriver 
d'Angleterre  pour  prendre  la  direction  des  affaires  dans  la  colonie  de 
Natal  et  le  Transvaal,  réunit  le  1"  septembre,  à  Ulundi,  les  princi- 
paux chefs  zoulous  et  leur  fit  connaître  la  décision  du  gouvernement 
anglais:  la  dynastie  de  Cetiwayo  était  déposée;  le  territoire  serait  di- 
visé en  13  districts,  chacun  sous  l'autorité  d'un  chef  indépendant 
tenant  sa  nomination  delà  Couronne  d'Angleterre;  un  résident  serait 
placé  dans  le  pays  pour  servir  de  conseiller  aux  chefs  indigènes  et  d'in- 
termédiaire entre  eux  et  le  gouvernement  anglais. 

Depuis  cette  époque,  l'anarchie  la  plus  complète  n'a  cessé  de  régner 
dans  le  pays,  les  divers  chefs  indigènes  étant  constamment  en  lutte  les 
uns  contre  les  autres.  Aussi,  dans  le  courant  de  1882,  le  gouverne- 
ment anglais  se  décida-t-il  à  rendre  la  lib'rté  à  Cetiwayo,  à  le  faire 
venir  en  Angleterre  pour  s'entendre  avec  lui,  et  enîin  à  lui  restituer  sa 
couronne  à  condition  qu'il  accepterait  auprès  de  lui  un  résident  an- 
glais et  qu'il  ne  rétablirait  pas  le  système  militaire  en  vigueur  avant 
la  guerre. 

P0PLL\TI0îJ   ET   IMMIGRATION. 

D'après  les  derniers  rapports  du  gouverneur,  la  population  totale  de 
la  colonie  de  Natal  était,  à  la  fin  de  l'année  1880,  de  428,269  habitants, 
dont  26,720  Européens,  18,887  Indiens  et  382,595  indigènes  apparte- 
nant pour  la  plupart  à  la  race  des  Cafres-Zoulous. 

Les  indigènes  n'entrent  généralement  pas  au  service  des  colons 
européens.  Aussi  le  gouvernement  local  s'est-il  entendu  avec  celui 
de  l'Inde  pour  organiser  une  immigration  des  coolies  dans  la  co- 
lonie. Le  conseil  législatif  de  Natal,  dans  sa  session  de  1858,  a  adopté 
à  cet  effet  des  dispositions  analogues  à  celles  qui  règlent  l'iramigration 
indienne  dans  les  autres  colonies  anglaises,  et,  pendant  le  cours  de 
l'année  1880,  cinq  navires  partis  de  Calcutta  et  de  Madras  ont  introduit 
dans  la  colonie  1,673  immigrants. 
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Les  Indiens  paraissent  réussir  très-bien  dans  la  colonie,  et  très-peu 
d'entre  eux  retournent  dans  leur  pays;  il  n'y  a  eu  que  195  départs  en 
1880.  Lorsqu'ils  ont  accompli  leur  période  d'engagement,  ils  trouvent 
sans  diflicuilé  des  emplois  avec  des  gages  élevés;  mais  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux  préfèrent  s'établir  à  leur  compte ,  soit  dans  le 
commerce,  soit  dans  l'agriculture. 

Quant  aux  immigrants  européens,  venus  d'Angleterre  et  envoyés  par 
les  soins  des  agents  de  l'émigration  à  Londres,  il  en  est  arrive  874  en 
1880.  Le  gouvernement  local  espère  que  le  nombre  de  ces  immigrants 
augmentera,  la  somme  mise  à  la  disposition  du  bureau  de  l'immigra- 
lion  par  la  législature  locale  ayant  été  élevée  de  10,000  livres  sterling 
en  1879  à  20,000  en  1880. 

GOUVERNEMENT. 

Lorsque  le  district  de  Natal  fut  annexé  à  la  colonie  du  Cap,  en  1845, 
le  pouvoir  exécutif  fut  confié  à  un  lieutenant-gouverneur,  dépendant 
du  gouverneur  du  Cap  et  aidé  d'un  conseil  exécutif;  mais  le  pouvoir 
législatif  continua  à  y  être  exercé  par  le  conseil  législatif  du  Cap.  Ce 
n'est  qu'en  1848  que  le  pays  fut  doté  d'un  conseil  législatif  distinct. 
D'après  la  charte  royale  de  1856,  qui  détacha  Natal  de  la  colonie  du 
Cap,  le  conseil  législatif  se  composait  de  quatre  membres  officiels, 
nommés  par  la  Couronne  et  de  douze  membres  élus.  En  1869,  une 
charte  supplémentaire  fit  entrer  dans  le  conseil  exécutif  deux  membres 
élus  du  conseil  législatif.  Une  loi  votée  en  1873  parle  conseil  législatif 
ajouta  à  ce  corps  un  membre  officiel  et  trois  membres  élus. 

Par  suite  de  ces  divers  actes,  le  conseil  exécutif  se  compose  actuel- 
lement du  chef  de  la  justice,  du  commandant  militaire,  du  secrétaire  co- 
lonial, du  trésorier,  du  procureur  général,  du  secrétaire  des  affairée  indi- 
gènes, de  l'ingénieur  colonial,  et  de  deux  membres  pris  parmi  les 
conseillers  législatifs  élus.  Le  conseil  législatif  comprend  cinq  membres 
officiels,  à  savoir  :  le  secrétaire  colonial,  le  trésorier,  le  procureur  géné- 
ral, le  secrétaire  des  affaires  indigènes,  et  l'ingénieur  colonial,  et  quinze 
membres  élus  par  les  comtés  et  les  villes.  La  colouie  est  divisée  en  dix 
districts  électoraux. 

La  durée  du  mandat  législatif  est  de  quatre  années.  La  qualification 
pour  être  électeur  consiste  dans  la  possession  d'un  bien  propre  d'une 
valeur  de  50  livres  sterling  ou  d'une  propriété  d'un  revenu  annuel  de 
10  livres  sterling.  Tout  électeur  est  éligible,  à  condition  d'être  proposé 
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comme  candidat  par  dix  électeurs  au  moins  du  comté  on  de  la  ville 
où  il  réside.  Les  indigènes  ne  possèdent  pas  la  franchise  électorale; 
toutefois,  une  loi  de  1865  a  prévu  le  cas  où  ils  pourraient  jouir  des 
droits  électoraux  comme  les  autres  colons. 

Le  gouverneur  ne  peut  donner  l'approbation  royale  aux  lois  qui  au- 
raient été  votées  par  le  conseil  législatif  sur  les  matières  suivantes: 
constitution  et  organisation  du  conseil  législatif,  régime  électoral,  di- 
vorce, dons  au  gouverneur,  modification  de  reffectif  ou  du  traitement 
du  personnel  civil,  régime  monétaire,  institutions  de  crédit,  droits  dif- 
férentiels, modifications  aux  traités,  discipline  et  commandement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer,  enfin  toute  mesure  qui  porterait  atteinte  aux 
prérogatives  de  la  Couronne  ou  préjudice  aux  sujets  anglais  ne  rési- 
dant pas  dans  la  colonie,  ainsi  qu'au  commerce  de  la  Grande-Bretagne, 
ou  enfin  qui  frapperait  les  indigènes  d'interdictions  non  applicables 
aux  habitants  européens. 

Depuis  1870,  le  conseil  législatif  n'a  cessé  de  réclamer  l'établisse- 
ment dans  la  colonie  d'un  gouvernement  responsable,  c'est-à-dire  de 
ministres  choisis  parmi  les  membres  élus  du  conseil  législatif  et  res- 
ponsables de  leur  administration  envers  celte  assemblée.  Jusqu'à  pré- 
sent, la  métropole  a  refusé  d'accéder  à  cette  demande,  en  donnant  pour 
raison  que  ce  mode  de  gouvernement  ne  peut  être  accordé  qu'aux 
colonies  capables  de  défendre  leurs  frontières  intérieures  contre  les 
attaques  des  tribus  indigènes.  Toutefois,  si  la  colonie,  mise  à  même 
de  se  prononcer  sur  cette  question  par  de  nouvelles  élections  légis- 
latives, reconnaissait  la  possibilité  d'assumer  la  responsabilité  de  cette 
défense,  le  gouvernement  métropolitain  ne  s'opposerait  pas  plus  long- 
temps à  la  réalisation  de  ce  désir. 

JUSTICE. 

La  justice  est  rendue  à  Natal  par  une  cour  suprême  et  quatorze  tri- 
bunaux divisionnaires.  La  Cour  suprême  se  compose  du  chef  de  la  jus- 
tice et  de  deux  juges  ;  elle  tient  ses  sessions  au  chef-lieu  et  dans  les 
principaux  centres  de  la  colonie.  Les  tribunaux  divisionnaires  sont 
formés  d'un  magistrat  résidant  et  sont  établis  dans  les  divers  districts 
de  la  colonie. 

Le  Code  romano-hollandais  a  été  introduit  à  Natal,  en  1843,  par 
des  ordonnances  de  la  législature  du  Cap  ;  mais  cette  législation  n'est 
pas  appliquée  à  la  population  indigène  qui  est  placée  sous  l'autorité 
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supérieure  du  gouverneur  et  qui  a  conservé  ses  lois  et  ses  coutumes 
ainsi  que  son  organisation  en  tribus.  Toutefois,  en  1875,  sur  la  recom- 
mandalioa  du  général  Wolseley,  le  gouvernement  métropolilain  résolut 
(le  soustraire  progressivement  les  indigènes  à  l'autorité  administrative 
cl  judiciaire  de  leurs  chefs.  Dans  ce  but,  une  loi  adoptée  par  la  légis- 
lature locale  prescrivit  la  codification  des  lois  indigènes  et  la  création 
d'une  haute  cour  civile  pour  les  indigènes.  En  matière  criminelle,  ils 
sont  devenus  justiciables  des  tribunaux  ordinaires  de  la  colonie,  sauf 
pour  les  crimes  politiques  et  autres  crimes  prévus  par  le  Code  indi- 
gène. La  justice  civile  est  rendue  dans  chaque  tribu  par  un  magistrat 
européen  qui  y  demeure  en  permanence  et  dont  l'autorité  remplace, 
dans  une  grande  mesure,  celle  des  chefs  de  tribus. 

Pendant  l'année  1880,  le  nombre  des  crimes  et  délits  constatés  a  été 
di'  17,G97;  12,980  individus  ont  été  appréhendés,  10,939  ont  été  con- 
damnés sommairement  par  les  tribunaux  inférieurs  et  477  renvoyés 
dovaiit  la  juridiction  suprême.  Les  cours  supérieures,  et  la  haute  Cour 
indigène  ont  eu  à  juger  789  prisonniers,  dont  633  ont  été  condamnés, 
75  acquittés  et  81  renvoyés.  Un  seul  indigène  a  subi  la  peine  capitale. 

I.NSTRUCTION   PUBLIQUE   ET   CULTES. 

En  1880,  il  y  avait  dans  la  colonie  2  écoles  supérieures,  3  écoles 
primaires  supérieures  et  38  écoles  primaires  pour  les  Européens.  Ces 
L'tahlissemenls  ont  reçu  du  gouvernement  des  subventions  s'élevant  en- 
semble à  8,078  livres  sterling  et  ont  été  fréquentés  régulièrement  par 
1,755  garçons  et  1,108  filles,  soit  un  neuvième  environ  de  la  popula- 
tion européenne  de  la  colonie.  Ces  écoles  sont  en  voie  de  progrès 
marqués,  le  nombre  des  certificats  délivrés  s'élant  élevé  de  1 1  en  1878, 
à  21  en  1879  et  à  176  en  1880.  Quant  à  l'instruction  de  la  population 
indigène,  elle  ne  fait  que  très-peu  de  progrès  ;  on  comptait,  en  1880, 
52  écoles  indigènes  toutes  placées  sous  la  direction  de  diverses  mis- 
sions religieuses;  elles  ont  reçu  2,312  livres  sterling  de  subventions  de 
la  colonie  et  ont  été  fréquentées  seulement  par  2,052  enfants,  ce  qui 
ne  représente  pas  un  enfant  sur  186  indigènes. 

Dans  le  but  de  propager  l'instruction  parmi  la  population  indienne 
qui  augmente  chaque  année,  on  a  créé  un  comité  spécial  dont  la  pre- 
mière mesure  a  été  de  faire  venir  de  l'iade  un  inspecteur  général  de 
l'instruction  publique. 

Les  Églises  des  divers  rites  protestants  et  l'Église  catholique  romaine 
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enlretiennont  des  missions  dans. la  colonie  pour  l'évangcilisalion  des 
380,000  Cafres-Zoulous  qui  l'habitent. 

FINANCES. 

Les  revenus  de  la  colonie  ont  considérablement  augmenté  dans  ces 
dernières  années;  mais  les  dépenses  suivent  la  môme  progression  et,  sauf 
pendant  l'année  1880,  dépassent  môme  les  recettes,  ainsi  que  l'indique 
le  relevé  ci-après  : 

Recettes.  Dépenses. 

liv.  il.  lir.  it. 

1875 260,271  307,025 

1876  265,551  261,933 

1877 272,473  283,823 

1878  369,384  434,632 

1879  473,478  491,883 

1880  58i,715  494,436 

L'accroissement  des  recettes,  en  1880,  est  dû  en  grande  partie  aux 
revenus  de  la  douane,  les  importations  ayant  été  très-considérables 
depuis  la  fin  de  la  guerre  contre  les  Zoulous. 

La  dette  de  la  colonie,  qui  n'était  que  de  331 ,300  livres  sterling  en 
1873,  s'est  progressivement  élevée  à  681,700  livres  sterling  en  1870, 
à  1,231,700  en  1877  et  à  1,631,700  en  1878;  elle  n'a  pas  varié  en  1879 
et  en  1880.  L'intérêt  et  l'amortissement  annuels  de  la  dette  ont  donné 
lieu  en  1881  à  une  dépense  de  95,684  livres  sterling. 

En  1880,  la  législature  locale  a  voté  un  emprunt  de  1,600,000  livres 
sterling,  dont  1,150,000  pour  la  construction  de  nouvelles  lignes  de 
chemins  de  fer,  200,000  pour  divers  travaux  publics  et  250,000  pour  la 
somme  à  payer  à  la  métropole  comme  contribution  de  la  colonie  dans 
les  dépenses  de  la  guerre  contre  les  Zoulous  L'intérêt  de  cet  emprunt 
ne  doit  pas  dépasser  le  taux  de  5  p.  100. 

En  1880,  les  revenus  des  corporations  municipales  de  Pietermaritz- 
bourg  et  de  Durban  ont  été  respectivement  de  46,771  et  de  37,717  li- 
vres sterling.  Ceux  de  la  commission  de  l'immigration  indienne  se  sont 
élevés  à  40,887  livres  sterling,  sur  lesquelles  elle  a  dépensé  39,032  livres 
sterling. 

COMMERCE,    DOUANE  ET  NAVIGATION. 

Les  importations  et  les  exportations  ont  dépassé  considérablement, 
en  1880,  celles  des  années  précédentes,  b  râleur  des  importations  ayant 
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atteint  la  somme  de  2,33G,58i  livres  sterling,  contre  2,176,356  ea 
1879,  1,719,562  en  1878  et  1,167,402  en  1877.  Celle  augmentation  est 
due  principalement  au  développement  considérable  qu'a  pris  la  colonie 
pendant  ces  derniers  temps  et  à  l'impulsion  imprimée  à  son  commerce 
avec,  les  pays  de  l'intérieur  par  la  conclusion  de  la  paix  avec  les  Zoulous. 
Parmi  les  principaux  articles  importés,  on  peut  citer  les  suivants  : 

Liv.  8t. 

Vêtements  confectionnés 226,335 

Mercerie  et  modes 200,195 

Quincailierie  et  coutellerie 133,124 

Cuirs 113,510 

Tissus  de  coton 110,280 

Couvertures  en  laine 106,461 

Bière 95,180 

Fers  de  toutes  sortes 84,164 

Machines  et  matériel  de  chemin  de  fer 02,253 

Farine 54,685 

Vins 45,571 

Café 40,229 

Approvisionnements  divers 38,472 

Couvertures  et  draps  en  coton 29,244 

Tissus  de  laine ...  23,310 

Riz 22,885 

Tissus  de  lin 16,230 

Thé 11,432 

La  valeur  des  exporla'ions  s'est  élevée  de  583,711  livres  sterling  en 
1879,  à  890,869  livres  sterling  en  1880.  Les  principaux  produits 
exportés  sont  indiqués  ci-après  : 

Liv.  8t. 

Laine 529,321 

Sucre  brut 215,191 

?eaux  de  toutes  sortes 51,238 

Poils  d'angora 12,958 

riumes  d'autruches 9,264 

Ivoire 7,020 

Arrowroot 2,824 

La  totalité  de  ces  produits  n'est  pas  d'origine  coloniale;  une  grande 
partie  de  la  laine  et  des  peaux  viennent  de  l'État  libre  d'Orange  et  du 
Transvaal.  Les  exportations  indiquées  ci-dessus  ne  comprennent  pas 
les  articles  manufacturés  importés  par  mer  dans  la  colonie  et  expédiés 
ensuite  dans  les  pays  de  l'intérieur.  Le  commerce  de  Natal  se  fait 
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presque  enlièrement  avec  l'Angleterre,  ainsi  que  le  montre  le  relevé 
ci-après  : 

TOTAL   DES 

PATS.  Importatluns.      Exportatious. 

lir,  st.  liv.  st. 

Gramie  Bretagne 1,980,2(1         Cil,79S 

Colonies  anglaises 150,322         204,627 

Pays  étrangers 206,051  44,444 

Le  tarif  des  droits  d'importation,  en  vigueur  en  1880,  était  le  sui- 
vant: 

Fils  et  tissus  de  toutes  sortes,  fers  manufacturés,  certaines  machines,  poterie, 
porcelaine,  verrerie,  cuirs  ouvrés,  huiles,  savons,  lard,  jambon,  bœuf  et 
porc  salés,  beurre,  poisson  sec  et  mariné,  conserves  et  sauces,  sucre  brut 
et  rafBné,  papiers  et  fournitures  de  bureau.  .    .      6  p.  100  ad  valorem. 

Draps  de  coton,  couvertures  de  laine 15    —  — 

Réimpression  de  livres  dout  le  droit  de  propriété 
littéraire  est  réservé 20    —  — 

Chandelles 9"',4''  le  quintal  anglais. 

Café 6  — 

Thé 0  ,6"  la  livre. 

Bière  en  fûts 0  ,6"  le  gallon. 

Bière  en  bouteilles 1         les  12  bouteilles. 

Spiritueux 6  ,3'*  le  gallon. 

Vins  en  fûts 2  — 

—  en  bouteilles 4        les  12  bouteilles. 

Tabac  en  feuilles 0  ,4'*  1/2  la  livre. 

—    manufacturé 1  ,6'*  — 

Cigares 3  — 

Le  tonnage  des  navires,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  de  la  colo- 
nie, s'est  élevé,  en  1880,  à  402,851  tonneaux. 

AliRICULTURE. 

La  superflcie  des  terres  cultivées,  pendant  l'année  1880,  a  été  de 
305,585  acres,  dont  89,092  par  les  Européens  et  216,493  par  les 
indigènes;  il  n'y  avait  eu  en  culture  que  227,578  acres  en  1878  et 
206,610  en  1879.  La  diminution  que  l'on  a  constatée  en  1879  est  due 
à  la  guorre  contre  les  Zoulous,  pendant  laquelle  22,000  indigènes  ont 
été  au  service  de  l'armée,  soit  comme  auxiliaires,  soit  comme  conduc- 
teurs de  convois. 

Le  développement  des  cultures  est  dû  à  l'adoption  de  la  charrue 
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par  les  indigènes  et  de  machines  agricoles  par  les  Européens.  La  cul- 
iuro  indigène  est  presque  exc'usiveraent  restreinte  au  maïs  et  au  blé 
aïre  {amabelc,  espèce  de  millet);  les  Européens  cultivent  l'avoine,  la 
pomme  de  terre  et  les  pâturagL'S.  La  culture  du  café  est  en  voie  de  re- 
prise, et  celle  de  la  canne  à  sucre,  dans  les  districts  du  littoral,  a 
donné,  en  1880,  une  récolte  de  16,143  tonne.-;,  contre  8,i50  tonnes  en 
1879. 

A  la  date  du  31  décembre  1880,  la  superficie  des  terres  concédées  ou 
vendues  s'élevait  à  8,092,269  acres,  laissant  encore  dans  la  colonie 
3,907,721  acres  disponibles. 

A  la  même  époque,  il  existait  dans  la  colonie  32,789  chevaux, 
474,213  bétes  à  corne,  401,156  moutons  et  13,967  porcs. 

CHEMINS    DK    FEU    ET   TÉI.ÉaRAPHES. 

En  1875,  la  législature  locale  a  volé  une  loi  pour  la  construction 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer  de  Port -Durban  à  Pietcrmaritzbourg 
(78  milles),  avec  un  embranchement  au  Nord  allant  d'Umgeni  à  Ve- 
rulam  (19  'A  milles)  et  un  autre  au  Sud  allant  de  Port-Durban  à  la  ri- 
vière Isipingo  (7  milles).  Les  frais  de  construction  de  ces  lignes,  évalués 
à  1,200,000  livres  sterhng,  ont  été  couverts  par  un  emprunt.  L'année 
suivante,  le  gouvernement  de  la  colonie  a  fait  l'acquisition,  au  prix  de 
40.000  livres  sterling,  de  la  ligne  de  l'ort-Durban  à  Umgeni,  laquelle 
a  été  réunie  au  réseau  de  l'État.  Au  31  décembre  1880,  les  lignes  en 
exploitation  avaient  une  longueur  totale  de  101  milles.  Les  recettes,  en 
1880,  se  sont  élevées  à  61,974  livres  sterling  et  les  dépenses  à  51,316, 
laissant  un  bénéfice  net  de  10,658  livres  sterling. 

Pendant  sa  session  de  1880,  le  conseil  colonial  a  voté  un  nouveau 
crédit  de  1,150,000  livres  sterling  pour  la  continuation  de  la  ligne  de 
Pieterniaritzbourg  jusqu'à  Ladysmith,  à  25  milles  de  la  chaîne  du  Dra- 
kenberg.  Lorsque  cette  ligne  sera  terminée,  on  espère  qu'une  grande 
partie  du  commerce  de  PÉtat  hbre  d'Orange  et  du  Transvaal  prendra  la 
route  de  la  colonie  de  Natal. 

La  colonie  est  reliée  au  réseau  télégraphique  européen  par  un  câble 
sûus-marin  qui  part  de  Port-Durban  ot  longe  la  côte  orientale  d'Afrique 
jusqu'à  Aden  et  Suez,  en  louchant  à  Zanzibar.  La  compagnie  à  laquelle 
appartient  cette  ligne  télégraphique  reçoit  une  subvention  annuelle  de 
3,V0OO  livres  sterling  payable  sur  le  budget  métropolitain.  Une  ligne 
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terreslre  met  la  colonie  en  communication  avec  le  Cap  d'un  côlé  et  k' 
ïransvaal  de  l'autre. 


FOnCES   MILITAIRES. 

I  es  troupes  métropolitaines  en  garnison  à  Natal  so'it  fournies  par  la 
stalioR  militaire  du  Gap.  La  colonie  rembourse  anaucllemcnt  à  la  mé- 
tropole une  somme  de  '(,000  livres  sterling  comme  contribution  mili- 
taire '. 

Les  forces  locales  se  recrutent  par  voie  d'engagements  volontaires; 
leur  nombre  varie  suivant  les  be-oins  du  service.  En  1878,  l'effectif 
était  de  760  hommes,  en  1879  de  649  hommes  et  en  1880,  il  n'était 
plus  que  de  i30  hommes,  dont  •?21  de  cavalerie,  41  d'artillerie  et  IG8 
d'infanterie. 

H  y  a,  en  outre,  un  corps  de  police  armée  qui  j-eut  être  employé  en 
dehors  de  la  colonie  et  qui  comprenait,  en  1880,  227  hommes.  L'en- 
tretien de  ce  corps  a  donné  lieu,  en  1880,  à  une  dépense  de  28,328 
livres  sterling. 

§4.   —   SAlNTE-HÉLÈXJi   ET   ASCENSION. 
SITUATION   GÉOGRAPHIQUE. 

L'ile  de  Sainte-Hélène  est  située  dans  l'Océan  Atlantique  Sud,  entre  les 
15"54'  et  len'  de  latitude  Sud  et  les  7''59' et  8°8'  de  longitude  Ouest,  a 
2,000  kilomètres  environ  de  la  côte  occidentale  d'Afrique.  Sa  superticie 
est  de  30.300  acres  ou  de  1 2,27 1  hectares  ;  sa  longueur  de  l'Est  à  l'Ouest 
est  de  10  milles  et  sa  largeur  du  Nord  au  Sud  de  6  milles.  Ses  côtes  sout 
Irôs-élevées.  L'ile  est  traversée  de  l'Est  à  l'Ouest  par  une  chaîne  de  mon- 
tagnes, dont  la  plus  haute  est  le  pic  de  Diane,  élevé  de  825  mètres  en- 
viron. De  chaque  côté  de  cette  chaîne  s'étendent  deux  plaines  dont  la 
plus  étendue,  celle  de  Longwood,  a  1,500  acres  de  superficie.  Le  pays 
est  arrosé  par  de  nomhreu.x  cours  d'eau. 

Le  climat  de  l'île  est  tempéré  et  peu  variable,  le  thermomètre  mar- 
quant de  20  à  22°  centigrades  en  été  et  de  14  à  21»  en  hiver. 

'  D'aprè»  un  document  pnrlemcntaire  communiqué  à  la  Chambre  des  communes  le  20  août 
18S1,  la  guerre  contre  li^s  Zoulous,  en  1879,  a  occasionné  à  la  métropole  une  dépense  ex- 
traordinaire de  4.it9i,liO  livres  sterling,  sur  laquelle  la  colonie  de  Natal  a  <^té  appelée  à 
rembourser  -iSOiO.iO  livres  sterling,  en  plus  des  ;;OU,OUU  livres  sterling  qu'elle  a  dép>.u&ée^ 
do  son  edté  sur  ton  budget. 
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Jame's-town,  le  chef-lieu  de  l'ile,  est  situé  sur  la  côte  Nord-Ouest. 

L'Ascension  est  une  petite  île  de  l'Océan  Atlantique  Sud,  située  îi  1,550 
kilomèlres  au  Sud-Sud-Oucst  du  cap  des  Palmes  et  a  900  kilomètres  au 
Nord-Ouestde Sainte-Hélène,  entre  les7''53'15"  et  les  7''53'21"de  lali- 
tiide  Sud,  et  entre  les  le^SS'S'j  et  lG''i5'59  de  longitude  Ouest. 

L'ile  est  de  formation  volcanique.  Sa  superlicie  est  de  38  milles  car- 
rés ;  son  plus  grand  diamètre,  de  l'Est  à  l'Ouest,  de  9  milles  et  demi 
et  son  plus  petit,  du  iNord  au  Sud,  de  7  milles  et  demi. 


RESUJIE   HISTORIQUE. 

L'Ile  de  Sainte-Hélène  a  été  découverte  par  le  Portugais  Juan  de  Nova 
Castellii,  le  21  mai  1501,  jour  de  fête  delà  Sainte-Hélène.  Occupée 
successivement  par  les  Hollandais  et  par  les  Anglais,  elle  resta  définili- 
veraont  au  pouvoir  de  ces  derniers  en  1G73,  sous  le  règne  de  Charles  11, 
qui  la  concéda  à  la  Compagnie  des  Indes  orientales  anglaises.  En  1815, 
cette  Compagnie  restitua  l'île  au  gouvernement  britannique  qui  l'avait 
choisie  comme  lieu  d'exil  de  Napoléon  1".  A  la  mort  de  l'Empereur,  le 
5  mai  1821 ,  l'île  fut  rendue  à  la  Compagnie  des  Indes  orientales;  mais 
en  1833,  au  renouvellement  de  la  charte  de  la  Compagnie,  elle  fit  défi- 
nitivement retour  à  la  Couronne. 

L'ile  de  l'Ascension  porte  le  nom  du  jour  où  les  Portugais  la  dé- 
couvrirent, le  20  mai  1501.  Elle  resta  inhabitée  jusqu'en  1815;  les  bâ- 
liments  n'y  abordaient  que  pour  faire  provision  des  tortues  que  l'on 
irouve  en  abondance  sur  ses  côtes. 

A  l'époque  de  la  captivité  de  Napoléon  1"  à  Sainte-Hélène,  les  Anglais 
s'emparèrent  de  Vîle  de  l'Ascension  et  en  firent  un  étab'issement  mili- 
taire. C'est  aujourd'hui  un  lieu  de  relâche  et  d'approvisionnements; 
d'js  parcs  de  lox'tueo  y  ont  été  établis. 

POPULATION    ET    INSTRUCTIO.V. 

La  population  de  l'île  de  Sainte-Hélène,  d'après  la  statistique  de  1880, 
était  de  5,059  habitants,  y  compris  la  garnison. 

Sainte-Hélène  a  servi  longtemps,  avec  Sierra-Leone,  de  lieu  de  dépôt 
pour  les  Africains  capturés  par  les  bâtiments  de  guerfe  anglais  sur  les 
négriers  de  la  côte  d'Afrique  et  qui  étaient  ensuite  envoyés  dans  les 
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colonies  des  Antilles.  Depuis  la  suppression  de  la  traite,  le  dépôt  de 
Sainte-Hélène  ne  reçoit  plus  d'Africain.s,  mais  il  existe  encore,  et  son 
entretien  donne  lieu  a  une  dépense  de  15:^  livres  sterling  qui  est  ins- 
crite an  budget  des  services  civils  de  la  méiropulc. 

En  1879,  les  écoles  entretenues  par  le  gouvernenoent  et  les  diverses 
associations  charitables  ont  été  frériuontées  par  1,150  élèves. 

UOCVEKNEMENT   KT   JUSTICE. 

L'île  est  administrée  par  un  gouverneur  commandant  en  chef,  aidé 
d'un  conseil  exécutif  où  siègent  le  commandant  militaire,  l'évéque  de 
Sainte-Hélène  et  le  chef  de  la  justice. 

Comme  colonie  de  la  Couronne,  Sainte-Hélène  est  soumise  au  ré- 
gime des  ordonnances  royales.  Le  gouverneur  en  conseil  a  cependaiU 
certaines  attributions  législatives,  mais  ses  décisions  sont  soumises  à  h 
saiiciion  royale. 

Le  personnel  civil  comprend:  le  secrétaire  colonial,  remplissant  les 
fonctions  de  trésorier,  le  directeur  de  la  poste,  le  contrôleur,  trois 
employés  de  la  douane,  l'ingénieur  colonial  et  le  médecin. 

Le  service  judiciaire  se  compose  du  chef  de  la  justice,  du  procureur 
remplissant  en  même  temps  les  fonctions  de  juge  de  paix,  du  juge  du 
tribunal  sommaire  et  magistrat  de  police,  et  d'un  sergent  de  police. 

FINANCES. 

Les  revenus  de  l'île  suffisent  à  peine  à  couvrir  ses  dépenses  ;  en 
1881,  ils  se  sont  élevés  à  12,245  livres  sterling  et  les  dépenses  à 
12,801  livres  sterling  :  aussi  la  dette  publique  est-elle  de  9,750  livres 
sterling.  Le  produit  de  la  douane  est  le  principal  revenu  de  l'île  ;  il 
s'est  élevé  à  8,547  livres  sterling  en  1880.  Le  budget  de  1882  est  prévu 
ù  12,316  livres  sterling  en  recettes  et  à  10,857  livres  sterling  en  dé- 
penses. 

Un  crédit  de  2,055  livres  sterling  est.  en  outre,  inscrit  au  budget  des 
services  civils  de  la  métropole  de  l'exercice  1882-1883,  pour  le  paie- 
ment de  pensions  à  un  certain  nombre  d'anciens  officiers  et  fonction- 
naires civils  de  la  Compagnie  des  Indes  retirés  dans  l'île. 
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CO  MM  En  CE,    DOUANE    ET    NAVIGATION. 

Avant  l'ouverture  du  canal  de  Supz,  l'île  de  Sainte-Hélène  était  un 
point  de  relâche  trés-fréquenté  par  les  navires  de  tous  les  pays  se  ren- 
dant dans  l'inde  et  l'extrême  Orien*,  ou  qui  en  revenaient.  Depuis 
1870,  son  commerce  a  beaucoup  diminué,  la  valeur  des  importations 
et  des  exportations  réunies  qui,  en  18G0,  s'élevait  ù  135,933  livres  ster- 
ling, est  descendue  en  1881  à  55,8ii  livres  sterling,  dont  53,169  à 
l'importation  et  2,075  à  Texportalion. 

Sainte-Hélène  n'exporte  aucuns  produits  qui  lui  soient  propres,  mais 
elle  fait  aux  navires  qui  viennent  relâcher  dans  ses  ports  des  fourni- 
lures  de  ravitaillement  en  articles  de  toute  nature  et  de  toute  prove- 
nance. 

L'Iiuile  de  Ijaleiue  importée  dans  l'Ile  provient  de  la  pèche  de  1?  ba- 
leine qui  se  fait  sous  pavillon  étranger  dans  les  mers  du  Sud  ;  elle  est 
ensuite  réexportée  presque  entièrement  aux  Étals-Unis. 

Les  seuls  droits  de  douane  imposés  aux  importations  sont  les  suivants: 

Bières  en  fûts G*'' Id  |j4  jg  ggiion. 

—  en  bouteilles I    ,     les  13  boiileilles. 

Vins  en  fûts 2   , G*  le  gallon. 

—   en  bouteilles à        les  12  bo'iteilles. 

Spiritueux 10        le  ga^jou. 

Tabac  en  feuilles 0  .G"*  la  livre. 

—  manufacturé 1            — 

Il  existait,  en  outre,  un  droitd'ancrage  d'un  penny  par  tonneau  de 
jauge  sur  tous  les  navires  de  commerce  entrant  dans  le  port  pour  y  re- 
nouveler leurs  approvisionnements;  mais  une  ordonnance  du  gouver- 
neur, approuvée  par  le  gouverne.ment  métropolitain,  a  supprimé  ce 
droit  a  partir  du  1"  mars  1882. 

Le  nombre  de  navires  qui  entrent  en  relâche  dans  le  port  de  James- 
lown  a  diminué  de  moitié  depuis  vingt  ans;  il  était  de  1,020  en  1859; 
en  1881,  il  n'a  plus  été  que  de  525,  dont  22  bâtiments  de  guerre. 

POnCES   MILITAIRES. 

La  garnison  de  l'île  Sainte-Hélène  se  compose  d'une  compagnie  d'in- 
fanterie et  d'une  batterie  d'artillerie,  et  présente  un  effectif  de  230 
liommes. 

H  y  a,  en  outre,  dans  l'île,  un  corps  de  milice  locale  et  un  corps  de 
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volontaires.  La  milice  se  recrute  par  voie  d'engagements  volontaires, 
avec  faculté,  en  cas  d'insuffisance,  d'avoir  recours  à  la  conscription;  elle 
ne  doit  pas  dépasser  le  nombre  de  360  hommes.  Les  miliciens  ne  re- 
çoivent de  solde  que  lorsqu'ils  sont  sous  les  drapeaux.  Les  volontaires 
forment  une  compagnie  de  40  hommes  commandés  par  3  officiers. 

Les  dépenses  militaires  sont  exclusivement  à  la  charge  de  la  métro- 
pole; elles  sont  prévues  au  budget  de  la  guerre  de  1882-1883  pour  la 
somme  de  20,327  livres  sterling,  dont  2,483  pour  le  service  du  génie. 

L'Amirauté  anglaise  entrelient  dans  l'île  de  r.\scension  un  établisse- 
ment maritime,  comprenant  un  dépôt  de  vivres  et  de  charbon,  et  un 
hôpital.  La  dépense  de  cet  établissement  est  comprise  au  budget  delà 
marine  de  1882-1883  pour  la  somme  de  2,000  livres  sterling. 

§  5.  —  Établissements  de  la  Côte-d'Or  et  de  Lagos. 

Les  étabhssements  anglais  de  la  Côte-d'Or  et  de  Lagos,  qui  avaient  été 
réunis  en  1866  au  gouvernement  des  établissements  de  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique,  ont  été  érigés  en  un  gouvernement  spécial  par  une 
charte  royale  du  24  juillet  1874.  Le  gouverneur  en  chef  réside  à  Accra 
(Côte-d'Or)  et  a  sous  ses  ordres  un  lieutenant-gouverneur  qui  est  établi 
à  Lagos. 

Côte-d'Or. 
situation  géograpmque. 

On  désigne  sous  le  nom  de  Côte-d'Or  la  partie  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique  qui  s'étend  depuis  la  rivière  d'Assinie,  à  l'Ouest,  jusqu'à  la 
rivière  Volta,  à  l'Est,  entre  les  5°  et  r40'  de  longitude  Ouest. 

Tous  les  forts  et  établissements  européens  qui  existent  sur  cette  côte 
appartiennent  maintenant  aux  Anglais.  Ce  sont  ceux  d'Axim,  Dixcove, 
Secondée,  Elraina,  cap  Goast-Castle,  Anamaboe,  Winnebah,  Accra,  .Addali 
et  Quitta. 

Le  territoire  anglais  proprement  dit  ne  comprend  que  les  terrains 
situés  à  portée  de  canon  des  forts  ;  mais  la  protection  anglaise  s'étend 
sur  tout  le  pays  environnant,  dont  la  superficie  peut  être  estimée  à  6,000 
milles  carrés  environ.  Les  pays  placés  sous  le  protectorat  de  l'Angle- 
terre sont  bornés  au  Nord  par  le  royaume  des  Ashantis.  Le  fleuve 
Volta,  le  cours  d'eau  le  plus  important  de  la  Côte-d'Or,  sépare  ce 
royaume  de  celui  de  Dahomey. 
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RÉSUMÉ   HI.STOUIQUE. 

Les  premières  expéditions  des  Européens  pour  la  côte  occidentale 
d'Afrique  datent  de  la  seconde  moitié  du  quatorzième  siècle  (1 36  i);  elles 
furent  entreprises  par  des  Français,  habitants  de  Dieppe,  qui,  en  1365, 
commencèrent  à  établir  des  comptoirs  de  commerce  le  long  de  la  côte, 
depuis  l'embouchure  du  Sénégal  jusqu'à  l'extrémité  du  golfe  de  Gui- 
née. C'est  ainsi  que  furent  successivement  fondés  les  établissements  du 
PclU-Dkppe  Q\.  du  Petit-Paris,  les  forts  de  la  Mine-iVOv,  sur  la  côte  de 
Guinée.  Ce  ne  fut  qu'au  commencement  du  siècle  suivant  que  les  Portu- 
gais vinrent  s'établir  à  la  «^ôte  occidentale  d'Afrique'.  Us  occupèrent 
le  territoire  du  cap  Coasi  c:^  1610,  mais  ils  en  furent  dépossédés  par 
lus  Hollandais  en  1641,  qui  le  cédèrent  eux-mêmes  aux  Anglais  par  le 
traité  de  Breda,  en  1667. 

En  1672,  une  compagnie  anglaise  se  forma  sous  le  nom  de  Compa- 
gnie royale  africaine  et  éleva  les  forts  de  Dixcove,  Secondée,  Com- 
mendah,  Anamaboe,  Winnebah  et  Accra.  En  1750,  elle  fut  remplacée 
par  la  Compagnie  africaine  des  marchands,  constituée  par  un  acte  du 
Parlement  avec  le  privilège  de  fonder  des  établissements  sur  la  côte 
occidentale  d'Afrique,  entre  les  20°  N.  et  20"  S.  de  latitude.  L'adminis- 
tration de  toutes  les  possessions  anglaises  situées  entre  ces  doux  points 
fut  confiée  à  celte  Compagnie,  et  des  fonds  lui  furent  annuellement  ac- 
cordés dans  ce  bul  par  le  Parlement  anglais.  Lorsque  la  Compagnie 
africaine  fut  dissoute,  en  1821,  une  partie  des  forts  qui  lui  avaient  été 
rerais  à  l'époque  de  sa  fondation  furent  abandonnés  ;  ceux  que  le  gou- 
vernement anglais  conserva  furent  placés  sous  l'autorité  du  gouverneur 
de  Sierra-Leone. 

En  1824,  le  gouverneur  de  cette  colonie,  sir  C.  Macarthy,  en  visitant 
le  Cap-Coast,  chercha  à  soulever  les  Fantis,  peuplade  du  littoral,  contre 
les  Ashantis,  autre  peuplade  de  l'intérieur.  Il  se  mit  à  la  tète  des  premiers 
avec  quelques  soldats  réguliers,  mais  il  fut  tué  le  2i  janvier  de  cette 
année  et  ses  troupes  furent  mises  en  déroule.  La  guerre  qui  suivit  cette 
défaite  fut  terminée  la  même  année  par  une  victoire  décisive  des  Anglais 
sur  les  Ashantis,  et  la  paix  fut  délinilivemcnt  conclue,  en  1831,  par  un 
traité  signé  par  les  Anglais,  les  Fantis  el  les  Ashantis. 

'Voir  ViUaut  de  BeUefond,  Bemarqiie»  sur  les  costet  de  l'Afrique  et  vntamment  sur  la 
CoHc-d'Or,  pour  justifier  que  les  Frunçois  y  ont  esté  longtemps  avant  les  autres  nations 
(IGiii)).  —  DAvezac,  Découvertes  faites  au  moyen  âge  lians  l'Océan  Atlantique,  antérieurement 
ouz  grandit  explorations  portugaises  du  quinzième  siMe.  (Brochure  in-S».  Paris,  1815.) 
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Kii  1827,  l'Anglelerre  avait  rendu  l'administration  des  forts  et  établis- 
scmonts  de  la  Gôte-d'Or  à  une  nouvelle  compagnie  commerciale.  Mais, 
soupçonnée  de  se  livrer  à  la  traite  des  noirs,  celte  compagnie  fut  dis- 
soute en  18i7  et  les  établissements  furent  de  nouveau  placés  sous  le 
contrôle  direct  du  gouvernement  métropolitain,  comme  dépendances 
de  Sierra-Leone. 

En  1850,  l'Angleterre  acheta  au  Danemark  les  forts  d'Accra  et  de 
Quitta,  au  prix  de  10,000  livres  sterling.  Le  5  mars  18G7,  elle  conclut 
avec  le  gouvernement  des  Pays-Bas  une  convention  qui  attribua  aux 
Hollandais  les  établissements  situés  à  l'Ouest  de  la  rivière  Sweet,  près 
d'Elmiiia,  et  aux  Anglais  tous  ceux  situés  à  l'iist  de  cette  rivière.  Cetle 
convention  ne  fut  pas  de  longue  durée,  et,  en  1871,  la  Hollande  aban- 
donna définitivement  à  la  Grande-Bretagne  tous  ses  établissements  de 
la  Côte-d'Or. 

La  substitution  de  la  domination  anglaice  à  celle  des  Hollandais  sur 
cette  partie  de  la  côte  d'Afrique  eut  pour  conséquence  une  nouvelle 
guerre  contre  les  Ashantis.  Le  roi  de  ce  pays,  qui  prétendait  avoir  des 
droits  à  la  possession  d'Elmina,  voulut  les  revendiquer  les  armes  à  b 
main.  Le  9  décembre  1872,  il  partit  de  Coomassie,  sa  capitale,  située  à 
200  milles  environ  de  la  côte,  à  la  tête  d'une  armée  de  40,000  hommes, 
envahit  le  pay?'  placé  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre,  défit  les  Fanlis, 
alliés  des  Anglais,  et  vint  mettre  le  siège  devant  Elmina.  Soutenues  par 
les  m:  lins  de  la  division  navale,  les  troupes  coloniales  forcèrent  le  roi  des 
Ashantis  à  lever  le  siège.  Toutefois,  ne  pouvant  compter  sur  leurs  alliés 
indigènes,  les  Anglais  furent  obligés  d'attendre  des  renforts  pour  pour- 
suivre les  Ashantis.  Le  général  Wolseley  fut  envoyé  d'Angleterre  pour 
diriger  les  opérations.  Dans  les  premiers  jours  de  janvier  1874 ,  ayant  reçu 
un  renfort  de  2,000  hommes  de  troupes  européennes,  il  se  mit  en  marclie 
pour  Coomassie  où  il  entra  le  4  février,  après  a.'oir  complètement  dé- 
fait les  Ashantis.  La  ville  fut  livrée  aux  flammes  et  le  roi  ayant  demandé 
à  traiter,  la  paix  fut  signée  le  13  février  suivant,  à  Fommanah.  Parce 
traité,  le  roi  des  Ashantis  a  renoncé  à  tous  ses  droits  sur  le  pays  placé 
sous  le  protectorat  anglais  ;  il  s'est  engagé  à  protéger  le  commerce,  à 
renoncer  aux  sacrifices  humains,  à  entretenir  en  bon  état  une  route  de 
Coomassie  vers  la  côte  et  à  payer  à  l'Angleterre  une  indemnité  de  guerre 
de  50,000  onces  d'or'. 


■  Les  dépenses  occasionnées  an  gonvernement  anglais  par  la  guerre  contre  les  Âshanti» 
■e  sont  élevées  à 900,0)0  livres  sterling  (22,300,000  fr.) 
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Dt'iiuis  cotle  époque,  le  payi  des  Ahooualis,  situé  au  delà  du  Voila, 
s'osl  placé  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre. 

POPULATION,    I.NSTRUCnON    ET    CLLTEt. 

D'après  un  recensement  fait  en  1871,  la  population  des  territoires -le 
la  Cùlo-d'Or  placés  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre  était  de  108,000 
i'imes;  dans  son  rapport  de  1879,  le  gouverneur  en  chef  l'estime  à 
500,000.  Les  centres  de  population  les  plus  importants  sont  les  sui- 
vants: Elmina,  3,000 habitants  environ;  Cap-Coast,  10,000;  Ananiaboe, 
î,:H)0  ;  Winnebah,  3,000;  Accra,  10,000,  et  Addah,  8,000. 

L'esclavage  existe  encore  parmi  cette  population,  et  jusqu'à  ces  der- 
nières années  legouverncauMit  n'avait  rien  fuit  pour  le  supprimer.  Lord 
Jolin  Russell,  dans  une  dépêche  du  li  juillet  1841,  s'exprimait  ainsi  à 
ce  sujet  :  «  Si  les  lois  et  usages  de  ce  pays  tolèrent  l'esclavage,  nous 
n'avons  le  droit  de  les  modifier  que  par  la  persuasion,  des  négociations 
ou  d'autres  moyens  paciliques,  »  Toutefois,  depuis  la  dernière  guerre 
contre  les  Ashantis,  le  conseil  législatif  de  la  colonie  a  adopté,  en  1879, 
deux  ordonnances  relatives  à  l'esclavage  :  l'une  prohibe  l'introduction, 
l'achat,  'a  vente  et  la  mise  en  gages  (pawniiKj)  des  esclaves  dans  les 
États  du  protectorat;  l'autre  porte  qu'à  l'avenir  les  tribunaux  de  la  co- 
lonie, j.idigènes  ou  européens,  ne  connaîtront  des  contestations  aux- 
quelles donneraient  lieu  les  rapports  entre  maîtres  et  esclaves  (lu'autanl 
que  ces  rapports  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  la  loi  anglaise  qui 
régit  les  contrats  de  service. 

Plusieurs  sectes  des  Églises  réformées  de  l'Allemagne  et  de  l'Angle- 
tme  entretiennent  des  missions  et  des  écoles  dans  les  divers  établisse- 
ments de  la  Uôle-d'Or;  de  son  côté,  le  gouvernement  colonial  a  ouvert 
une  école  publique  à  Accra,  en  1874.  Ces  diverses  écoles  ont  été  l'ré- 
quen.iées  en  1879  par  4,000  enfants  indigènes. 

UULVEIINEMENT,    JCSTICK    ET    l'OLKJE. 

Lue  charte  royale  du  24  juillet  1874  a  séparé  les  étahlissemenisde  la 
le-d'Or  et  de  Lagos  du  gouvernement  des  établissements  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique  et  les  a  placés  sous  l'autorité  supérieure  d'un 
gouverneur  en  chef,  avec  nu  lieutenant-gouverneur  pour  Lagos.  11 
e.\iste  un  conseil  exécutif  et  un  conseil  législatif  pour  les  deux  éta- 
blissements. Le  conseil  exécutif  se  compose  du  gouverneur,  président; 
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(lu  lieutenaiil-gouvernour  de  Lagos,  du  secrétaire  colonial,  de  l'avocat 
de  la  Couronne,  du  trésorier  et  du  commandant  militaire.  Ces  mômes 
conseillers,  avec  l'adjonction  du  chef  de  la  justice,  forment  le  conseil 
législatif.  Par  un  ordre  en  "onseil  du  G  août  1874,  la  Reine  a  conféré 
à  la  législature  locale  le  droit  de  régler  par  des  ordonnances  les  pou- 
voirs qu'elle  possède  sur  les  territoires  du  protectorat. 

La  justice  est  rendue  dans  les  établissements  par  une  cour  supé- 
rieure créée  on  I87C  et  composée  du  chef  de  la  justice,  de  trois  juges 
et  de  l'avocat  de  la  Couronne.  La  colonie  est  divisée  en  douze  districts 
à  la  tête  de  chacun  desquels  est  placé  un  commissaire  civil  investi  des 
fonctions  administratives  et  judiciaires. 

FINANCES. 

Les  revenus  des  établissements  de  la  Côle-d'Or  se  sont  élevés,  en 
1880,  à  1 19,500  livres  sterling  et  les  dépenses  à  86,957  livres  sterling. 
Les  droits  de  douane  forment  la  principale  source  des  revenus  et  la 
colonie  n'a  pas  de  dette.  Elle  a  remboursé  à  la  métropole  une  somme  île 
35,000  livres  sterling  qui  lui  avait  été  avancée  en  1874  pour  Texécu- 
tion  de  divers  travaux  publics,  ainsi  qu'une  somme  de  17,848  livres 
sterling  représentant  la  valeur  des  approvisionnements  qui  lui  avaient 
été  cédés  pendant  la  guerre  contre  les  Ashantis. 

COMMERCE,    DOUANE    lîT   NAVIGATION. 

La  valeur  des  importations,  pendant  l'année  1879,  a  été  de  323,039 
livres  sterling  et  celle  des  exportations  de  428,811  liv.  Les  principau.x 
articles  d'importation  sont  :  les  spiritueux,  le  tabac,  les  cotonnades,  les 
armes,  la  poudre,  la  verroterie  et  les  approvisionnements  divers.  L'ex- 
portation consiste  principalement  en  poudre  d'or,  huile  et  amandes  de 
palme,  cuirs  et  gomme-copal.  C'est  entre  rAngleterre,  les  Étals-Unis,  la 
France  et  la  Hollande  que  se  partage  le  commerce  général  de  la  colonie. 

Un  droit  fixe  de  4  p.  100  ad  valorem  est  perçu  sur  toutes  les  mar- 
chandises importées  dans  la  colonie,  sans  distinction  d'origine  ni  de 
pavillon. 

La  bière  et  les  vins,  en  fûts,  paient  un  droit  de  5  pence  par  gallon,  et 
en  bouteilles,  de  1  sh.  par  12  bouteilles;  le  droit  sur  les  spiritueux  est 
de  2  sh.  par  gallon,  et  sur  le  tabac  en  feuilles  ou  manufacture,  de 
G  pence  par  livre. 
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Pendant  l'année  1879.  il  est  enlré  dans  les  divers  ports  de  la  colonie 
89  navires  à  voiles,  jaugeant  ensemble  24,057  tonneaux,  et  09  paque- 
bots à  vapeur  avec  un  tonnage  de  73,812  tonneaux.  Le  pavillon  an- 
glais domine  dans  la  navigation. 

Plusieurs  compagnies  ont  commencé  tout  récemment  rexploilation 
(le  mines  d'or  dans  le  district  de  Tarquah,  à  50  milles  environ  d'Axim, 

L'industrie  de  la  pèche  est  très-répandue  sur  le  littoral  ;  une  grande 
iiuanlilt  de  poisson  salé  est  expédiée  dans  l'intérieur. 

La  colonie  est  en  communication  avec  l'Angleterre  par  un  paquebot 
qui  part  une  fois  par  mois  de  Livcrpool  pour  le  Cap-Coast,  en  faisant 
ctoale  à  Madère,  Ténériffe,  Sierra-Leone  et  aux  autres  établissements 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique.  Une  subvention  annuelle  de  3,000  li- 
vres sterling  est  allouée  sur  le  budget  de  la  métropole  à  la  Compagnie 
anglaise  chargée  de  ce  service  postal. 

FORCES   MILITAIRES. 

La  garnison  des  établissements  de  la  Côte-d'Or  .se  compose  de  deux 
compagnies  d'infanterie  noire  des  Indes  occidentales  et  présente  un 
efTectif  de  200  hommes.  Cette  garnison  est  entretenue  exclusivement 
aux  frais  du  gouvernement  métropolitain  ;  un  crédit  de  20,3i7  livres 
sterling  est  incrit  à  cet  effet  au  budget  de  la  guerre  de  1882-1883.  La 
colonie  se  borne  à  allouer  à  ces  troupes  une  indemnité  représentative 
(les  droits  payés  sur  les  importations. 

Los  forces  locales  consistent  en  un  corps  de  police  armée,  fort  d'un 
millier  d'hommes,  dont  une  partie  est  exercée  à  la  manœuvre  de  l'artil- 
lerie. Ce  corps  est  recruté  parmi  les  Houssahs,  tribu  du  haut  Niger, 
renommée  pour  ses  aptitudes  militaires,  et  parmi  les  Fantis,  tribu  du 
littoral  de  la  Cùte-dOr.  11  est  commandé  par  quinze  inspecteurs  euro- 
litjeiis,  et  par  2  oflicierset  50  sous-olliciers  indigènes.  Les  forces  locales 
occupent  les  forts  d'Axim,  Dixcove,  Secondée,  lilmina,  Anamaboc, 
Accra  et  Quitta,  ainsi  que  les  redoutes  de  iMansue  et  de  Prahsue. 

Lagos. 

SITUATION   GÉOGRAPHIQUE. 

La  rivière  de  Lagos,  dont  l'embouchure  est  située  par  1°6'36"  de 
iongitude  Est,  n'est,  à  vrai  dire,  qu'un  grand  bassin  recevant  de  nom- 
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breux  cours  d'eau  et  communiquanl  avec  la  mer  par  un  canal  d'un 
kilomètre  de  largeur  sur  10  de  longueur.  C'est  dans  la  partie  Sud  de  ce 
grand  bassin  ou  lagune,  par  G''2<S'21"  de  latitude  Nord  et  T")'}!"  du 
longitude  Kst,  cjue  se  trouve  l'île  de  Lagos,  sur  laquelle  est  l'établisse- 
ment anglais.  La  lagune  est  bornée  au  Nord  par  le  pays  d'Kgba,  au 
Sud  par  le  golfe  de  Bénin,  à  l'Est  par  le  pays  de  Jebu  cl  à  l'Ouest  par 
le  Dahomey.  L'embouchure  de  la  rivière  est  encombrée  de  bancs  de 
sable  mobiles  formés  par  les  eaux  de  la  lagune.  La  barre,  sur  laquelle 
la  mer  brise  avec  force,  n'est  accessible,  avec  un  bon  pilote,  ([ue  pur 
les  embarcations  du  pays  et  par  de  petits  bateaux  à  vapeur  d'un  très- 
faible  tirant  d'eau. 

L'étabUsseraenl  de  Lagos  comprend,  en  outre,  les  villes  de  Badagry 
dans  l'Ouest,  et  celles  de  Palma  et  de  Leckie  dans  l'Est.  L'.Vngleterru 
exerce  sa  souveraineté  sur  les  eaux  du  lac  et  les  terres  situées  entre  la 
lagune  et  le  bord  de  la  mer,  jusqu'à  Badagry  d'un  côté,  et  jusqu'à  Lec- 
kie de  l'autre;  mais  elle  étend  son  protectorat  sur  tous  les  pays  voisins, 
bien  que  ce  protectorat  n'ait  été  établi  par  aucun  traité  comme  pour 
les  établissements  de  la  Côte-d'Or. 

La  superficie  des  établissements  anglais  de  Lagos  est  de  73  millei 
carrés. 

RÉSUMÉ  msioiuouE. 

Lagos  a  été  longtemps  un  marché  important  pour  le  commerce  des 
esclaves.  Dans  le  but  d'arriver  à  la  suppression  de  ce  trafic,  l'Angle- 
terre conclut  en  1832  avec  le  roi  de  Lagos  un  traité  par  lequel  ce  der- 
nier s'engageait  à  interdire  la  traite  des  noirs  dans  son  pays,  à  l'ouvrir 
au  commerce  européen  et  à  y  admettre  des  missions  religieuses.  Le 
gouvernement  anglais  envoya  à  Lagos  un  consul  et  un  navire  de  guerre 
pour  la  protection  de  ses  nationaux;  mais  ayant  reconim  l'iijjpuissaiice 
du  roi  de  Lagos  ù  mettre  un  terme  au  commerce  des  esclaves,  l'Angle- 
terre se  décida  à  substituer  à  son  protectorat  une  souveraineté  effec- 
tive. En  conséquence,  elle  lit  signer  au  roi  Docemo,  le  6  août  18CI, 
uu  traité  par  lequel  ce  dernier  cédait  à  la  Couronne  d'Angleterre  l'ile 
et  le  port  de  Lagos,  avec  tous  ses  droits  sur  les  pays  environnant^ 
contre  le  payement  dune  pension  de  1,000  livres  sterling,  représcnlaul 
le  revenu  net  annuel  de  son  royaume. 

Les  établissements  de  Lagos  furent  érigés  en  un  gouvernement  dis- 
tinct par  lettres  patentes  royales  du  13  mars  18G2  et  annexés  à  la  co- 
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lonio  (le  Siorra-Loono  par  la  cliarle  du  13  mar?  1802;  mais  le  ?i  juil- 
let l(S7i,il.s  riireni:  places  sous  l'aulorilé  supiirioiiro  du  gouverneur  en 
chef  de  la  Côte-d'Or. 

POPULATION,    I.NSTUUCTION    ET    CULTES. 

D'aprùs  un  recensement  fait  en  1880,  la  population  de  Lagos  et  des 
(lislricls  environnants  était  de  75,270  habitants,  dont  une  centaine 
d  Européens  seulement. 

Le  service  du  culte  et  de  l'enseignement  y  est  réparti  de  la  manière 
suivante  entre  les  diverses  confessions  religieuses  : 


Église  anglicane.  .    .   . 

—  wesleyenne.  .   . 

—  catholique  .    .    . 

—  baptiste  .... 

20  27  2,254  2,42i 

Le  gouvernement  colonial  alloue  une  subvention  de  200  livres  ster- 
ling à  chacune  des  trois  missions  principales. 
Le  nombre  des  indigènes  raahométans  est  de  1 1 ,000  environ. 

GOUVERNEMENT,    JUSTICE    ET   POLICE. 

L'établissement  est  administré  par  un  lieutenant-gouverneur,  relevant 
du  gouverneur  en  chef  de  la  Côle-d'Or.  Les  lois  et  règlements  locaux 
?ont  faits  par  le  conseil  législatif  de  la  Gôte-d'Or,  siégeant  à  Accra. 

La  justice  est  rendue  par  un  des  juges  de  la  Cour  suprême  qui  tient 
.■;c>  sessions  à  Lagos. 

Dans  le  district  de  Palma  et  de  Leckic,  et  dans  celui  de  Badagry,  un 
t'ommandanl  civil  est  chargé  des  fonctions  administratives  et  judi- 
ciaires. 

FINANCES. 

En  1880,  les  revenus  de  l'établissement  de  Lagos  ont  été  de  17,987 
livres  sterling  et  les  dépendes  de  55,475.  Le  budget  local  pourvoit  jusqu'à 
laconcurrencede  2,005  livres  sterling  aux  traitements  du  gouverneur  eu 
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chof,  (Je  l'avocat  do  la  Couronne,  du  chef  de  la  justice,  de  l'inspeclour 
général  de  la  police,  et  du  contrôleur  de  la  colonie  de  la  Cûte-d'Or. 

Non-peulenient  l'établissement  n'a  pas  de  dette,  mais  il  possède  un 
fonds  de  réserve  de  20,000  livres  sterling  placé  en  rentes  3  p.  100  en 
Angleterre. 

CUMMERCE,    nOUAXi;    ET    NAVIGATION. 

Depuis  quelques  années,  l(!  commerce  de  Lagos  est  en  voie  de  dé- 
croissance. La  valeur  des  importations  est  descendue  de  GIi,359  livres 
sterling  en  1877,  à  407,370  en  1880,  et  celle  des  exportations  de 
73i,708  livres  sterling  à  576,510.  Les  principaux  articles  d'importa- 
tion sont  les  cotonnades  anglaises,  les  spiritueux,  les  vins,  le  tabac, 
la  poudre  et  les  armes.  Les  produits  exportés  sont  les  amandes  ut 
Ihuile  de  palme,  représentant  ensemble  une  valeur  de  479,371  livres 
sterling,  dont  2'i5,3"2"2  à  destination  de  l'Angleterre,  103,817  de  l'.MIe- 
mugne,  57,100  de  la  France,  et  13,132  du  Brésil. 

Les  droits  d'importation  sont  de  4  p.  100  ad  valorem  sur  les  mar- 
chandises, de  4  pence  '/i  P'-ii"  grillon  sur  la  bière  en  fùls,  de  9  pence 
par  12  bouteilles  de  bière,  de  I  shilling  sur  les  vins  en  fûts,  de  2  shil- 
lings par  12  bouteilles  de  vin,  de  G  pence  à  1  shilling  par  gallon  sur 
les  spiritueux,  de  2  pence  par  livre  de  tabac  et  de  5  shillings  par  mille 
cigares. 

La  navigation  commerciale  s'est  effectuée,  en  1880,  à  l'entrée  par  3CG 
navires  jaugeant  ensemble  190,040  tonneaux,  et  à  la  sortie  par  3G8  na- 
vires jaugeant  143,618  tonneaux.  La  navigation  à  vapeur,  presque  ex- 
clusivement sous  pavillon  anglais,  est  représentée  dans  le  mouvement 
général  par  270  navires  et  162,150  tonneaux  à  l'entrée,  et  par  272  na- 
vires et  11 6,358  tonneaux  à  la  sortie. 

FORCES   MILITAIRES. 

Dans  le  courant  de  l'année  1870,  l'.Vngleterre  a  retiré  de  Lagos  les 
troupes  royales  qui  y  tenaient  garnison. 

Depuis  cette  époque,  la  défense  des  établissements  est  conliée  à  206 
hommes  de  police  militaire,  recrutés  parmi  les  Iloussahs,  et  136  hom- 
mes de  police  civile.  Les  frais  d'entretien  de  cette  police  se  sont  élevés, 
en  1880,  à  10,120  livres  sterling. 
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Une  canonnière  du  st.Tvice  local,  armée  de  trois  canons,  assure  le 
.-ervice  de  la  lagune  et  des  riviùi  !S. 

§  6.  —  Établissements  de  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

On  comprend  sous  ce  nom  les  colonies  de  Sierra-Leone  et  de  la 
Gambie  qui  ont  été  réunies  sous  un  seul  gouvernement  par  une  charte 
royale  du  19  février  18GG.  Le  gouverneur  en  chef  réside  à  Sierra-Leone 
et  a  sous  ses  ordres  un  lieutenant-gouverneur  qui  habite  Sainte-iMario 
lie  Dalhurst. 

Sierra-Leo.ne. 

situation  okourapuique. 

La  colonie  de  Sierra-Leone  (montagne  des  Lions)  forme  une  pres- 
qu'île de  la  côte  occidentale  d'Afriiiue,  terminée  par  le  cap  qui  donne 
ion  nom  à  la  colonie.  Ce  cap  est  situé  par  8''29'55"  de  latitude  Nord  et 
15"39'24"  de  longitude  Ouest  (méridien  de  Pari^). 

Le  fleuve  de  Sierra-Leone  limite  au  Nord  la  colonie,  qui  mesure  en- 
viron 18  milles  de  long  sur  12  de  large,  et  dont  la  superlicie  est  de 
4G8  milles  carrés.  Le  sol  est  fertile,  mais  le  climat  est  très-insalubre, 
surtout  pour  les  Européens. 

Freetown,  la  capitale,  s'élève  sur  le  côté  Nord  delà  presqu'île. 

La  colonie  comprend,  en  outre,  lîle  de  Sherboro,  située  au  S.-S.-E. 
de  Sierra-Leone,  par  15°  longitude  Ouest  et  '"20  latitude  Sud,  et  cédée 
à  l'Angleterre,  en  1861,  par  les  chefs  indigènes,  ainsi  que  les  îles  do 
Los,  situées  à  66  milles  au  N.-O.  de  Sierra-Leone,  par  ICT'l?"  de 
longitude  Ouest  et  9°30'  de  latitude  Nord. 

RÉSUMÉ   HISTORIQUn:. 

Des  marins  de  Dieppe,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  furent  les  pre- 
miers Européens  qui  s'établirent  à  Sierra-Leone  vers  le  milieu  du  xiv* 
siècle.  Les  Portugais  et  les  Anglais  n'y  arrivèrent  qu'au  commencement 
du  siècle  suivant.  La  traite  des  noirs  constitua  le  principal  commerce 
du  pays  jusqu'en  1787.  Dans  le  courant  de  cette  année,  le  gouverne- 
ment anglais,  désireux  de  fonder  dans  ce  pays  une  société  civilisée, 
obtint  des  chefs  indigènes  la  cession  du  territoire  de  Sierra-Leone,  et 
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y  envoya  iin  ccrlain  nombro  de  nèpres  libérés  qui  étaient  venus  en 
Angleterre  à  la  fin  de  la  guerre  d" Amérique. 

Kn  1701,  une  charte  fut  octroyée  à  la  Compagnie  de  Sicrm-Lcone, 
fondée  par  des  philanthropes  anglais  ;  et  neuf  ans  plus  tard  rétablisse- 
ment fut  conrédé  par  lettres  patentes  à  cette  Compagnie,  avec  l'autori- 
sation de  nommer  un  gouverneur  et  un  conseil  pour  y  exercer  les 
fonctions  executives  et  législatives.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en 
1808,  époque  à  laquelle  la  Compagnie  fut  dissoute  et  l'administration 
de  la  colonie  fut  reprise  par  le  gouvernement  anglais, 

POPOLATION,    INSTRUCTION-    KT   CULTES. 

La  population  de  la  colonie  était  évaluée,  en  1881,  à  60,5 'iG  habi- 
tants, dont  271  blancs  seulement.  Elle  se  compose  prii.cipalement  :  dos 
descendants  des  premiers  nègres  envoyés  d'Angleterre  à  l'époque  de  !a 
fondation  de  la  colonie;  des  nègres  marrons  qui  se  sont  réfugiés  ;i 
Siorra-Leone  à  diverses  épO(|ues;  de  quelques  soldats  noirs  sortis jlc> 
régiments  anglais;  et,  enfin,  d'un  certain  nombre  d'Africains  libérés, 
provenant  des  captures  faites  par  les  croiseurs  anglais  sur  les  négriers 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique.  Il  est  bon  d'ajouter  que  la  plupart 
de  ces  nègres,  ainsi  rendus  à  la  liberté  par  le  gouvernement  anglais, 
sont  ensuite  introduits  par  ses  soins  dans  ses  colonies  des  Indes  occi- 
dentales. L'entretien  de  ces  Africains  libéiés  est  à  la  charge  de  !a 
métropole;  à  cet  effet,  un  crédit  de  2,i20  livres  sterling  est  inscrit  au 
budget  des  services  civils  de  1882-1883, 

La  colonie  possède  un  collège  qui  est  adilié  à  l'Université  de  Diir- 
ham,  en  Angleterre,  une  cathédrale  spacieuse,  des  églises  et  écoles 
publiques  gratuites  appartenant  à  presque  toutes  les  confessions  reli- 
gieuses. 

GOUVERNEMENT    ET    JUSTICE. 

Le  gouverneur  en  chef  est  assisté  d'un  conseil  exécutif  qui  se  com- 
pose du  chef  de  la  justice,  du  secrétaire  colonial  trésorier,  et  du  com- 
mandant militaire.  Lorsque  le  conseil  se  réunit  pour  faire  des  lois,  il 
lui  est  adjoint  deux  membres  non  oITiciels  nommés  par  la  Couronne. 

Le  personnel  judiciaire  se  compose  du  chef  de  la  justice,  juge  de  la 
cour  d'Amirauté,  du  maître  de  la  Cour  suprême,  avocat  de  la  Couronne, 
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(II)  slarif,  (lu  coioncr  de  la  ville  de  Freetown,  de  deux  grelTierg  et  d'un 
magisîrat  de  police. 

Le  personnel  de  la  poliro  comprend  un  inspecteur  général,  un  ins- 
pecteur, un  sous-inspecteur,  et  285  a-^ents  do  police. 

La  colonie  est  divisée  en  quatre  districts  ruraux  administrés  chacun 
par  un  commissaire  civil  qui  exerce  les  fondions  administratives  et 
judiclairos, 

L'n  commandant  civil  est  chargé  du  service  administratif,  judiciaire 
et  douanier  dans  les  îles  de  Shcrboro  et  de  Los. 

FINANCES. 

En  1880,  les  recettes  locales  se  sont  élevées  à  72,559  livres  sterling 
et  les  dépenses  à  08,129.  Los  revenus  de  la  douane,  qui  n'étaient  que 
(le  i8,300  livres  sterling  en  1876,  ont  monté  à  Gi,800  en  1880.  Pen- 
dant celte  dernière  année,  la  colonie  a  dépensé  3,'iOO  livres  sterling 
pour  la  démonétisation  des  dollars  et  a  remboursé  5,000  livres  sterling 
sur  un  emprunt  de  38,000  livres  sterling  qu'elle  avait  été  obligée  de 
faire  quelques  années  auparavant  au  gouvernement  métropolitain. 

La  dette  de  la  colonie,  qui  était  de  10 5,000  livres  sterling  en  1878, 
est  descendue  à  83,000  livres  sterling  en  1880. 

Le  traitement  du  gouverneur  en  chef,  qui  est  de  2,000  livres  ster- 
ling, avec  un  supplément  de  500  livres  sterling  pour  ses  frais  de  bureau, 
e?t  payé  par  la  métropole,  qui  alloue  également  à  la  colonie  une  sub- 
vention de  3,000  livres  sterling  pour  le  service  postal  par  mer. 

COMMKRCt;,    UOIANE    ET    NAVIOATION. 

La  valeur  du  commerce  général  de  la  colonie  s'est  élevée,  en  1880,  à 
821, 3i4  livres  sterling,  dont  445,358  à  l'importation  et  375,986  à 
l'exportation.  La  moyenne  des  cinq  dernières  années  n'avait  été  que 
de  739,000  livres  sterling. 

Les  importations  se  sont  réparties  de  la  manière  suivante  : 


Articles  acquittant  des  droits  d'importation. 

Liv.  st. 

Boissons,  tabac,  armes  et  poudre 82,793 

A  reporter 82,793 
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Articles  inlmis  tu  Iniurhise. 


Mv.  m. 


Report 82,793 

Articles  pour  vêtements 212, .)24 

Objets  d'alimentation r)4,8C9 

Matériaux  de  construction,  ameublement,  faïence,  porcelaine,  ver- 
rerie, bijouterie,  horlogerie,  huile,  ciiandolles,  savon  et  instru- 
ments de  musique 27,949 

Livres  et  papiers 2,702 

Articles  divers  :  coutellerie,  quincaillerie,  fers 4G,930 

^uraérai^e 17,601 

4i5,35S 

Comparée  à  celle  de  1879,  la  valeur  des  exportations,  en  1880,  a 

diminué  de  16,09i  livres  sterling.  Celte  diminution  doit  être  attribuée 

à  la  mauvaise  récolte  des  arachides.  Voici  les  quantités  et  la  valeurdes 

principaux  r.rticles  exportés  : 


Sésame 22,200  boisseaux 


LlV.  Bt. 


5.867 


208,804 
24,122 
18,221 
14,403 
26,343 

107,221 
11,231 
02,031 


Arachides 247,707        — 

Noix  de  colas  ou  gourous  .   .        2,331  paniers. 

Gomme-copîil 6,S,'»9  quintaux 

Peaux  de  bœufs 46.343  nombre. 

Huile  de  palme 2i)2.30C  gallons  . 

Noix  de  palme 303,180  boisseaux. 

Gingembre 16,801  quintaux 

Caoutchouc 829,030  livres.  . 

Tous  les  articles  importés  sont  admis  en  franchise,  à  rexccptlon 

des  boissons,  du  tabac,  des  armes  et  de  la  poudre,  qui  acquittent  les 

droits  suivants  : 

Bières  en  fûts 6  pence  le  ^gallon. 

—  en  bouteilles  .   .   .     l'*"  les  12  bouteilles. 

Vins  en  fûts do  0  pence  à  V^,6^  le  gallon. 

—  en  bouteilles  ....    de  P*"  à  S'"»  les  12  bouteilles. 
Spiritueux 2"''  le  gallon. 

Tabac  en  feuilles 4  pence  la  livre. 

—  manufacturé.   ...     2""  — 
Poudre  de  guerre 2    le  baril. 

Les  droits  de  douane  à  la  sortie  sont  indiqués  ci-après  : 

Sésame,  noix  de  palme  et  arachides.  ...  1  penny  le  boisseau. 

Koix  de  colas ô'*"  le  quintal. 

Gomme  copal 2  — 

Peaux 2  pence  la  pièce. 

Huile  de  palme 1  penny  le  gallon. 
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Le  nombre  des  navires  eiilrùs  «laiis  les  ports  de  la  colonie,  eu  1880, 
a  élé  de  399,  juuf,'eant  ensemble  I99,r)"w  tonneaux,  el  celui  des  navires 
sortis  de  il  1  avec  201,720  tonneaux.  La  navigation  à  vapeur  est  com- 
prise dans  ces  chilTros  pour  lOi  navires  et  17?, 513  tonneaux  à  ren- 
trée, et  par  19S  navires  et  172,999  tonneaux  à  la  sortie. 

Un  paquebot  anglais  j)art  de  Liverpool  tous  les  samedis  à  destination 
de  Sierra-Leone,  avec  escale  à  Madère  ;  toutes  les  trois  semaines,  le 
paquebot  touche  à  Gorée  et  à  Sainte-Mario  de  Bathurst. 

FORGES   UILrrAmES. 

Sierra-Leone  sort  de  quartier  général  aux  forces  anglaises  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique,  qui  comprennent  quatre  compagnies  fournies  par 
le  1"  régiment  noir  des  Indes  occidentales. 

L'entretien  de  ces  troupes  est  entièrement  à  la  charge  de  la  métro- 
pole. Au  budget  de  1882-1883,  l'elTectif  prévu  était  de  il  'i  hommes  et 
ladéponse  de  32,123  livres  sterling.  La  colonie  alloue  aux  militaires  de 
la  garnison  une  indemnité  représentative  des  droits  de  douane  sur  les 
boissons  cl  le  tabac.  Cette  indemnité  est  de  6  pence  par  jour  pour  les 
oITiciers  et  de  6  pence  par  mois  pour  les  simples  soldats. 

Il  existe  ù  Freetown  un  établissement  maritime  pour  le  ravitaille- 
ment des  bâtiments  de  la  division  navale.  Un  crédit  de  255  livres  ster- 
ling est  inscrit  au  budget  de  la  marine  de  1882-1883  pour  couvrir 
les  dépenses  de  cet  établissement. 

Gàubie. 

situation  géographique. 

La  Gambie  est  un  des  plus  grands  cours  d'eau  de  l'Afrique  occiden- 
tale ;  son  embouchure,  comprise  entre  la  pointe  de  Sangomar  au  Nord 
et  le  cap  Pelé  au  Sud,  a  une  largeur  de  27  milles  ;  mais  à  partir  de  l'île 
aux  Oiseaux,  le  fleuve  se  resserre  considérablement,  et  sa  largeur  n'est 
plus  qcie  de  10  milles  entre  cette  île  et  le  cap  Sainte-Marie,  puis  de 
2  railles  entre  la  pointe  Barra  et  l'île  Sainte-Marie.  Immédiatement 
après  celle-ci,  elle  reprend  une  largeur  de  7  milles  ;  à  la  pointe  Dog, 
elle  est  de  4  milles;  devant  Albréda  de  3  milles;  puis  elle  diminue 
graduellement  jusqu'à  l'île  Mac-Carthy,  à  150  milles  de  l'île  Sainte- 
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Marie,  où  la  rivière  n'a  pins,  d'une  rive  à  l'autre,  qu'un  quart  de  mille. 
Dans  toute  cette  étendue,  elle  est  navigable  pour  les  grands  navi- 
res. Au-dessus  de  la  barre,  la  profondeur  d'eau,  à  marée  basse,  est  de 
9  mètres. 

L'Ile  de  Sainte-Marie,  située  à  10  milles  de  l'embouchure  de  la 
rivière,  est  un  banc  de  sable  d'environ  3  milles  et  demi  de  longueur 
sur  l  mille  et  quart  de  largeur,  séparé  du  continent  par  un  canal 
étroit,  la  crique  aux  huîtres,  guéable  à  marée  basse.  L'île  est  en  grande 
partie  couverte  de  marais  qui  rendent  son  climat  très-malsain,  et  son 
niveau,  par  endroits,  est  au-dessous  de  celui  du  fleuve. 

Les  principaux  établissements  anglais  dans  la  Gambie  sont  :  l'île  de 
Sainte-Marie,  sur  laquelle  s'élève  la  ville  de  Bathurst,  siège  du  Gouver- 
nement, par  13»28'  de  latitude  Kord  et  18''55'24"  de  longitude  Ouest; 
le  plateau  du  cap  Sainte-Marie,  où  se  trouve  un  hôpital  ;  le  Combo 
anglais,  au  Sud  de  ce  cap;  la  pointe  Barra,  sur  la  rive  droite  du  fleuve, 
en  face  Sainte-Marie  de  Bathurst;  le  comptoir  d'Albréda,  sur  la  rive 
droite  du  fleuve;  l'île  Saint-James,  à  17  milles  de  Sainte-Marie;  l'île  de 
l'Éléphant,  à  07  milles,  et  l'île  Mac-Carlhy,  à  150  milles. 

La  superficie  totale  des  établissements  anglais  est  de  69  milles  carrés 
environ. 

Les  principaux  produits  du  pays  sont  :  l'arachide,  les  peaux  brutes, 
la  cire,  les  cornes  d'animaux,  le  riz,  le  maïs,  le  coton,  une  espèce  de 
blé  appelée  kous,  un  peu  d'indigo  et  d'ivoire. 

RÉSUMÉ    HISTOniQUE. 

Comme  sur  les  autres  points  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  ce 
sont  les  Français  qui,  les  premiers,  fondèrent  des  établissements  dan? 
la  Gambie,  vers  la  fin  du  xiv*  siècle.  Kn  1456,  les  Portugais  s'y 
établirent  à  leur  tour  et  furent  bientôt  suivis  par  les  Hollandais  et  les 
Anglais.  En  1588,  des  négociants  anglais  obtinrent,  par  lettres  patentes 
royales,  la  liberté  de  trafiquer  dans  la  rivière  Gambie  ;  ces  lettres 
patentes  furent  successivement  renouveiées  en  1018,  en  1631  et  en 
1673. 

Hn  1713,  la  Compagnie  africaine  passa  avec  l'Espagne  une  conven- 
tion connue  sous  le  nom  de  Assiento  conlract,  aux  termes  de  laquelle 
elle  s'engageait  à  fournir  annuellement  à  celte  puissance  un  certain 
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nombre  d'esclaves,  les  béiiûfices  de  l'entreprise  devant  être  partagés 
entre  l'iïspagne  et  l'Angleterre. 

Les  établissements  de  la  Gambie  restèrent  entre  les  mains  d'une  com- 
pagnie jusqu'en  1821,  époque  -i  laquelle  le  gouvernement  anglais  en 
reprit  l'administration  directe. 

POPULATION,    INSTnUCTlON    ET   CULTES. 

La  population  des  divers  établissements  était  estimée,  en  1881,  à 
14,150  habitants,  dont  6,138  à  Sainte-Marie  de  Calhurst,  3,057  dansle 
Combo  anglais,  '/,0'i7  à  la  pointe  Barra,  et  008  dans  l'île  de  Mac-Carthy. 
Le  nombre  des  blancs  ne  dépasse  pas  200. 

11  n'existe  dans  la  colonie  que  9  écoles  qui  ont  été  fréquentées  en 
1880  par  738  enfants,  dont  508  dans  les  écoles  protestantes  et  230 
dans  les  écoles  catholiques. 

On  compte  dans  la  colonie  1,405  méthodistes,  200  anglicans,  et 
500  catholiques  ;  la  plus  grande  partie  des  indigènes  appartient  à  la 
religion  musulmane. 

GOUVERNEMENT,    JUSTICE   ET   POLICE. 

De  1821  à  1843,  les  établissements  de  la  Gambie  formèrent  une  dé- 
pendance de  la  colonie  de  Sierra-Leone.  En  1843,  ils  furent  érigés  en 
un  gouvernement  distinct,  composé  d'un  gouverneur,  d'un  conseil  exé- 
cutif et  d'un  conseil  législatif;  mais,  par  la  charte  du  11)  février  18GG, 
ils  ont  été  réunis  au  gouvernement  des  établissements  de  la  côle  occi- 
dentale d'Afrique,  siégeant  à  Sierra-Leone.  Us  possèdent  néanmoins  un 
conseil  législatif,  composé  de  l'administrateur,  président,  du  receveur- 
trésorier,  du  chef  de  la  justice  et  d'un  membre  non  officiel  nommé  par 
la  Couronne,  Les  principaux  fonctionnaires  de  la  Gambie  sont:  Tadmi- 
nislrateur,  représentant  le  gouverneur  en  chef,  le  receveur-trésorier, 
l'ingénieur  qui  remplit  en  même  temps  les  fonctions  d'inspecteur  du 
service  de  santé,  deux  médecins  et  le  directeur  du  service  postal. 
Bcux  thefô  lie  service  résiiienl  l'un  dans  le  Corabo  anglais  et  l'autre 
dans  l'ile  de  Mac-Carlliy. 

Le  service  de  la  justice  et  de  la  police  comprend  :  un  juge  en 
chef,  un  shérif,  un  greffier,  un  clerc  des  tribunaux,  un  corouer  et  un 
inspecteur  de  la  police. 
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L'auloi'ilé  aiiglaino  ne  s'exerce  pas  sur  les  pays  voisins  des  élablisse- 
meuts. 

FINANCES. 

Les  revenus  de  la  colonie  se  sont  élevés,  en  1880,  à  2i,553  livres 
sterling,  dont  20,206  livres  sterling  proviennent  des  droits  de  douane 
et  de  port,  qui  se  sont  ainsi  décomposés:  droits  d'importation,  12,517 
livres  sterling;  droits  d'exportation,  i,765  livres  sterling;  droits  de 
port,  2,924  livres  sterling.  Pendant  la  même  année,  les  dépenses  ont 
été  de  19,926  livres  sterling.  La  colonie  n'a  pas  de  dette  publique. 
Elle  a  remboursé  en  1880  une  avance  de  3,000  livres  sterling  que  lui 
avait  faite  le  gouvernement  métropolitain  en  1877. 

CCMMEUCE,    DOUA.NE    ET    NAVIGATION. 

Le  commerce  de  la  Gambie  est  presque  entièrement  entre  les  mains 
de  négociants  français.  Hn  1880,  la  valeur  des  importations  a  été  de 
191,580  livres  sterling  et  celle  des  exportations  de  138,983,  y  compris 
le  numéraire.  Les  importations  consistent  principalement  en  coton- 
nades, tabacs,  spiritueux,  armes  à  feu,  poudre  de  guerre,  riz,  etc. 

Le  principal  produit  de  la  colonie  est  l'arachide,  dont  la  plus  grande 
partie  est  expédiée  en  France.  En  1880,  l'exportation  des  arachides  a 
été  de  13,  82 i  tonneaux,  d'une  valeur  totale  de  1 10,59i  livres  sterling. 
L'année  précédente,  il  en  avait  été  exporté  22,890  tonneaux,  dont 
20,452  en  France. 

La  colonie  exporte  encore  deux  autres  produits  ;  ce  sont  les  cuir; 
secs  et  la  cire  jaune,  ayant  prés(;nté  ensemble,  en  1880,  une  valeur 
de  8,191  livres  sterling.  LWmérique  absorbe  presque  entièrement  les 
cuirs;  quant  à  la  cire,  c'est  sur  le  marché  de  Londres  qu'elle  est  prin- 
cipalement vendue  ;  mais  l'exportation  de  cette  denrée  diminue  d'année 
en  année,  les  indigènes  s'adonnantmaintenant  presque  exclusivement  à 
la  culture  de  l'arachide. 

Toutes  les  marchandises  importées  dans  la  colonie  acquittent  un 
droit  de  2  p.  100  ad  valorem,  à  l'exception  des  machines,  qui  sont 
admises  en  franchise,  dos  vins  et  des  spiritueux,  qui  paient  un  droit 
variant  de  9  pence  à  3  shillings  par  gallon,  et  du  tabac,  qui  est  soumis 
à  un  droit  d'un  penny  et  demi  par  livre. 
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Les  arachuies  acquilloiit  à  l'cxporlution  un  ihoil  de  0  t-liillings 
8  pence  par  tonne,  el  les  peaux  un  droit  de  2  pence  par  pièce. 

Peiidanl  l'année  1880,  il  est  entré  dans  la  tîanibie  2i3  navires  jau- 
geant ensemble  79,903  tonneaux,  et  il  en  est  sorti  251  navires  jaugeant 
L'Qsemble  80,593  tonneaux. 

FORCES  militaihes. 

Dans  le  courant  de  1S7  I ,  la  Métropole  a  retiré  de  la  colonie  le  déla- 
ciicment  de  troupes  régulières  qu'elle  y  entretenait;  depuis  cette  épo- 
que, la  police  intérieure  des  établissements  est  faite  par  un  corps 
spécial  recruté  parmi  les  indigènes  de  la  côte  et  présentant  un  elTectif 
(le  50  hommes  environ. 

Il  existe,  en  outre,  deux  petits  corps  de  milice,  l'an  dans  le  Gombo 
et  l'autre  dans  l'île  Mac-Carlhy  ;  mais  ils  n'ont  pas  été  convoqués  pour 
être  exercés  depuis  plusieurs  années. 


CHAPITRE  V. 
■*o«aie««lonii  d'Amérique. 


SECTION    I. 

(^onféilération  du  Canada  iprovincs  d'Ontario,  do  Qin'-hcc,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  do  l'ile  du  l'rince-Édouard,  de  Maniloba, 
de  la  Colombii?  brilantiiquo  et  lerriloii-es  du  Nord-Duosl)  ;  —  ïi.rfc- 
Neuvo  ;  —  les  Beruiudes. 


§  1.  —  Confédération  du  Canada. 

SniATIUN    GKOGIUPHIQLE. 

La  Coiifcduralion  dus  colonies  anglaises  do  l'Amérique  du  Nord,  que 
les  Anglais  désignent  sous  lo  nom  do  Doiniitlon  of  Canada,  comprend 
toute  la  partie  de  ce  continent  qui  s'étend  de  l'Atlantique  au  I^aeili(|ue, 
au  Nord  du  i5''de  latitude  environ,  jusiiu'à  l'Ucéan  Glacial  arctique,  à 
l'exception  du  pays  d'Alaska,  situé  au  delà  du  I  Kl"  de  longitude  Ouest, 
qui  a  été  cédé  aux  Ktals-Liiis  [lar  la  lîussio,  en  1SG7,  moyennant  umi 
somme  de  7, "200,000  dollars. 

Le  projet  d'union  fédérale  des  possessions  britaniii(iuos  do  l'Améri- 
que scptentiionale,  proposé  d'abord  par  les  proviuces-unies  du  Haut  et 
du  bas-Canada,  ado[)lé,  après  queli;ues  légères  modilicaiions,  par  lu 
i'arlenient  métropolitain,  reait  la  sanction  royale  le  29  mars  18G7,  pour 
entrer  en  vigueur  à  partir  du  1"  juillet  de  la  mémo  année.  L'acte  de 
confédération  ne  s'appliquait  d'abord  qu'aux  quatre  provinces  de  Qué- 
bec (Bas-Canada),  d'Ontario  (Haut-Canada),  du  Nouveau-Brunswick  et 
de  la  Nouvelle-licosse,  réservant  aux  autres  colonies  de  l'Amérique  du 
Nord  le  droit  de  s'y  faire  admettre  ultérieurement.  C'est  ainsi  que  les 
territoires  du  N.-O.  y  furent  annexés  en  1870,  la  Colombie  britan- 
nique et  l'ile  de  Vancouver  en  1871,  et  l'Ile  du  Prince-Kdouard  en 
1873.  Seule,  l'ile  de  Terre-Neuve  s'est  refusée  jusqu'à  présent  de  faire 
partie  de  la  Confédération. 
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Les  lorriloirt's  do  l'iiiion  coiin  roiit  une  supcrliru;  tli' o,i7(),o'J"v'  iuill'..'S 
curré-s,  ainsi  ré|»artis  entre  les  diverses  provinces  : 

Vroviuccd.  Milles  r.irrra        ou        Kilomùtrcs  carrés. 

Ontario 101.733  2f.3,i73 

Oinbec 18S,(;fS8  i.sS.r.TO 

iNouvelle-Éco.-Jse 20,'J07  ùi,li(j 

Nouveaii-liniiiswick 27,174  70,o7.S 

Ile  (lu  l'hiico-Éduiiard  ....  2.133  j,."i2i 

Maiiitol)a 123,200  319, 07j 

Colombie  brit.iimi((U(' 341,305  8.S3,';)44 

ïorritoiri's  (lu -Nonl-diiost.    .    .  2, Go.'). 252  G  002,721 

3,i70,3'J2  8,9s7,'J37 

OiUiirio  et  Québec.  —  Les  provinces  (i"Onlarioetde  Québec,  (luisout 
lurinées  par  l(;s  deux  anciennes  provinces  dn  Haut  et  du  Bas-Canada, 
s'etc'iKlent  de  la  côte  du  Labrador  a  re.\!rOinilé  occidentale  du  lac  Su- 
périeur, sur  une  loni.;ueur  de  i.ii'if!  milles  iiiviron  et  sur  une  largeur 
luoyenue  de  230  milles,  l'illes  sont  bornées  ;;u  Nord  et  au  N.-O.  par 
les  anciens  lerrituires  de  la  (lomuajinie  d'ihidson  ;  un  Sud,  par  le  Nou- 
veau-lirunswick  el  les  Ltats-L'nis;  à  l'Kst,  pjir  le  golfe  di- Saint-Laurent, 
et  a  l'Ouest,  par  la  province  de  Maniloba;  elles  sont  comprises  entre 
les  1:°  el  ÔCoO'  de  latitude  Nord  et  li's  GC."  et  01°  de  longitude 
Uuest.  La  livière  Ottawa  ou  Oulaouais  sépare  lu  province  de  Québec  de 
colle  d'Ontano. 

Dans  le  Las-Canada,  .surlcai!  dans  la  partie  inférieure  du  lleuve  Saint- 
Laurent,  le  pays  est  géneraiciuent  accideiile.  Du  côté  du  Sud,  la  chaîne 
des  monlagnes  .Vlléghaiiys  conuueiice  a  la  frontière  du  Nouveau-Lrnns- 
wick;  à  GO  milles  de  Québec,  (Ile  fait  un  détour  et  entre  sur  le  terri- 
toire des  Ktat.s-Liiis.  Du  ciité  du  Nord,  le  terrain  s'élève  graduellement 
a  partir  des  rives  du  lleuve. 

Dans  le  Ilaut-Clanada,  le  pays  est  généralement  plat;  il  renferme 
(le  riclies  vallées  et  des  collines  eu  pente  douce.  A  une  distance  de 
5U  à  100  milles  au  Nord  du  lac  Ontario,  une  eliaîne  de  hauteurs  ro- 
cheuses court  vers  la  grande  rivière  l'Outaouais,  au  delà  de  laquelle 
se  trouve  une  immense  vallée,  bornée  au  Nord  par  des  montagnes 
assez  élevées. 

Les  Mes  ir.Vnlicosti  el  tU)  la  Madeleine,  dans  le  golfe  de  Saint-Laurent, 
appartiennent  au  Canada,  ainsi  ([ue  les  nombreuses  lies  de  l'estuaire  de 
ce  lleuve,  dont  l'Ile  d'Oriéans  et  l'Ile  aux  Coudres  soûl  les  principales. 
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Les  lacs  du  liaiiadu  sont  de  vtiilablos  mors  inluneures,  (jui  ont  en- 
semble une  superlicie  de  100, OUO  milles  carrés.  Les  priuciiiaux  lacs 
sont  les  suivants  : 

Le  lac  iJupOrieur,  le  plus  grand  lac  d'eau  douce  ({ui  exista  sur  le 
globe;  il  est  a  G27  pieds  au-dessus  du  niveau  de  lu  nier;  il  a  iJU  milles 
de  longueur,  KiO  milles  de  largeur,  1,200  pieds  de  prulondeur  cl  1,750 
milles  de  circonférenie.  Les  eaux  de  ce  lac  se  décluirgenl  dans  le  lac 
Huron  par  la  rivière  Sainte-Marie,  rendue  navigable  pour  tlv  grands 
navires  par  un  canal  de  peu  de  longueur. 

Le  lac  Huron  est  élevé  de  580  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer; 
il  a  250  milles  de  longueur,  220  de  largeur,  000  pieds  de  proloii- 
deur,  et  1,100  milles  de  circontérence;  il  se  joint  au  lac  lùié  par  le 
petit  lac  Sainte-Claire. 

Le  troisième  grand  lac,  lÉrié,  au  contraire  des  lacs  Supérieur  et 
Huron,  court  à  peu  près  Est  et  Ouest,  et  sa  rive  méridionale  est  dans 
le  territoire  des  Ktats-Unis.  Il  a  environ  280  milles  de  longueur,  03 
milles  de  largeur  et  1 1,000  milles  de  superficie.  La  rivière  de  Niagara, 
célèbre  par  sa  chute,  la  plus  considérable  du  globe,  joint  le  lac  Krie 
au  lac  Ontario,  et  le  canal  de  Welland  a  obvié  a  l'iulerruptioa  de  la 
navigation. 

Le  lac  Ontario,  le  plus  à  l'Est  de  tous  les  lacs  et  le  premier  que  l'on 
rencontre  en  remontant  le  Saint-Laurent,  a  180  milles  de  longuein-. 
80  milles  de  largeur,  et  7,000  railles  de  superlicie^ 

Les  eaux  de  tous  les  lacs  et  de  toutes  les  rivières  du  Canada  se  jet- 
tent dans  le  golfe  de  Saint-Laurent,  qui  est  formé  par  la  côte  occiden- 
tale de  Terre-Neuve,  la  côte  orientale  du  Labrador,  l'extrémité  orien- 
tale de  la  province  du  >'ouveau-Bruns\vick,  et  par  des  parties  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  du  cap  Breton. 

Le  fleuve  Saint-Laurent,  qui  se  jette  dans  le  golfe  du  mônie  nom, 
traverse  le  Canada  dans  toute  sa  longueur;  il  sort  du  tac  Supérieur  dans 
le  Haut-Canada  et  coule  par  les  lacs  Huron,  Sainte-Claire,  Ërié  et  On- 
tario; sa  longueur  est  de  1,500  milles  (2,il3  kilomètres);  sa  largeur 
varie  de  1  à  90  milles.  Le  Saint-Laurent  a  reçu  différents  noms  dans 
son  cours  :  entre  les  lacs  Ontario  et  Érié,  c'est  la  rivière  Niagari.  ;  entre 
les  lacs  Érié  et  Sainte-Claire,  c'est  le  Détroit;  entre  les  lacs  Sainte- 
Claire  et  Huron,  c'est  la  rivière  Sainte-Claire,  et  entre  cette  dernière  et 
le  lac  Supérieur,  c'est  le  Sault-de-Sainte-Marie. 

Le  fleuve  est  navigable  pour  les  plus  grands  bùtimenls  jusqu'à  Que- 
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lia-,  a  !.")()  lit'Uo.s  de  son  t'inboiiclnin',  cl  pour  les  navires  de  Gf)0  toii- 
iieiiux  jusqu'à  Montréal,  (>n  lieues  plus  loin.  Sa  navigation  est  inter- 
rompue par  les  glaces,  de  Montréal  à  so;i  embouchure,  depuis  le  inoi.< 
(11-  décembre  jusiiu'au  commencement  de  mai.  De  Montréal,  les  navires 
de  000  lonnean.v  jieuvenl  se  rendre  dans  le  lac  Supérieur  en  traversant 
le-  lacs  précités. 

Les  plus  importants  alTlucnts  du  Saint-Laurent  sont  :  le  Saguenay, 
le  Montmorency,  le  Saint-Maurice,  la  Chaudière,  le  Uiclielieu  et  l'Ou- 
lauuais;  le  bassin  de  cette  dernière  rivière  n'a  i)as  moins  de  780  milles 
de  longueur. 

Les  iirincipau.v  canaux  du  Canada,  destinés  a  éviter  les  rapides 
ilu  Saint-Laurent,  sont  ceux  de  Lacliine,  de  iJeaubarnais,  de  Gornwall, 
de  Williamsbourg  et  de  Wellaud.  Ces  divers  canaux  rachètent  ensemble 
une  dilVérence  totale  de  hauteur,  du  lac  Érié  à  la  nier,  de  5(Ji  pieds. 
Ces  canaux  réunis  renferment  .Vi  écluses,  dont  les  plus  grandes,  celles 
du  canal  Welland.  ont  270  pieds  di'  longueur,  4."i  de  largeur  et  1  i  de 
Iirofoiuleur. 

Parmi  les  villes  les  plus  importantes  du  Canada,  on  peut  citer  :  dans 
lu  province  d'Ontario,  Ottawa,  cai»itale  fédérale,  qui  renferme  21,\li 
luibitaiils;  Toronto,  8u,4I5  haDitants,  chef-lieu  delà  province;  Hamil- 
toii,  :]."). !i/il  habitants-,  dans  la  province  de  Québec,  Québec,  Oî.'iiO 
hahitants.  chef-lieu  de  la  provinc»-,  principal  port  de  commerce  de  la 
Coufédération,  et  Montréal,  1  iO,7i7  habitants,  la  ville  la  plus  popu- 
leuse de  la  Confédération. 

Le  climat  du  Canada  est  inliniment  plus  rigoureux  que  celui  des 
pays  d'Kurope  situés  sous  la  même  latitude;  le  mercure  y  gèle  quel- 
quefois en  hiver;  les  environs  du  lac  Krié,  dans  le  Haut -Canada,  sont 
lu  partie  la  plus  chaude  du  pays,  et  l'extrémité  Nord  du  lias-Canada 
l'n  est  de  beaucoup  la  plus  froide. 

^'(Hlvelle-Écossc.  —  Cette  province  est  située  entre  les  43''.30'  et  i5"50' 
de  latitude  Nord  et  entre  les  OTiO'  et  GS-'iO'  de  longitude  Ouest.  Sa 
loiigueur  est  de  300  milles  et  sa  plus  grande  largeur  de  100  milles.  Le 
pays  forme  une  longue  presqu'île  qui  est  unie  au  Nonveau-lirunswick 
p;ir  un  isthme  sablonneux  de  IG  milles  de  largeur.  La  province  est  bai- 
giiLu  an  Nord  par  le  golfe  Saint-Laurent  et  par  le  détroit  de  Northum- 
bérland,  qui  la  sépare  de  l'Ile  du  Prince-Édonard  ;  à  TKst,  par  le  détroit 
doCanso;  au  Sud,  par  l'Océan  Atlanli(iue,  et  à  l'Ouest,  j)ar  la  baie  de 
l'Uiidy,  l'ancienne  baie  Française  qui  la  sépare  du  Nouveau-Brunswick. 
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Les  côtes,  très  clécoiipùi's,  et  d'un  arcès  daiifioreux  au  N.-E.,  sont 
leriuiiit'cs  de  co  côlé  par  le  cap  Caiiso,  et  au  S.-O.,  par  le  cap  Sable 
Le  sol  est  f,a'nOrak'menl  plat  et  bien  arrosé;  le  climat  est  pareil  à  celui 
du  Bas-Canada  et  sujet  aussi  à  de  graiides  variations  subites. 

F.e  pays  renferme  de  belles  forêts  ;  ou  y  exploite  des  mines  de  houille 
et  de  fer.  Des  gisements  d'or  y  ont  été  découverts,  en  18GI.  en  diver» 
endroits;  plusieurs  compagnies  en  ont  entrepris  rexpbùtalioii. 

La  ville  dllalifax.  l'ancienne  ville  française  de  Chibouclou,  sur  In 
côte  Sud,  est  le  chef-lieu  de  la  province",  elle  possède  une  rade  magni- 
flque,  d'une  superlicie  de  10  milles  carrés,  qui  est  ouverte  en  toutes 
saisons,  et  dont  la  navigation  n'est  pres(iue  jamais  inlorrompue  parles 
glaces.  Sa  population  est  de  3(»,I00  habitants. 

La  ville  d'Annapolis,  autrefois  Port-lîoyal.  est  située  sur  remboii- 
chure  d'une  rivière  qui  se  jette  dans  la  i)aie  de  Fuiidy  ;  elle  est  fort  dé- 
chue depuis  qu'Halifax  est  devenu  le  siège  du  gouvernement. 

L'Ile  (lu  Cap-lireton,  l'ancienne  île  Royale,  qui  dépend  du  gouverne- 
ment de  la  N'ouvelle-Kcosse.  est  située  à  I  kilomètre  dans  le  X.-H.  de 
celle  province,  dont  elle  est  séparée  par  le  détroit  de  Canso.  Klle  est  pla- 
cée à  l'entrée  du  golfe  de  Sainl-Laurent.  entn;  les  '(5°29'  et  '»7"5'  de 
latitude  Nord  et  entre  les  6i?°IO'  et  Oi"de  longitude  Ouest.  Sa  superficie 
est  d'environ  '2,000,000  d'acres,  sa  plus  grande  longueur,  du  N.-K.  un 
au  S.-O.,  de  100  kilomètres,  et  sa  plus  grande  largeur,  du  S.-K.  au 
N.-H,.  à  travers  le  golfe  du  Bras-d'Or,  de  130  kilomètres. 

L'Ile  est  très  ■nonlagneuse;  ses  côtes,  très  escarpées,  forment  de 
bons  pois,  dont  les  princi  nx  sont  ceux  de  Louisbourget  de  Sydney. 
Le  golfe  du  Bras-d'Or,  sur  la  côte  Nord,  Vavance  à  80  kilomètres  daii.'^ 
l'intérieur  de  l'Ile,  qu'il  divise  en  deux  presqu'îles,  réunies  au  Sud  par 
l'isthme  de  Saint-Pierre,  large  d'un  kilonièlrc  seulement.  Le  point  le 
plus  oriental  de  l'ile  est  le  cap  Breton  qui  lui  a  donné  son  nom.  Lu 
climal  de  l'Ile  est  très  humide;  le  sol  est  fertile  et  couvert  de  riches  fo- 
rêts; il  re.iferme  d'immenses  gisements  de  liouille.  La  fameuse  forte- 
resse de  Louisbourg,  qu'avaient  fondée  les  Français  sur  la  côte  S.-B,, 
a  été  démantelée  par  les  Anglais,  en  1758,  et  n'est  plus  aujourd'hui 
qu'un  amas  de  ruines. 

Nouvcau-Brunsicick.  —  Celle  province  est  située  entre  les  ■i5''5'  et 
48''4'  de  latitude  Nord  et  entre  les  GG"IO'  et  TC^C'de  longitude  Ouest. 
Elle  est  bornée  au  Nord  par  le  Bas-Canada;  à  l'Ouesl  par  le  golfe  de 
Saint-Laurent;  au  Sud  par  la  baie  de  Fundy  et  au  Sutl  et  à  l'Fst  par 


le?  Klal^-Unis  (Maine),  dont  le  iJi-part'iit  la  baie  de  l'assai!iO(iuoil(ly  cl 
lu  polit  lluiivc  Saiii(L'-(]r()ix  dans  tofile  su  loiij:ii('Uf.  Kilc  esl  ivuiiic  à  la 
Noiivi'lli'-Kcossc,  à  IKsf.  |)ar  un  islliini!  saMoniicux.  Kilo  a  une  longueur 
de  il')  milles,  une  largeur  de  180  milles,  et  une  étendue  de  côles  ije 
JIJI)  milles. 

Le  pays  est  fortement  onduli',  mais  ses  moiitapnes  sont  [»en  élevées; 
il  est  arrosé  par  de  nombreuses  rivières,  dont  les  |)rinci|>ales  sont  : 
le  Saint-Jean,  le  Miianiiclii,  h'  Uc-lifrouclie  et  la  Sainte-Croix  on  Seo- 
(lie.  Le  elimat  ressemble  beaucoup  a  celui  du  (Canada;  les  hivers  y  sont 
Ires  rigoureux.  Une  ^'rau.le  partie  du  pays  e>t  couverte  d'épaisses  fo- 
rtMs  qui  produisent  de  ma^'niliqucs  bois  de  construction.  Ou  y  récolte 
le  blé,  le  maïs,  l'orge  et  l'avoine,  mais  en  petite  (juantiié,  La  iiouillc  y 
est  abondante  et  est  exploitée  sur  une  ^'rande  échelle;  on  y  trouve 
aussi  du  fer,  île  Tanlimoine  et  du  gypse.  La  pèche  est  la  principale  in- 
dustrie des  habitants. 

Frédérictowu,  siège  du  gouverncmenl  provincial,  est  situé  sur  la  ri- 
vicre  Sainl-Ji'an,  et  a  une  population  de  6,2 18  habitants.  Les  deux 
autres  villes  les  plus  importantes  sont:  Saint-Jean,  avec  .?0,IC7  liabi- 
tanls,  et  Portiand  irj,-:2G. 

Ile  du  P t' i ne c- Edouard.  —  L'ile  du  l'rince-lùiouard, autrefois  ile  Saint- 
Jean,  est  située  sur  la  rive  méridionale  du  golfe  de  Saint-Laurent,  entre 
les  Hi'et  47^10  latitude  Nord,  et  les  Gi»20'  et  GGMi'  de  longitude  Ouest  ; 
elle  est  séparée  de  la  Nouvelle-Ecosse  par  un  canal  qui  a  de  :i  à  ô  lieues 
lie  largeur;  la  longueur  de  l'île  est  de  130  milles  environ,  et  sa  plus 
grande  largeur  de  o'i  milles.  Surnommée,  à  répo(|ue  de  la  domination 
française,  le  jardin  de  l'Amérique  du  Nord,  l'Ile  du  Prince-lùlouard  est 
\K<  [iroductive;  son  sol  est  légèrement  ondulé  et  parfaitement  arro.sé. 
Le  climat  est  plus  doux  (jue  dans  les  pays  environnants  et  co.'isidéré 
comme  très  sain. 

Charloltetowu,  chef-lieu  de  la  province,  a  une  population  de  1 1,485 
lialiitants. 

L'agriculture  est  la  principale  ressource  de  la  colonie.  La  pèche  est 
irès  active  sur  les  côtes. 

Mniloba.  —  Cette  province  formait  autrefois  létablissenKMit  de  la 
rivière  Rouge,  qui  dépendait  des  territoires  de  la  Compagnie  de  la 
baie  d'Iludson.  Ses  limites  ont  été  delenninées,  en  1870,  par  l'acte 
iluiiion  à  la  Confédération  ;  elle  est  bornée  au  Sud  par  le  49°  de 
laiitude  Nord;  au  Nord,  par  le  liO''?>()'  de  latitude  Nord;  à  l'One.sl, 


214  LES    COI.OMK?    ANr,r,AISKS. 

par  le  lOi-^O'  de  longitude  Ouest,  cl  à  j'Ksl,  par  le  Or2n'de  lonfriludo 
Ouest. 

La  rivière  Rou)?e  prend  sa  source  dans  le  lac  OuPii«>-flP-Loutre,  sur  le 
territoire  des  Ktals-L'iiis,  et  se  jelte  dans  le  lac  Wiuipefî  ;  elle  reçoit 
près  de  son  eiuboucliure  la  rivière  Assihoine  ;  elle  e>t  navigable  pour  de 
petits  bateaux  à  vaprur,  depuis  le  lac  \Vinipei,'  jusiju'à  une  distanii' 
ronsidèrable  sur  le  territoire  des  Klats-Uni-;.  La  vallée  de  la  rivière 
Kouge  est  d'une  grande  fertilité,  malgré  sou  climat  rigoureux. 

La  ville  de  Winipeg,  chef-lieu  de  la  province,  est  bùlie  au  confluent 
de  l'Assiboine  et  de  la  rivière  Rouge.  Klle  a  pris  un  développement 
considérable  dans  ces  dernières  années  :  de  1870  à  18(SI,  sa  population 
s'est  accrue  de  200  à  12,000  habitants.  La  province  est  reliée  au  ré- 
seau des  chemins  de  fer  des  Ktats-l'uis  par  deux  voies  ferrées,  et  à  celui 
du  Canada  par  un  tronçon  du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique, 
qui  va  de  Winipeg  jus(|u'à  la  baie  du  Tonnerre,  sur  le  lac  Supérieur. 
A  l'Ouest  de  Winipeg,  la  ;,.'ande  voie  ferrée  qui  doit  relier  le  Canada  h 
la  Colombie  britannique  est  déjà  construite  sur  une  longueur  de  500 
milles. 

Le  gouvernement  canadien  fait  de  grands  efforts  pour  attirer  l'émi- 
gration vers  celte  province.  Les  Indiens  métis  qui  y  sont  établis  pro- 
viennent du  croiisoment  des  anciens  Franco-Canadiens  avec  les  indi- 
gènes; ils  se  livrenl  presque  exclusivement  à  la  chasse  aux  buffles. 

Ten'itoires  du  Noid-Ouest.  —  Les  territoires  que  l'on  désignait,  avant 
leur  union  à  (a  Confédération,  sous  le  nom  de  Nouvelle-Bretagne  ou  de 
Terre-du-1'rince-Rupert,  comprennent  toute  la  [)artie  de  l'Amérique  du 
Nord  qui  s'étend  à  l'Ouest  jusqu'aux  montagnes  Rocheuses  et  au  Nord- 
Ouest  jusqu'au  li;5"de  longitude  Ouest;  à  l'Est,  jusqu'à  la  presqu'île  du 
Labrador,  par  58"  de  longitude  Ouest;  au  Nord,  jusqu'à  l'Océan  Glacial; 
au  Sud,  jusqu'au  59"  de  latitude  Nord.  Ils  sont  plus  vastes  à  eux  seul.* 
que  toutes  les  autres  provinces  du  Canada,  puisqu'ils  ont  une  superficie 
de  2,065,252  milles  carrés.  Le  gol  contient  des  mines  de  houille,  do 
fer  et  d'or.  Tout  ce  pays  est  entrecoupé  de  lacs,  de  marais  et  de  ri- 
vières, dont  les  eaux  s'écoulent,  les  unes  vers  l(!s  mers  glaciales  du 
Nord,  les  autres  dans  la  baie  d'IIudson.  Le  climat  est  excessivement 
rigoureux  sous  ces  latitudes;  la  glace  atteint  quelquefois  une  épais- 
seur de  8  pieds,  et  !'cau-de-vie  y  gèle  en  hiver.  Dans  la  baie  d'IIudson, 
la  navigation  n'est  libre  que  depuis  le  commencement  de  juillet  jusqu'à 
la  fin  de  septembre. 
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Trois  races  indipènos  se  partagent  ces  immenses  solitudes.  Les  Esqui- 
iiiiinx  hai)ilent  la  partie  la  plus  seplentrioiialc  cl  la  presqu'île  du  La- 
brador; les  Cliipéouays  s'éteiulent  jusqu'aux  mnutapnes  Rocheuses  à 
rOiiesl  et  aux  sources  du  Missouri  au  S.-O.  ;  les  Kuistenaux  parcou- 
rent tout  le  pays  au  Sud  du  lac  Alliabaska,  jusqu'aux  grands  lacs  du 
Canada,  et  depuis  la  baie  d'IUidson  jusqu'au  lac  Winipeg.  Ces  trois 
races,  dont  lelTeclif  n'est  estimé  qu'à  prôs  de  100.000  individus,  se 
subdivisent  en  une  foule  de  tribus  qui  sont  soumises  nominalement  à 
la  couronne  d'Angleterre,  mais  qui  vivent  dans  un  état  d'indépenoance 
aellc.  La  pèche,  la  chasse  surtout,  sont  leurs  seules  ressources. 

Le  siège  du  gouvernement  des  territoires  du  N.-O.  est  à  Battleford. 

Le  district  de  Keewatin  a  été  détaché  des  territoires  du  N.-O.  et  a 
une  superlicie  de  500,000  milles  carrés,  dont  .10,000  seulement  sont 
susceptibles  de  culture;  il  renferme  une  population  de  10,000  habitants 
et  est  administré  actuellement  par  le  lieutenant-gouverneur  de  la  pro- 
vince (le  Manitoba. 

Pendant  la  session  fédérale  de  1882,  quatre  districts  ont  été  formés 
dans  les  territoires  du  Xord-Ouest,  savoir  : 

r  LAssiniboia,  d'une  superficie  d'environ  95,000  railles  carrés, 
borné  à  l'Kst  par  le  Manitoba  ;  au  .Nord,  par  le  52°  de  latitude;  à  l'Ouest, 
par  une  ligne  tirée  entre  les  113°  et  1 14°  de  longitude  Ouest; 

2"  LeSaskatchewan,  d'environ  1 1  i.OOO  milles  carrés,  borné  au  Nord 
par  le  55»  de  latitude  Nord  ;  à  l'Ouest,  par  une  ligne  tirée  entre  les  113"* 
l't  M  i°  de  longitude  Ouest;  au  Sud,  par  l'Assiniboia  et  le  Manitoba;  à 
l'Kst,  par  le  lac  de  \Vinipeg  et  le  fleuve  Nelson  ; 

3"  L'Alberta.  d'environ  100,000  carrés,  borné  à  l'Est  par  l'As.sini- 
boia  et  le  Saskatchewan;  au  Nord,  par  l'Athabaska;  à  l'Ouest,  parles 
montagnes  Rocheuses,  frontières  de  la  Colombie  britannique;  uu  Sud, 
parles  États-Unis; 

'i"  L'Athabaska,  d'environ  122,000  carrés,  borné  au  Nord  par  le 
60° (le  latitude;  à  l'Ouest,  par  le  122°  de  longitude  Ouest;  au  Sud,  par 
l'Alberta;  à  l'Est,  par  une  ligne  tirée  entre  le  11 3°  et  114°  de  longitude 
Ouest. 

^Ces  districts  sont  arrosés  par  la  Saskatchewan,  la  Qu'apelle,  la;Souris, 
l'Assiboine,  la  Bataille,  l'Athabaska  et  la  Paix,  deux  grandes  branches  du 
fleuve  Mackenzie.  Les  métis  français  et  franco-canadiens  y  sont  nombreux. 

Colombie  britannique.  —  Cette  province  est  située  sur  la  côte  N.-O. 
de  l'Amérique  septentrionale.  Elle  comprend,  en  outre  de  l'île  de  Van- 


216  r,i>  ror.oMES  angi.m-ks 

I  Oliver,  le  ItTiitoin-  qui  -flcnil  oiitrc  les  inonl.-ipiics  Hochoiisos,  i 
l'Kst,  t'I  rOcr  tu  l'iiLiliiiiic.  ;t  l'Ouest  ;  dans  le  Sud.  jusqu'à  la  Ironliere 
di'S  Klals-Tnis,  par  le  iN"  de  Intilude  Nord,  cl  dans  le  Nord,  jus(iu'aux 
rivières  Simp.^ou  et  l'inlay.  [,a  lari.'eur  uioyeiine  de  ce  territoire  est 
•  ronvirou  i'^O  milles,  la  lon^nieur  de.s  côtes  est  de  près  de  ôOO  milles, 
et  la  superlici'j  du  pays,  y  compris  les  îles  de  Vancouver  et  do  la  neine- 
Ciiarlotte,  est  de  iVil,:!!».")  milles  carrés.  Ses  princijtales  rivières  sont  le 
Fraser,  la  Colom!)ie,  le  Thompson  et  le  llarrison 

Le  climat  est  tempéré  et  plus  doux  (jue  celui  des  autres  parties  du 
continent  américain  situées  sous  la  même  latitude,  a  TKst  des  monta- 
gnes Hoclieuses.  De  riches  mines  dor  ont  été  découvertes,  en  IS.VS, 
sur  les  bords  de  la  rivière!  Fraser  et  de  ses  ainueiils  ;  on  y  a  aus«i 
trouvé  des  mines  d'argent  ijui,  à  l'essai,  ont  donné  uii  produit  de  250 
livres  sterling  par  toimeau  de  minerai.  Dans  l'ilc!  de  la  Keino-Gliar- 
lotte,  on  e.\[)loite  des  mines  de  charbon  ne  terre.  Le  sol  [iroduit  toute 
espèce  de  céréales,  et  les  forêts  fournissent  d'excellent  bois  de  cons- 
truction. 

L'ilc  de  Vancouver  est  située  sur  la  côte  N.-O.  de  l'Amérique  septen- 
trionale, eulre  les  i8"2r  et  '}()"')]'  de  latitude  Nord  et  entre  les  le.V!)' 
et  I30"'ir  de  longitude  Ouest  Sa  longueur  exirème  est  de  275  niillos 
et  sa  largeur  varie  de  iO  à  5U  milles.  Elle  est  séparée  du  continent 
américain  par  le  golfe  de  déorgie  à  l'Est,  par  les  détroits  de  Johnsloii 
et  de  la  Ueine-t;harlotte  au  Nord,  par  celui  de  .hian-de-Fuca,  au  Sud. 
Elle  tire  son  nom  du  voyageur  Vancouver,  q.ii  explora  ces  jiarages  de 
1792  à  1793. 

Le  port  d'Esquimalt,  situé  au  S.-E.  de  l'île  de  Vancouver,  dans  le  golfi' 
de  Géorgie,  est  le  meibeur  de  toute  la  côte  occidentab;  de  l'-Amérique, 
au  Nord  de  San-Francisco;  il  a  une  profondeur  presque  uniforuie  de 
12  mètres. 

L'Ile  est  montagneuse  et  couverte  de  belles  forôts.  Le  climat  est  rela- 
tivement doux  pour  celle  lalitude.  Le  s(d  est  fertile  et  contient  derichc> 
mines  de  bouille  (jne  l'on  ex[)loile  déjà  à  Naiiainio,  sur  la  côte  N.-E. 

La  ville  de  Victoria, située  à  l'extrémité  N.-O.  de  l'ile  de  Vancouver. 
est  devenue  le  siège  du  gouvernement  provincial,  depuis  l'annexion  de 
la  province  à  la  Coiifédéralion  canadienne.  C'est  une  ville  llorissunte 
de  5,925  habitants.  Elle  possède  un  port  dont  l'entrée  est  didicile  el 
qui  ne  peut  convenir  que  pour  de  petits  bâtiments.  On  estime  à  17,000 
environ  le  nombre  des  indigènes  existant  dans  l'ile. 
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Clininl.  -  Ainsi  qu'on  la iléjà liiU  remarquer,  les  hivers  sont  lonjîset 
ri;,'oinviix  dans  les  diverses  i)rovin(es  du  Canada,  el  la  neifçc  y  couvre 
If  sol  pendant  près  de  cinq  mois  de  l'année.  Mais  ees  froids  sont  secs 
l'I  vivilianls  cl  !a  nei;.'e  garantit  les  plantes  contre  la  f,'elée.  Les  étés 
sont  liahiliielleiiient  chauds,  mais  l'atmosphère  n'y  est  jamais  lourde  el 
siilTocanle  comme  dans  les  ré'.'ions  de  l'Aniériquo  du  Sud.  Les  variations 
Lonsidérahlesqiii  existent  entre  les  grands  Iroids  de  l'hiver  et  les  cha- 
leurs de  l'été  ne  sont  pas  préjudiciables  à  la  santé  publique,  el  la  sta- 
lisllipie  démontre  que  le  chilTre  de  la  mortalité  y  est  bien  moins  élevé 
qu'en  Franco  et  en  Angleterre. 

Le  tableau  suivant  indi(iue,  en  degrés  centigrades,  pour  l'année 
1^77.  les  températures  niaxinia  et  miniina  à  l'ombre,  pendant  les  mois 
les  plus  Iroids  et  les  plus  chauds  de  l'année,  dans  les  diverses  provinces 
Je  la  Confédéraliou  . 

JAXVIEK.  Jim.I.BT. 

niaxioia.  luiiiiiiiu.  iiiaxiiiia.         uiinima. 

Toronto  (Canada)  .   ....  5°,0  —  2i°,û  31», G  lO'.O 

Montréul     (id)      4,4  —29,4  3t,l  12,8 

Su!iil-Jc:m  (.NouY. -Brunswick).  4,4  —20,0  22,2  10,0 

lialira.\  (iXouvclie-Écosse).  .    .  6,1  —23,3  28,3  7,8 
Charlotlotowii  (lie  du  ['rince- 

tdeuardi 3,9  —32,8  2C  ,7  7,2 

Fort  Garry  i.Manitoba)  ....  4,4  —  42  ,2  35  ,0  0  ,7 

Eïquiniait  (Colombie)  .    .    .    .  12,8  —33,9  2.j  ,0  11,1 

Fact'^  d'York  (Territoire  N.-O.).  0,7  —42,8  37,2  3,9 

llÈSmii;    HISTORIQUE. 

Canada.  —  Aperçues  en  1497  par  les  Vénitiens  Jean  et  Sébastien 
Cabot,  les  côtes  du  Gai  \:  furent  reconnues  en  !52i  par  le  Florentin 
Verazzaiii,  ([ui  naviguait  au  service  de  François  F';  dix  ans  plus  tard,  de 
1534  à  1530,  Jacques  Cartier,  navigateur  de  Sainl-Malo,  fit  deux  expé- 
ditions aux  Tems-Xeuves  de  l'.Vmérique  septentrionale,  découvrit  une 
vaste  contrée  que  les  Indiens  appelaient  Kcnnnla  (réunion  de  c;ibanes) 
et  en  prit  possession  au  nom  de  la  France.  Ce  hardi  navigateur  explora 
le  ^^Mre  et  la  grande  rivière  du  Canada  et  leur  donna  le  nom  de  Saint- 
Laurent,  parce  ((u'il  y  était  entré  le  jour  de  la  fête  dece  saint.  Il  rc- 
muula  le  fleuve  jusqu'à  la  bourgad  '  de  Hochelaga  qu'il  appela  Mont- 
iloyal  ou  Montréal. 

Ku  1.j4I,  une  première  tentative  d'établissement  eut  lien  au  port  de 
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Sainte-Croix,  sous  la  direction  de  M.  de  Roberval,  mais  elle  échoua 
complètoment.  Les  pôclieurs  français  n'en  continuèrent  pas  moins  à 
venir  chaque  année  aux  bancs  de  Terre-Neuve.  Les  béncMlces  qu'ils  en 
tiraient  décidèrent,  vers  !a  fin  dn  xvi"  siècle,  plusieurs  compagnie? 
françaises  à  se  former  dans  le  but  de  reprendre  le  projet  de  fonder 
des  établissements  au  Canada.  En  1003,  l'ierre  du  (luast,  sieur  de  Mont?, 
obtint  de  Henri  IV,  pour  dix  ans,  la  concession  du  pays  situé  au  Sud  du 
Saint-Laurent,  entre  les  iO»  et  iO";  il  partit  pour  lAraérique,  accompa- 
gné de  Samuel  Champlain,  et,  après  avoir  exploré  la  côte  jusqu'au  41'. 
il  s'établit  en  Acadie,  où  il  fonda  ia  ville  de  Port-Royal,  en  1605.  H 
revint  ensuite  en  i<'rance  avec  une  carte  du  Canada  qu'il  soumit  à 
Henri  IV.  Le  roi  comprit  l'importance  de  cette  contrée,  et  lui  en  fit  ia 
concession  avec  le  titre  de  lieutenant  général  du  pays  do  la  Nouvelle- 
France.  De  Monts  délégua  ses  pouvoirs  à  Samuel  Champlain,  son  lieu- 
tenant; celui-ci  repartit  pour  l'Amérique  en  1008.  remonta  le  Saiiil- 
Laurent  jusqu'à  un  endroit  nommé  Kcbbcck  par  les  sauvages,  et  y  jeta 
les  fondements  de  la  ville  de  Québec;  c'est  à  partir  de  cette  époque 
que  la  colonisation  du  Canada  commença  réellement.  En  1615,  Chiini- 
plain  fit  venir  de  France  quatre  frères  récollets  pour  évangéliser  celte 
partie  du  Nouveau-Monde. 

En  1627,  une  nouvelle  compagnie  se  forma  sons  le  nom  de  Compa- 
gnie des  Cent-Âssoch's;  elle  reçut,  avec  le  monopole  du  commerce,  le 
droit  d'administrer  le  pays. 

Dès  l'année  1613,  les  Anglais,  établis  depuis  1606  sur  une  partie  de 
la  côte  orientale  do  l'Amérique  du  Nord,  vinrent  occuper  le  cap  Breton. 
A  rentrée  du  Saint-Laurent,  et  s'emparèrent,  en  1614,  delà  ville  de 
Port-Royal,  mais  ils  n'y  demeurèrent  pas.  Quelques  années  après,  en 
1628,  ils  tentèrent  vainement  de  se  rendre  maîtres  de  Québec;  l'année 
suivante,  ils  revinrent  assiéger  la  ville  qui,  celte  fois,  faute  de  moyen? 
de  défense,  fut  obligée  de  capituler.  Trois  ans  plus  lard,  en  1632,  le 
traité  de  Saint-dermain  rendit  Québec,  l'Acadie  et  le  cap  Breton  à  la 
France. 

Champlain,  qui  avait  été  emmené  prisonnier  en  Angleterre  en  1629, 
revint  au  Canada  en  mai  1632  et  fit  de  nouveaux  efforts  pour  coloniser 
le  pays  ;  à  son  appel,  un  certain  nombre  de  familles  françaises  vinrent 
se  fixer  sur  les  rives  du  Saint-Laurent;  mais  il  mourut  le  25  décembre 
1635,  avant  d'avoir  eu  le  temps  de  consolider  son  œuvre.  La  même 
année,  fut  établi  à  Québec  le  premier  collège  de  Jésuites  au  Canada  ;  les 
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nnnécp  suivantos,  on  fonda  l'HAtel-Diou  do  OuL'hec,  ainsi  que  pinsicnrs 
autre?  inslitulions  charitables  et  un  certain  nombre  de  maisons  d'édu- 
ralion  dirigées  par  des  religieuses. 

La  Compagnie  des  Cent-.Vssociés  s'tHant  dissoute  le  2i  février  1G63, 
la  colonie  passa  sous  l'autorité  directe  du  gouvernement  du  roi  de 
France  et  prit  alors  une  certaine  extension.  L'administration  fut  con- 
liie  à  un  gouverneur,  un  intendant  et  un  conseil  souverain.  Le  gouver- 
ii"iir  était  la  première  autorité  de  la  colonie,  comme  représentant  du 
ro''  il  avait  la  direction  des  forces  militaires  et  des  affaires  extérieures. 
L'iiileiulanl  était  chargé  de  tonte  l'administration,  de  la  police,  des 
finances  et,  en  général,  de  toutes  les  affaires  intérieures  et  maritimes. 
Le  conseil  souverain,  siégeant  à  O'iébec,  avait  la  haute  direction  des 
alïïiires  judiciaires;  il  était  composé  du  gouverneur,  de  l'évéque,  de 
l'intendant,  de  cinq  conseillers  et  d'un  procureur  du  roi. 

Des  discussions  ayant  éclaté  au  sein  du  conseil  souverain,  il  fut 
remplacé,  en  IGG5,  par  un  autre  conseil,  composé  d'un  gouverneur- 
général  pour  toutes  les  possessions  françaises  en  Amérique,  portant  le 
titre  de  vice-roi,  d'un  gouverneur  pour  chaque  province  et  d'un  inten- 
dant général.  Ce  nouveau  système  administratif  fut  inauguré  parle 
marquis  de  Tracy  comme  vice-roi,  M.  de  Courcelles  comme  gouver- 
neur de  la  Nouvelle-France,  et  M.  Talon  comme  intendant  général. 
Sous  l'administration  de  M.  de  Tracy,  la  colonie  lit  des  progrès  relati- 
vement très  rapides.  Les  sauvages  Iroquois,  qui  s'étaient  opposés  jus- 
que-là à  l'établissement  des  colons,  furent  repoussés  et  obligés  de  signer 
un  traité  qui  donna  seize  années  de  paix  à  la  colonie.  En  1682,  ils 
tirent  de  nouvelles  incursions,  et  en  1689,  ils  massacrèrent  la  plupart 
lie?  colons  établis  sur  l'île  de  Montréal,  se  répandirent  dans  les  cam- 
pagnes environnantes,  saccageant  et  brûlant  tout  sur  leur  passage. 
Lannée  suivante,  la  guerre  éclata  de  nouveau  entre  les  établissements 
français  et  anglais  de  r.\mérique  du  Nord.  Les  Anglais  armèrent  une 
fiotte  nombreuse,  s'emparèrent  de  l'Acadie  et  vinrent  mettre  le  siège 
devant  Québec  le  16  octobre  1690.  Après  l'avoir  bombardé  sans  succès 
pendant  plusieurs  jours,  ils  furent  repoussés  laissant  plus  de  600  morts 
?on>  les  murs  de  la  ville  et  abandonnant  toute  leur  artillerie.  Profilant 
de  ce  succès,  le  gouverneur,  M.  de  Frontenac,  donna  le  commande- 
ment de  l'armée  franco-canadienne  à  M.  d'iberville,  qui,  dans  l'été  de 
"j9G,  s'empara  de  l'île  de  Terre-Neuve  et,  au  mois  de  mai  de  l'année 
Clivante,  reprit  les  forts  de  la  baie  d'Hudson. 


?0 
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La  paix  de  Hyswick,  signée  en  IG'.IT,  mit  fin  à  la  guerre  et  resliluu 
l'Aoadie  à  la  France. 

Les  lioslililés  éclatèrent  di'  nouveau  lors  de  la  guerre  de  la  succes- 
sion d'Espagne.  Vax  1711,  une  escadre  anglaise  de  8  i  bâtiments  entra 
dans  le  Saint-Laurent  pour  venir  assiéger  Québec;  ces  bfttiments  lurent 
disperses  par  une  tempête.  La  pai.\  d'L'trccbt  (1713)  termina  laguerre; 
la  baie  d'Hud.son,  l'île  de  Terre-Neuve  et  une  partie  de  l'Acadie  lurent 
cédées  à  r.Vnglelern,';  la  France  conserva  le  Canada,  l'Ile  du  Gap-Brc(on 
et  toutes  les  autres  îles  situées  dans  le  golfe  Saint-Laurent  et  à  l'em- 
bouchure de  ce  fleuve,  ainsi  que  le  droit  exclusif  de  pèche  sur  certaines 
parties  des  côtes  de  Terre-Neuve. 

De  1713  à  1720,  les  Français  s'établirent  fortement  sur  l'île  du  Cap- 
Breton,  qui  commande  l'entrée  du  Saint-Laurent,  et  y  fondèrent  la  ville 
de  Louisbourg. 

Pendant  la  période  de  paix  qui  dura  de  1713  à  174  i,  le  Canada  prit 
un  grand  essor.  Malheureusement,  la  lutte  recommença  à  l'époque  de  la 
guerre  de  la  succession  d'.\uiriche  (17i  I-I7'{8).  En  1745,  les  Anglais 
s'emparèrent  de  Louisbourg.  Le  traité  d'Aix-la-Chapelle  (1748)  rendit 
cette  ville  aux  Français,  mais  laissa  indécises  les  limites  des  possessions 
anglaises  et  françaises  dans  l'Amérique  du  Nord. 

Celle  question  de  la  délimitation  des  frontières  fit  de  nouveau  éclater 
les  lioslililés  quelques  années  après.  Des  colons  anglais  s'étant  édiblis 
sur  le  territoire  français,  on  se  prépara  de  part  et  d'autre  à  la  lutte. 
Les  Français  eurent  d'abord  quelques  avantages.  Le  3  juillet  1754,  le 
marquis  Dnquesne  s'empara  du  fort  Nécessité,  situé  sur  i'Ohio,  qui 
était  défendu  par  Washington  ;  le  3  juillet  de  l'aimée  suivante,  les 
Français  remportèrent  sur  les  Anglais  la  bataille  de  la  Belle-Hivière; 
le  15  août  175G,  sous  les  ordres  du  marquis  de  Montcalm,  ils  s'em- 
parèrent du  fort  de  Chouaguen,  et  le  4  août  1757  de  celui  de^Yilliam- 
llenry;  l'année  suivante,  le  18  juillet,  ils  gagnèrent  la  bataille  de  Carillon. 
De  leur  côté,  les  Anglais,  ai)rès  un  siège  de  deux  mois,  prirent  Louis- 
bourg  le  26  juillet  1758,  et  se  troiivèrenl  ainsi  maîtres  de  l'entrée  Ju 
Saint-Laurenl.  Les  forts  Frontenac  et  Ducinesnt.'  tonibèrcnt  au.'^.^i  en 
leur  pouvoir,  les  27  aoftl  et  23  novembre  de  la  même  année. 

Malheureusement,  la  guerre  de  Sept  ans,  dans  laquelle  la  France 
venait  de  s'engager,  absorbait  toutes  ses  ressources  et  ne  lui  permettait 
pas  d'envoyer  des  renforts  snffîsants  pour  soutenir  la  lutte  au  Cairnda. 

En  1 759,  lorsque  les  Anglais  entraient  en  campagne  avec  40.0()U  Imiu- 
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iiK's  soiiU'iUls  par  20,000  hommes  de  ix'serve,  les  Français  n'avaient 
à  iuur  opposer  que  1  j,0!)0  combaltanls,  dont  10,0()i)  de  lamilici'.  Trois 
corps  d'aruiue  anglais  envahiront  le  Canada  de  diiïérents  côtés.  Le  général 
Woir,  à  la  léle  de  11,000  hommes,  vint  mettre  le  siège  devant  Québec, 
avec  une  (lotie  le  48  bâtiments  montés  par  18,000  marins.  11  com- 
mmc\i  le  hombardemcnt  le  25  juin  1759;  le  31  juillet,  il  attaqua  les 
positions  françaises  du  côté  du  ravin  dt;  Montmorency  et  fut  repoussé. 
Malgré  sa  défaite,  Wolf,  avec  sa  tlolte,  restait  maître  de  la  navigation 
du  Saint-Laurent.  Dans  la  nuit  du  12  septembre,  il  débarqua  ses  troupes 
à  un  (juart  de  lieu  au  Nord  de  Québec,  et  le  lendemain  matin  l'armée 
anglaise  se  déployait  dans  les  plaines  d'Abraham,  qui  dominent  la 
ville  par  derrière.  Le  marquis  de  Monlcalm,  qui  commandait  les  Fran- 
çais, bien  qu'il  n'eût  à  sa  disposition  (juc  1,500  hommes,  u'hésila  pas 
à  attaquer  les  Anglais,  mais  le  sort  des  armes  lui  fut  contraire.  Le 
général  Wolf  mourut  sur  le  champ  de  bataille,  et  le  marquis  de  Monl- 
calm succomba  lui-même  le  lendemain  des  suites  de  ses  blessures. 
Celle  bataille  eut  pour  conséquence  la  reddition  de  Québec.  L'acte  de 
capitulation,  qui  fut  signé  le  18  septembre,  garantissait  aux  habitants 
le  maintien  de  leur  religion,  de  leurs  lois  et  de  leurs  propriétés. 

L'année  suivante,  le  chevalier  de  Lévis,  à  la  tôle  de  3,000  soldats 
français  et  de  2,000  Canadiens,  tenta  de  reprendre  Québ.c.  Le  28  avril, 
il  vint  livrer  bataille  au.x  Anglais  dans  ces  mômes  plaines  d'Abraham 
où  Wolf  et  Monlcalm  s'étaient  rencontrés  six  mois  auparavant.  Cette 
fois,  les  Anglais  furent  battus  et  forcés  de  se  retirer  dans  Québec,  lais- 
sant sur  le  champ  de  bataille  plus  de  1 ,001)  hommes  et  toute  leur  artil- 
lerie. M.  de  Lévis  commença  aussitôt  l'attaque  de  la  ville;  mais  l'ar- 
rivée d'une  flotte  anglaise  le  força  de  lever  le  siège,  le  16  mai,  et  de 
se  replier  sur  Montréal.  Les  Anglais,  au  nombre  de  20,000,  vinrent 
aUaipier  cette  ville,  qui,  n'ayant  que  3,500  hommes  de  garnison  et 
manipiant  de  vivres,  capitula  le  8  septembre  1700. 

Trois  ans  plus  tard,  le  traité  de  Paris,  signé  le  10  février  1763,  cédait 
(léfinitivemenl  le  Canada  à  l'Angleterre  avec  l'île  du  Cap-Breton  et  toutes 
les  autres  îles  situées  dans  le  golfe  et  dans  le  fleuve  Saint-Laurent. 

Sous  la  domination  anglaise,  de  1763  à  1774,  la  colonie  fut  dirigée 
par  un  gouverneur  et  par  un  conseil,  tous  dcu.x  nommés  par  la  Cou- 
ronne. En  1774,  on  créa  un  conseil  législatif  de  17  membres  au  moins 
elde  23  au  plus,  également  nommés  par  le  Gouvernement. 

Après  la  perte  de  ses  treize  colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  l'An- 
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glelerrc  .^oiigoa  a  uccordi-'r  uiio  coii.slilulioii  iibùrul.î  au  Canada.  Hn 
1791,  un  acte  du  Parlement  métropolitain  (Georges  111,  cliap.  31) 
divisa  le  Canada  en  deux  provinces  distinctes,  le  Bas  et  le  Haut-Canada, 
et  donna  à  chacune  dVlles  un  gouvernement  représentatif.  Kn  inlro- 
duisaiil  ce  bili  au  Parlement,  Pitt  déclarait  que  son  but  était  de  mettre 
un  terme  aux  dillicultés  qui  s'étaient  élevées  entre  les  anciens  habi- 
tants français  et  les  nouveaux  colons  anglais,  en  matière  législative. 

Aux  termes  de  cette  constitution,  le  pouvoir  législatif  était  conlic, 
dans  chacune  des  deux  provinces,  à  un  conseil  législatif  ou  chambre 
haute  et  à  une  assemblée  législative  ou  chambre  basse  {Housc  of  as- 
scrnbhj).  Les  membres  du  conseil  législatif  étaient  nommés  à  vie  par 
la  Couronne  ;  ceux  de  la  chambre  basse  étaient  élus  i)our  quatre  uib 
par  les  comtés  et  les  villes.  Le  pouvoir  exécutif  était  exercé  par  le  gou- 
verneur, assisté  d'un  conseil  nommé  par  lui.  Le  gouverneur  pouvuil 
rejeter  les  projets  de  loi  adoptés  par  les  chambres,  et  la  sanction  qu'il 
leur  donnait  pouvait  être,  dans  un  délai  de  deux  ans,  iuiirmée  par  la 
Couronne. 

Ce  régime  dura  jusqu'en  1837,  époque  de  l'insurrection  des  Das- 
Canadiens  qui,  depuis  l'occupation  anglaise,  s'étaient  toujours  plaiiib 
de  voir  leurs  intérêts  sacrifiés  à  ceux  des  Haut-Canadiens,  tforigine  an- 
glaise. Leurs  réclamations  n'étaient  pas  sans  fon^lement,  de  l'aveu 
même  des  hommes  d'État  anglais.  V.n  1837,  lord  Clenelg,  qui  était  uloij 
secrétaire  d'Ktat  des  colonies,  s'exprimait  ainsi  à  ce  sujet  :  «  La  Cons- 
titution de  17111  n'a  pas  été  réellement  pratiquée  dans  les  preniiures 
années...  Le  gouvernement  anglais  prit  parti  pour  une  race  contre 
l'autre;  il  se  déclara  pour  la  race  anglaise,  au  lieu  de  rester  dans  son 
rôle  de  médiateur  et  d'arbitre.  Tous  les  honneurs,  toutes  les  fonctions 
législatives  affluaient  au  mèmt!  canal,  et  les  Canadiens  se  trijuvaient 
ainsi  privés  de  toute  participation  à  l'administration.  «  En  eiïet,  la 
Chambre  haute  du  Bas-Canada,  presque  exclusivement  composée  d'.Vii- 
glais  nommés  à  vie  par  le  Gouvernement,  était  en  hostilité  constante 
avec  la  Chambre  élective,  où  l'élément  canadien  dominait.  Celle-ci  de- 
mandait que  le  contrôle  des  linances  coloniales  lui  fût  ^ccordé,  ol. 
sur  le  refus  de  la  métropole  de  lui  donner  satisfaction  sur  ce  poinl. 
elle  refusa  à  plusieurs  reprises,  et  notamment  en  1837,  de  voter  les 
subsides.  Ce  fut  le  signal  de  l'insurrection  qui  éclata  le  7  novembre  a 
Montréal  et  se  propagea  ensuite  dans  toute  la  [)rovince.  Des  troupes 
furent  envoyées  d'.Vugleterre,  et  les  patriotes  ba.s-canadiens  furent  vain- 
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eus,  nialgré  leur  vigoureuse  résistance.  Douze  des  i)i  ciptiux  chefs 
lurent  condamnés  à  mort,  et  un  grand  nombre  d'entre  eux  furent 
Jqiorlés  en  Australie. 

Daus  la  même  année,  le  Haut-Canada  devint  également  un  foyer 
(1  iiisiirrectioo  :  un  parti  s'y  était  formé,  qui  voulait  séparer  la  pro- 
vluce  (le  la  métroiiole  et  l'annexer  aux  États-Unis.  Prolltant  des  troubles 
(lu  lias-Canada,  les  sijrtijmllùscrs  (tel  était  le  nom  des  révoltés)  atta- 
([ucreut  Toronto,  la  capitale,  le  i  décembre  1837;  mais  ils  furent  re- 
pousses. La  répression  de  cette  double  insurrection  ne  coûta  pas  moins 
(le  5  millions  de  livres  sterling  à  l'.Vngleterre. 

.\  la  suite  de  celte  révolte,  le  privili'ge  du  gouvernement  représen- 
tatif fut  retiré  au  Bas-Canada  et  un  conseil  spécial  y  fui  provisoirement 
institué.  Pour  mettre  lin  aux  troubles  et  apaiser  les  esprits,  l'union  des 
deux  Canadas  fut  proposée  en  1838  par  lord  Durham,  qui  avait  été  en- 
voyé d'Angleterre  pourfaircun  rapport  sur  la  rébellion,  lîn  18i0,un  acte 
(lu  l'arlement  métropolitain  (3  et  i,  Victoria,  chap.  35),  tout  en  con- 
servant aux  deux  provinces  du  Haut  et  du  bas-Canada  leur  autonomie 
et  leur  administration  séparée,  les  réunit  en  un  seul  parlement,  com- 
posé  d'un  conseil  législatif  de  vingt  membres  au  moins,  nommés  à 
vie,  et  d'une  assemblée  législative  de  81  membres,  élus  en  nombre  égal 
par  les  deux  provinces,  bien  qu'à  cette  époque  la  population  du  Haut- 
Canada  fût  inférieure  en  nombre  à  celle  du  Bas-Canada. 

Eu  1854,  un  acte  du  Parlement  métropolitain  (17  et  18  Victoria,  chap 
IIS)  introduisit  le  principe  électif  daus  la  Chambre  haute.  Elle  fut 
alors  composée  de  48  membres  élus.  24  par  chaque  province,  se  re- 
nouvelant par  quart  tous  les  deux  ans,  et  de  22  membres  nommés  à 
vie  par  la  Couronne. 

Les  deux  plus  grandes  réformes  effectuées  sous  l'union  des  deux 
jiovinces  furent  la  sécularisation  des  biens  du  clergé  protestant  et  l'abo- 
lition de  la  lenure  seigneuriale.  Ces  deux  grandes  mesures  furent  votées 
par  le  Parlement  colonial  en  1835  ;  les  revenus  des  terres  réservées  au 
clergé  furent  attribués  aux  municipalités  pour  élre  affectés  aux  besoins 
locaux,  La  tenure  libre  remplaça  la  tenure  seigneuriale,  abolissant 
toutes  les  charges  qui  grevaient  la  propriété  foncière  et  améliorant 
iiUbsi  la  condition  du  cultivateur  et  de  l'industriel.  Cette  dernière 
Kforoie,  tout  en  s'accomptissanl  de  la  manière  la  plus  paisible,  amena 
iiiie  révolution  légale  dans  le  Bas-Ganala.  La  législature  en  profita 
pour  prescrire  la  codilicatiou  des  lois  civiles.  Ce  travail  fut  terminé  en 
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18GG  el  dola  le  Bas-Canada  d'un  Coilo  do  lois,  à  l'instar  du  Code  civil 
français. 

Toutefois,  l'union  législative  des  deux  provinces,  qui  rcnl'erniaieiu 
dos  populations  de  mœurs  et  de  leudanccs  diverses,  ne  mit  pas  lin  a 
l'antagonisme  ([ui  existait  entre  elles  depuis  l'occupation  anglaise.  La 
Constitution  de  1 840  contenait  des  injustices  qui  ne  firent  que  s'aggravur 
avec  le  temps.  11  y  a  lieu  d'abord  de  constater  que  le  but  principal  du 
celte  union,  l'anéantissemenl  de  la  nationalité  française  ou  l'anglilica- 
tion  des  Franco-Canadiens,  n'a  pas  été  atteint  ;  car  tout  ce  (jui  cons- 
titue cette  race,  sa  religion,  sa  langue,  ses  lois  civiles,  ses  in.>tilii- 
tioQs,  sa  littérature,  s'est  déveloi)pé  avec  rapidité  et  a  pris  une  lorcu 
d'expansion  plus  considérable  ([ue  sous  l'ancien  régime  constitu- 
tionnel. 

l'our  faire  cesser  les  luttes  continuelles  des  deux  provinces,  Its  re- 
présentants du  Canada  proposèrent  en  1860  au  Gouvernement  métropo- 
litain la  réunion,  en  une  seule  confédération,  des  colonies  anglaise.*  (iu 
l'Amériqu»:  du  Nord.  Ce  projet  fui  longtemps  ajourné  par  l'opposiliui 
{\e^  Canadiens  d'origine  française  qui,  se  trouvant  en  minorité  dans  le 
Canada  (850, 000  contre  1,110,000  habitants),  appréhendaient  une 
annexion  dont  l<^  premier  effet  devait  être  d'établir  une  Chambre  IciK- 
raie  proportionnelle  à  la  population  des  provinces.  Néanmoins,  le.^ 
efforts  de  la  majorité  l'emportèrent  auprès  du  Parlement  anglais,  qui 
vola,  le  29  mars  1807,  un  bill  établissant  une  Confédération  du  Haut 
et  du  Bas-Canada,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Kcosse 
sous  le  nom  de  Dominion  of  Canada.  V.w  vertu  d'une  proclaniulion 
royale  du  27  mai  1867,  cet  acte,  désigné  sous  le  nom  d'acte  de  r.\iiii- 
rique  britannique  du  Nord  (:)0  Victoria,  cliap.  3),  est  entré  en  vigufiii 
à  partir  du  1"  juillet  de  la  même  année. 

Nouvellc-Écoyse.  —  Déjà  maîtres  du  Canada,  les  Français  furent  le- 
premiers  qui  s'établirent  dans  la  Nouvelle-Fcosse.  En  1598,  lemarqub 
de  la  Hoche  y  fut  envoyé  par  Henri  IV,  roi  de  France,  avec  un  certain 
nombre  de  forçats,  dans  le  but  de  fonder  une  nouvelle  colonie.  Le; 
Français  donnèrent  le  nom  d'.Vcadie  au  pays  qui  comprend  aujourd'li 
la  Nouvelle-Kcosse,  le  Cap-Breton,  le  Nouveau-Brunswick  et  une  partie 
de  rFtat  du  Maine. 

En  1600,  le  sieur  de  Poutrincourt,  ayant  obtenu  de  De  Monts  la  con- 
cession de  la  ville  de  Porl-Boyal,  continua  l'œuvre  de  colonisalion 
commencée  par  celui-ci  en  1605;  mais  eu  1015,  les  Anglais  s'ciuiki- 
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rèreiil  de  ce  poste  qu'ils  réclaniaieiil  coinine  faisant  partie  des  terri- 
toires découverts  pur  eux.  (Jueliiue  temps  api'ès,  Charles  de  iJiencourt, 
liLs  de  Poutriiicourt,  n'eu  revint  pas  moins  à  Port-Uoyal  ;  à  sa  mort, 
toii  lieiilenanl  Latour  lui  succéda  dans  le  cominandemenl  de  cet 
étuljlissemf!nl,  qui  fut  de  nouveau  altai[ué  et  pris  par  les  Anglais  en 
1G;'9. 

liCî^tituée  à  la  France  en  IGo2,  la  Nouvelle  -  Ecosse  retomba  au 
pouvoir  ilc-'  Anglais  en  1710;  le  traité  d'Utrecht  leur  en  garantit  la 
possession  en  1713,  et  elle  n'a  pas  cessé  depuis  lors  de  leur  appar- 
tenir. L'ile  du  Cap-Iîreton,  ([ui  avait  été  réservée  à  la  France  par  le 
li'ailé  d  L'treclit,  ne  fut  délintivenient  cédée  à  l'Angleterre  que  par  le 
traité  de  Paris  (17()3). 

Le  gouvernement  Lritanni(|ue  rencontra  les  plus  grandes  dillicultés 
à  réduire  les  Acadiens  à  sa  domination;  ce  ne  fut  (ju'en  1719  qu'un 
ciTlain  nombre  d'entre  eu.\  se  soumirent,  mais  à  la  condition  de  ne 
jamais  être  appelés  à  prendre  les  armes  contre  leurs  concitoyens  les  Fran- 
çais. En  1755,  lorsque  la  guern;  éclata  do  nouveau  en  Amérique  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  le  gouvernement  anglais,  inquiet  des  senti- 
ments patriotiques  conservés  par  les  Acadiens  pour  les  Français,  et 
reiloutant  un  soulèvement  de  leur  part,  les  expulsa  en  ma.sse  de  la 
colonie  et  les  dispersa  dans  les  colonies  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Les 
.Veadiens  protestèrent  énergiiiuemenl  contre  une  mesure  aussi  injuste 
que  brutale  et,  à  la  conclusion  de  la  paix,  un  grand  nombre  dentre 
eux  parvinrent  à  rentrer  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  où  leurs  descen- 
dants forment  encore  une  partie  importante  de  la  population. 

En  178-5,  le  Nouveau-Drunswick  et  l'ile  du  Cap-Breton  furent  séparés 
de  la  colonie  de  la  Nouvelle-Kcosse,  mais  ce  dernier  territoire  lui  fut 
rendu  en  1820. 

Une  grande  agitation  se  manifesta  dans  la  Nouvelle-Kcosse  à  l'époque 
do  l'insurrection  canadienne,  de  1837  ii  1839;  des  plaintes  s'élevèrent 
conire  l'administration  qui  se  trouvait  concentrée  entre  les  mains 
de  quelques  riches  familles,  et  provoquèrent  certaines  modifications 
libérales. 

^'ouveuH■BruilSicick.  —  Le  Nouveau -Brunswick  faisait  autrefois 
partie  de  l'Acadie  ;  les  premières  tentatives  de  colonisation  eurent  lieu 
'U  1039,  mais  elles  n'eurent  pas  de  suite.  Le  territoire  fut  cédé  à  l'An- 
f-'leterre  en  même  temps  que  le  Canada,  en  1703.  Le  pays  fut  d'abord 
colonisé  par  des  Anglais  qui  s'y  étaient  installés  en   1701,  et  ensuite 
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par  des  troupos  anglaises  licenciées  venues  de  l;i  Nouvelle-Aiiglelene. 
De  1703  à  178i,  le  Noiiveaii-nruiiswick  lit  partie  de  ia  Nouvellc-Kcosse; 
en  1785,  il  fut  érigé  en  colonie  dislincle. 

Ile  du  Princc-ÈilonartL  —  Découverte  en  li97  par  Jean  Cabol,  le 
jour  de  la  Saint-Jean,  cette  ile  fut  d'abord  connue  sous  le  nom  d'île 
Saint-Jeun;  aucun  établissement  important  n"y  fut  fondé  pendant  le 
cours  du  \\f  siècle.  En  1G27,  lorsi|ue  la  Compagnie  des  Cent-.VssociOà 
obtint  la  concession  de  la  Nouvelle  France,  Nicolas  Denys  devint  l'ac- 
quéreur de  l'île  Saint-Jean  et  des  autres  îles  adjacentes.  Quand  le 
Canada  rentra  sous  l'autorité  directe  de  la  Couronne,  en  1003,  Dciiys 
resta  le  gouverneur  de  l'île  avec  son  tils  Richard.  La  fertilité  du  jiays 
attira  bientôt  l'attention  des  habitants  des  contrées  voisines.  Vers  1719, 
trois  ou  quatre  mille  Acadicns  vinrent  s'établir  dans  lîle  Saint-Jean; 
mais  ils  en  furent  chassés  (juehiues  années  plus  tard  par  les  Anglais,  qui 
en  obtinrent  délinitivement  la  cession  par  le  traité  de  Paris,  en  1703. 
L'île    fut  alors    annexée   au  gouvernement   de  la  iNouvelle-Écosse; 
mais  à  la  demande  des  habitants,  en   1771,  elle  fut  érigée  en  colonie 
distincte  et  reçut  une  constitution  semblable  à  celle  des  autres  colonies 
anglaises  de  l'Amériiiue  du  Nord.  En  1799,  le  nom  de  la  colonie  l'ut 
changé  pour  celui  d'île  du  Prince-Edouard,  en  l'honneur  du  duc  de 
Kent  (jui  s'y  était  rendu  populaire  en  obtenant  pour  ses  habilants  la 
réparation  des  griefs  qu'ils  avaient  soull'erts  pendant  la  guerre  d'Amé- 
rique. 

Manitoba.  —  La  fondation  d'une  colonie  européenne  sur  les  bords  de 
la  rivière  Rouge  remonte  à  l'année  1811.  Cet  établissement  dépendait 
de  la  Compagnie  de  la  baie  d'Hudson.  Lorsque  les  territoires  do  celte 
Compagnie  lirent  retour  à  la  Couronne  d'Angleterre,  en  1870,  pour  être 
annexés  à  la  Confédération  canadienne,  cet  établissement  en  fut  délacho 
pour  être  érigé  en  une  province  distincte  sous  le  nom  do  Maniloba. 
Dans  la  crainte  d'être  soumis  à  un  régime  administratif  plus  sévère  que 
celui  de  la  Compagnie,  un  grand  nombre  d'habitants  de  la  province  se 
révoltèrent  et  y  établirent  un  gouvernement  provisoire.  Mais  les  chefs  de 
l'insurrection  se  dispersèrent  à  l'approche  des  troupes  envoyées  parle 
gouvernement  du  Canada,  sous  les  ordres  de  Sir  G.  Wolseley.  La  pro- 
vince fut  admise  dans  la  Confédération  àparlir  du  1"  juillet  1870. 

Territoires  du  Nurd-Onest.  —  Ces  vastes  régions  furent  explorées  par 
Sebastien  Cabol  en  1517,  par  Davis  en  1585,  par  Iludson  en  1010,  el  par 
Baffin  en  IGIG  ;  le  couniierce  des  fourrures  ne  tarda  pas  à  y  altirer  te 
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Huropcc'us.  Kii  1G50,  le  Roueiuiais  Jean  liourdoii,  parli  du  Canada,  pc- 
iiL'liait  jusqu'au  fond  de  la  baie  d'IIud.soii,  et  prenait  posses^sion  de  ces 
rivages  au  nom  de  Louis  XiV.  Vers  IG71),  uneGouip;ignie  de  Canadiens 
y  coiislriiisit  plusieurs  forts  di.'Slinés  à  maintenir  la  domination  et  le 
commerce  de  la  France  contre  les  Anglais,  qui  y  avaient  fondé  (juel- 
quc's  comptoirs  fortilié:;. 

Sur  les  favorables  rapports  de  dmx  Français,  Iladisson  et  de  firoise- 
liiTs,  Charles  II,  roi  d'Angleterre,  concéda  en  IGTO  ces  territoires  à 
une  Compagnie  anglaise  qui  fut  désignée  d'abord  sous  le  nom  de 
Compagnie  des  Avmluricrs  de  l'Angleterre,  trafhjuanl  dans  lu  baie 
d'Hudson,  et  qui  prit  plus  tard  le  nom  de  Compagnie  des  tcrriloircs  de 
la  baie  d'Iîndson.  Le  prince  Rupert  en  était  le  membre  principal  et 
Joiiiiason  nom  à  ces  territoires  que  l'on  désigna  sous  le  nom  de  7Vr/T 
de  Riijicii. 

La  rivalité  de  la  France  et  de  l'Angleterre  au  sujet  de  la  possession 
de  la  baie  d'Hudson  engendra  de  longues  luttes  entre  les  deux  pays. 
Elles  no  se  terminèrent  qu'en  1713,  au  traité  d'Utrecht,  qui  céda  le 
pays  aux  Anglais. 

Le  territoire  que  la  Compagnie  de  la  baie  d'Hudson  occupait,  en 
vertu  d'une  charte  royale  octroyée  du  temps  de  Charles  11,  et  d'un 
bail  du  gouvernement  canadien,  couvrait  une  immense  étendue  allant 
de  la  frontière  du  Canada  aux  bords  de  l'Océan  Pacifi(iuc  et  de  la  mer 
ijlaciale;  ilélait  divisé  en  -i  départements,  33  districts  et  152  postes. 

L'administration  de  ces  territoires  était  dirigée,  conformément  aux 
dispositions  de  la  charte  de  1670,  par  un  gouverneur  nommé  par  la 
Compagnie,  et  par  des  conseils  composés  des  principaux  fadeurs  et 
commerçants.  La  Compagnie  possédait  le  monopole  exclusif  du  com- 
merce dans  ces  parages  ;  elle  avait  à  son  service  3,000  agents,  trafi- 
quants, voyageurs  et  employés. 

La  Compagnie  de  la  baie  d'Hudson,  qui,  en  1821,  s'était  fondue  avec 
la  Compagnie  des  territoires  du  Nord-Ouest,  conserva  ses  droits  et 
privilèges  jusqu'en  1870,  époque  à  laquelle  le  gouvernement  cana- 
dien les  lui  racheta  sous  certaines  conditions,  entre  autres  la  con- 
cession d'un  vingtième  de  toutes  les  terres  situées  dans  la  zone  fertile. 
Les  territoires  furent  alors  annexés  à  la  Confédération  canadienne  et 
placés  sous  les  ordres  d'un  lieutenant-gouverneur. 
(olombie  iritannique  et  île  de  Vancouver.  —  Jusqu'en  1858,  la 
■olombie  britannique  avait  fait  partie  des  territoires  de  la  Compagnie 
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(le  la  baie  illludjoii.  Mais,  à  celle  époiiue.  tic  riches  mines  d'or  ayani 
été  découverles  sur  les  bords  de  la  rivière  Fraser  et  de  ses  afflueiils,  le 
pays  fut  envahi  par  de  nombreux  mineurs  venus  pniici|»alemi;nl  de  la 
Californie,  de  i'ile  de  Vancouver  el  des  I-îlals-Unis.  Celle  immigralion  dé- 
termina le^'onverncment  an^'lais  à  prendre  des  mesures  pour  niiiinleiiir 
l'ordre  el  protéger  la  vie  et  les  propriétés  des  habitants.  Kn  consé- 
quence, un  acte  du  l'arlemenl  du  2  août  KS58  retira  à  la  Compagnie 
de  la  baie  d'IIudson  les  privilèges  (lu'elle  possédait  sur  ce  pays  qui  fut 
érigé  en  une  colonie  distincte. 

Les  Anglais  fondèrent  leur  premier  établissement  dans  l'île  de  Van- 
couver vers  l'année  1778,  au  détroit  de  Nootka,  sur  la  côle  N.-O.  A 
celle  époque,  les  Espagnols,  qui  réclamaient  la  possession  de  la  côte 
occidentale  d'Amériiiue  au  Sud  du  GO",  vinrent  altatiuer  l'établisscnienl 
anglais  el  liront  prisonniers  les  équipages  des  bâtiments  de  commerce 
qu'ils  y  trouvèrent.  Pour  venger  celte  atla(|ue,  une  expédition  fut  pré- 
parée en  Angleterre,  mais  la  guerre  put  être  évitée,  grâce  aux  conces- 
sions de  l'Espagne.  Les  armateurs  anglais  furent  indemnisés  el  les 
Espagnols  abandonnèrent  leurs  réclamations,  sinon  formellement,  du 
moins  défait. 

Jusqu'en  I8i9,  l'île  de  Vancouver  n'avait  été  visitée  qu'à  de  rares 
intervalles  par  les  officiers  des  Compagnies  de  la  baie  d'IIudson  el  du 
détroit  de  Puget.  Une  charte  royale  du  13  janvier  de  cette  dernière 
année  concéda  Tile  pour  dix  ans  à  la  [ireraière  de  ces  Compagnies,  à 
condition  d'y  fonder  une  colonie.  La  concession  ne  fut  pas  renouvelée 
en  1859  el  l'île  fut  alors  érigée  en  une  colonie  distincte.  En  1866,  l'île 
de  Vancouver  fui  réunie  à  la  Colombie  britannique  qui  entra  elle-même 
dans  la  Gonfédéraliou  canadienne,  le  20  juillet  1871. 

POPULATION. 

La  population  du  Canada  présente  des  dilTérencesextrèiiemcnt  tran- 
chées selon  son  origine,  c'est-à-dire  selon  qu'elle  descend  des  anciens 
colons  français,  ou  qu'elle  provient  des  immigrants  anglais,  écossais  el 
irlandais.  Toute  la  population  française  s'échelonne  depuis  le  détroit 
de  Belle-Isie  et  la  baie  des  Chaleurs,  sur  les  deux  rives  du  Saint-Lau- 
rent, jusqu'à  Montréal,  dans  le  Bas-Canada,  et  cherche  dans  l'intérieur 
du  territoire  des  milieux  favorables  à  l'établissement  de  nouveaux  grou- 
pes de  familles.  11  existe  aussi  un  assez  grand  nombre  d'habitants  d'ori- 
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;rine  Trancnipc,  dcpccndants  dos  Vcadicns,  dans  les  provinces  du  Non- 
viiiu-nrunswick  et  de  la  Nonvelle-Écosse. 

Les  Franco-Canadiens  sont  presque  exclusivement  adonnés  à  l'af^ri- 
cullure,  et  ont  un  invincible  altachemonl  pour  la  maison  palernollt!. 
Seuls,  dans  rAniéri(iui'  so|ilontriniiale,  ils  ont  la  prétention  d'avoir  une 
iialionalité  distincte.  Dans  les  luttes  qu'ils  ont  eu  à  soutenir,  depuis 
]ilii.'<  (I  un  siècle,  contre  ce  qu'ils  appellent  eiix-mômes  Vanglifictition, 
ils  ont  toujours  revendiqué  les  droits  de  nationalité,  et  l'histoire  de  ces 
liille*  no  manque  ni  de  grandeur  ni  de  courage. 

Les  habitants  d'origine  anglo-saxonne  sont  établis  dans  les  territoires 
(lu  Haut-Canada,  situes  au  delà  de  Montréal,  et  dominent  dans  les  autres 
provinces  de  la  Confédération. 

D'après  le  premier  recensement  régulier  (jui  eut  lieu  en  10G."j,  soixante- 
(k'ii\  ans  après  l'arrivée  des  premiers  colons  français  dans  l'.Vmérique 
du  ?iord,  la  population  totale  du  Canada  n'était  encore,  à  cette  époque, 
que  de  3,215  habitants  d'origine  européenne.  Un  siècle  plus  tard  en 
17(i3,  lors  de  la  cession  du  Canada  à  l'.Vngleterre,  on  estimait  la  popu- 
latiou  blanche  à  05,000  âmes  environ,  lui  1775,  elle  s'était  accrue  de 
25,000  âmes,  grâce  au  courant  d'émigration  qui  s'établit  immédiate- 
inoiil  entre  la  métropole  et  la  nouvelle  colonie  britannique. 

A  partir  de  l'année  1791,  épo(iue  à  laciueile  le  Canada  fut  divisé  en 
deux  provinces,  la  population  de  la  partie  occidentale  ou  Haut-Canada 
iiupinenta  beaucoup  plus  rapidement  que  celle  de  la  partie  orientale 
ou  Bas-Canada.  Kn  1800,  elle  n'était  encore  que  de  70,000  habitants, 
contre  250,000  dans  le  Bas-Canada;  mais  en  1852,  douze  ans  après 
l'union  administrative  des  deux  provinces,  elle  atteignait  952,000  âmes, 
landis  que  le  IJas-Canada  n'en  comptait  (pie  890,000.  A  |)arlir  de  cette 
ipoque,  le  Haut-Canada,  presque  exclu>ivenient  anglais  et  protestant, 
a'  prévalant  do  la  supériorité  du  nombre,  ne  cessa  de  réclamer  la 
représentation  législative  basée  sur  le  chilTre  de  la  population,  ce  qui 
l'aurait  mis  à  même  de  contrôler  l'élémont  français  et  catlioli([ue,  en 
grande  majorité  dans  le  Ras-Canada.  H  en  résulta  des  débals  très  pas- 
sionnés auxquels  vint  mettre  un  terme  l'acte  de  Confédération  de  I8G7. 
Aujourd'hui,  les  deux  provinces,  tout  en  étant  unies  par  les  lois  com- 
munes ipii  régissent  la  Confédération,  sont  indépendantes  l'une  de 
l'autre  pour  tout  ce  qui  se  rattache  aux  questions  d'administration 
locale. 

D'après  le  recensement  fait  en  1871,  quatre  années  après  l'acte  de 
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(^onfi'iléralioii,  la  population  dos  ProNiiicos-l'nics  sïilovait  à  ;i,*i7H,7i") 
àinus;  le  receriHeiiuMit  de  \bH\  doiiiic  le  clùirre  de  î,3,îi,810,  soil  eu 
dix  ans,  une  angnientation  de  6i6,0()5  habitanls,  ou  près  de  18  p.  100. 
Celle  population  est  répartie  de  la  manière  suivante,  par  provinces  et 
par  nalionaliié.^'. 
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'   Un  rappovl  ult.îieur  du  minislri-  dp  l'inlfrieiir  ('Viliie  h  liO.OOO  le  nombre  des 

ndiens. 

On  voit,  par  ce  tableau,  que  les  Canadiens  d'origine  française  sont 
maintenant  près  d'atteindre  le  cliitTre  de  1,300,000  âmes;  si  l'onnjoule 
ù  ce  nombre  environ  600,000  Franco-Canadiens  qui,  d'après  les  statis- 
tiques américaines,  sont  établis  aux  États-Unis,  on  arrive  ù  constater 
que  le  petit  groupe  de  03,000  Français  qui  habitait  le  Canada,  en 
1763,  à  l'époque  de  la  cession  de  la  colonie  à  l'.Vngleterre,  se&t  multi- 
plié vingt-huit  fo's  en  l'espace  de  118  ans.  Un  tel  accroissement  est  un 
signe  évident  de  la  vitalité  et  de  la  puissance  e.xpansive  de  celte  race, 
car  bien  pou  de  Français  ont  émigré  au  Canada  depuis  1763  :  sur  les 
1,300,000  Franco-Canadiens  de  la  Confédération,  on  n'en  compte  que 
4,389  nés  en  France. 

L'immigration  au  Canada,  qui  s'était  considérabioraiMit  ralentie  de- 
puis une  trentaine;  d'années,  tend  à  se  relever.  Fn  18i7,  le  nombre  des 
immigrants  avait  été  de  90,150;  en  1854,  il  était  descendu  à  53,183; 
en  1861,  à  19,933;  en  1876,  à  14,499;  il  était  remonté  à  30,717  en 
1879,  et  à  32,587  en  1881.  D'après  les  relevés  qui  ont  été  faits,  on 
estime  que  le  contingent  fourni  actuellemeiU  par  chacun  des  dillérenls 
peuples  de  l'Europe  à  l'immigration  au  Canada  peut  se  chiffrer  ainsi  : 


'  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  empruntés  au  rapport  du  ministre  de  l'agricultnre  da 
Doraiaion,  paru  dans  le  courant  do  l'annûo  1882. 
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AiiL'li'k'iTt',  is  p.  100;  Siu'ile  et  Nonvi'ge,  20  p.  100;  Kcosso,  10p.  100; 
likimlo,  12  p.  100;  autres  pays,  i  p.  100. 

I.a  race  ai)origèrie  qui,  il  y  a  à  peine  trois  siècles,  peuplait,  à  l'ex- 
tlii-ioi'  (le  luulo  aulro,  l"S  vastes  territoires  de  l'.\inéri(iue  du  Nord, 
loin  de  s'accroître  couiuie  la  population  européeiiiio,  est  en  voie  de 
diniiiiulioii.  .\  l'epoiiue  où  les  Français  prirent  possession  du  pays,  on 
L'valiiait  à  190,000  le  nonihre  des  aborigènes.  D'après  le  tableau  insère' 
plus  haut,  on  n'en  coniplerait  [)lus  niaiiilenanl  qu'environ  110,000, 
dont  SU, 000  sont  disséminés  dans  les  territoires  du  N.-O.,  dans  leMani- 
loba,  dans  la  Colombie  britanniiiue  et  l'Ile  do  Vancouver.  Les  30,000 
Indiens  qui  restent  dans  les  autres  provinces  de  la  Gonrédéralion  sont 
établis  sur  des  terres  qui  leur  ont  été  réservées  par  le  gouvernement 
colonial.  Les  Indiens  se  divisent  en  plusieurs  tribus  (pii  sont  ainsi  répar- 
lios  :  dans  la  province  d'Ontario,  se  trouvent  les  Tcliipéouais,  les  Mis- 
^isiiguas,  les  Moliawks,  les  Onéidas,  les  Odjibbéouais,  les  Si.x-Xalions 
ou  Iroqnois  et  les  Wyandoles  ou  llurons;  la  province  de  Onébec  possède 
les  Abénaiiuis,  les  llurons,  les  .Mgonquins,  les  Iroquois,  les  Monlagnais 
et  les  Naskapis ;  la  iNouvelle-Koosse,  le  Nouveau-Crunswick  et  l'ile  du 
Prinee-Kdouard  ont  les  Micmacs.  Kniin,  dans  les  territoires  du  N.-O. 
vivent  les  Cris,  les  Corbeaux,  les  Gros- Ventres,  les  Pieds-Noirs,  les  Sioux 
et  quelques  autres  tribus  moins  importantes. 

coNSTrruTio.N  fédérale. 

Pouvoir  exécutif. —  Aux  termes  de  la  Constitution  de  18G7,  le  Gou- 
vernement, lo  pouvoir  exécutif  et  le  commandement  en  clief  des  mi- 
lices de  terre  et  de  mer  et  de  toutes  les  forces  militaires  et  navales  de 
la  Confédération  canadienne  appartiennent  au  souverain,  qui  délègue 
ses  pouvoirs  à  un  gouverneur  général.  Celui-ci  est  assisté  d'un  conseil 
qui  prend  le  titre  de  Conseil  privé  de  la  Reine  pour  le  Canada.  Les 
membres  du  Conseil  privé  sont  nommés  par  le  gouverneur,  et  choisis 
lirineipalemenl  parmi  les  membres  de  la  Chambre  des  communes  fédé- 
dérale.  Les  conseillers  exécutifs  en  fonctions  forment  le  cabinet,  qui  se 
compose  du  président  du  conseil  (sans  portefeuille),  des  ministres  de 
l'intérieur  (premier  ministre),  des  finances,  de  la  justice,  des  travaux 
publics,  du  reveim  intérieur,  des  chemins  de  fer  et  canaux,  de  l'agri- 
culture, des  postes,  de  la  milice  et  de  la  défense,  de  la  marine  et  des 
pêcheries,  des  douan  s,  du  secrétaire  d'État  et  du  président  du  Sénat 
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(sans  porfefeuilli').  Les  anciens  ministres  continuent  à  faire  partie  du 
conseil  privé,  qui  comprenait,  eu  1882,  58  membres. 

Conformément  aux  principes  du  réjiime  parlementaire,  le  minislôrf 
est  rcsponpal)le  de  ses  actes  envers  le  Parlement  fédéral. 

Le  gouverneur  général  a  le  droit  de  donner  ou  de  refuser  la  sanction 
royale  aux  lois  adoptées  par  le  Parlement,  ou  de  les  réserver  à  la  si- 
gnification du  1)011  plaisir  de  Sa  Majesté.  Une  copie  authentique  desloif 
sanctionnées  par  le  gouverneur  général  doit  être  envoyée  au  gouver- 
nement métropolitain,  qui  conserve  pendant  deux  ans  le  droit  de  les 
désavouer.  Les  lois  désavouées  sont  annulées  à  partir  du  jour  de  !a 
réception  dans  la  colonie  de  la  notilicalion  du  désaveu  de  Sa  Majesté. 

Les  lois  réservées  à  rapprol)a'ion  royale  ne  peuvent  entrer  en  vi- 
gueur avant  que  le  gouverneur  général  ait  notifié  cette  approbation  à 
chacune  des  deux  Chambres. 

Le  traitement  du  gouverneur  général  est  de  50,000  piastres':  celui  du 
premier  ministre,  de  8,000  piastres,  et  celui  des  autres  ministres,  de 
7,000  piastres. 

Le  siège  du  gouvernement  fédéral  est  à  Ottawa,  dans  la  province 
d'Ontario. 

Pouvoir  législatif.  —  Le  Parlement  fédéral  se  compose  de  la  Reine, 
représentée  par  le  gouverneur  génOral.  d'une  Chambre  haute  appelée 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  comnumes.  Les  deux  Chambres  exercent 
des  pouvoirs  qui  ne  peuvent  excéder  ceux  d(.'  la  Chambre  des  coni- 
munos  en  Angleterre.  Klles  se  réunissent  au  moins  une  fois  par  an. 

Aux  termes  de  la  Constitution,  le  nombre  des  sénateurs  ne  peut  dé- 
passer 83  ;  il  était  en  1882  de  77,  dont  24  pour  la  province  d'Ontario. 
24  pour  celle  de  Québec,  10  pour  la  Nouvelle-^!!cosse,  10  pour  le  >'ou- 
veau-Brunswick,  4  pour  l'Ile  du  Prince-Hdouard,  3  pour  la  Colombie 
et  2  pour  Manitoba.  Les  sénateurs  doivent  être  âgés  d'au  moins  30  ans 
révolus,  sujets  anglais  par  naissance  ou  par  naturalisation,  proprié- 
taires de  biens  meubles  ou  immeubles  d'une  valeur  de  4,000  piastres 
au  moins,  et  domiciliés  dans  la  province  qu'ils  représentent.  Ils  sont 
nommés  à  vie.  Les  premiers  sénateurs  ont  été  nommés  par  la  Couronne 
et  choi&.s  parmi  les  membres  des  conseils  législatifs  des  provinces  :  les 
nominations  suivantes  ont  été  faites  par  le  gouverneur  général.  Le  pré- 
sident du  Sénat,  qui  a  voix  délibéralive.  est  également  nommé  pur  k 

'  La  piastre  ou  dollar  vaut  environ  .5  fr.  35  c. 
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soiiverncur  gOii(!'ral.  La  proseiice  de  15  sénnlcnrH,  y  compris  le  prési- 
iliiit,  est  nécessaire  pour  valider  les  délibérations.  Les  votes  ont  lieu  à 
la  mnjorilé  des  voix;  en  cas  de  partage  des  voix,  le  vote  est  annulé. 

Lu  (]liaaibre  des  communes  est  élue  tous  les  cinq  ans,  au  scrutin  se- 
cret, par  les  habitants  des  dilTérentes  provinces  de  la  Confédération. 
Elle  (.lioisit  elle-même  son  président.  La  représentation  des  provinces 
ikiiis  la  Chambre  est  basée  sur  la  division  du  chiffre  de  la  population 
(le  celle  de  Québec  par  65,  qui  est  le  nombre  lixe  et  invariable  de  ses 
iliiputés  dans  ladite  Chambre  ;  les  autres  provinces  doivent  avoir  une 
représentation  proportionnelle  à  ce  nombre'. 

Les  conditions  de  cens  électoral  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  di- 
verses provinces  ;  dans  celles  d'Ontario  et  de  Québec,  la  franchise  élec- 
torale est  accordée  à  toute  personne  propriétaire  ou  locataire  d'une 
propriété  foncière  d'une  valeur  de  300  piastres  dans  les  villes,  et  de 
ÎOO  piastres  dans  les  campagnes,  ou  jouissant  d'un  revenu  annuel  de 
30  piastres  dans  les  villes  ou  de  20  dollars  dans  les  campagnes.  Dans 
leNouveau-Brunswick,  est  électeur  tout  sujet  anglais,  âgé  de  21  ans, 
pos.a'Jant  une  propriété  foncière  de  100  piastres,  ou  des  valeurs  mobi- 
lières s'élevant  à  iOO  piastres,  ou  jouissant  d'un  revenu  annuel  de 
\f)  piastres.  Dans  la  Nouvelle-Kcosse,  le  cens  n'est  que  de  150  piastres 
en  valeurs  immobilières,  ou  di;  400  piastres  en  valeurs  immobilières 
et  mobilières  réunies.  Dans  l'île  du  Prince- Edouard,  tout  proprié- 
taire on  locataire  de  propriétés  foncières  évaluées  à  iOO  piastres, 
nprès  douze  mois  de  résidence,  est  électeur  dans  le  district  où  il 
iloit  donner  son  vote.  Dans  le  Munitoba,  est  électeur  tout  sujet  an- 
glais, après  trois  mois  de  résidence  dans  son  district  électoral,  s'il 
pos^èdc  une  propriété  foncière  de  100  piastres,  ou  s'il  est  locataire 
de  biens-fonds  de  la  valeur  de  200  piastres  ou  s'il  paie  20  piastres 
•le  loyer.  Dans  la  Colombie  anglaise,  l'électeur  est  seulement  tenu 
il  être  sujet  anglais  et  d'avoir  résidé  douze  mois  dans  son  district 
électoral. 

Dans  les  provinces  de  Québec,  d'Ontario,  de  la  Nouvelle-Kcosse,  de 


'  D'après  le  rocensomfint  de  1871,  la  Chambre  se  composait,  en  1S82,  de  -JOH  membres 
fiout  8s  iiour  Outaiio,  (;.">  pour  Quéluu,  21  pour  1 1  NouViUc-K(.- .s^e,  1(>  pour  le  Nouveau- 
Biuiifwitk,  t)  pour  la  t/'olouibie,  li  pour  l'île  du  l'iiueo-Kilouard  et  t  pour  la  province  >le 
Mauiioba.  Mais,  d'après  le  reccnsenient  do  issi,  la  division  du  (  hliln-  df  la  po|iulatiou  de 
la  province  de  Québue  (I,u5y,0ï7)  par  65  douue  un  re|irésenlant  pour  20,:'08  liabiiauts.  D'a- 
pros  cett^  propjrtioii,  la  repréaontatiou  il'Oniario  devra  être  au^meutée  de  quatre  dé- 
putés; lis  autres  provinces  ont  autaut  de  membres  qu'il  leur  eu  revient. 


C'Ji  m:s  rnt.ONiKs  .\xr.L\isi;s. 

M;inilol)a,  tli;  l;i  Colombie  et  ilc  1  ih;  <lii  i'iiiiciî-K.loiiarii.  le  vote  a  ijon 
à  bullc'lin  ouvert;  dans  le  Nouveau-iiniiiswick,  le  scrutin  est  sociel. 

Les  voles  ont  lieu,  dan?  la  Cliauibre  dos  coaimuiies,  à  la  majorité  (le> 
voix,  non  compris  celle  du  président,  qui  n'a  le  droit  de  voter  (pi'rn 
cas  de  partai;e  des  voix.  [,a  présence  de  vingt  menil»r(>s  au  moins,  y 
compris  le  président,  e>t  nécessaire  pour  valider  les  deliljéiations. 

L'initiative  des  lois  linanciéres  ou  do  toute  mesure  ayant  pour  hui 
l'emploi  du  revenu  public  ou  la  création  d'impôts  appartient  au  f.'ou- 
verneur  général,  qui  exerce  ce  droit  soit  jiar  un  message  adressé  à  lu 
Cliambre  des  communes,  soit  par  une  déclaration  verbale  faite  parnn 
membre  du  ministère. 

Dans  le  but  de  ne  pas  entraver  la  marche  des  services  publics  ot 
d'éviter  que  les  traitements  de  certains  fonctionnaires  soient  subor- 
donnés au  vote  annuel  des  Chambres,  le  Parlement  fédéral  a  adoiilc, 
en  I8G8,  une  liste  civile  qui  alloue  un  traitement  fixe  aux  principaux 
fonctionnaires  de  la  Confédération. 

Les  présidents  des  deux  Ciiambres  reçoivent  chacun  un  trai'ement 
annuel  de  i.OOO  piastres.  Les  sénateurs  et  les  députés  ont  droit  à  iiiio 
allocation  de  10  piastres  par  jour  pour  les  premiers  trente  jours,  et  de 
1 ,00(J  piastres,  lorsque  la  session  dépasse  celte  période,  ainsi  qu'à  ilc; 
frais  de  route  de  10  contins  par  mille.  Ils  subissent  une  retenue  de 
8  piastres  par  chaque  jour  d'absence,  sauf  les  cas  de  maladie.  Dans  les 
deux  Chambres,  la  discussion  peut  avoir  lieu,  indilTéremmenl,  en  fran- 
çais ou  en  anglais,  et  tous  les  documents  oITiciels  doivent  être  publies 
dans  les  deux  langues. 

Suivant  l'article  91  de  l'acte  constitutif  de  1807,  l'autorité  législa- 
tive du  Parlement  fédéral  s'étend  aux  matières  énumérées  ci-aprè?  : 

La  dette  et  la  propriété  publiques;  —  lu  régleinentalion  du  com- 
merce; —  la  fixation  i\i}<  impôts;  —  les  em|irunts  sur  le  crédit  public; 
—  le  service  postal;  —  les  recensements  et  les  stalisti(|ues;  —  la 
milice,  les  services  militaires  el  maritimes  cl  la  défense  du  pays;  — 
les  traitements  et  honoraires  des  olliciers  civils  cl  militaires  du  Cou- 
vernement;  —  le  service  des  phares;  —  la  navigation;  —  la  ijuaraii- 
taine,  l'établissement  el  l'entretien  des  hôpitaux  de  marine;  —  les 
pêcheries  maritimes  et  intérieures;  —  les  communications  par  eau 
entre  une  province  et  tout  pays  anglais  ou  étranger,  ou  entre  deux 
provinces;  —  le  cours  monétaire  et  le  monnayage;  -  les  banques  et 
l'émi.ssion  du  papier-monnaie;  —  les  caisses  d'épargne;  — les  poids 
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L't  inc'suics;  —  les  lellres  de  clia!igi>  et  les  hilliits  à  ordre;  —  l'intiTét 
Jerargeiil;  —  les  offres  légales;  —  les  banf|iieroulesel  les  failliles; —  les 
brevets  d'invention  et  de  découverte;  —  Itsdroits  d"autt'ur;  —  les  sau- 
vages el  les  terres  réservées  pour  les  sauvages;  —  la  naturalisation  et 
les  étrangers;  —  le  mariage  et  le  divorce  ;  —  les  lois  criminelles,  sauf 
la  coiistitiilion  des  tribunaux  de  juridiction  criminelle,  mais  y  compris 
la  procédure  en  matière  criminelle;  —  l'établissement,  l'entretien  et 
radminislralion  des  péniienciers;  —  enfin  toutes  les  lualières  non  ré- 
servées aux  législatures  provinciales. 

CUNSiri  L'TIUNS    l'UOVIVClAI.KS. 

Chacune  des  provinces  de  la  Cotifédération  est  adminislrée  [lar  un 
oiiveriiemenl  particulier,  dont  la  comjjosition  est  à  peu  près  sembla- 
ble à  celle  du  gouvernemenl  fédéral.  Il  se  compose  d'un  lieutenant- 
gouverneur,  d'un  conseil  e.xéculif,  d'un  conseil  législatif  et  d'une  assem- 
bli'c  législative.  Les  lieulenauts-gouvernenrs  sont  nommés  pour  cini] 
ans  par  le  gouverneur  général  en  conseil,  et  ne  peuvent  être  révoqués 
qu'avec  l'assentiment  du  Parlement  fédéral;  ils  nomment  les  membres 
du  conseil  exécutif,  au  sein  duquel  est  pris  le  ministère  ou  cabinet 
lesponsable  de  ses  actes  envers  le  Parlement  provincial.  Leurs  traite- 
ments sont  fixés  par  le  Parlement  fédéral  et  payés  .sur  le  budget  de  la 
Confédération. 

Dans  les  provinces  d'Ontario,  de  Manitobaet  de  la  Colombie  anglaise, 
le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  une  chambre  unique,  nommée  à 
i'Oleclion  tous  les  quatre  ans.  Dans  celles  de  Québec,  du  Nouveau- 
llrunswick,  de  la  Xouvelle-Kcosse  et  de  l'ile  du  Prince-Kdouard,  le  Par- 
lomeitt  provincial  se  compose  de  deux  chambres  :  le  conseil  législatif, 
dont  les  membres  sont  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur,  el  l'as- 
semblée législative,  dont  les  membres  sont  élus  pour  quatre  ans,  sauf 
ceux  de  l'assemblée  législative  de  Québec,  qui  sont  nommés  pour  cinq 
ans  La  composition  de  ces  assemblées  est  iiuli(iiiée  ci-après  : 

Provinces.  Conseil  It'gisKitif.      Assembiée  législative. 

Ontario »  88 

(Jnéboc 2i  65 

Nouvelle-Ecosse 23  38 

Nouveau-Unniswick li  41 

Ile  du  rrincc-Kdouard 13  30 

Manitoba »  24 

(Colombie  anglaise »  2& 
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Les  Icrriloires  du  N.-O.  sont  cMicore  privés  d'inslitiilions  ropréson- 
tativcs.  Le  licultMiant-frouvornciir  est  assisté  li'un  conseil  de  cinq  niem- 
l)re?,  dont  un  seul  est  élu.  Lorsiiu'ini  district  d'une  suporliciede  l,0(iO 
milles  carrés  contient  une  |)i)pulalion  d'au  moins  1,000  habitants 
adultes,  non  compris  les  étrangers  et  les  Indiens,  il  forme  un  district 
électoral  et  envoie  un  menibie  au  conseil. 

Les  Parlements  provinciaux  ont  le  pouvoir  de  régler  les  alTiiires 
locales,  de  disposer  de  leurs  revenus,  de  l'aire  des  lois  pour  l'adminJ!:- 
Iratiou  des  alTaires  inlérieures,  pourvu  qu'elles  ue  soient  pas  contraires 
à  l'acte  constitutif  et  à  la  politique  de  l'administration  fédérale,  sous  le 
gouverneur  général. 

Voici,  du  reste,  la  nomenclature  des  matières  rentrant  dans  leurs 
attributions,  au.\  termes  de  larlicle  9J  de  la  Constitution  de  1867: 

La  modification  de  la  Gonstilution  provinciale,  excepté  en  ce  qui 
concerne  les  fonctions  de  lieutenanl-gouveruour;  —  les  taxes  directes 
dans  les  limites  de  la  province,  destinées  à  fournir  les  revenus  néces- 
saires aux  dépenses  provinciales;  —  les  emprunts  d'argent  sur  le  crt-dit 
de  la  province;  —  la  création  d'emplois  provinciaux,  la  surveillance, 
la  nomination  et  le  traitement  des  fonctionnaires  provinciaux  ;  —  l'ad- 
ministration et  la  vente  des  terres  publiques  ajjparlenaut  à  la  province 
et  des  forêts  qui  s'y  trouvent;  —  l'établissement,  l'entretien  et  l'aduii- 
uislralion  des  prisons,  des  maisons  de  correction,  des  liôpitaux,  des 
asiles  et  des  institutions  de  biiînfaisance,  autres  que  les  hôpitaux  de  la 
marine;  —  l'instruction  publi(|ue;  —  les  institutions  municipales  de  la 
province;  —  les  patente»  commerciales  destinées  à  fournir  un  revenu 
pour  les  besoins  provinciaux,  locaux  ou  municipaux;  — les  travaux  et 
entreprises  d'une  nature  locale,  à  l'exception  des  lignes  de  bateaux  à 
vapeur  et  autres  bâtiments,  dos  chemins  de  fer,  des  canaux,  des  télé- 
graphes, reliant  la  province  aux  autres  provinces,  ou  s'étendant  au 
delà  de  la  limite  de  la  province,  des  lignes  de  bateaux  à  vapeur 
entre  la  province  et  tout  autre  pays  anglais  ou  étranger,  enfin  des  Ira- 
vaux  qui,  bien  qu'entièrement  efTectués  dans  la  province  seraient,  avant 
ou  après  leur  exécution,  déclarés  par  le  Parlement  fédéral  être  d'un 
avantage  généra!  pour  la  Confédéralion  ;  —  l'incorporation  des  com- 
pagnies ayant  un  caractère  provincial;  —  la  célébration  des  mariages 
dans  la  province;  —  la  propriété  et  les  droits  civils;  —  l'administra- 
lion  de  la  justice  dans  la  province,  y  compris  la  création  et  l'organisa- 
tion des  tribunaux  provinciaux  de  juridiction  civile  et  criminelle,  ain?i 
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que  kl  procédure  en  inuliùro  civile  dans  ces  tribunaux  ;  —  les  puni- 
lions  par  voie  d'amende,  de  pénalité  et  d'emprisonneincnl  |)Our  con- 
Iravciition  aux  lois  provinciales;  — et  généralement  toutes  les  matières 
dune  nature  purement  locale. 

Lrniigration  et  l'imuiigralion  sont  soumises  simultanément  à  la  lé- 
{.'islalion  fédérale  et  à  la  législation  provinciale,  mais  les  règlements 
locaux  ne  doivent  pas  être  contraires  aux  lois  fédérales. 

Les  actes  des  législatures  provinciales,  sanctionnés  par  les  lieutenants- 
gouverneurs,  peuvent  être  desavoués  iiar  le  gouverneur  général  en 
conseil. 

IIÉUIME   MUNICIPAL. 

Les  diverses  provinces  de  la  Confédération  jouissent  des  libertés 
iiuiiiitipales  les  plus  étendues.  Dans  la  province  de  Québec,  lesmunici- 
pulltcs  sont  de  diverses  natures  et  sont  classées  de  la  manière  suivante  : 
municipalités  de  cités,  villes  et  villages  incorporés;  municipalités  lo- 
cale.-; ou  rurales  comprenant  des  municipalités  de  paroisses',  de 
lownships  et  de  townsliips  unis,  eniin  des  municipalités  de  comtés 
comprenant  un  certain  nombre  de  munici])alités  locales.  Les  villes  et 
les  cités  sont  divisées  en  plusieurs  ([uartiers  nommant  chacun  un 
certain  nombre  de  conseillers  municipaux. 

Tout  township  ou  commune  de  300  âmes  au  moins  a  droit  à  un 
conseil  municipal  ;  au-dessous  de  ce  chiffre,  la  commune  est  annexée 
à  uue  municipalité  rurale  voisine. 

Tout  territoire  faisant  partie  d'une  municipalité  rurale  contenant, 
dans  une  étendue  n'excédant  pas  40  arpents,  au  moins  -iO  maisons 
habitues,  peut  être  érigé  en  municipalité  de  village  par  le  lieutenanl- 
gouverneur  (jui  peut  aussi  ériger  une  municipalité  de  village  en  muni- 
cipuUté  de  ville. 

Les  conseils  municipaux  locaux  se  composent  de  7  membres  nommés 
liar  les  électeurs  de  la  municiiialité  ou ,  à  défaut,  par  le  lieutenant- 
(,'ouvcrneur  de  la  province;  les  conseillers  doivent  être  majeurs,  do- 
miciliés dans  la  commune  et  y  posséder  une  propriété  de  -iOO  piastres. 
Dans  les  municipalités  de  ville,  village  ou  cité,  la  condition  de  rési- 


'  Toutr  p \roi3se  érigée  cinoninuemeut  peut  êtie  or^jriUisi'C  m  paruissi'  civile  par  unp  pro- 
cU'ûaiion  du  liouti'uaiit-gunvi'rnfur,  qui  lui  donue  le  caracière  d'titablissement  public  et 
ii'gal  pour  tous  les  besoins  civils  de  la  paioisso. 
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ilcnee  est  sullisiiiilo.  Lrs  conseilloiv  choisisifeiil  parmi  (  iix  un  chef  qui 
prend  le  nom  de  maire. 

Les  conseils  municipaux  locau.x  se  réiinis.'eiit  à  époques  fixes,  et 
peuvent  èlre  convoqués  en  session  e.xlraordinaire  par  le  maire,  le  se- 
crélairc-lrésorier  ou  deux  membres  du  conseil. 

Le  conseil  municijial  de  comté  se  compose  des  maires  de  toutes  les 
nuinicipalilés  locales  du  comté.  Le  chef  du  conseil  de  comté  porte  le 
nom  de  préfet  et  est  nommé  par  les  membres  du  conseil  ou,  à  défaut, 
par  le  lieutenant-fiouverneur.  Les  conseils  de  comté  tiennent  au  chef- 
lieu  du  comté  quatre  sessions  ordinaires  par  an  ;  ils  s'occupent  des 
allaires  d'un  intérêt  fténéral  au  comté  et  connaissent,  en  appel,  de  cer- 
tains actes  des  municipalités  locales. 

Les  municipalités  font  elles-mêmes  leurs  statuts  ou  règlements  qui 
peuvent  être  revisés  ou  annulés  par  les  cours  supérieures  de  la  province. 
Klles  nomment  elles-mêmes  aux  fonctions  municipales.  Klles  peuvent 
contracter  des  eniprunts  dont  le  remboursement  est  assuré  au  moyen 
d'une  taxe  sur  les  propriétés  municipales  ;  le  gouveriK-ment  provincial 
garantit  quelquefois  le  payement  des  emprunts.  Les  conseils  munici- 
paux ont  dans  leurs  attributions  l'entretien  des  ponts  et  des  roule?, 
les  travaux  publics  d'intérêt  local  et  les  règlements  relatifs  à  l'agri- 
cullure.  Kn  dehors  de  ces  attributions,  les  municipalités  sont  tenues  de 
donner  leur  concours  au  (.iouveriiement  pour  prélever  certains  revenu^ 
provinciaux,  lui  fournir  les  listes  des  électeurs  et  des  jurés  et  recueillir 
des  inforiiKilions  et  des  statistiques. 

L'organisation  municipale  des  autn  s  provinces  est,  à  peu  de  chose 
près,  la  même  que  celle  de  Québec. 

JCSTIGE. 

La  plus  haute  autorité  judiciaire  au  Canada  appartient  à  la  Cour  su- 
prême, instituée  en  1875  par  un  acte  du  Parlement  fédéral,  etcompo.'-Oe 
d'un  juge  en  chef  et  de  cinq  juges  puînés,  l''lle  connaît  en  appel  de 
tous  les  jugements  en  matières  civile  et  criminelle  rendus  par  les  cours 
supérieures  des  provinces  de  la  Confédération.  Lorsque  la  matière  en 
litige  excède  5,000  liv.  st.,  les  parties  peuvent  interjeter  appel  auprès 
du  Conseil  privé  de  la  Reine  en  Angleterre.  La  Cour  suiirêmc  se  réunit 
trois  fois  par  an  à  Ottawa. 

La  Cour  de  rF.chitiuier,  créée  également  en  1875  et  composée  des 
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1111)1110.?  juges  que  ceux  do  la  Cour  suprèiue,  s'occupe  principalement 
(le-;  niulières  fiscales  et  des  poursuites  dans  lesquelles  la  Couronne  est 
(leiiiaiiilcresse  ou  requérante. 

Les  juges  de  la  Cuur  suprême  sont  choisis  parmi  les  juyes  des  cours 
sii|iérieHres  des  [iroviiices  ou  parmi  les  avocats  ayant  au  moins  dix 
ans  dVxercice.  Ils  no  peuvent  faire  partie  ni  du  pouvoir  exécutif,  ni  du 
pouvoir  législatif. 

Ia'S  législatures  provinciales  ont  le  droit  de  soumetlrc  à  la  Cour  su- 
prême les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  elles,  ou  entre  elles 
et  le  pouvoir  central. 

le  gouverneur  en  conseil  peut  consulter  la  Cour  suprême  sur  toute 
iiueslioii  sur  laquelle  il  désire  avoir  son  opinion;  elle  examine  lesbills 
lirivcs  qui  lui  sont  présentés  en  vertu  des  règlements  du  Parlement  et 
fait  un  rapport  sur  ces  bills.  Les  membres  des  barreaux  des  diverses 
provinces  ont  le  droit  de  plaider  (k'\ant  la  Cour  suprême. 

Chacune  des  provinces  d(!  la  Confédération  a  conservé  l'organisation 
judiciaire  qu'elle  possédait  ;i  l'époque  de  l'union .  La  Constitution  de 
18G7  a  donné  aux  Parlements  provinciaux  le  droit  de  pourvoir  à  l'ad- 
minisîration  de  la  justice  civile  et  criminelle  et  de  régler  la  procédure 
civile,  réservant  seulement  au  Parlement  fédéral  la  fixation  de  la  pro- 
cédure criminelle. 

Dans  la  province  de  Québec,  les  tribunaux  suivent  le  Code  civil  du 
o'is-Cnnnda  publié  en  18G7,  qui  renferme,  à  peu  de  chose  près,  les 
dispositions  du  Code  civil  français  ;  mais,  en  matière  criminelle,  ils 
observent  la  loi  et  la  procédure  anglaises.  Les  tribunaux  des  autres 
provinces  se  conforment  strictement  à  la  législation  et  à  la  procédure 
enu'age  en  Angleterre,  dans  les  alTaircs  civiles  et  criminelles. 

Le  gouverneur  général  nomme  les  juges  des  cours  supérieures, 
des  tribunaux  de  district  et  de  comté  dans  cluuiue  province,  sauf  ceux 
dos  cours  de  vérilication  dans  la  Nouvelle-Kcosse  et  le  Xouveau-Iiruns- 
wick;  leurs  traitements  sont  fixés  par  le  Parlement  fédéral  et  payés 
mk  budget  fédéral. 

Les  magistrats  sont  de  fait,  sinon  de  droit,  inamovibles,  ne  pouvant 
ùiro  révoqués  que  sur  une  adresse  du  Parlement  fédéral.  Ils  ne  peuvent 
pjs  siéger  dans  les  chambres  ni  faire  partie  du  pouvoir  exécutif.  Les 
commissaires,  les  juges  de  paix  et  les  magistrats'  de  police  sont 
nommés  par  les  lieutenants-gouverneurs  et  amovibles. 

L'usage  des  langues  française  ou  anglaise  est  facultatif  devant  la 
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Cour  supn^mo  du  la  Confédération  et  devant  tous  les  tribunaux  de  la 
province  de  Québec. 

Dans  la  province  d'Ontario,  la  justice  est  rendue  par  les  cours  et 
tribunaux  suivants  : 

r  La  cour  d'appel,  composée  du  chef  de  la  justice,  président,  et  di' 
trois  juges;  elle  connaît  de  tous  les  jugements  rendus  en  matière  crimi- 
nelle et  en  matière  civile  par  les  cours  supérieures  et  les  tribunaux  d' 
la  province  ; 

2"  La  cour  supérieure,  divisée  en  trois  cours  :  la  cour  du  banc  de  lu 
Reine,  la  cour  des  plaids  communs  cl  la  cour  de  chancellerie,  com- 
posées chacune  d'un  président  et  de  deux  juges;  la  cour  du  banc  do  la 
Heine  et  des  plaids  communs  tiennent  quatre  sessions  par  an,  et  la 
cour  (le  chancellerie  deux  seulement  ; 

3"  Les  tribunaux  de  comtés,  pré>idés  chacun  par  un  juge  résideni, 
assisté  dans  certains  comtés  par  un  juge  adjoint;  ils  connaissent  de 
toutes  les  contestations  dont  la  valeur  varie  de  200  à  iOO  piastres;  les 
juges  de  comtés  tiennent  deux  fois  par  an  une  cour  de  sessions  géné- 
rales pour  les  affaires  criminelles  ; 

4"  Les  tribunaux  divisionnaires,  présidés  par  le  juge  du  comté  ou 
son  adjoint,  iiour  les  alTaires  dont  rim[>ortance  ne  dépasse  pus  20U 
piastres;  chaque  district  judiciaire  comprend  un  certain  nombre  de 
divisions,  dans  lesciuelles  le  juge  tient  une  session  une  fois  tous  les 
deux  mois; 

s"  La  cour  maritime,  présidée  par  un  seul  juge  spécial  siégeant  a 
Ontario,  et  pouvant  déléguer  ses  pouvoirs  à  des  juges  adjoints  dans 
certaines  localités  désignées  par  le  lieutenant-gouverneur;  elle  connaît 
de  toutes  les  contestations  provenant  de  la  navigation,  du  comnicrce 
maritime  ou  de  la  pèche  dans  les  eaux  de  la  province. 

11  existe,  en  outre,  certains  tribunaux  spéciaux  parmi  lesquels  il  con- 
vient de  citer  particulièrement  :  la  cour  appelée  hcir  a)ul  dcvisce  Coii>1. 
tenue  par  duux  juges  de  la  cour  sujjérieure,  qui  s'occupe  des  réclama- 
tions de  terres  pour  lesquelles  la  Couronne  n'a  pas  accordé  de  titre.- 
aux  ayants  droit;  la  cour  pour  I  examen  des  élections  contestées  tenue 
par  les  juges  des  cours  supérieures;  la  cour  de  révision  des  rôles  des 
impositions  tenu(f  une  fois  par  au  par  les  juges  des  comtés  ;  la  cour 
appelée  Courl  o[  probalc,  tenue  par  le  juge  du  comté,  et  chargée  de 
la  vérification  des  testaments. 
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La  province  de  Québec  est  divisée  en  20  districts  judiciaires;  la  jus- 
tice y  est  rendue  pur  les  tribunaux  suivants  : 

1"  La  cour  du  banc  de  la  Heine  est  le  plus  haut  tribunal  provincial; 
elle  est  composée  d'un  juge  en  chef  et  de  5  juges  puînés  ;  elle  exerce 
uni' juridiction  civile  en  appel  des  jugements  de  la  cour  supérieure  et 
une  juridiction  criminelle  dans  toute  l'étendue  de  la  province;  elle 
sii'ge  au  chef-lieu  de  chaque  district; 

2°  La  cour  supérieure  exerce  une  juridiction  civile  dans  toute  la  pro- 
vince; elle  se  compose  d'un  juge  en  chef  et  do  25  juges  puînés  qui 
siègent  dans  les  districts  judiciaires  qui  leur  sont  désignés.  Klle  juge 
en  révision  et  en  première  instance  ;  dans  le  premier  cas,  elle  doit  être 
formée  de  3  juges,  dont  est  exclu  celui  qui  a  rendu  le  jugement  à  reviser  ; 
dans  le  second  cas,  elle  est  présidée  par  un  seul  juge  et  siège  au 
chef-lieu  de  chaque  district,  et  connaît  en  première  instance  de  toute 
demande  ou  action  qui  n'est  pas  de  la  juridiction  des  cours  de  circuit, 
d'amirauté  ou  de  l'Échiquier; 

j  '  La  cour  de  vice-amirauté,  présidée  par  un  seul  juge  spécial  et  sié- 
geant à  Québec,  connaît  plus  particulièrement  des  dommages  résultant 
d'abordages,  des  questions  de  sauvetage,  de  prêts  à  la  grosse,  de  pilo- 
tage, de  gages  de  marin,  etc.; 

1°  La  cour  de  circuit,  présidée  par  un  seul  juge  de  la  cour  supérieure, 
se  tient  dans  chaque  district  de  la  province  ;  elle  a  juridiction  civile  en 
première  instance  pour  toutes  les  alîaires  inférieures  à  200  piastres; 

5"  Le  tribunal  du  magistrat  est  tenu  par  un  seul  magistrat  choisi  parmi 
hs  avocats  ayant  au  moins  cinq  ans  d'exercice.  Il  peut  être  établi  un  ou 
plusieurs  tribunaux  de  magistrat  dans  chaque  comté,  cité  ou  ville; 
ces  tribunaux  connaissent  en  dernier  ressort  de  toute  contestation 
ne.xcédant  pas  50  piastres.  Les  magistrats  de  district  ont  également 
une  juridiction  criminelle  sommaire  pour  les  délits  el  offenses  de  peu 
d'importance  ; 

G"  La  cour  des  sessions  générales  de  quartier  de  la  paix  exerce  une 
juridiction  criminelle  pour  les  délits  moindres  que  la  trahison  ;  elle  se 
réunit  régulièrement  tous  les  trois  mois  au  chef-lieu  du  district;  elle  est 
tenue,  soit  par  le  magistrat  du  district,  soit  par  deux  ou  plusieurs  juges 
de  paix  du  district  ; 

""Le  tribunal  des  commissaires  est  présidé  par  un  commissaire,  non 
rétribué,  nommé  par  le  lieutenant-gouverneur,  à  la  demande  d'au 
moins  100  propriétaires  fonciers  dans  une  paroisse,  township,  village 
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OU  localité  t'xlruparoissialt',  où  ils  composent  la  majorité  absolue  des 
électeurs  municipaux.  Les  commissaires  connaissent  des  affaires  dont 
la  valeurn'excède  pas  25  |)iastres  ; 

8»  Le  lieuteriùnl-gouvemeur,  en  conseil,  peut  nommer  dans  cIukiul' 
paroisse  ou  township  le  nombre  de  juges  de  paix  qu'il  croit  utile,  en  les 
choisissant  parmi  les  habitants  de  di.-^lrict  ne  pratiquant  pas  la  profes- 
sion d'avocat,  lui  matière  criminelle,  les  juges  de  paix  sont  chargés  du 
faire  arrêter  les  personnes  accusées  de  félonies  et  dt;  délits  et  d'exami- 
ner si  les  preuves  sont  suflisantes  pour  les  faire  traduire  en  justice,  et 
de  juger,  sans  le  secours  du  jury,  les  offenses  et  infractions  légales. 
Les  juges  de  paix  exercent  également  une  juridiction  civile  en  certaines 
matières,  telles  que  recouvrement  des  taxes  scolaires,  dommages  causés 
par  les  animaux,  différends  entre  maîtres  et  serviteurs  hors  des  villes. 
La  charte  de  certaines  cités  établit  des  cours  de  recorder  ayant  juri- 
diction civile  et  criminelle;  il  en  existe  dans  les  villes  de  Québec,  de  Mou- 
Iréal  et  de  llull.  Les  recordcrs  exercent  à  peu  près  les  mêmes  fonctions 
que  celles  des  juges  de  paix  et  sont  payés  sur  les  fonds  municipaux. 

Les  magistrats  de  police,  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur, 
exercent  dans  les  villes  les  pouvoirs,  l'autorité,  les  droits  et  les  privi- 
lèges conférés  aux  juges  de  paix  en  général. 

Dans  chaque  district  judiciaire,  il  existe  un  coroner  qui  a  pour  mis- 
sion principale  de  procéder,  avec  le  concours  du  jury,  à  des  enquêtes  sur 
tous  les  cas  de  mort  violente  ou  soudaine,  et  les  causes  d'iucendie. 

Dans  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Bruns\vick,dc 
nie  du  l'rince-Édouard,  de  Manitoba  et  de  la  Colombie  britannique, 
la  justice  e.st  rendue  par  une  cour  suprême  siégeaut  au  chef-lieu,  et 
par  des  tribunaux  inférieurs,  des  juges  de  paix  et  des  magistrats  de 
police  siégeant  dans  les  divers  districts,  comtés  et  communes  de  la 
province.  Le  chef  de  la  justice,  dans  chaque  province,  préside  égale- 
ment au  chef -lieu  un  tribunal  maritime.  Dans  les  territoires  du 
Nord-Ouest,  non  encore  organisés  en  province,  la  justice  est  rendue 
par  des  magistrats  stipendiaires  qui  font  partie  du  conseil. 

INSTRUCTION   PUBLIQUE  '. 

L'acte  constitutif  de  1867  a  laissé  aux  législatures  provinciales  le 
soin  de  pourvoir  à  l'organisation  de  l'instruction  publique  ;  mais  afin 

'  Les  rrnseigncineiit.-!  qui  suivent  sont  extraits,  eu  partie,  dos  Notes  sur  le  Canada  par 
P.  de  Cazes.  1  vol.  in-12  publié  à  Québec  eu  IHiii. 
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(le  protL^ger  les  miiiorilés  religieuses  et  de  leur  assurer  une  liberté 
ifTiilo  dans  chaque  province,  l'acte  a  stipulé  :  1"  que  les  lois  sur  i'ins- 
liuclion  rendues  ])ar  les  législatures  locales  ne  devront  pas  porter 
atteinte  aux  droits  et  privilèges  conférés  par  la  loi,  avant  l'union, 
aux  écoles  séparées  (confessionnelles)  ;  2"  que  les  pouvoirs,  privi- 
Icpcs  et  devoirs  conférés  et  imposés,  par  la  loi,  dans  le  Haut-Canada, 
loi?  lie  l'union,  aux  écoles  séparées  et  aux  syndics  d'écoles  des  sujets 
cattioiifiues  seront  étendus  aux  écoles  dissidentes  des  sujets  protes- 
tants et  catholiques  de  Sa  Majesté  dans  la  province  de  Québec  (Bas-Ca- 
nada); 3"  qu'il  peut  être  interjeté  appel  au  gouverneur  général,  en 
consiii,  de  tout  acte  d'une  autorité  provinciale  touchant  les  droits  et 
privilèges  de  la  minorité  protestante  ou  catholique  de  Sa  Majesté  rela- 
tivement à  l'instruction  publique. 

Chaque  province  a  son  système  indépendant  d'écoles,  avec  des  ca- 
ractères particuliers,  mais  ayant  pour  base  les  mêmes  principes  et  la 
raèrac  liberté  religieuse. 

L'instruction  primaire  est  obligatoire  dans  toutes  les  provinces,  en 
ce  sens  que  chaque  père  de  famille  est  tenu  de  payer,  pour  l'entretien 
des  écoles  de  son  canton,  une  contribution  annuelle  pour  chacun  de 
ses  entants  âgés  de  7  à  1  i  ans,  qu'ils  fréquentent  ou  non  ces  écoles. 

Dans  la  province  de  Québec,  l'instruction  publique  comprend  cinq 
iirandes  divisions:  1"  les  écoles  supérieures  ou  universités;  2"  les 
écoles  secondaires  ;  3°  les  écoles  normales;  4°  les  écoles  spéciales; 
5°  les  écoles  primaires. 

1°  Enseignement  supérieur.  —  La  province  possède  trois  universités 
ayant  io  droit  de  conférer  des  grades  dans  les  sciences  et  dans  les 
lettres  :  1°  l'université  catholique  Laval,  qui  fut  érigée  à  Québec  en  1853 
par  le  séminaire  de  cette  ville,  fondé  lui-même  en  IGG3  par  M"'  Laval, 
premier  évéque  du  Canada  ;  elle  a  une  succur^le  à  Montréal  ;  elle 
compte  72  professeurs  et  ne  reçoit  aucune  subvention  du  Gouverne- 
ment; 2°  l'université  protestante  Mac-Gill,  fondée  à  Montréal  en  1811 
et  dirigée  par  43  professeurs;  3°  l'université  anglicane  de  Lennoxville, 
fondée  en  1843  parrévéque  anglican  de  Québec. 

Enseignement  secondaire.  —  La  deuxième  division  comprend  2G 
collèges  classiques,  dont  18  catholiques  et  8  protestants;  13  collèges 
industriels,  dont  12  catholiques  et  1  protestant;  31  académies  mixtes 
pour  les  filles  et  les  garçons;  46  académies  de  garçons  et  118  acadé- 
mies de  filles. 
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Emei(jncmenl  primaire.  —  La  province  est  divisée  en  un  certain 
noii)i)re  de  municipalitOs  scolaires  qui  se  subdivisent  en  arrondisse- 
ments d'écoles  suivant  le  nombre  des  enfants.  Dans  les  localités  où  il 
existe  des  familles  qui  ne  partagent  pas  les  croyances  religieuses  de  la 
majorité,  celles-ci  ont  le  droit  d'avoir,  pour  leurs  enfants,  des  écoles 
séparées  qui  sont  contrôlées  par  trois  syndics.  Les  commissaires  et  les 
syndics  des  écoles  sont  élus  pour  trois  ans  par  les  contribuables.  Ils 
forment,  dans  cliaque  municipalité,  une  corporation  capable  d'acqué- 
rir et  d'ester  en  justice  et  possédant  tous  les  droits  d'une  personne 
civile.  Ils  pourvoient  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  écoles,  nom- 
ment les  instituteurs,  fi.xent  les  contributions  scolaires  et  les  rétribu- 
tions mensuelles  payables  pendant  les  8  mois  scolaires  pour  cliaiiue 
enfant  en  âge  de  fré(iuenter  les  écoles  (de  7  à  14  ans).  Les  cotisations 
foncières  pour  l'entretien  des  écoles  doivent  égaler  dans  chaque  muni- 
cipalité la  somme  allouée  sur  le  fonds  commun  des  écoles.  Ce  fonds 
commun  consiste  principalement  dans  les  revenus  des  terres  domaniiiks 
alîeclées  par  le  Gouvernement  au  service  de  l'instruction  publique. 

Les  écoles  primaires  se  divisent  en  2  sections  :  les  écoles  pri- 
maires supérieures  et  les  écoles  élémentaires.  Les  premières  reçoivent 
presque  toutes  du  Gouvernement  une  subvention  sur  le  fonds  de  l'en- 
seignement supérieur,  s'clevant  à  environ  80,000  piastres,  et  qui  pro- 
vient en  grande  partie  des  biens  des  Jésuites  confisqués  en  177G. 

Les  écoles  spéciales  comprennent  une  école  polytechnique  et  deux 
écoles  appliquées  au.\.  arts,  12  écoles  des  arts  et  manufactures,  S  insti- 
tutions pour  les  sourds  et  muets  et  les  aveugles. 

Les  écoles  normales,  pour  la  formation  des  instituteurs,  sont  au 
nombre  de  3,  dont  deux  catholiques  et  une  protestante  anglaise.  On 
compte  dans  la  province  569  instituteurs  religieux  et  1,297  inslitnthces 
religieuses. 

Les  sommes  dépensées  pour  l'instruction  publique,  pendant  l'année 
scolaire  1880-1881,  se  sont  élevées  à  2,35i,390  piastres,  dont  357,251 
ont  été  fournies  par  le  Gouvernement  et  1,997,136  par  les  contribua- 
bles. Sur  cette  somme,  2,152,529  piastres  ont  été  affectées  aux  écoles 
communales. 

Le  tableau  suivant  donne  la  statistique  générale  de  l'instruction  pu- 
blique dans  la  province  de  Québec  pour  l'année  scolaire  1881  : 

TABLEAU. 
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liinstruction  publique  est  dirigée  par  un  surintendant  qui  est  assisté 
(l'un  conseil  de  25  membres,  dont  17  caHioli(iues  et  S  protestants. 

Dans  la  province  d'Ontario,  rinslruclion  publique  est  gratuite  et 
obligatoire-,  de  7  à  12  ans,  tous  les  enfants  sont  tenus  daller  à  l'Ocolc 
pendant  au  moins  4  mois  de  l'année,  sinon  les  parents  sont  passibles 
d'une  amende  de  5  piastres.  Un  comité  du  conseil  exécutif,  présidé 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  administre  les  maisons  d'édu- 
cation supérieure,  les  écoles  normales  avec  leurs  écoles  modèles  an- 
nexes et  les  écoles  primaires. 

Dans  cbaque  comté  ou  union  de  comtés,  il  doit  y  avoir  une  école 
supérieure  où  l'on  enseigne  la  physique,  la  chimie,  l'histoire  naturelle 
et  les  mathématiques.  L'étude  du  latin,  du  grec,  du  français  et  de  l'al- 
lemand y  est  facultative  ;  elle  est  obligatoire  dans  les  instituts  clas- 
siques. 

11  y  a  deux  écoles  normales,  l'une  à  Toronto,  l'autre  à  Ottawa,  à 
chacune  desquelles  sont  attachées  deux  écoles  modèles,  l'une  pour  les 
garçons,  l'autre  pour  les  filles. 

Les  écoles  publiques  se  divisent  en  écoles  communes  et  en  écoles 
séparées.  Elles  sont  dirigées  dans  chaque  district  par  3  syndics  élus 
pour  3  ans  par  les  contribuables.  Elles  peuvent  être  divisées  en 
6  classes,  dans  la  dernière  desquelles  on  enseigne  la  physique,  l'al- 
gèbre, la  géométrie,  l'arpentage  et  la  tenue  des  livres. 

L'inspection  des  écoles  supérieures  et  communes  est  confiée  à  81  ins- 
pecteurs. Cinq  chefs  de  famille  catholiques,  propriétaires  de  biens-fonds, 
peuvent  réclamer  la  création  d'une  école  dissidente  et  élire  3  syn- 
dics qui  exercent  les  mômes  pouvoirs  que  les  syndics  des  écoles  com- 
munes. Les  dissidents  sont  tenus  de  contribuer  à  l'en'ïelien  de  leurs 
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écoles  et  sont  exempts  de  toutes  autres  taxes  scolaires.  Ces  écoles  sont 
inspectées  par  des  inspecteurs  catholiques. 

Voici  la  statistique  de  l'instruction  publique  dans  la  province  d'On- 
tario, pendant  l'année  1880-1881  : 


mSTITCTIONS. 

n  0  Bf  B  IK 

d'institutions. 

de  prcfesseurt. 

d'éltves. 

Écoles  supérieures  et  classiques.   . 

104 

2 

4 

4,941 

196 

335 

■ 
1 

C,747 
344 

12,910 

331 

566 

457,734 

25,311 

—     modèles 

—     catholiques  dissidentes.   .   . 

5,247 

7,426 

496,855 

Indépendamment  des  institutions  placées  sous  le  contrôle  du  Gou- 
vernement, il  existe  dans  la  province  d'Ontario  13  universités  et 
collèges  appartenant  aux  diverses  sectes  protestantes  ;  un  grand  sémi- 
naire et  une  université  dirigés  par  les  pères  oblals  et  deux  collèges  sous 
la  direction  des  frères  ds  l'ordre  de  Saint-Basile  à  Toronto.  Les  frères 
de  la  Doctrine  chrétienne,  les  sœurs  de  la  congrégation  de  Notre-Dame, 
les  religieuses  de  Lorette  et  de  St-Joseph,  les  dames  du  Sacré-Cœur, 
les  Ursulineset  les  sœurs  de  Jésus-Marie  possèdent  également  des  pen- 
sionnats et  des  écoles  dans  diverses  parties  de  la  province. 

11  existe,  en  outre,  des  écoles  du  dimanche,  dirigées  par  les  proies 
tants,  qui  sont  au  nombre  de  3,500  et  ne  comptent  pas  moins  de 
197,000  élèves,  et  des  instituts  d'ouvriers  subventionnés  par  le  Gouver- 
nement. 

En  résumé,  le  nombre  des  établissements  scolaires  de  toutes  sortes 
existant  dans  la  province  d'Ontario,  en  1880-1881,  était  de  5,2i7,  fré- 
quentés par  -i96,855  élèves  et  ayant  donné  lieu  à  une  dépense  totale 
de  3,414,267  piastres. 

Dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  l'île  du  Prince-Édouanl  et 
de  Manitoba,  le  système  scolaire  ne  dilTère  guère  de  celui  qui  est  en 
vigueur  dans  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec.  11  est  placé  sous  le 
contrôle  d'un  conseil  ou  d'un  bureau  d'instruction  publique  nommé 
par  le  Gouvernement.  Les  catholiques  et  les  protestants  y  sont  propor- 
tionnellement représentés  et  ont  leurs  établissements  scolaires  distincts. 
Le  Nouveau-Hrunswick  el  la  Colombio  britannique  seuls,  contrairement 


CONFÉDÉRATION   DU    CANADA.  247 

aux  dispositions  de  l'acfe  conslitniif  de  1867,  ont  imposé  aux  mino- 
rités catholiques  le  système  d'écoles  mixtes  d'oïi  tout  enseignement 
religieux  est  banni.  Néanmoins,  les  catholiques  font  tous  leurs  efforts 
pour  entretenir  des  écoles  indépendantes. 

Dnns  la  Nouvelle-Ecosse,  on  comptait,  en  1881,7  universités  ou 
collèges,  dont  2  catholiques,  pouvant  conférer  des  grades  universi- 
taires, et  dirigés  par  38  professeurs;  16  académies,  avec  73  professeurs 
et  1,076 élèves;  1,877  écoles  communes  avec  1,938  instituteurs  ou  ins- 
titutrices et  80,189  enfants;  une  école  normale  avec  5  professeurs  et 
136  élèves;  une  école  modèle  annexe  avec  12  professeurs  et  715 
élèves. 

Dans  le  Nouveau-Brunswiclc,  il  existe  une  université,  14  écoles  de 
grammaire,  avec  36  professeurs  et  589  élèves  ;  53  écoles  primaires 
avec  67  professeurs  et  2, 430élèves;  1,368  écoles  élémentaires  avec  1,410 
instituteurs  ou  institutrices  et  52,739  élèves;  une  école  normale  avec 
262  élèves,  maîtres  ou  maîtresses;  une  école-modèle  annexe  avec  lOi 
élèves.  11  y  a,  en  outre,  un  collège  catholique  dirigé  par  les  frères  de 
Sainte-Croix,  comptant  10  professeurs  et  200  élèves,  ainsi  qu'un  cer- 
tain nombre  d'académies  classiques  où  l'enseignement  se  fait  en  fran- 
çais, et  13  couvents  enseignants  tenus  par  des  religieuses  de  différents 
ordres. 

Dans  l'île  du  Prince-Edouard,  on  comptait,  en  1881,  23  écoles  de 
grammaire,  16  écolf  élémentaires  supérieures  et  484  écoles  com- 
munes qui  ont  été  fréquentées  par  21,601  élèves;  un  collège  catholique 
dirigé  par  des  prêtres  séculiers;  une  académie  tenue  par  des  frères  des 
Écoles  chrétiennes;  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  pensionnats  et 
dexternats  pour  les  jeunes  filles  dirigés  par  des  religieuses  de  diffé- 
rents ordres. 

La  province  de  Manitoba  possède  :  une  université  mixte  au  point 
de  vue  religieux  et  national,  3  collèges  affiliés  à  cette  université; 
Oi  écoles  protestantes  fréquentées  par  3,614  élèves  et  27  écoles  ca- 
tlioliques  suivies  par  1,658  élèves.  Un  conseil  général  s'occupe  des 
intérêts  généraux  de  l'éducation,  sans  toutefois  avoir  le  droit  de  rien 
changer  aux  principes  bien  définis  de  la  Constitution  qui  accorde  les 
mêmes  droits  aux  catholiques  et  aux  protestants,  ni  de  modifier  les 
règlements  des  deux  conseils  particuliers,  catholique  et  protestant, 
dont  il  se  compose. 

Dans  la  Colombie  britannique,  il  existait,  en  1880-1881,  une  école 
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supérieure  dirigée  par  deux  professeurs  et  complanl  76  élèves  -,  52  écoles 
communes  avec  58  instituteurs  ou  inslitutrices  et  2,495  élèves.  Il  y  a, 
en  outre,  15  institutions  catlioliques  ne  recevant  aucune  subvention 
du  Gouvernement. 

Nous  terminerons  cet  exposé  de  la  situation  de  l'instruction  publique 
de  la  Confédération  parla  statistique  suivante: 


rROVINCES. 

N  0  M  BRI 

PROPOHTIO!! 

des  élèves 

pour 

100  habitanis. 

irintiitutions. 

d'*Ièvp«. 

d'instiiuleuK 

011 

d'institutriiN  s. 

Québec 

4, 803 

5,21.-) 

1,437 

1,902 

531 

121 

53 

238,767 

496,855 

68,498 

43,475 

21,601 

5,273 

2,024 

6,915 

7,753 

1,540 

2,066 

-63 

132 

60 

17,5 

23,8 

21,3 

9,8 

19, S 

8,0 

5,3 

Ontuiii) 

Nouveau-Brunswick 

Nouvelle-Ecosse 

Ilo  du  Priuce-KJouard 

Mauitoba 

Colombie  anglaise 

14,092 

877,093 

19,029 

On  voit  que  c'est  dans  la  province  d'Ontario  que  la  proportion  des 
enfants  fréquentant  les  écoles  est  la  plus  considérable. 


CULTES. 


D'après  le  recensement  de  1881,  les  populations  des  diverses  pro- 
vinces de  la  Confédération  sont  classées  de  la  manière  suivante  au 
point  de  vue  religieux  : 


r  a  0  V I  N  c  1  s. 

C4TU0- 
LIODIS. 

HÉTHO- 
DISTES. 

P«E»IT- 
TÉRIBXS. 

«NGLI- 
CAN9. 

IHAIAP- 
TISTE9. 

LUTHK- 
RIBNS. 

CUTIS. 

320,839 

1,170,718 

109,091 

117,487 

47,115 

12,216 

4,443 

10,043 

591,1)03 

39,221 
34,514 
50,^11 
13,485 

9,470 
461 

3, .516 

417,749 

50,287 

42,888 

112, 48S 

33,8.35 

14,29J 

531 

4,U95 

366,539 

68,797 

46,76-i 

60,2.55 

7,192 

11,297 

3,166 

7,804 

10fi,<)8,) 

8,.S53 

8l,0:'2 

83,761 

6,23,; 

9,419 

20 

434 

37,901 

1,003 

324 

5,639 

4 

984 

4 

491 

82,0:! 

i'U,14> 
6,  ici 

10,131 
1,021 
5,21i; 

,57,821 

23,070 

2O5,i;05 

Québoc      

Nouveau-Brunswick  .... 

Nouvelle-Ecosse 

Ile  dn  Priuce-Edouard  .    .   . 
Manitoba 

Territoires  du  Nord-Ouest  . 
Colombie  auglaise 

1,791,982 

742,981 

67o,16.-) 

,571,818 

296,525 

46,350 
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Le  clergé  calliolique  comprend  4  archevêques,  23  évoques  et  2,338 
'.  '1res  et  ecclésiastiques,  répartis  en  20  diocèses,  dans  lesquels  on 
compte  1,581  églises  ou  chapelles  et  19  séminaires.  Le  clergé  del'Kglise 
anglicane  se  compose  de  16  évéques  et  629  ministres  répartis  en  7  dio- 
cèses. L'Église  presbytérienne  est  divisée  en  4  synodes  et  2  presby- 
tères comprenant  950  ministres,  et  les  diverses  sectes  méthodistes  en 
7  conférences  comptant  1,500  ministres  environ. 

On  voit  par  le  tableau  ci-dessus  que  c'est  dans  la  province  de  Cuébcc, 
berceau  de  la  colonisation  franco-canadienne,  que  se  trouve  le  plus 
grand  nombre  de  catholiques.  Les  paroisses  y  sont  très  fortement 
constituées  et  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  l'histoire  de  ce  pays 
sont  d'accord  pour  reconnaître  que  les  étonnants  progrès  des  Franco- 
Canadiens,  la  conservation  de  leurs  mœurs,  de  leur  langue  et  de  leur 
aulonomic  doivent  être  attribués,  dans  une  large  mesure,  au  concours 
patriotique  et  dévoué  du  clergé  catholique  qui,  dès  l'origine,  a  pris 
une  part  prépondérante  dans  l'œuvre  de  la  colonisation. 

FIN.\NCES. 

Tous  les  revenus  dont  les  législatures  respectives  du  Canada,  de  la 
Xouvelle-Kcosse  et  du  Nouveau-Brunswick  avaient  le  droit  de  disposer 
avant  l'Union,  à  l'exception  de  ceux  qui  leur  sont  réservés  par  l'acte 
constitutif  de  1867  ou  qui  sont  perçus  par  elles  en  vertu  des  pouvoirs 
spéciaux  qui  leur  ont  été  conférés  par  ledit  acte,  forment  un  fonds 
consolidé  de  revenu  devant  être  alfecté  au  service  public  de  la  Confé- 
dcratioii  du  Canada.  Ce  budget  est  grevé,  d'une  manière  permanente, 
dos  frais  de  perception  et  d'administration  des  revenus  publics.  11  a 
également  à  sa  charge  l'intérêt  annuel  des  dettes  publiques  des  di- 
verses provinces  confédérées  à  l'époque  de  l'Union,  le  traitement  du 
gouverneur  général,  ainsi  que  toutes  les  dépenses  votées  par  le  Par- 
lement du  Canada. 

Chaque  province  conserve  la  dette  publique  qu'elle  avait  au  moment 
de  l'Union,  et  le  gouvernement  fédéral  est  responsable  de  cette  dette 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  ci-après  : 

Ontario  et  Québec 62,^00,000  piastres. 

Nouvelle-Ecosse s. 000,000      — 

.\i);iveaii-Uiuns\vicl» 7.000.000      — 
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Les  intérêts  sont  payés  par  le  budget  fédéral.  Lorsque  ces  chiffres 
sont  dépassés,  les  intérêts  sont  à  la  charge  dos  budgets  locaux. 

Les  sommes  suivantes  sont  payées  annuellement  par  le  Gouverne- 
ment fédéral  aux  diverses  provinces  pour  le  service  de  leur  administra- 
tion et  de  leur  Parlement: 

Ontario 80.000  piastres. 

Quibec   70,000  ~ 

Nouvelle-Ecosse GO.OOO  — 

Nonveaii-Brunswick 50,000  — 

Chaque  province  a  droit,  en  outre,  à  une  subvention  de  80  cents  par 
habitant,  d'après  le  recensement  do  1861.  Pour  la  Nouvelie-Écosse  et 
le  Nouveau-Brunswick,  la  subvention  est  basée  sur  le  recensement 
décennal,  postérieur  à  celui  de  1861,  jusqu'à  ce  que  la  population  do 
chacune  de  ces  provinces  s'élève  à  400,000  âmes,  chitTre  auquel  la 
subvention  demeurera  dès  lors  fixée. 

Les  comptes  publics  de  la  Confédération  sont  divisés  en  trois  sec- 
tions, savoir:  1"  le  fonds  consolidé,  comprenant  les  sources  générales 
du  revenu  et  les  diverses  dépenses  publiques  ;  2»  les  recettes  provenant 
des  emprunts  et  les  dépenses  de  rachat,  avec  primes  et  escomptes: 
3°  les  comptes  courants. 

Depuis  1867,  date  de  la  Confédération,  jusqu'à  l'exercice  1882-1883, 
les  chiffres  ci-après  indiquent  les  receltes  et  les  dépenses  du  fonds 
consolidé  : 

Uevonus.  Dépenses, 

piastres.  [ilastips. 

1867-18GS 13,687,028  13,-480,092 

1809-1870 15,512,225  14,345,509 

1871-1872 20,714,813  17,589,168 

1873-1874 21,205,092  23,316,316 

1875-1876 22,587,587  24,488,372 

1877-1878 22,375.011  23,503,158 

1879-1880 23,307,406  24,850,634 

1880-1S81 29,635,297  25,502,554 

1881-1882 31,710,000  27.250,000  )  ff^™»"»  il"  "'»'"■' 

1882-1883 30,600,000  27,300,000  ^    «posé  fmjnritr. 

L'excédent  de  revenu  de  4,132,713  piastres  de  l'exercice  1880-1881  a 
servi  à  supprimer  les  droits  sur  le  thé  et  le  café. 

Voici,  pour  l'exercice  de  1879-1880,  le  relevé  des  recettes  et  des  dé- 
penses des  trois  sections  du  budget  (fonds  consolidé,  emprunts  cl 
comptes  courants). 
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RECETTES. 

Fonds  consolide. 


Piastres. 


Douanes 12,071,34.3 

Accise 4,232,427 

Poste 1,252,498 

Travaux  publics  (canaux  et  chemins  de  fer) .   .  .   .  2,107,401 

Timbre 175,806 

Intérêts  de  placements 834,793 

Amendes,  saisies,  etc 50,778 

Frimes,  escomptes,  change 30,719 

fonds  de  la  marine  marchande 42,472 

Vente  de  terres  dans  le  Manitoba 120,479 

Uivers 1,358,031 

Total  du  fonds  consolidé 23,357,347     23,357,347 

Emprunts  et  dépôts. 

Obligations  fédérales 14,000,000 

Rentes             —          2,570,209 

Bons                —          2,775,449 

Fonds  des  caisses  d'épargne  postales  et  provinciales.  8,305,2 1 5 

Total .  28,310,873     28,316,873 

Comptes  courants. 

Comptes  avec  les  banques 358,221 

Fonds  indien 277,360 

Comptes  des  provinces 310,844 

Comptes  divers 600,918 

Balance  de  divers  transferts 57,140 

Total 1,010,489        1,010,489 

Total  général 53,284,709 

DÉPENSES. 

Fonds  consolidé. 

Intérêts  de  la  dette  publique 7,773,868 

Dépenses  d'administration  de  la  dette  publique  .   .  245,731 

Fonds  d'amortissement 1,215,808 

Primes,  escomptes  et  change 42,354 

Gouvernement  civil 898,005 

Administration  de  la  justice 574,311 

l'olice 345,223 

l'cnitenciers 270,381 

A  reporter 11,300,281 


E 
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neport ll,366,2Sl 

Législation 5'JS,105 

Établissements  scientifiques OO.OoS 

Arts,  agriculture  et  stalisliques 2.'..oriS 

Immigration  et  quarantaine 1 83,20 i 

Hôpitaux  maritimes 05,031 

Pensions 102,889 

Fonds  de  retraite 127,792 

.Milices  et  forces  militaires 690,019 

Service  des  paquebots  maritimes  et  fluviaux.  .   .   .  38.>,:>35 

Pêcheries SG,tr.2 

Phares  et  service  des  côtes 120,301 

Inspection  des  paquebots ll.sji 

Travaux  publics  et  bâtiments  civils 1,051,927 

Subventions  aux  diverses  provinces 3,i30,SiG 

Terres  publiques  du  Mauitoba 1 47,803 

Divers 183,719 

Indiens C9i,5l3 

Assurances 9,552 

Douanes 716.12G 

Accise 219,285 

Poids  et  mesures 60,507 

Poste 1,818,271  ,  r:y^^iii 

"  ^    Travaux  publics,  canaux  et  che- 
mins de  fer 2.329,026 

Bois  domaniaux i  1.052 

Revenus  divers 3s  580 

Total  des  dùpenscs  du  fonds  consolidé.  .  2i,900,575     2i,900,.'i7ô 

Rachat. 

Rachat 0,868,582 

Caisses  d'épargne  postales  et  provinciales 6,519,912 

Total 13,3S8,52i     13,388,5:4 

Primes  et  escompte  de  l'emprunt  de  1879    ....  731,080 

Frais  d'administration 215.20.S 

Total 919,918          9i9,9-lS 

Placements. 

Comptes  avec  les  banques 1.650,000 

Travaux  d'amélioratiou  du  Saint-Laurent 1 10,000 

—      du  port  do  Québec 200,000 

Bassins  de  radoub  de  Québec 7  5,000 

Total 2,005,000       2,065,000 

.4  rei>nr(er i  1,301,01: 
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Fonds  indien  .... 
Comptes  des  provinces 


Report 41,30i.Oi7 

210,003 

802,201 


Travaux  iiublits. 

Chemin  de  fer  intcrcolonial 2,0i8,01j 

—  du  racillque i,0li,.V2;j 

—  de  l'Ile  du  Prince-lîdouard tc,.)i0 

Canaux 2,123,3GG 

Travaux  publics  divers s, "20 


8,211, 17i 
Comptes  divers 

A  ajouter  : 

Reliquats  de  divers  comptes  de  lianquo  de   l.sso.     11.811,108 
défalcation  faite  de  la  balance  oITiciellc  du  compte 
de  banque  de  1879 9,l.'j5,i81 


8,241,171 
31G,7j7 


2,355,527       2.355,527 


Total  général 53,281,709 

La  dette  publique  fédérale,  contractée  surtout  pour  activer  les  tra- 
vaux publics,  a  suivi  lu  progression  suivante  depuis  l'époque  de  la 
confédération'  : 

Montant  des  hitérêta    Moyenne  du  taux 


tiuiieus. 

UUUUolà. 

de  l'intérêt. 

piastres. 

piastres. 

p.  100. 

18G7  .    .    . 

75,728,011 

4,098,523 

5.41 

1872  .    .    . 

82,187,072 

4,402,316 

5.38 

1877  .    .    . 

.      133,235,309 

0,483.727 

4.85 

1878  .    .    . 

.      148,362,009 

6,533,314 

4.65 

1879  .    .    . 

.      142,990,187 

6,604,252 

4.52 

1880  .    .    . 

.      152,451,588 

6,868,084 

4.50 

1881  .    .    . 

.     155,395,780 

6,919,465 

4.44 

Au  1"  janvier  1882,  la  dette  nette  avait  été  réduite  à  154,085,910 
piastres.  Ce  chiffre  représente  à  peu  près  25  piastres  par  habitant. 

Les  provinces  ont  leurs  budgets  locaux;  voici  le  montant  des 
recettes  et  des  dépenses  effectuées  pendant  l'année  1880  par  les  tré- 
soriers des  provinces  d'Ontario,  de  Québec,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 
Nouveau-Brunswick. 


'  i:ei  chiffres  sont  extraits  de  l'annuaire  dt  la  Confédération,  publié  en  lsi82. 
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rROTINCII. 

RICITTIS, 

DiPEMSIS. 

KXCEDENT                        1 

des  revetlei 

sur 
les  dépense». 

(les  ilépense» 

sur 
les  ri-i.pttps. 

Ontario 

piastres. 

4,155,770 

4,183,6i'5 

576,514 

675, 2S4 

piastres, 

3,7.s4,971 

3,915,620 

616,942 

609,671 

piastres. 
,370,799 
2:18,005 

a 

65,613 

piastres. 
40,39S 

» 

Nouvello-Èoosso 

Nouveaultrunswick 

COMMERCE. 

De  toutes  les  possessions  britanniques,  la  Confédération  du  Canada 
est  celle  qui  jouit  des  pouvoirs  les  plus  étendus  en  matière  de  législa- 
tion commerciale.  Non  seulement  elle  po.ssède,  comme  toutes  les  autres 
colonies,  le  droit  de  fixer  elle-même  ses  tarifs  douaniers;  mais  sur  ce 
point,  le  Gouvernement  métropolitain  a  renoncé,  de  fait,  au  privilège 
que  lui  réserve  la  constitution  de  refuser  la  sanction  royale  aux  actes 
locaux  qu'il  n'approuve  pas.  Grâce  à  cette  liberté  d'action  que  lui 
laisse  la  métropole,  le  Canada,  suivant  l'exemple  des  Elals-liiis,  a 
pu  établir  un  régime  douanier  largement  protecteur  des  industries 
locales.  Dans  la  session  de  1879,  un  membre  influent  de  la  Chambre 
des  communes  d'Angleterre,  ayant  demandé  au  secrétaire  d'État  pour 
les  colonies  de  ne  pas  sanctionner  l'élévation  du  tarif  de  douanes  qui 
venait  d'être  voté  par  le  Parlement  canadien.,  le  ministre  a  répondu 
«  qu'il  ne  pouvait  intervenir  en  la  circonstance,  que  ce  vote  ne  lui  pa- 
raissait pas  excéder  les  pouvoirs  législatifs  garantis  au  Canada  par 
l'acte  de  1867  sur  l'Amérique  du  Nord,  et  que,  quelque  regrettable  que 
fut  l'adoption,  par  la  colonie,  du  régime  protectionniste,  le  gouverne- 
ment métropolitain  ne  se  reconnaissait  pas  le  droit  de  s'opposer  au 
désir  du  peuple  canadien  exprimé  par  l'organe  de  son  Parlement  ». 

Du  reste,  l'adoption  de  ce  régime,  tout  en  assurant  une  protection 
efficace  au  travail  national,  et  en  augmentant  considérablement  les 
recettes  des  douanes,  n'a  pas  nui  au  développement  du  commerce 
international  du  Canada,  ainsi  que  le  démontre  le  relevé  ci-après  : 


TABLEAU. 


CONFÉDÉRATION   DU    CANADA. 


;oo 


ANNXK 

finiisaDt  le  30  Juin. 


1873. 

I,s7S. 
H-SO. 


EXP0RT4TI0M«. 


|tia>lii-s. 
57,5ti7,*S»< 

7:;, 57a,  i;»o 

77,8t>ti,!tïi) 
79,323,tii.7 
»7,Ull,l.^y 

!t.s,::y:),;i0.1 


IMPOtTATIONS. 


|iilstri's. 

73,  i.^y,t;ii 
71,81  l,.i;!ii 
123,(i70,ï83 
!i;J,U>l,7S7 
Hti,l8;t,747 

iu5,.;3l),810 


ENTRItS 

(Isiii  la 
(>n8uuini.'ilinn 


piastre». 
71,ys5,;M6 
71,J37,(,0l 
Ut», tus, «57 
Hl,l!iU,577 
71,7Na,:i4y 
Ul,tiU,6o4 


3>0ITS 

de  douaui' 


piahti't'ii. 
«,81!i,132 
i',4GJ,910 
15,;)61,382 
lJ,7!tô,(;9.! 
11,137,188 
18,,')iJU,7Sli 


Les  cxporlalions  cii  1880-1881  peuvent  se  classer  de  lu  manière  sui- 
vante : 

Piastres. 

l'roduils  des  mines 2,'JlG,2ji 

—  des  pêcheries G,s9s,s84 

—  des  forêts 2.'),70'J,8i8 

Animaux  et  leurs  produits 22,G(jj,G10 

rroduits  agricoles 31,29  4,127 

Produits  manufacturés 1,013,123 

Articles  divers 3,7<Jl,072 

iSuméraire 971,005 


98,290,903 


Parmi  les  principaux  articles  d'iaiportalion,  on  peut  citer  les  sui- 
vants : 


Kcrs  en  barres  et  ouvrés. 

Machines 

Tissus  de  coton 

•—    de  laine 

—  de  soie 

—  de  lia 

Bonneterie 

Chapeaux  et  lingerie.  .   . 

l'cileteries 

Colon  brut 

Cuirs  ouvrés 


Librairie. 


Piastres. 

11,107,370 
1,707,430 

10,121,222 
8,713,000 
2,029,395 
1,261,590 
760,305 
1,259,080 
2,301,845 
1,776,925 
1,661,795 

697,835 


Blé  et  céréales  . 
Farines   .   .   .   . 

Sucre  

Mélasses.   .    .    . 

Thé 

Viandes  .   .    .    . 

Sel 

Vins 

Eaux-de-vie.  .   . 

Tabac  

Poterie  et  porce- 
laine .   .   .    . 
Houille  .   .   .    . 


Piastres. 

1,912,545 

1,680,905 

5,219,785 

1,677,645 

4,110,090 

1,763,840 

515,670 

473,495 

450,175 

1,346,315 

482,120 
4,416,185 


Ce  sont  les  États-Unis  qui  approYi^>ionnent  le  marché  canadien  de 
la  plupart  des  denrées  de  consommation,  lesquelles  sont  admises  en 
iraiichise  de  droits,  à  litre  de  réciprocité  ;  ils  ne  partagent  ce  débouché 
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avec  l'Angleterre  que  pour  les  tissus  de  coton  et  de  laine,  les  fers,  la 
houille,  etc. 

Le  tableau  qui  suit,  extrait  du  rapport  du  ministre  des  douanes  cana- 
diennes, indique  le  chiffre  des  affaires  faites  par  lu  Confédération  avec 
les  i)ays  étrangers  en  1880-1881  : 


MTM    01    nOTI!«l:«Ct    (T   DE    BISTIKiTION, 


Uraiiili'-Bretagne  .   .   . 

États-Uuls 

France 

Autres  pays  d'Europe  . 

Torre-Nouv; 

AntiUes  angluises  .    .   . 

—  fspagnolcs  .   . 

—  françaises.  .  . 
Autrps  îles  dos  Antilles 
Am(f:rique  du  Sud  .  .  . 
Chine  et  Japon  .... 

Australie 

Afrique  du  Sud  .    .    .    . 
Antres  pays 


Totaux. 


IMPOBTATIOXS 

clai's  la 
lunsomaiaiion 


piasues. 

4:i,.Wt,s0s 

30,704,112 

],G31,;)22 

2,-.'5!>,:ivJ 

(!.'i2,304 

l,><Hii,^13 

18,185 

fi,l.'i4 

637,620 

1,410,973 

113 

1.38,815 

777,978 


111,611,604 


PioDins 
•'Xpoiiés. 


pia»tres. 

53,7jl,57(l 

36,Siit;,22â 

662,711 

X6i),3(;:i 

1,52:;,  tiio 

l,7.SH,il.l 

1,167,IJK' 

111,17.5 

8il,7«i 

732,111 

19,7(51 

146,36.) 

81,641 

4ys,237 


98,290,  Si;! 


Bien  que  dans  le  commerce  du  Canada  avec  les  nations  de  l'Eurcpo, 
la  France  vienne  immédiatement  après  l'Angleterre,  sa  part  est  encore 
peu  importante'.  Toutefois,  il  a  été  constaté  qu'une  assez  grande 
quantité  de  produits  et  d'articles  manufacturés  français,  notamment 
des  soieries,  des  peaux,  des  vins,  des  caux-de-vie  et  des  bijoux,  sont 
importés  au  Canada  par  des  maisons  de  commerce  anglaises  et  améri- 
caines. 

Pendant  l'année  1879-1880,  les  diverses  provinces  du  Canada  ont  pris 
part  au  commerce  d'exportation  dans  les  proportions  indiquées  au 
tableau  ci- après  : 


•  D'après  le  tableau  géuérnl  du  conimrrcc  de  la  France,  1rs  coloiiirs  anglaises  do  l'Amé- 
rique du  Nord  ont  expédié  en  France,  eu  1881,  pour  7,460.515  fr.  de  produits,  dont 
2, ')((), 170  fr.  de  bois,  et  ont   reçu  de  France  pour  5,103,341  fr.  de  luarchandises,  dont 

1..1A6  fï^^.^  fr    rip  vins  pt  p.'illy.Hp-vîp 


1,486,692  fr.  de  vins  et  eaux-de-vie. 


TABLEAU. 


CONFKDI-.nATION  DU  CANADA. 


257 


T-S 

r- 

.^ 

_ 

r 

.. 

^. 

., 

r" 

f 

ç 

■M 

51 

■Ô 

tJ 

y 

yi 

— ^ 

^ 

w 

5 

-- 

l- 

i.T 

•• 

4 

J; 

M 

— 

•^ 

r» 

Ci 

^ 

»c 

^H 

^- 

X 

:^ 

X 

T 

ir) 

t- 

O 

«5 

Ci 

iC 

(N 

^ 

i- 

X 

c^ 

H 

j^ 

*! 

" 

t- 

X. 

•M 

■^ 

" 

si 

X 

_: 

^ 

n 

„ 

* 

n 

.. 

^ 

»* 

*r 

œ 

00 

m 

« 

1 

X 

Cl 

O) 

r- 

D- 

!   4    1 

M 

M 
« 

O 

o 

2 

r? 

o 

"      '    'U3 

'a. 

M 

"* 

^ 

•H 

l-i 

&• 

Cj 

Ç^ 

^_, 

_ 

îl 

-^            r 

c 

•Jl 

Tl 

r>- 

•o             Cï 

r— 

Cl 

5 

ce 

I- 

r 

u-l 

n 

GÇ                CO 

m 

m 

u" 

» 

-H 

«1 

r 

Cî 

tn 

•H                CÔ 

;o 

c^ 

IT 

« 

'■£ 

rt 

(Tl 

n 

o 

t..' 

^ 

5« 

« 

•r 

Cl 

r» 

^ 

</:' 

•• 

§ 

a 

^. 

X 

a 

^ 

m 

i"-^ 

o 

k. 

►• 

">* 

u-î 

3* 

94 

.2 

'â 

■^ 

■J 

a 

cr: 

,. 

_ 

r- 

.- 

»î 

r^ 

M 

X 

• 

M 

£ 

? 

-h" 

îû 

r- 

— r 

•4 

r^ 

't           ^ 

?^ 

?l 

'M 

C5 

X 

O           9 

rt 

^ 

•^ 

"V' 

?i 

■-3 

X 

'     i 

•»< 

c; 

-M 

*n 

*l 

„ 

ca 

.X 

00 

co 

.^ 

a 

*>• 

« 

r- 

-5 

• 

X 

j         " 

u» 

Ci 

Ci 

^ 

o 

Tf 

<T 

d 

«         * 

^ 

co 

n 

« 

^, 

.« 

r^ 

r* 

^^ 

« 

>         o 

h" 

•M 

O 

r- 

Ci 

'iî 

« 

o       -5 

.2 

■^ 

"^ 

o 

■^ 

t^ 

t- 

»c 

E 

■^ 

i- 

^ 

O 

"M 

kr3 

_ 

Cl 

r- 

« 

lil 

O 

X 

r- 

S             ir 

-TJ 

^ 

O 

(Â 

« 

v: 

»n 

Ô 

O 

©*           «r 

œ 

O^ 

54 

» 

• 

L 

~ 

eo 

cr> 

o 

x" 

tO 

o           t- 

Cl 

O 

r- 

-M 

Ti 

=-j 

1,- 

r5 

o 

.£3 

■N 

X 

t- 

0? 

i>-           1-1 

r* 

co 

■^ 

O" 

c. 

i>- 

^^ 

■^ 

Cï 

r- 

r- 

^^ 

t£> 

_, 

Cl 

O 

f- 

a 

^ 

r* 

X 

c- 

r- 

1-4 

Ci 

5V 

^ 

Ci 

■ 

4 

ÎO 

iH 

r- 

X 

r- 

c-5 

»- 

«0 

X 

?: 

C5 

Cl 

■^ 

r 

ri 

CO 

■^ 

■^^ 

o 

Q 

s. 

1,-r 

iO               ■Tl' 

oi 

X 

^ 

-N 

• 

J^ 

p 

a 

o 

^ 

H 

K 

O 

<o 

H 

g- 

^ 

b 

^- 

.«J 

flg 

o 

s 

M 

d 

■■ 

rr. 

.S 

a 

v 

14 

a 

c 

'H 

w 

m 

L 

O 

t 

"S 

u 

£ 

«03 

4 

3 

a 

. 

s 

a 

S 

c 

c 

fco 

s 

> 

» 

*c 

-^ 

•3 

cs" 

£ 

^ 

s 

■S 

1 

>■ 

ce 

a 

■*j 

'a 

a 

2 

■= 

1 

1 

o 

1 

u 

3 

5i 

.■"" 

< 

C^ 

< 

'X 

S 

:i's  a!«.;laises. 


17 


258  LES   COLONIES    ANOLAISKS. 

On  voit  i|ue  ce  sont  les  produits  agricoles  e'  Ibrosiior?  (|iii  (lomiiicni 
dans  les  exportations  canadiennes  et  que  la  province  de  Québec  fini 
à  elle  seule  presque  autant  de  commerce  d'exportation  que  les  six 
autres  provinces  réunies. 

DOUANES. 


Voici  le  taux  des  droits  perçus  sur  les  principaux  articles  d'impor- 
tation au  Canada,  d'après  le  tarif  des  douanes  du  15  mai  1879moiiiliù 
en  1880  et  en  1881  : 

Fils  de  coton o^0^)  le  mètre  carré  et  15  p.  \00  ad  cai. 

Fils  de  lin,  chanvre  et  jute  ....     'JO  p.  lOO  (.d  culorem. 

Fils  de  soie De  Ij  à  20  p.  100  wl  valorem. 

Fils  de  laine O^ss  le  kilogr.  et  20  p.  100  ad  valorem. 

Tissus  de  coton 0',OtJlemèlrecarréet  ir)à30p.  lOOwrfcu/. 

—  de  lin,  chanvre  et  jute.    .    .  De  j  à  30  p.  lUO  ad  valorem. 

—  de  soie  ........  ;J0  p.  100  — 

—  de  laine  mélangée.   .'  .    .    .  0^,88  le  kilogr.  et  20  p.  100  ad  valorem 
Fonte  de  fer I0',70  la  tonne. 

Fer  ouvré De  10  i  36  p.  100  ad  valorem. 

Machines rarticcnlïauchise,partiede20à2ôp.  luo. 

loterie,  faïence  et  porcelaine  ...  De  20  a  30  p.  100  ud  valorem. 

Ve.Tcrie  et  glaces Id.  id.  — 

Cuirs  et  peaux  ouvrés De  lô  à  2.j  p.  100         — 

Huiles  de  houille  distMlécs  ou  raf- 

linées 8',(iG  rhcctolitre. 

Huile  lourde  ou  carholique.    ...  10  p.  100  ad  valorem. 

Huiles  (autres  espèces  d')    .    .   .    .  20  à  2  J  p.  100  ad  valorem. 

Suif 0',  i  1  le  kilogr. 

Bougie  de  cire  et  de  parafline.    .    .  O'^jj'J  le  kilogr. 

Bougies  (autres  espèces} 2ô  p.  \Q0  ad  valorem. 

Houille De  2f,95  à  3^,5  i  les  100  kilogr. 

.Savon  commun 0^18  le  kilogr. 

—     de  toilette 30  p.  100  ad  valorem. 

Sel  en  grenier 0',9i  les  100  kilogr.;  en  eacs,  l',ll  les 

100  kdogr. 

Viandes  fraîches  ou  salées  .    .    .   .  o',  12  le  kilogr. 

Lard  et  jambon 0',2  4        — 

Beurre 0^4j        — 

Café  vert 0^,2 1  le  kilogr.;  torréflé  ou  moulu,  0',33 

le  kilogr. 

Céréales De  1^,1  i  à  2^,28  l'hectolitre. 

Riz 0M2  le  kilogr. 

Farines  de  blé  et  de  seigle  ....  3^,01  les  100  kilogr. 
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Fariiifi  de  maïs 2',11  les  100  kilogr. 

—  (le  sarrasin 0',o;j  le  kilogr. 

—  lie  ru  et  de  sagoii OV-I         — 

—  d'avoine 0^0(j         — 

Poisson  frais,  salé  ou  fumé  .   .    .   .  0^12         — 

Sucro  raffiné De  0^,00  à  o',r:  le  kilogr.  et  de  30  à  a.') 

p.  100  wl  vulorcin. 

Sucre  brut 0',0(  le  kilogr.  et  30  p.  \i}V>  ad  valorem. 

Tlié DeOf,-2i  à  0f,3J  le  kilogr.  et  10  p.  100 

ud  valorem. 
Bière  en  f lits 11^,77  l'iiectoliire. 

—  en  bouteilles 21',1'J         — 

Spiritueux De  l")*;  fr.  à  223^72  riiectoliîre. 

\insenfûts 20',  l  i  l'hectolitre  et  30  p.  100  a*/ t;a/. 

—  en  bouteilles lof,OJladouz.  debout. et30p.  100«f/y«/. 

Tabac De  2f,o:j  à  7',20  le  kilogr.  et  de  12  1/2 

à  20  p.  100  ad  valorem. 

i'apier De  20  à  30  p.  100    — 

Livres  imprimés 5  p.  100  — 

Réimpressions  à  l'étranger    d'ou- 
vrag.'S  anglais De  12  1/2  à  l.j  p.  loo  ot/  valorem. 

Le  droit  de  30  p.  100  ad  valorem  sur  les  vins  de  France  et  d'Espagne 
peut  être  rapporté  ou  rOduit  si  les  gouvernements  de  ces  pays  rap- 
portent ou  réduiser.t  les  droits  appliqués,  duos  ces  pays,  aux  produits 
du  Canada. 

l'armi  les  articles  admis  en  franchise,  on  peut  citer  les  suivants: 

Acier  en  lingots  et  en  rails,  alfa,  ammoniaque,  ancres,  animaux  pour  l'amélio- 
ration des  races,  articles  pour  teinture  et  tannage,  bois,  cacao,  caoutchouc, 
cloches  d'églisfi,  cochenille,  cocons  de  vers  à  soie,  coton  et  laine,  couleurs, 
craie  et  pierre  calcaire,  diamants  non  montés,  écorces  de  chêne,  de  sapin, 
de  quinquina,  effets  d'immigrants,  engrais  animaux  et  végétaux,  ctoupes, 
fourrures,  glu,  gommes,  goudron,  graisses  pour  savon,  huile  de  baleine, 
de  coco  et  de  palme,  poissons  des  pêcheries  des  États-Unis,  instruments  de 
pliysique,  ivoire,  jute,  laine  brute,  laque,  livres  d'éducation,  locomotives, 
mais,  minerais  de  toutes  sortes,  nacre,  nitivul,  œufs,  oranges,  peaux,  meules, 
résines,  seigle  ergoté,  sel  importé  du  Hoyaume-Uni  ou  des  colonies  anglaises 
à  l'usage  des  pêcheries  de  mer,  soie  brute,  tableaux  à  l'huile,  toile  à  bluter 
et  pour  toile  cirée,  vases  à  l'usage  du  culte,  verre  pour  vitrines  de  boutiques. 

F.n  outre,  un  article  de  la  loi  des  douanes  porte  que  les  céréales  et 
la  plupart  des  denrées  de  consommation,  les  animaux  de  toute  espèce, 
la  houille,  le  sel,  les  bois  pourront  être  importés  au  Canada,  venant 
J«  Étals-Unis,  en  franchise  de  droits,  ou  avec  des  droits  réduits,  si 


3(J0  LKS   COLOMKS   ANOLAISKS. 

les  iirliclcs  similaires  du  CanaJa  sont  importés  aux  Ktals-l'nis  dans  les 
mOmos  conditions. 

Los  articles  prohibes  sont  :  les  livres,  gravures  et  imprimés  (l'ini 
caractère  séditieux  ou  immoral,  les  monnaies  fausses  et  les  réimpres- 
sions d'ouvrages  anglais  et  canadiens  jouissant  du  droit  de  propriété 
au  Canada. 

A  la  sortie,  les  billots  à  bardeaux  paient  un  droit  de  5  l'r.  35  c.  lu 
corde  et  les  blocs  d'épinette  et  de  i)in  de  5  fr.  35  c.  le  mille. 


NAVIoAXIUN. 

Le  mouvement  de  la  navigation  maritime  des  diverses  provinces  du 
(^anatla,  entrées  et  sorties  réunies,  s'est  résumé,  pendant  l'année  1870- 
1880,  par  18,370  navires,  jaugeant  ensemble  0,780,714  tonneaux,  dont 
13,200  navires  et  î,'i38,3i2  tonneaux  sous  pavillon  britannique.  Cellu 
navigation  s'est  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  diverse? 
jiroviiKMîS  : 


Québec 

Nouveili -Ecosse 

Nouvc:>,u-Knius«ick  .  .  .  . 
Colombie  Ijritauuiiiue  .  .  . 
Ile  du  l'riuce-Edouai'd  .    .    . 

Turaux. 


Navires. 


1 , 1 19 

4,:r.7 

•471 


u,yu7 


Tonneaux. 


1,137,027 

l,IO:i,l:iS 

SI7,i5; 

356,»;  l'J 

73.4  II 


3,  l'i7,iJ.) 


.\«viie«. 


1,-'JS 
4,0(17 

■if.r. 

3.01 


y,  003 


Toniioai.x. 


l,09.;,,ô:):i 
i'dl,IW 

.si3,t;si 

;i'i.;,t;s7 

csu,;iiô 


3,JU8,'.i7lt 


En  outre,  la  navigation  intéiieui'e  entre  les  provinces  de  (Juébec, 
d'Ontario  et  de  Manitoba  d'une  part,  et  les  États-Unis  d'autre  part,  a 
employé  pendan.t  kl  même  année  17,411  navires  jaugeant  3,707,885 
tonneaux  à  l'entrée,  et  17,005  navires  jaugeant  3,083,240  tonneaux  à 
la  sortie.  La  part  du  pavillon  anglais  dans  cette  navigation  a  été  tic 
22,858  navires  et  4,985,753  tonneaux,  entrées  et  sorties  réunies.  Kntiii, 
pendant  la  même  année,  le  nombre  des  navires  de  toutes  sortes  qui  ont 
remonté  et  descendu  les  différents  canaux  du  Canada  pour  se  rciidrc 
d?s  ports  canadiens  dans  ceux  des  États-Unis  et  en  revenir  s'est  élevé  à 
20,205,  jaugeant  4,143,647  tonneaux  ;  sur  ces  20,205  navires,  22.2:iJ' 
portaient  le  pavillon  du  Canaila  et  4,039  celui  des  États-Unis.  Les  droits 
de  navigation  dans  les  canaux,  perçus  sur  ces  navires,  se  sont  élevés  a 
48,801  piastres.  D'après  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  cl  de; 
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piVliorio?  pour  l'annéo  1S8I.  li>  nombre  de  navires  de  commerce  cana- 
(lieii?  était  do  7,39  i,  jaiigiianl  eii^enil)le  I ,:)  1 0.89G  tonneaux.  La  marine 
;ï  vapeur  fijiure  dans  ces  chilTre.s  pour  '.).")  i  navires  et  110,1  ÔS  tonneaux. 
Il  résiille  (le  ces  cliilïres  que  la  marine  canadienne  occnpe  le  i'^ranjj 
parmi  les  marines  commerciales  du  monde  (Grande-lirelagne  et  colo- 
iiit'S,  8,5GO,30i  tonneaux;  Klals-Unis,  2,iG3.,r)83  tonneaux;  Norwôge. 
1,1 1 9, 62 9  tonneanx). 

Les  deux  ports  les  plus  importants  du  Canada  sont  ceux  de  Québec 
et  de  Montréal  ;  le  premier  ne  contient  pas  moins  de  8  docks  flottants 
dont  la  longueur  varie  de  38  mètres  à  7I'",95,  la  largeur  de  lô'",5ô  à 
IT™,'iO  et  la  hauteur  d'eau  sur  le  seuil  de  3", 65  à  4"', 23. 

Le  port  de  Montréal  renferme  des  cales  sèches  pour  les  plus  grands 
navires  ;  celui  d'Halifax,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  a  des  coulisses 
{miitray)  pour  des  navires  de  3,000  tonneaux. 

Les  côtes  du  Canada  sur  l'Océan  et  celles  de  l'intérieur  sont  éclau-ées 
par  553  phares  ou  feux,  et  sont  pourvues  de  32  sifflets  et  trompettes 
pour  les  temps  de  brume. 

La  date  de  l'ouverture  de  la  navigation  du  Saint-Laurent  varie  entn; 
le  Kl  avril  et  le  6  mai,  et  celle  de  la  fermeture  entre  le  22  novembre 
t'I  le  2  décembre.  On  peut  donc  dire  que  le  port  de  Québec  est  acces- 
sible à  la  navigation  pendant  environ  sept  mois  de  l'année. 

pnoDUCTiONS  NATUitt:r.Li;s  i:r  inuustiukli.Es. 

Mal/iré  la  rigi'.eurdu  climat  canadien,  le  sol  des  provinces  de  la  Coii- 
féik''r;ition  est  essentiellement  propice  à  la  culture  des  céréales  et  des 
plantes  fourragères.  Non  seulement  les  produits  agricoles  sullisent  gêné 
nilemenl  à  la  nourriture  des  habitants,  mais  il  s'en  exporte  ainuielle- 
iiiiMiî  des  quantités  con?idérables  :  pendant  l'année  I8S1,  la  valeur  des 
produits  agricoles  exportés,  consistant  principalement  en  blé,  avoine, 
maïs  et  fiirine,  s'est  élevée  à  3 1, 29 i,  127  piastres,  tandis  que  la  valeur 
(les  mêmes  denrées  importées  na  été  que  de  3,623, iôO  piastres.  L'éle- 
vaf.'e  des  bestiaux  est  également  très  prospère;  les  pâturages  de  cer- 
taines régions  peuvent  avantageuseuuînt  être  comparés  avec  ceux  de 
h  Suisse  et  de  la  Normandie  ;  les  races  chevaline,  bovine,  ovine  et  por- 
cine du  Canada  sont  excellentes  et  très  recherchées  sur  les  marchés 
luni'rit.ins  et  anglais;  en  1881,  il  a  été  exporté  du  Canada  21,993 
flirvanx,  62,277  bétes  à  cornes  et  35 i,  155  moutons. 

I.'exploilation  des  for(Ms.  qui  couvrent  une  grande  partie  du  territnii'e, 
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est  une  des  principales  richesses  du  pays.  Los  essences  forosliores  les 
plus  utiles  du  (/iinada  sont  :  le  pin,  lu  mélèze,  l'épinette,  le  merisier,  le 
noyer  noir,  le  chèno,  l'érable,  l'orme,  le  hêtre  et  le  tilleul,  qui  four- 
nissent des  bois  de  marine  et  de  construction  très  renommés.  La  valeur 
des  bois  exportés  pendant  l'année  1881  a  été  de  25,700, 8i8  [liastres. 
Les  forêts  sont  peuplées  d'animaux  dont  les  dépouilles  donnent  lieu  à 
un  commerce  important  de  fourrures. 

L'industrie  de  la  pèche  est  très  développée  au  Canada  ;  on  nostime 
pas  à  moins  de  200,000  le  nombre  dos  habitants  des  côtes  et  de  l'in- 
térieur qui  vivent  uniquement  du  produit  de  la  pèche  et  qui  exercent 
leur  industrie  sur  une  surface  de  Ji 2,000  milles  carrés,  en  y  compre- 
nant les  côtes,  les  grands  lacs  et  les  rivières.  D'après  la  statistique  otli- 
cielle  de  1881,  la  valeur  totale  du  produit  des  pèches  s'est  élevée, 
pendant  cette  année,  à  15,817,102  piastres,  soit  une  augmentation  de 
1,317,182  piastres  sur  Tannée  précédente. 

Les  provinces  de  la  ConfédOralion  figurent  dans  l'ordre  suivant  dans 
le  rondement  de  la  pèche  :  Nouvelle-Kcos.-e,  G, 21  i, 781  piastres;  Nou- 
veau-lirunswick,  2,930,9u4  piastres;  Québec,  2,751,002  piastres;  ile 
du  Prince-Kdouard,  1,955,280  piastres;  Colombie,  1,454,321  piastres; 
Ontario,  509,903  piastres. 

La  valeur  des  principaux  produits  do  la  pèche  est  indiquée  par  les 
chitTres  ci-après:  morue,  4, '(08,391  piasires;  homard,  2,955,851  piastres; 
harengs  marines,  fumés  et  gelés,  1,821,822  piastres  ;  saumon  frai?  et 
conservé,  1,335,593  piasires;  maquereaux,  1,104,932  piastres;  huile 
de  poisson,  069,499  piastres;  égroiin,  493,474   piasires;  merluche. 
533,144  piastres  ;  peaux  de  loup  uk-i''      le  phoque  et  de  loutre  de  mer, 
227,443  piastres  ;  sardines,  210,174  piastres  ;  merlan,  190,883  piastres; 
poisson   pour  boite  et  engrais,    100,721    piastres  ;   poisson  blanc, 
146,120  piastres;  alose,  119,079  piastres;  éperlan,  117,000  piastres. 
Les  richesses  minérales  du  Canada,  qui  ne  sont  encore  (lue  peu 
exploitées,  sont  immenses;  elles  consistent  en  mines  de  for,  nickel, 
cobalt,  zinc,  argent,    or,    platine,  bismuth,   antimoine,    manganèse, 
pierres  calcaires,  grès,  ardoise,  amiante,  gneiss,  granit,  marbre,  pierre? 
dures  pour  repasser  et  polir,  pierres  réfractaires,  pierres  lithographi- 
ques, houille,  sel  gemme,  bitume  et  pétrole.  Dans  l'Ouest  de  la  pro- 
vince d'Ontario,  300  sources  jaillissantes  fournissent  par  jour  plusiour.' 
milliers  de  barils  d'huile  de  pétrole.  Les  produits  des  houillères  de  la 
Nouvelle-Ecosse  rivalisent  avec  ceux  do  l'Angleterre. 
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Grâce  à  l'élévation  dos  larifs  douaniers,  les  manufactures  locales 
ont  pu,  depuis  1879,  se  développer  et  lutter  avec  avantage  contre  les 
manufactures  étrangères. 

D'après  un  rapport  des  inspecteurs  des  manufactures,  96  établisse- 
ments divers,  occupant  7,?'r2  ouvriers,  ont  été  ouverts  de  1878  à  1881, 
et  il'  iiombredesouvriers  attachés  aux  manufactures  déjà  existantes  s'est 
accru  en  moyenne  de  plus  de  17  p.  100.  La  production  des  mines  de 
laXouvolle-Kcosse,  qui  n'était  que  de  770, G03  tonnes  en  1878,  s'est  éle- 
vée a  1,1  I6,2i8  en  1881,  et  celle  de  la  Colombie  anglaise  de  1 '15,5 12 
à2r(,2î3.  L'industrie  du  raffinage  du  sucre,  qui  était  très  languissante, 
s'est  relevée  sous  l'empire  du  nouveau  tarif,  et  en  1881  elle  occupait 
1.113  ouvriers.  L'importation  du  sucre  brut  dos  États-Unis  s'est  élevée 
de  4, '(14,857  livres  en  1878-1879,  à  21,746,570  livres  l'année  suivante; 
celle  du  coton  brut,  de  7,243,4 15  livres  en  1877-1878,  h  16,018,721  li- 
vres en  1880-188!  ;  de  la  laine,  de  6,230,08't  livres  à  8,040,287  livres. 

En  1878,  on  ne  comptait  que  7  manufactures  de  tissus  de  coion,  em- 
ployant 2.150  ouvriers;  en  1881,  il  y  en  avait  20  avec  8,010  ouvriers 
et  180,000  broches.  En  même  temps,  se  sont  établies  des  manufactures 
de  pianos,  d'orgues,  de  papier,  de  chaussures,  de  clous  et  de  meubles. 

À  ces  diverses  industries,  il  convient  d'ajouter  celle  des  constructions 
maritimes  :  pendant  l'année  ISSI ,  il  est  sorti  des  chantiers  du  Canada 
314  navires,  dont  46  à  vapeur  et  268  à  voiles,  jaugeant  ensemble 
79,305  tonneaux. 

ALIÉNATIOX    DES    TEimES    DOMANIALES. 

Le  système  d'aliénation  des  terres  domaniales  varie  dans  les  diver- 
ses provinces  de  la  Confédération.  Voici  le  résumé  des  règles  suivies  à 
cet  égard  dans  chacune  de  ces  provinces  : 

Dans  la  Nouvolle-Kcosse,  l'étendue  des  terres  cultivables  est  d'envi- 
ron j  millions  d'acres.  Le  prix  des  terres  incultes  est  d'environ  40  cents 
l'acre;  comme  dans  toutes  les  autres  provinces,  l'achat  du  sol  enlraîne 
la  propriété  du  sous-sol  et  de  tous  les  minéraux  qu'il  peut  renfermer. 

Le  Nouveau-Brunswick  contient  environ  13  millions  d'acres  de  terres 
propres  à  la  culture.  Des  lots  de  100  acres  peuvent  Oti"e  loués  aux 
immigrants  ou  à  d'autres  habitants  f.gés  de  18  ans  au  moins,  ne  possé- 
dant pas  d'autres  terres  dans  la  province,  aux  conditions  suivantes  ; 
ie  locataire  doit  payer  d'avance  une  somme  de  20  piastres  pour  sub- 
venir aux  frais  d'ouverture  des  routes  et  de  construction  des  ponis 
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dans  le  voisinage  de  son  lot;  ou  bien  s'engager  à  cirecluer  chaque  an- 
née, pendant  3  ans,  des  travaux  de  viabilité  représentant  une  valeur 
de  10  piastres.  A  l'expiration  de  la  douxiènio  année,  il  doit  avoir 
construit  sur  son  lot  une  maison  de  IG  pieds  carrés  sur  20,  y  demeu- 
rer, et  avoir  défriché  au  moins  2  acres  de  terres.  A  l'expiration  do  la 
troisième  année,  s'il  a  défriché  et  cultivé  au  moins  10  acres  de  terre 
et  efTectué  les  travaux  de  route  ci-dessus  spécifiés  ou  payé  l'avance  do 
20  piastres,  il  a  droit  à  la  possession  du  lot  de  100  acres  mis  à  sa  dis- 
position. 

Dans  la  province  de  Québec,  le  Gouvernement  offre  à  la  colonisation 
G,400,000  acres  de  terres,  divisées  en  lois  de  fermes,  au  |)rix  de  20  a 
GO  cents  l'acre.  Le  long  de  huit  des  grandes  roules  de  colonisation,  (oui 
colon  ouémigrant  mâle,  âgé  de  18  ans  au  moins,  peut  obtenir  une  con- 
cession gratuite  de  100  acres.  A  l'exiiiration  de  la  quatrième  année,  le 
concessionnaire  doit  avoir  construit  une  liabilationelavoir  12  acres  de 
terre  en  culture;  il  peut  alors  obtenir  le  tilre  de  propriété  de  son  lot. 
li  existe  dans  la  province  une  loi  qui  exemple  de  toute  saisie  la  pro- 
priété de  l'immigrant  sous  certaines  conditions. 

Dans  la  province  d'Ontario,  les  terres  domaniales  sont  mises  en  venle 
au  prix  de  22  cents  l'acre  et  au-dessus,  suivant  leur  situation.  Les  con- 
cessions gratuites  se  font  aux  conditions  suivantes  :  un  chef  de  famille 
peut  obtenir  gratuitement  un  lot  de  200  acres,  et  tout  individu  âgé  de 
18  ans,  100  acres  ;  le  concessionnaire  doit  avoir  mis  en  culture  15  acres 
au  moins  sur  100,  au  bout  de  5  ans,  y  avoir  construit  une  habitation 
de  IG  pieds  carrés  sur  20  et  y  demeurer  au  moins  G  mois  par  année, 
Il  devient  alors  propriétaire  délinilif.  H  y  a  également  dans  cette  pro- 
vince une  loi  qui  garantit  la  propriété  des  colons  de  toute  saisie  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années. 

Dans  le  Manitobaet  dans  les  territoires  du  Xord-Ouest,  les  terres  ar- 
pentées sont  divisées  en  quatre  classes,  suivant  itur  voisinagedes  voies 
ferrées.  La  moitié  des  lots  situés  dans  chaLunc  de  ces  classes  est  ré- 
servée aux  préemptions;  les  autres  lots  sont  réservés  soit  à  la  (^oiu|jii- 
gnie  du  chemin  de  fer  canadien  du  l'acilicpie ,  soit  pour  la  mise  in 
vente  au  prix  de  2  et  2  piastres  et  demie  l'acre,  payable  complanl.  Les 
prix  des  lots  de  préemption  sont  fixés  à  2  ou  2  piastres  et  demie,  paya- 
bles à  l'expiration  des  3  années  qui  suivent  la  date  ûo  l'inscription,  on 
aussitôt  que  le  colon  a  rempli  les  conditions  requises  pour  obtenir  son 
titre  de  propriété. 
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Dos  lots  (le  forélsdo  20  acres  peiivtMil  être  obtenus  au  prix  de  5  pias- 
tres payables  comptant  ;  des  terres  de  pâturage,  ne  comprenant  pas 
plus  de  100,000  acres,  peuvent  Olre  atTermées  pour  une  durée  de  21 
aimées  au  plus,  moyennant  un  loyer  annuel  de  10  piastres  piu-  millier 
d'iiores;  le  preneur  est  tenu,  dans  un  délai  de^  3  ans,  de  parciuer  sur 
CCS  terres  des  bestiaux  dans  la  proportion  d"une  lèie  de  bétail  par 
10  acres. 

Dans  la  Colombie  britaniiique,  tout  sujet  anglais  âgé  de  18  ans  peut 
obtenir  le  droit  de  préempter  des  terres  de  la  Couronne,  non  occupées 
ou  réservées  aux  Indiens,  jus(iu'à  concurrence  de  320  acres.  A  l'expi- 
ration de  'i  années  de  résidence  personiclle,  le  préemplenr  a  le  droit 
datihter  son  lot  au  prix  d'une  piastre  1  acre  si  la  terre  a  été  arpentée. 
Le  Gouvernement  peut  alTermer  des  lots  de  terres  à  pâturage  et  de  forêts 
aux  conditions  qu'il  jugera  convenable. 

CHIiMIXS    DE    IT.U. 

Lcî  lignes  de  chemins defer  existaut  au  Canada,  en  1881,  étaient  au 
iioiubre  de  52,  ayant  une  longueur  totale  de  10,505  milles,  dont  7,505 
miik's(12,22i  kilomètres)  en  exploitation  et  2,010  railles  (1.683  kilo- 
raùlres)  en  construction.  D'après  ces  chilTres,  le  Canada  ociui)e  le  S'-  rang 
parmi  tontes  les  nations  du  glolxî  par  l'étendue  de  ses  voies  ferrée.s,  et  le 
.?  rang  comme  longueur  de  lignes  par  rap[tort  à  la  deiisifé  de  la  po- 
pulation. 

Parmi  les  plus  importantes  lignes  de  chemins  de  Icr,  il  co.ivienl  de 
citer  :  le  Grand-Tvonc,  connnencé  en  1852  et  terminé  e:i  1857,  qui  a 
une  longiii'ur  de  1,388  milles,  dont  228  sur  le  territoire  des  Ktats- 
Liii.s;  le  Greal-W'esicrn  et  \' lui  ev  colonial,  qui  ont  902  railles  et  840  mil- 
les d'eti'iukie.  Celle  dernière  ligne,  dont  la  construction  a  été  décrétée 
par  1111  article  spécial  de  la  Constitution  de  1807,  a  été  achevée  en  1872 
et  relie  Québec  à  la  ville  d'Halifax,  dans  la  Nouvelle-Ecosse.  Vient 
L';!suite  le  cherain  de  fer  du  Nord,  qui  relie  Québec  et  Montréal  à  Ottawa 
lie  une  longueur  de  339  milles. 

Le  chemin  de  fer  canadien  du  Paciliiiuo,  qui  doit  relier  Montréal  à 
ieiiibouchure  de  la  rivière  Fraser,  dan^  la  Colombie  britannique,  en 
'laversanl  l'Américiue  du  Nord  dans  toute  sa  largeur,  aura  une  lon- 
gueur totale  de  2,950  milles  (i,585  kilomètres). 

Cette  hnmense  entreprise,  dont  les  travaux  iivaient  été  commencés 
p;ir  !(>  gouvernement  canadien,  a  olé  accordée  en  1880  à  une  compagnie 
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avec  une  subvention  de  1 1  millions  de  livres  sterling  (-^75  millions  de 
francs),  tant  en  numéraire  qu'on  travaux  déjà  eirt.'ctués,  et  la  concos- 
sion  gratuite  de  25  millions  d'acres  le  long  de  la  voie  ferrée.  Les  tra- 
vaux sont  déjà  terminés  sur  une  longueur  de  1,000  milles  environ,  à 
partir  du  lac  Supcrieur^usqu'à  500  milles  au  delà  de  la  ville  de  Wini- 
peg  et,  à  partir  de  cette  ville,  au  Sud,  jusqu'au  réseau  dos  Ktats-Uni?. 

Les  travaux  avancent  de  2  à  3  milles  par  jour  et  ne  sont  plus  qu'à 
300  milles  des  montagnes  Rocheuses.  On  pense  que  la  voie  sera  ouverte 
dans  toute  sa  longueur  en  1880. 

Les  lignes  de  chemins  de  fer  exploitées  par  le  Gouvernement  sont  le? 
Buivanles  :  Flntercolonial  (8i0  milles),  dont  les  frais  de  construction 
s'élevaient,  au  30  juin  1881,  à  la  somme  de  38,07^,452  piastres;  le? 
receltes  ayant  été  de  1,700,393  piastres  en  J881  et  les  dépenses  de 
de  1,759,851,  le  bénéfice  net  a  été  de  5i2  piastres;  la  ligne  de  l'île  du 
Prince-Kdouard  (198  milles)  ;  la  ligne  de  Windsor  (706  milles)  ;  qui  a 
donné  en  1881  ime  perte  de  3,039  piastres. 

Le  prix  moyen  du  transport  est  de  I  centin  V«  C^  'I»  centimes)  par 
mille  pour  les  voyageurs,  et  1  centin  '/.  (9  7.  centimes)  pour  les  mar- 
chandises. 

COMMUNICATIONS   POSTALES    ET   TÉLÉGRAPHIQUES. 

Au  1"  novcQîbre  1881,  on  comptait  5,035  bureaux  de  poste  dans 
toutes  les  provinces  de  la  Confédération,  savoir:  Ontario,  2,493;  Out- 
bec,  1,147;  Nouveau-Brunswick,  802  ;  Nouvelle-Ecosse,  1,037  ;  l'Ile  du 
Prince-Édonard,  237  ;  Maniloba,  145;  Colombie  britannique,  59;  terri- 
toires du  Nord-Ouest,  10;  Keewatin,  5. 

Le  nombre  total  des  lettres  expédiées  pendant  l'année  a  été  dt 
50,423,000,  sur  lesquelles  2,253,000  ont  été  enregistrées,  et  celui  des 
cartes  postales  de  9,640,000. 

Un  prix  uniforme  de  3  contins  (1 5  centimes)  par  lettre  est  établi  pour 
toute  la  Confédération. 

Le  montant  des  sommes  déposées  aux  304  caisses  d'épargne poslnJtx 
a  été  de  4,175,042  piastres  en  1881. 

Des  communications  régulières  sont  établies  entre  l'Angleterre  cl  le 
Canada  parles  steamers  de  la  ligne  Allan,  (|ui  partent  tous  les  8  jour- 
de  Liverpool  pour  Québec  en  été  et  pour  Halifax  en  hiver.  La  dis- 
lance entre  Liverpool  et  Halifax  est  de  2,48i  milles  (3,996  kilomètre>i 
et  entre  Liverpool  et  Québec,  de  2,502  milles  (4,025  kilomètres).  La 
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durto  moyenne  de  la  Iraverséo  de  làvcrpool  à  Québec  ef?t  de  8  jours  et 
8  heures. 

Les  lignes  télégraphiques  du  Canada  ne  comptent  pas  moins  de 
35,000  milles  de  fils.  Elles  sont  desservies  par  environ  1,800  imreaux 
qui  expédient  annuellement  plus  de  2,000,000  de  dépêches. 

Le  tarif  des  dépêches  est  de  20  centins  par  10  mots  et  de  1  centin 
pour  chaque  mot  en  plus.  Chaque  village  de  quelque  importance  pos- 
sède un  bureau  télégraphique. 

Le  réseau  télégraphique  du  Canada  est  relié  à  celui  des  États-Unis  et 
aux  câbles  transallatitiques  français  et  anglais  qui  atterrissent  à  Saint- 
l'ierre  (îles  Saint-Pierre  et  Miqiielon),  à  Ileart's-Conteut  et  à  Saint-Jean 
(île  de  Terre-Neuve)  et  à  Torbay  (Nouvelle-Ecosse), 

MONNAIES,    POinS    ET   MESURES. 

Le  système  décimal,  pour  les  valeurs  monétaires,  a  été  introduit  au 
Canada  jiar  un  acte  de  1871.  L'unité  monétaire  est  la  piastre  ou  dollar, 
qui  se  subdivise  en  cent  parties  nommées  centins  ou  centf;.  Les  pièces 
d'argent  sont  de  50  centi;is,25  centins,  20  centins,  10  centins  et  5  cen- 
tins. La  pièce  de  1  centin  est  en  cuivre. 

Les  billets  de  banque  sont  d'un  usage  plus  général  que  l'or.  Les  bil- 
lets émis  par  les  banques  sont  de  5,  10,  100,  500  et  1,000  piastres.  Le 
gouvernement  fédéral  émet  des  billets  de  j.à  5  piastres,  remboursables 
en  or. 

Le  dollar  d'or  américain  a  cours  au  Canada  au  pair. 

Piastres.       Centins. 


La  livre  sterling  anglaise  en  or  vaut 
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Le  shilling  anglais  en  argent  vaut 

La  pièce  d'or  française  de  20  francs  vaut .... 
La  pièce  d'argent  française  de  5  francs  vaut.  .  . 
La  pièce  d'argent  française  de  1  franc  vaut  .    .    . 

Le  système  des  poids  et  mesures  a  été  réorganisé  par  un  acte  de 
liS73.  La  verge  ou  yard  anglais  de  0™,9r2  est  l'unité  des  mesures  de 
longueur.  La  verge  ou  yard  carré  (83  centimètres  carrés)  est  l'unité  des 
mesures  de  superficie.  La  livreavoir-du-poids(0'',-i53)  est  l'unité  des  me- 
sures de  poids.  Le  gallon  (4', 51)  est  l'unité  des  mesures  de  capacité. 

L'ancien  quintal  de  112  livres  et  l'ancienne  tonne  de  2,240  livres 
ont  été  remplacés  par  le  quintal  de  100  livres  (15'', 35)  et  par  la  tonne 
(le  2,000  livres  ("J07*,38). 


?(i.S  I,i:s    COLONIES   ANT.r-AlSKS. 

FOnCKS   Mlt.ITAini'S    ET    MM'.ITIMES. 

Conformément  an  prim-ipo  (jiio  les  colonies  doivonl,  autant  que 
possible,  pourvoir  elles- niènios  à  leur  propre  déleiise,  le  gonverne- 
nicnl  anglais  a  retiré  du  Canada,  en  1871,  la  plus  {,'rande  partie  des 
troupes  réfrulières  (ju'il  y  entretenait,  ne  laissant  qu'une  garnison  de 
2,000  hommes  environ  à  Halifax,  dans  la  Nouvcdle-hlcosse.  Kn  188;', 
l'efTectif  de  cette  garnison  était  de  2,21  [  hommes,  et  la  dépense  à  la- 
quelle elle  donne  lieu  était  prévue  au  budget  de  la  guerre  de  1882-1881 
à  la  somme  de  I  il,iOT  livres  sterling,  dont  1 1,891  pour  le  service  du 
génie. 

Après  Ouél)ec,  qui  est  la  place  la  plus  fortitiée  du  Canada,  Halifax 
est  '^  i)oint  militaire  le  plus  important  i]ci  possessions  anglaises  de 
rAmériqne  du  Nord.  La  rade,  qui  sert  pendant  Tété  de  station  à  la 
division  navale  de  .rAméri(|ne  du  Nord  et  des  Antilles,  est  abritée  et 
défendue  par  l'Ile  Saint-Goorges,  sur  laqnello  sont  érigées  plusieurs 
batteries,  dont  une  casomalée  et  armée  de  canons  de  très  gros  calibres. 
Les  d(Hix  passes,  entre  l'Ile  Saint-Georges  et  la  terre  ferme,  sont  l);it- 
tues,  en  outre,  par  les  forts  de  Clareiuc  et  d'Vork,  qui  s'élèvent  sur  le> 
côtes  Est  et  Ouest  de  la  baie  et  qui  sont  également  armés  de  grosses 
pièces  d'artillerie.  La  marine  royale  y  po.ssède  des  chantiers  de  répa- 
ration, un  dépôt  de  vivres  et  un  hôpital;  l'effectif  du  personnel  de  cel 
établissement  est  de  68  hommes,  et  la  dépense,  prévue  au  budget  de  la 
marine  de  I88M88;1,  de  10,r.08  livres  sterling. 

A  Ksquimalt,  dans  l'Ile  de  Vancouver,  sur  la  côte  occidentale  de 
l'Amérique  du  Nord,  il  existe  également  un  établissement  maritime 
entretenu  par  la  métropole.  Le  personnel  entretenu  se  compose  de 
30  hommes  et  la  dépense  s'élève,  en  1882-1883,  à  8,053  livres  sterling. 

En  dehors  des  troupes  de  l'armée  royale  en  garnison  à  Halifax,  la 
défense  du  pays  est  conliée  à  la  milice.  Tous  les  sujets  anglais  âgés  de 
18  à  liO  ans  qui  n'ont  aucune  exemption  légale,  sont  passibles  du  ser- 
vice militaire  et  divisés  en  quatre  classes  : 

1°  Les  célibataires  ou  veufs  sans  enfants  de  18  à  30  ans; 

2°  Les  hommes  mariés  ou  veufs  sans  enfants  de  30  à  -i5  ans; 

3°  Les  hommes  mariés  ou  veufs  avec  enfants  de  18  à  iô  ans; 

4°  Tous  les  hommes  de  45  à  60  ans. 

La  milice  se  divise  en  deux  catégories  :  la  miliceactlveet  la  réserve. 

1"  La  milice  active,  qui  est  de  fait  l'armée  du  Canada,  se  conipiue 
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di'  corji.s  iTi^iilicrs  aUl'ct'.;-»  ;ui  service  des  pliires,  de  la  milice  niaritiiiie 
cl  des  compagnies  de  voloiilairus;  son  ell'ectif  est  li\é  i)ai'  la  lui  à 
iO.OÛO  hommes;  au  31  décembre  1881,  il  s'élevait  à  37,01)0  liommes 
ainsi  réiiartis  : 

Hommes. 

Cavalerie  (10  (Icnii-escailrons) l,9li 

Artillerie  de  campagne    1. S  batteries) l.liO 

—      de  place  (JO  balteriesi 2,131 

tiénie  iiiilituiro -21 

liifuiiteriei)!  bataillons  et  iîO  compagnies  iadcpciidan  les  i  ;jl,0i3 

buiteries  A  et  15 308 

Total ;;7.3'.i0 

La  milice  active  se  recrute  [lar  voie  il  eufiairements  volontaires;  le 
service  est  de  trois  ans,  après  lesqnels  le  milicien  passe  dans  la  réserve. 
Les  ofliciers  sont  ciioisis  en  majorité  parmi  les  ollicicrs  de  l'armée 
royale;  les  autres  sont  pris  dans  les  rangs  de  la  milice  après  qu'ils  ont 
obtenu  un  brevet  de  capacité  dans  une  des  écoles  militaires  de  la  Con- 
fédération, ou  devant  une  commission  militaire  nommée  par  le  Gou- 
vernement. Les  soldats  de  la  milice  sont  armés  de  fusils  se  ciiargeant 
par  la  culasse  et  peuvent  entrer  en  campagne  dans  un  bref  délai.  Ils 
sont  ajtpelés  tous  les  ans  à  faire  des  exercices  pendant  12  à  15  jours'; 
ils  reçoivent  pendant  ce  temps  une  indenmilé  do  50  cenlins  par  jour 
dans  rinfanterie,  et  de  75  centins  dans  la  i-avalerie. 

2"  La  ré.-erve  comprend  tous  les  hommes  qui  ne  loni  pas  [lartie  du 
service  actif;  son  eflectif  peut  être  évalué  à  050,000  hommes  environ 

La  milice  esl  placée  sous  les  ordres  d'i  n  ofiicier  général  de  l'armée 
royale,  qui  a  un  élat-major  pcumanent  d'ollicicrs  canadiens.  Le  pays 
est  divisé  en  douze  districts  mililaires,  commandés  chacun  par  un  sous- 
adjudunt  général. 

Il  y  a  deux  corps  d'artillerie  de  place  (i)atteries  A  et  h),  à  Québec  et 
à  Kingston,  ayant  chacune  une  école  d'artillerie.  Un  collège  militaire 
dec'.liié  à  fournir  des  ofliciers  à  la  milice  est  établi  à  Kingston.  Les  cours 
y  sont  de  (juatre  années  et  sont  suivis  par  120  élèves  environ. 

Le  Gouvernement  a  récemment  autorisé  l'ouverture  d'écoles  d'ins- 
Iruclion  militaire  à  Toronto,  Montréal,  Ottawa  et  Saint-Jean  (Xouveau- 
lli'unswick).  La  durée  des  cours  devait  être  de  deux  mois  et  le  nombre 
des  admissions  de  50  ofliciers  au  plus. 

'Kii  ISSl,  21, .'."lO  hoiiii^ie-  ont  été  apiielo=  .i  pieuihc  pan  :iux  exorcices. 
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En  187:?,  on  a  organisé  im  corps  do  police  montée  pour  les  provin- 
ces de  Maniloi)a  et  les  territoires  du  Nord-Ouest.  L'effectif  de  ce  corps 
était,  en  1882,  de  500  hommes,  y  compris  les  olliciers. 

Le  gouvernement  canadien  ne  possède  aucun  bâtiment  de  guerre 
proprement  dit;  comptant  ?ur  la  marine  royale  pour  la  défense  de  son 
littoral,  il  entretient  seulement  8  petits  bûtiments  à  vapeur  pour  la  sur- 
veillance des  côtes  et  des  pècherit^,  et  le  ravitaillement  des  phares. 

§  2.  —  Terre-Neuve. 

SITC.VTION    GÉUGIIAPHIQLE,    POPULATION    LT    INSTUUCTlUX. 

Terre-Neuve  est  une  île  de  l'Amérique  du  Nord  située  dans  l'Océan 
Atlantique,  entre  les  46''37'  et  ôPSO'  de  latitude  Nord,  et  les  S'i^oa'  et 
Gi°i5'  de  longitude  Ouest.  Klle  est  placée  à  l'entrée  du  goUe  de  Saint- 
Laurent,  à  l'Est  de  la  côte  du  Labrador,  dont  elle  est  séparée  par  le  dé- 
troit de  Belle-Isle.  Sa  superficie  est  de  40,200  milles  anglais;  sa  forme', 
à  peu  près  triangulaire,  est  rompue  par  un  grand  nombre  de  criques. 
Le  territoire  est  plat  ou  ondulé  dans  l'Est,  élevé  au  Nord  et  à  l'Ouest, 
bas  et  marécageux  au  centre.  La  seule  rivière  navigable  est  le  Ilumber 
ou  Rivière  des  Exploits.  Le  sol,  granitique,  est  généralement  peu  pro- 
ductif. Il  renferme  des  mines  de  cuivre.,  de  plomb,  de  fer,  de  manga- 
nèse, de  houille  et  de  sel. 

Le  climat  est  froid  et  très  humide.  Le  thermomètre  descend  quel- 
quefois, en  hiver,  à  25"  centigrades  au-dessous  de  zéro.  Les  côtes  Sud 
et  Est  de  l'île  sont  très  poissonneuses,  et  la  pèche,  surtout  celle  de  la 
morue,  y  est  très  active.  Le  grand  banc  de  Terre-Neuve,  situé  au  S.-E. 
de  l'Ile,  est  long  d'environ  500  kilomètres,  sur  une  largeur  de  360; 
la  profondeur  de  leau  est  en  moyenne  de  45  mètres.  La  pèche  delà 
morue  y  commence  avec  le  mois  de  mai  et  ne  s'y  termine  qu'à  la  fin 
de  septembre.  Depuis  quelques  années,  la  pêche  a  considérablement 
diminué  sur  le  banc.  Le  port  de  Saint-Jean,  le  chef-lieu  de  l'ile,  sur  la 
côte  S.-E.,  est  sur,  mais  son  entrée  est  difficile. 

T)'après  le  dernier  recensement  fait  en  1881,  la  population  générale 
de  l'île  était  de  179,509  habitants,  se  livrant  pour  la  plupart  à  l'indus- 
trie de  la  pèche.  Les  habitants  de  Terre-Neuve  sont  divisés,  au  point 
de  vue  religieux,  en  catholiques,  anglicans  et  wesleyens.  Il  y  a  deux 
évoques  catholiques  et  un  évèque  anglican.  Les  écoles  publiques  sont 
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orgunisOes  iraprès  lesyslùme  dcnominutional,  c'csl-à-diro  (lu'olles  ;oiit 
placées  sous  le  palronaye  du  cliacuu  du  ces  dilléronts  cullcs. 

IIÉSLMÉ    HISToniQLi;. 

On  ne  sait  pas  encore  d'une  manière  bien  corlaine  quel^  furent  les 
premiers  navigateurs  qui  fréquentèrent  les  parages  de  l'île  de  Terre- 
Neuve.  Les  hommes  du  Nord  de  l'Iùirope  {Noiilnnen),  habitants  du 
Danemark  et  de  la  Norvège,  paraissent  uvoir  connu  cette  lie  dès  le  xi" 
siècle.  Les  lJa?([ues  français  revendiquent  l'honneur  d'y  être  venus  dans 
le  courant  du  xiv"  siècle,  près  de  200  ans  avant  les  voyages  des  Cabot 
(1197)  et  de  Verazzani  (1527)'.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que 
dès  l'année  1501  les  Bretons  et  les  Normands  venaient  pêcher  dans  les 
eaux  de  Terre-Neuve ^ 

Bien  que  ces  i)arages  n'aient  cessé  d'être  fré(iuentés  parles  pêcheurs 
européens,  surtout  par  ceux  de  la  France,  pendant  tout  le  courant  du 
.wr'  siècle,  il  ne  parail  pas  qu'il  s'y  soit  formé  d'établissement  de  quel- 
que impyrlance  avant  le  commencement  du  xvii''  siècle.  Lu  fondation 
lie  ces  établissements  devint  pour  les  Anglais  et  les  Français  un  sujet 
de  discorde.  Après  une  série  de  combats,  dont  les  plus  célèbres  furent 
ceux  où  se  distingua  Lemoine  d'Iberville,  le  traité  d'L'treclU  (II  avril 
17  1j)  adjugea  définitivemeut  la  souveraineté  de  File  de  Terre-Neuve  à 
I  Angleterre,  en  réservant  à  la  France  des  droits  de  pêche  sur  le  grand 
banc  et  sur  certaines  parties  de  la  côte  qui,  par  ces  motifs,  sont  dési- 
gnés sous  le  nom  de  côte  française  (Frctich  shore).  Ces  droits  furent 
succe.-siveuii'nt  conlirmés  par  les  traités  d'Aix-la-Chapelle  (18  octobre 
1718),  de  Paris  (10  février  1763),  de  Versailles  (3  septembre  1783)  et 
par  ceux  du  30  mai  1814  et  du  20  novembre  1815.  Des  difficultés  s'é- 
lant  élevées  depuis  cette  époque  entre  les  pêcheurs  anglais  et  français 
nu  sujet  de  leurs  droits  respectifs,  les  deux  gouvernements  signèrent, 
le  13  janvier  1857,  une  convention  en  vue  de  mettre  un  terme  à  ces 
conlcstations.  Mais  cette  convention,  que  le  Parlement  de  Terre-Neuve 
refusa  de  ratifier,  est  restée  lettre  morte,  de  sorte  que  cet  interminable 
tliiîérend  s'est  perpétué  jusqu'à  nos  jours,  où  il  fait  encore  actuellement 
l'objet  de  négociations  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris. 

La  partie  du  littoral  de  Terre-Neuve  sur  laquelle  les  Français  ont  le 
droit  exclusif  de  pécher  et  de  sécher  le  poisson  s'étend  du  cap  Saint- 

'  Voir  Cleirac,  Un  et  coutumes  de  la  mer  (1G47). 
■  Voir  Bamusio,  Navigazione  e  viaggi  (1563-160(5). 
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Joaii  un  cap  (le  llayc?,  on  .suivant  les  côtes  Nord  de  lile.  Ce  droit  ne  peut 
s'exercer  que  «  pendant  le  temps  propre  à  la  pêche  et  nécessaire  pour 
sécher  le  poisson  ».  Celte  dernière  opération  s'effectue  à  terre  dans  des 
installations  légères  dites  chaufaiids. 

UOUVERNEMENT.    JUSTICE. 

L'île  de  Terre-Neuve  est  une  des  dernières  colonies  anglaises  de 
l'Amérique  du  Nord  qui  aient  été  dolaes  d'un  gouvernement  local  re- 
présentatif; c'est  seulement  en  1832  qu'une  Constitution  lui  fut  octroyée. 
Aux  termes  de  cette  Constitution,  le  Gouvernement  se  composait  d'un 
lieutenant-gouverneur,  d'un  Conseil  exécutif  de  9  membres  nommés 
par  le  gouverneur,  et  qui  formaient  aussi  le  Conseil  législatif,  enliii 
d'une  Assemblée  législative  de  lô  membres  élus  par  les  divers  district? 
de  l'île.  lîn  1847,  de  graves  conflits  s'étant  élevés  entre  les  deux  Ch;im- 
bres,  elles  furent  dis?outes  et  remplacées  par  un  seul  Cour^eil  composé 
de  10  membres  à  la  nomination  du  fiouvernement  et  do  15  membres 
élus  Ce  régime  ne  dura  que  'i  ans,  et  l'ancienne  Constitution  fut  réta- 
bli en  1852.  Kn  1855,  le  nombre  des  membres  de  l'Assemblée  fut 
porté  il  30;  ie  Conseil  législatif  fut  séparé  du  Conseil  exécutif,  qui  de- 
vint alors  responsable  de  ses  actes  envers  les  deux  Chambres. 

Aujourd'hui,  le  Conseil  exécutif  est  composé  de  cinq  ministres  et  de 
deux  membres  sans  portefeuille,  et  le  Conseil  législatif  de  12  membres 
élus.  Pom"  être  élu  membre  d'une  des  deux  Chambres,  il  faut  être  pro- 
priétaire d'un  bien-fonds  d'une  valeur  supérieure  à  500  livres  sterling 
ou  jouir  d'un  revenu  annuel  de  100  livres  sterling. 

Tout  sujet  anglais  ayant  atteint  sa  majoriléest  électeur,  pourvu  qu'il 
occupe  une  maison  dans  la  colonie,  depuis  une  année  au  moins,  en 
qualité  de  locataire  ou  de  propriétaire.  Le  nombre  des  électeurs  ins- 
crits est  de  19,833.  répartis  en  dix  dislricts  électoraux. 

Les  membres  des  deux  Chambres  reçoivent  une  indemnité  fixe  par 
ses:-ion  ;  cette  indemnité  est  de  2K)  dollars  pour  le  président  du  Con- 
seil, de  120  dollars  pour  les  membres  du  Conseil,  de92i  dollars  pour 
le  président  de  l'Aseemblée,  de  291  dollars  pour  les  membres  ruraux 
de  l'Assemblée  et  de  19}  pour  les  membres  de  la  Chambre  élus  parle 
chef-lieu  de  la  colonie. 

La  justice  est  rendue  par  une  cour  suprême,  composée  d'un  grand 
iii'rie  {chicf  justice).  (le  deux  juges,  d'un  procureur  général  et  d'un  xo'r 
cilor  (jcurra'^  et  par  trois  cours  de  district  (circuit  courts),  formée; 
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tliaciiiie  d'un  juge  et  d'un  sliérilT.  11  oxiîile,  en  outre,  ù  Saint-Jean,  un 
tribunal  maritime  {vice-adminilly  cottrt),  dont  le  grand  juge  est  le 
Dfésident;  17  magistrats  remplissent  les  fonctions  de  juges  de  paix 
li'.ns  les  divers  districts  de  l'Ile. 

FINANCES. 

Les  recettes  locales  étant  généralement  insuffisantes  pour  couvrir  les 
dépenses  publiques,  la  colonie  a  dû  recourir  à  de  fréquents  emprunts; 
malgré  cela,  l'exercice  1880  a  encore  laissé  un  déficit  de  23,080  livres 
sterling,  1  s  dt-penses  ayant  été  de  230,311  livres  sterling  et  l(!s  recet- 
tes de  ?0-"», 231.  Les  droits  de  douane  constituent  la  principale  res- 
soinre  financière  de  la  colonie;  ils  ont  été  frappés  d'une  augmentation 
de  15  p.  100  à  partir  de  l'année  1878.  Les  principales  dépenses  con- 
cernent les  communications  postales  à  vapeur,  les  secours  aux  pauvres, 
li's  routes  et  l'instruction  publique;  en  1879,  ces  dépenses  se  sont  éle- 
vées ensemble  à  90,842  livres  sterling;  la  solde  et  les  pensions  du  per- 
sonnel des  services  civils  ont  donné  lieu  à  une  dépense  de  40,000  li- 
vics  sterling.  Au  31  décembre  1880,  la  dette  publique  de  la  colonie 
s'élevait  à  302,289  livres  sterling. 

COM.MKHGE,    DOUANE    ET    NAVIG.MION. 

La  \aleur  du  commerce  extérieur  de  Terre-Neuve  s'est  élevée,  en 
1880,  à  la  somme  de  2,025,424  livres  sterling,  dont  1,451,300  pour 
les  importations,  et  1,174,124  pour  les  exportations.  Les  importations 
.-c  composent  principalement  de  tissus  de  laine  et  de  coton,  de  cuirs, 
de  llié  et  de  sel  provenant  d  Angleterre  ;  d'animaux  vivants,  de  beurre, 
ileliouille  et  de  bois  importés  des  autres  colonies  anglaises  de  l'Amt- 
iique  du  .N'ord  ;  de  viandes  salées  et  de  farine  venant  des  États-Unis  ; 
ie  siiore  et  de  spiritueux  venant  des  Antilles. 

Les  exportations  consistent  presque  exclusivement  en  produits  de  la 
piîclie  de  la  morue  et  du  veau  marin,  ot  en  minerais  de  cuivre  ;  elles 
ît'  sont  décomposées  de  la  manière  suivante  en  I8S0  : 

Liv.  st. 

Morue  sèche îtS5.i:ii  quintaux.  tjHa.O.")!) 

Huile  de  foie  de  morue  non 

épurée    i.OdO tonneaux.  114,187 

Huile  de  foie  de  morue  épuiée.  130      --  (i.OO;! 

-—  de  veau  marin  .    .    .    .  .10,067       —  128,101 

i'eaux  de  veaux  marins.   .    .  261, .îOS       -  4;{,jsi 

.Minerai  (le  cuivre -.'Î.Oiî      —  *tl,si'.> 

i-M.(>><lt'.S    AM^I.AI':K.>.  11  bit. 
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La  poche  de  hi  morui;  sur  los  l);inrs  de  Terre-Neuve,  qui  avait  perdu 
de  son  ancienne  importance  a  repris  wne  cerlaiiu!  animation  depuis 
qnehiiie  temps,  sous  l'impulsion  d'une  prime  d'arniement  allouée  pai' 
le  pouvernenient  local  aux  navires  qui  se  livrent  à  cette  pèche. 

La  colonie  possède  de  riclies  mines  de  enivre  qui,  depuis  ISTO, 
donnent  de  l)eaux  résultats  ;  il  a  été  exporté  25,!3i  tonneaux  de  miii.'nii 
de  cuivre  en  1870.  'i7,7r/i  en  1877,  35,833  en  1878,  28,105  en  1879 
et  22,042  en  1880. 

Voici  les  droits  qui  étaient  perçu',  en  1880.  sur  les  princiiinnx 
articles  d'importation  : 

Fils  do  soie,  lin,  chanvre  et  JMfc  ...  i:;  !).  100  «//  cdlnrem. 

Fils  de  laiiio  <'t  mélangés s  p.  loo  — 

Ti^•s^!!  do  cotiiii.  do  solo.  lin.  c!i;invre, 

jute,  solo  et  niélaiigos s  a  ?()  p.  lOO    — 

Métaux Pc  S  à  C)  p.  100  (ni  ra/orciu. 

l'oterie  et  porcelaine,  verrerie  ....  1:!  p.  100  (kI  ralorem. 

lluirs  ouvrés M  à  i:i  p.  100. 

Suif  et  iinile  de  palme ô  p.  100. 

Huiles  diverses  et  savon Ki  p.  100. 

Cliandciies -20  p.  Ifio. 

Houille  au  port  Saiiit-.lcan r''.0''  1/-' la  tonne. 

—  dan.<  les  autres  poris En  fra.icliise. 

Sel l/-'"  le  quintal. 

Lai'J  et  jambon S'*',!''     — 

Porc  salé •i'-'',2*  le  quintal. 

Bœuf  salé. 2''',(j'i        — 

Bourre i'h.S  — 

Calé li"" 

Blé  de  l'Inde  et  ;-iz s  p.  \00  ad  valorem. 

rarinc  de  froment 10''  le  baril. 

Sucre  brut S"''.!''  le  quintal. 

—  ratîiné i-i'»'',-''    — 

Thé 2-»  1/2  la  livre. 

tliore  Cil  fïiîs ,)''  le  gallon. 

—  en  bouteille.-; lo'' les  12  bouteilles. 

Spiritueux De  i"',2'' à  C^.s'' le  galion. 

Vins  en  fûls De  ph^3''à  ô^h  le  gall.  et  12  l/2p.  lOii. 

—  en  bouteilles Dc2-'',(i'' à  li'r'' le  gall.  el  12  l/2p.l0.i. 

Tabac  en  feuilles j''  1/2  la  livre. 

—  manufacturé 7''  — 

Cigares 1 1»'' le  mille  et  5  p.  tOO  w/ w/ore"' 

lapiers  et  papeterie 20  p    iGO  ail  valorem. 

'l'ous  CCS  droits  sont,  en  outre,  majorés  de  15  p.  100. 
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l'aimi  les  arliclcs  aiiniid  ou  rrandiist',  on  peut  ciler  les  suivants  : 

Fils  (le  colon,  foiito  do  fer.  plaques  de  cliaiidiùrcs,  certaines  macliiiies, 
paissons,  houille  ulans  tous  les  ports  de  l'Ile  sauf  celui  de  Saiut-Jeani,  fro- 
inciit.  papier  a  imprimer,  livres. 

il  a'eNJsle  aiiciiii  tlroil  à  la  sortie. 

Les  navires  qui  ont  pris  part,  on  !(SSO,  au  mouvement  de  la  navi- 
gation de  Terre-Xeiive  jaiifreaient  ensemble  599,93 'i  tonneaux  (entrées 
d  sorties  réunies),  dont  500,5  i9  sous  pavillon  anglais. 

L'indusirie  des  constructions  navales  est  assez  prospère  à  Terre-Neuve 
ft  donne  de  l'occupation  pendant  l'hiver  à  un  grand  nombre  d'ouvriers 
i|iii,  autrement,  resteraient  sans  ouvrage.  Vax  1879,  on  y  a  construit  155 
navires  jaugeant  ensemole  5,958  tonneaux. 

Lile  de  Terre-Neuve  (jst  reliée  à  l'Iùirope  par  les  trois  câbles  sou.s- 
marins  anglais  qui,  partant  de  Valentia  (Irlande),  atterrissent  à  Uet.rl's- 
Conlent  et  à  Saint-Jean. 

§   3.    —    LliS    IlliUMUDES. 
s  I  T  U  A  T  I  U  .N      ti  É  0  U  R  A  P  n  I  Q  U  E. 

Les  Be.mudes  ou  îles  Somers  forment  un  archipel  île  plusieurs  cen- 
iuiiies  d'îles,  dont  une  quinzaine  seulement  sont  habitées  ;  elles  sont 
Situées  dans  l'Océan  Atlanti(|ue,  entre  les  or53'  et  32"1U'  de  latitude 
;\')rd  et  les  07"  et  08"  de  longitude  Ouest.  La  position  centrale  qu'occupe 
r"t  archipel,  à  égale  distance  environ  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  la  côte 
Ouest  des  Ktats-Unis  et  des  .\ntilles,  et  la  sécurité  de  ses  ports  intérieurs 
iiii  donnent  une  importance  exceptionnelle  comme  station  militaire  et 
iiiiiritinie. 

Toutes  les  Iles  sont  assises  sur  le  côté  S. -H.  d'un  récif  de  corai!  de 
f'iinie  ovale,  dont  les  bords  découvrent  prcsipie  entièrement,  et  (pu  a 
:'i  milles  de  longueur  du  N.-K.  «u  S.-O.  sur  10  à  [2  milles  de  largeur 
et  ôij  milles  de  circonférence.  On  ne  peut  péL'.elrer  dims  la  mer  intérieure 
1  iiinée  par  ces  iles  et  récifs  que  par  des  canaux  étroits  et  tortueux 
aune  navigation  très  iliilicile. 

Les  iles  les  plus  imjiortanles  du  gruu|ie  sont,  en  commençant  par 

1'  L'Ile  Saint-Georges,  qui  a  3  milles  de  longueur  du  N.-R.  au  S.-U. 
>i:r  1  demi-mille  de  largeur  ;  elle  renferme,  sur  sa  côle-Sud,  le  meilleur 
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port  de  l'archipel  où  peuvent  mouiller  tics  navires  d'un  tirant  d'eau  do 
-i'",80;  le  tlienal  profond,  étroit  et  tortueux  ijul  y  conduit  de  l'cxié- 
rieur  est  défendu  par  de  nombreuses  batteries casematées  et  protégé  ui 
outre  par  des  torpilles  et  des  rnincs  sous-marines  ; 

2"  L'ile  Saint-David,  ([ui  a  2  milles  environ  de  longueur  de  l'I-st  à 
rOue?t  et  qui  forme  l'extréiniié  F.sl  du  groupe; 

3'  L'île  Dermuda  ou  Mainlaud,  la  plus  grande  de  l'arciiipei,  qui 
a  13  milles  environ  de  longueur  sur  1  mille  et  demi  de  largeur;  elle 
renferme  la  ville  d'Hamillon,  aujourd'hui  siège  du  Gouvernement,  siiuoe 
dans  un  havre  bien  abrité  qui  peut  recevoir  des  bâtiments  d'un  tirant 
d'eau  de  4  à  5  mètres; 

4"  L'ile  Somerset,  qui  a  2  milles  environ  de  longueur  du  Nord  au  SiiJ 
sur  un  quart  de  mille  de  largeur; 

5"  L'ile  Irekind,  la  plus  >'.-().  du  groupe,  qui  a  près  d'un  mille  un 
(juart  de  longueur  du  N.-O.  au  S. -H.  sur  un  qi.art  de  mille  de  largour; 
elle  est  presque  entièrement  occupée  par  l'arsenal  maritime  et  lesanlros 
établissements  de  la  marine  ;  la  position  de  l'iiTseiial  est  donnée  par 
32"19'I"  Nord  et  G7"l  i'27"  Ouest. 

La  superlicie  totale  des  lies  de  l'archipel  est  de  10,970  acres,  duiii 
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ses; 

les  collines  sont  couvertes  de  cèdres  fournissant  d'excellent  bois  (lo 
construction,  et  les  vallées  contiennent  un  sol  riche  dans  le(iiicl  o;i 
cultive  l'arrow-root,  les  patates  et  d'autres  légumes  dont  on  exporic 
une  grande  quantité  aux  Ktats-Unis. 

Le  climat  est  très  salubre;  le  thermomètre  n'y  descend  jamais  pu 
hiver  au-dessous  do  0",  et,  en  été,  il  s'élève  rarement  au-dessus  de  30". 
L'eau  douce  y  est  rare  ;  on  n'y  trouve  ni  sources,  ni  ruisseaux,  et  k's 
habitants  sont  obligés  de  recueillir  l'eau  de  pluie  dans  des  citernes: 
ils  ont  bien  creusé  quelques  puits,  mais  l'eau  en  est  saumàtre. 

lUCàUMÉ    HISTÛIUQUE. 

L'archipel  des  Bermudes  porte  le  nom  du  navigateur  espagnol  Juan 
Rermudez,  qui  le  découvrit,  croit-on,  en  1522  ou  1527  '. 
Ln  1009,  l'amiral  anglais  sir  Georges  Somers,  qui  se  rendait  en  Vir- 


'  D'après  une  antre  version,  ce  sorait  un  biitiincut  espagnol  «lu  uom  Je  li'.nnnlan  <\vl\ 
.-.uriit  faii  uaufrii^'i;  sur  tps  îli's  eu  lj22.  Ce  fi:t  le  l'oili:/,ais  Forciinan.l  Camel  i,  à  qui 
IMiiliiipe  II  avait  ooiieéilù  i^es  ilc>s,  ijui  y  descendit  le  premier  en  irii;;  Ic!  point  ou  il  do 
li.iriu.;,  noiiiino  Kr/iT  r.ipnrinrij,  porte  eni.-  ire  gnvvées  le^  lettres  ï'.  t'.  l,îl:>,  sunuiiutècs 
il'uno  croix,  sur  le  côté  Sud  >lo  rile  urincipale.  (A.  Le  Cira»;  Mer  de»  AntHItê.  p.  1013.) 
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j;iiiie  avec  un  convoi  de  colons,  lit  naufrage  sur  ces  îles  cl  put  se 
siiivt'i-  il  la  nage  avec  une  partie  de  son  équipage.  Il  y  mourut  l'année 
siiiviinte,  mais  les  rapports  qu'il  envoya  en  Angleterre  sur  la  fertililé  de 
l'arciiipel  décidèrent  la  Compagnie  de  la  Virginie  à  en  prendre  possession 
ti  ir»!  I.  Cette  Compagnie  vendit  ses  droits  sur  ce  groupe  à  une  société 
(i'iivcnturiers  de  la  cité  de  Londres  qui  obtint  une  charte  de  Jacques  l"' 
{'[  piilieprit  inmiédiatement  la  colonisation  de  ces  îles,  l'u  1019,  la 
Compagnie  y  envoya  comme  gouverneur  le  capitaine  liuller,(]ni  emmena 
avec  lui  500  colons.  La  population  blanche  se  trouva  ainsi  portée  à  un 
millier  d'habitants.  La  Compagnie  de  la  Cité  de  Londres  sétant  dis- 
soute en  l(i84,  le  gouvernement  anglais  prit  alors  en  main  Tadminis- 
tralion  des  Bermudes,  et  en  a  fait  depuis  celte  époque  l'un  de  ses 
|)oiiils  militaires  et  maritimes  les  plus  importants. 

POPULATION",    I.NSinUCTIU.N    PUIll.IQUi:    i;ï    CULTES. 

La  population  des  Bermudes,  d'après  le  recensement  de  1881,  était 
à?  13,9i8  habitants,  dont  5,384  de  race  blanche  et  8,5Gi  de  race  de 
i:ouleur.  L'accroissement  de  la  population  blanche (jui,  dans  la  période 
dotonnale  de  I8GI  ii  1871,  n'avait  été  que  de  2  p.  100,  s'est  élevé  fi  10 
p.  lOOdans  la  période  décennale  suivante.  Cette  augmentation  doit  être 
iiliribnée  à  l'introduction,  dans  la  colonie,  aux  frais  du  trésor  local, 
d'un  grand  nombre  de  familles  venant  du  l'ortugal  et  de  la  Suède,  en 
vue  de  fournir  des  bras  à  l'agricnllure. 

L'instruction  est  peu  répandue  dans  les  classes  laborieuses;  en  1878, 
!e  nombre  des  enfants  inscrits  sur  les  registres  des  écoles  placées  sous 
le  contrôle  de  la  commission  scolaire  était  de  049  et  le  nombre  des 
lirésenccs  journalières  de  400  seulement.  En  1870,  la  législation  locale 
a  adopté  une  nouvelle  loi  sur  l'enseignement,  doublant  les  subventions 
iliouéfs  aux  écoles  publiques,  et  imposant  une  taxe  scolaire  de  0  shil- 
iings  par  trimestre  sur  tous  les  enfants  de  G  à  13  ans  ne  fréquentant 
pas  les  écoles  ou  ne  recevant  pas  chez  eux  une  instruction  reconnue 
suffisante  par  les  inspecteurs  du  Gouvernement. 

Les  trois  quarts  environ  de  la  population  des  lîermudes  suivent  la 
religion  anglicane  ;  le  reste  se  compose  de  catholiques,  de  wesleyens 
et  (le  presbytériens.  La  colonie  est  divisée  en  9  paroisses  anglicanes 
qui  relèvent  de  l'évèque  de  Terre-Neuve  et  des  Bermn-'f-s.  Chacune  de 
W.S  communautés  religieuses  reçoit  du  trésor  coloni:  -ubvention 
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proporlioiiiiL'Ilo  au  noiiibro  do  neii  udliOroiils;  ccUt!  subvention  csl  ff.'ii- 
lemcnt  lixée  à  10  livres  sterling  par  100  personnes. 
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Le  gouvernement  ropréseiifalif  a  élé  inlroihiil  aux  Rermuilcs  en  !(V20 
par  la  (loinpai,Miie  de  la  Cilé  de  Londres  ;  la  cliarte  de  cette  (]o[npaariiiL' 
ayant  Ole  annulée  en  lG8i,  les  gouverneurs  ont  élé  nommés  depuis 
elle  épotjue  par  la  Couronne  et  Icn  lois  de  la  colonie  sont  rendues  par 
une  législature  locale  composée  d'un  gouverneur  et  commandant  en 
chef,  d'un  Conseil  législatif  et  dune  Assemblée  représentative. 

Le  Conseil  législatif,  qui  remplit  en  même  temps  les  fonctions  de 
Conseil  privé  auprès  du  gouverneur,  est  composé  de  0  membres  nom- 
més par  la  Couronne,  y  compris  le  chef  di'  la  justice,  le  receveur  go- 
néral  et  le  secrétaire  colonial.  L'Assemblée  est  formée  de  3(5  membre.'; 
élus  en  nombre  égal  par  les'J  paroisses  dt;  la  colonie.  Le  cens  éleclorii! 
est  fixé  à  GO  livres  sterling  en  biens-fonds;  pour  être  élu  membre  de 
l'Assemblée,  il  faut  posséder  une  propriété  foncièire  d'une  valeur  de 
'JiO  livres  sterling.  Le  nombre  des  électeurs  est  de  Soi. 

La  justice  est  rendue  par  une  cour  île  chancellerie,  une  cour  ti'iis- 
.«ises,  une  cour  d'Hchiiiuier,  une  cour  d'ordinaire,  Ufie  cour  de  vice- 
amirauté,  et  une  cour  des  sessions  de  (luartiers.  Le  personnel  judiciaire 
comprend  le  chef  de  la  justice,  deux  juges,  le  procureur  général,  le 
j)rovosi-)narslui',  le  mtrslial,  deux  coroners  et  trois  magistrats  de  jjolice. 
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Hu  1880,  les  receltes  locales  de  la  colonie  s'étaii'nt  élevées  à  l\l,[y-'^ 
livres  sterling  et  les  dépenses  à  ■2'.),'.)3.")  livres  sterling.  Les  principales 
sources  de  revenus  sont  les  droits  de  douane;  il  n'existe  ni  impôt  fon- 
cier, ni  inipot  sur  le  reveim,  ni  droits  d  accise,  de  timbre  on  de  succes- 
sion. La  colonie  reçoi'  encore  una  su.'ivenlion  de  la  métropole,  ni;iiJ 
ct.'tle  subvention,  qui  variait  de  5,000  à  i,500  livres  sterling,  n'estplii?, 
depuis  1H7I),  qiu'de  '2, "200  livres  sterling;  elle  sort  à  compléter  à  2,ôfi() 
livres  sterling  le  Iraitemeul  du  gouverneur,  vice-amiral  comaiandant 
tu  chef.  La  délie  publi([ue,  (lui  était  de  I."),8:jn  livres  sterling  en  L'^71, 
était  réduite  au  31  décembre  1880  à  10,184  livres  sterling. 


I.i.s  i:);UMi;i)j  s.  i?7',?  ' 


(:oMMi:nuE,  douaxk  et  .\avigaïil.\. 


Les  lîpniiiidcs  sont  ronlrepiM  (ruii  comiiicrcf!  assez  iiiiporlaiit  oulrc 
l'AmiTiquo  du  Nord  et  les  iles  du  golfe  du  Mexique.  Ku  ISSîJ,  la  va- 
leur des  importations  s'était  élevée  à  la  soniine  de  "2i.S,SGî  livres  st(!r- 
liiif^et  celle  des  exporliitioiis  à  8i,0:)7  livres  sterliufi.  Los  imijorlations 
consistent  principalement  en  bestiaux,  crains,  farines,  tissus  i\v.  laine 
ot  (le  colon  ;  les  exportations,  en  poniniosdo  terre,  arrow-root,  oignions, 
iiatlcs  et  cliapeaux  de  feuilles  de  palmiste.  C'est  avec  les  Klats-Uuis  que 
Il'>  iles  font  le  p'^is  ffraiid  commerce. 

Les  droits  de  douane  sont  de  5  p.  100  sur  la  valeur  des  marcliandi- 
ses  importées.  Les  boissons  sont  frappées  île  droits  spécifiques  qui 
sont  de  l'','/}  par  gallon  sur  les  bières  en  fûts,  de  1  shelling  par  \2 
bûulL'ilies  sur  les  bières  en  bouteilles,  de  4  shillings  sur  les  spiritueux, 
(le  1  il  .S  shillings  sur  les  vins  en  fûts  et  en  bouteilles'.  Les  instruments 
aratoires,  la  houille,  les  légumes  et  1(!S  fruits  frais,  les  engrais,  les 
^'railles  à  ensemencer,  etc.,  sont  admis  en  franchise.  Il  n'existe  aucun 
droit  d'exportation. 

Los  Bermudes  servent  de  point  de  reiàche  à  beaucoup  de  bâtiments 
se  rundant  dans  le  golfe  du  M(>xii[ue  ou  en  revenant,  lui  dtdiors  du  ca- 
botage, les  bâtiments  entrés,  en  1.S80,  dans  les  deux  ports  de  Saint- 
G^orges  et  d'ilauiilton,  et  ceux  qui  eu  sont  sortis,  représentaient  en- 
semble un  tonnage  de  l(Si,8cS0  tonneaux,  dont  Ii8,i8.j  sous  pavillon 
unifiais.  Le  service  de  bateaux  à  vapeur  étaiili  entre  Halifax  et  San- 
Tliomas  touche  deux  fois  par  mois  aux  liermudcs. 

FOUCi:S    MILITAIUKS    ET    MAlUTIMKs. 

Les  Dermudes  forment  l'une  des  stations  militaires  et  maritimes  les 
plus  importantes  de  l'Angleterre  ;  on  a  dit  qu'elles  étaient  le  liibraltar 
iie>  Antilles.  L'elTectif  des  troupes  régulières  ([u'elle  y  entretient,  (]ui 
tlait  de  2,150  hommes  en  1881,  a  été  réduit  à  1,000  hommes  en  1882. 
Celle  garnison  se  compose  d'un  bataillon  d'infanterie  de  ligne,  de  qua- 
tre coaii)agnies  du  génie  ot  de  deux  batteries  de  place.  Le  quartier  gé- 


'  Dai:8  son  rapport  (le  IS.îO,  le  gouverncui'  lait  icnianiuer  quo  la  colonie  îles  lîormiulrs 
'îUi  seule  des  pnEse^riioiis  ;nl,^'l;lisl's  où  k'S  troiiin's  (!•>  l:i  ^iiruisiiu  et  de  I.i  ^tatilJll  iiavalii 
■'>■  -oient  pas  exeiiiptus  du  paieiiiun:  do  toii.s  droits  de  di.uai.e  à  riiiipci-taliuii.  Ku  ISbU,  cej 
'l'Oil.s  m!  se  suut  pas  ùlcvOs  ;'t  moins  de  ."i.OKO  livres  :torliHjr. 
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néral  do  i.-t's  Iroiipi's  csl  établi  sur  nu  iilalcau  au  cciilii'  do  l'ilo  pritici 
pale,  qui  domino  an  Nord  la  ville  (rilainiilon,  et  d'où  la  viii'  embrasse 
tonte  rétcndne  de  la  mer  intéricnre.  Cette  position  est  défendue  par 
trois  forts  do  constrnction  niodemo  qui  sont  armés  do  canons  de 
gros  calibre.  Le  reste  dos  troupes  est  caserne  dans  les  Iles  Ireland  et 
.Saint-Georges,  et  dans  les  nombreux  forts  qui  protègent  l'arsenal  ma- 
ritime, le  port  de  Saint-Georges  et  les  passes.  Los  dépenses  militaire?, 
entièrement  à  la  cbarge  do  la  métropole,  tignraiout  au  budget  de  l.S,SC- 
1883  pour  la  somme  de  131.?  17  livres  sterling. 

L'arsenal  et  les  autres  établissements  de  la  marine  s'élèvent  sur 
l'île  Ireland,  située  au  centre  di"  la  mer  intérieure,  à  une  dislance 
moyenne  de  T»  milles  do  la  barrière  des  récifs  extérieurs,  de  sorle 
qu'une  escadre  ennemie  qui  réussinùt  à  franchir  les  passes  se  trouve- 
rait encore  assez  éloignée  do  l'arsenal.  On  a  creusé  sur  cette  ile  un  bas- 
sin à  flot  de  grande  dimension;  à  sa  partie  N.-E.,  une  jetée  en  maçon- 
nerie, ayant  la  forme  d'un  for  à  cheval,  entoure  un  espace  de  .1.50 
mètres  sur  200  mètres  et  forme,  avec  une  petite  jetée  au  S.-O.,  le  port 
militaire.  On  trouve  dans  l'arsenal  les  ressources  nécessaires  pour  ré- 
parer les  navires,  du  charbon  de  terre  et  des  approvisionnements  de 
toute  espèce.  Le  personnel  do  l'arsenal  se  compose  de  ïii  hommes, 
tant  marins  que  civils.  Les  dépenses  maritimes,  comprises  dans  les  di- 
vers chapitres  du  budget  do  la  marine,  s'élevaient  en  188Î-I883  a  l;i 
somme  de  55,921  livres  sterling.  Les  Bormudes  servent,  pendani  l'hi- 
vernage, de  station  à  la  division  navale  anglaise  de  l'Amérique  du  Nord 
et  des  Antilles. 


IIO.NDIHAS.  2*3 

PuMWCSHloiiN  d'itmérlquc.  (Suile.) 


SECTION    II. 


Ilimitiiras,  Bali.ima,  li-s  îlos  Tuniiios,  lu  Jamaïiiue.  les  lies  sous  le  Vont 
lAnlij-'Oii,  Saiiil-CliristDiilic,  la  Doiuiuuim',  Névis,  les  îles  Vicrjes  et  Mont- 
serrat);  les  ilrs  du  Vent  (la  Barhade,  la  Grenade,  Saint-Vincent,  Tabago 
et  SaiiUe-Luciej  ;  la  Trinité. 


§   I.    —   IIONDL'nAS. 
DESCRIPTION    OÉOGnAPIlIQUE. 

Le  Honduras  anglais  est  un  territoire  du  Centre-Amérique,  situé 
filtre  les  parallèles  de  lô"  et  19"  latitude  Nord,  et  les  méridiens  de  00° 
il  !)2°  longitude  Ouest  (Paris).  11  est  limité  au  Nord  par  le  Yueatan,  à 
rUuesl  par  une  ligne  droite  qui,  menée  des  rapides  de  Graeias-à-Dios, 
sur  la  rivière  Sarstoon,  aux  chutes  de  Garbutt,  sur  la  rivière  de  Bélize, 
se  dirigerait  droit  au  Nord  jusqu'à  la  frontière  du  Mexique,  au  Sud  par 
le  Guatemala,  à  l'Est  par  la  baie  du  Honduras. 

D'après  le  Slatistkul  abstract,  la  su[)erlicie  du  Honduras  anglais 
sfiait  de  7,5(12  milles  carrés  (19,585  kilomètres  carrés). 

Ce  territoire  est  arrosé  par  un  grand  nombre  de  cours  d'eau,  parmi 
lesquels  plusieurs  rivières  considérables,  entre  auticj  celles  de  Sarstoon, 
Sibur,  Délize,  New-River  et  Hondo.  La  rivière  de  Bélize  est  navigable 
pondant  une  très-grande  partie  de  son  parcours. 

La  ville  de  Bélize,  qui  est  le  siège  du  gouvernement,  est  située  à 
reiiibouchure  de  la  rivière  de  ce  nom,  qui  la  divise  en  deux  parties, 
reliées  entre  elles  par  un  pont  de  6G  mètres  d'ouverture.  Elle  est  bâtie 
sur  un  terrain  bas  et  marécageux;  les  maisons  sont  construites  en  bois 
et  sur  pilotis  en  acajou.  Sa  population,  d'environ  0,000  âmes,  est  pres- 
que entièrement  de  race  de  couleur. 

La  plus  grande  partie  du  mouvement  commercial  de  la  colonie  est 
concentrée  dans  le  port  de  Bélize,  où  vieni.ent  mouiller  annuellement 
environ  150  navires. 

Gorozal  et  Orange-Walk  sont,  après  Bé'ize,  les  deux  seuls  centres  de 
population  un  peu  importants.  H  n'y  a  plus  ensuite  que  des  villages. 

Dans  ses  traits  pl.ysiques,  le  Honduras  anglais  ressemble  aux 
autres  parties  du  Centre-Amérique.  Le  sol  est  plat  et  marécageux  dans 
la  plus  grande  portion  de  la  ligne  de  côte;  puis  il  s'élève  graduellement 
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à  niL'suie  que  l'on  s'avaiice  dans  l'intérieur,  à  partir  de  Savaunali,  tri 
traversant  Piue-Uidge,  Calioon-Ridgc  et  la  l'oriH,  jusqu'à  la  zone  wn- 
Irale  des  montagnes. 

La  colonie  est  divisée  en  quatre  districts  :  le  district  du  Nord,  cliof- 
lieu  CorozaI,  celui  du  Nord-Ouest,  chel'-lieu  Orange-Walk,  le  district  du 
centre  où  se  troiive  Bélize,  et  le  district  du  Sud,  clief-lieu  Ml-Pines. 

Le  district  du  Nord,  dont  la  rivière  lloiulo  est  la  frontière  naturt'lle, 
est  à  peine  au-dessus  du  niveau  de  la  nier;  mais  vers  le  Sud  le  carac- 
tère du  terrain  change  :  il  s'élève  graduellement,  jusqu'aux  montagnes 
CookscomI),  où  il  atteint  une  hauteur  de  'i.OOU  pieds  (1,210  mètres). 
Ce  district  est  resté  complètement  inexploré  jusqu'en  I87D,  époque  à 
laquelle  il  a  été  [larcouru  par  le  secrétaire  colonial  M.  Fowler,  qui,  par- 
tant des  chutes  de  (larbult  sur  la  rivière  de  IJélize.  à  la  frontière  oiifst, 
se  dirigea  vers  le  hord  de  la  mer  au  Sud  de  lu  rivièri;  Monkey.  il  cons- 
tata que  le  pays  était  formé  d'une  succession  de  vallées  et  de  hauteurs 
élevées  de  1,200  à  3.000  pieds  (3G5  mètres  à  91  i  mètres)  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer.  Le  sol  de  la  partie  occidentale  de  ce  territoire  est 
ondulé,  couvert  d'herbages,  olfranl  de  maguiliques  terres  à  pàfunifre. 
En  approchant  de  la  côte,  tout  était  en  forêts,  remplies  di;  bois  de  va- 
leur. On  ne  rencontra  guère  d'habitants,  mais  on  découvrit  d'anciennes 
ruines  indiennes,  consistant  en  constructions  faites  de  grosses  picres. 

11  semble  qu'il  n'y  ait  aucun  produit  des  tropi([ues  qui  no  soit  propre 
au  climat  et  au  sol  de  ce  pays.  Dans  les  forêts,  on  trouve  le  cèdre,  le 
bois  de  rose,  le  l'uslet,  le  gaïac,  le  sapotillier,  le  sanla-maria,  le  pin 
rouge  et  blanc,  l'india  rubber  (caoutchouc)  et  l'arbreàgulta-pcrclia,  la 
salsepareille,  le  cactus  cochenillier,  l'agave  ou  pite,  l'indigo  et  beau- 
coup d'autres  plantes  ou  arbustes  utilcis.  Le  cacaoyer  y  pousse  ainsi 
que  le  palmier  do  Cahoon  (dont  ou  espère  tirer  une  huile  très-avanta- 
geuse pour  la  prospérité  de  ia  colonie).  On  y  trouve  également  l'ara- 
chide, dont  on  fait  un  si  grand  commerce  d'exportation  à  la  côte  0. 
d'Afrique  et  qui  produit  une  huile  égale  à  celle  du  fruit  de  l'olivier  pour 
les  usages  domestiques  ;  il  y  a  aussi  toutes  les  variétés  de  fruits,  de 
céréales,  de  plantes  et  de  végétaux  qui  contribuent  à  la  nourriture  et 
au  plaisir  des  ha'jitauts  des  tropiques. 

Le  climat,  quoique  humide,  est  plus  sain  que  celui  des  Antilles,  sur- 
tout dans  la  saison  pluvieuse,  parce  que  la  chaleur  y  est  tempérée  pen- 
dant la  plus  g.'ande  partie  de  l'année  par  la  brise  de  nier.  La  tenipcra- 
ture  moyenne  est  de  80°  Fahr.  (2G°5  centig.). 


•  IK'NItUHAÎj.  hb 

Il  lofh))u  parfois  des  pluies  si  aboiuliinles  qu'on  a  vu  la  rivière  Si- 
liur  croître  de  50  pieds  (15  mètres)  eu  (pieliiues  heures  (l)ic.  de  Maccul- 
lo(li)-  Ces  pluies  sont  souvent  aceompagnées  de  violents  orages  et  de 
tonnerre. 

On  Irouvt,  en  maint  endroit  des  produits  volcaniques  et  du  marbre. 

Jusqu'à  présent,  la  principale  industrie  du  pays  a  été  l'e.xploitatiun 
du  bois  de  caaipèche  et  du  bois  d'acajou.  L'acajou  est  un  arbre  su- 
perbe ([ui  n'arrive,  dit-on,  à  maturité  (}u'au  bout  de  ^'()i)  ans.  H  y  a 
J(U.\  saisons  pour  la  coupe  de  ces  arbres  :  la  l'"  à  Noël,  à  la  bu  des 
pluie»,  la  2"  au  milieu  de  l'année  .V  ces  époques,  toute  la  population 
e.'^t  occupée  à  l'abataire  dos  ar!)res  ou  au  transport  du  bois.  —  Elle  se 
réunit  par  groupes  de  10  à  50  homme.-,  à  la  tète  desquels  s'avance  le 
llunismau  (piqueur),  dont  la  principale  l'onction  e:it  de  rechercher  le 
bois  et  de  trouver  dt^  l'ouvrage  pour  les  hommes  de  sa  bande.  Le  bois 
coupé  est  transporté  au  bord  des  ruisseaux  et  rivières,  où  il  est  disposé 
en  radeaux  que  l'on  conliu  au  courant  pour  les  rendie  à  destination. 
Mais  quebiuelois  le  courant  est  si  rapide  que  le  radeau  est  entraîné  à 
la  mer  et  tout  est  perdu. 

RÉSUMÉ    HISTOUIQUK. 

La  côte  du  Honduras  fut  découverte  en  1502  par  Christophe  Colomb  ; 
le  premier  établissement  qui  y  ait  été  fait  est  attribué  à  des  aventurier.s 
venus  de  la  Jamaïque,  qui  auraient  été  attirés  par  les  beaux  bois  de 
campécbe  et  d'acajou  dont  les  bords  du  Hondo  et  d'autres  rivières 
étaient  couverts. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  lin  du  siècle  dernier,  les  Espagnols 
firent  de  fréquentes  mais  infructueuses  tentatives  jijour  chasser,  par  la 
force  des  armes,  les  coupeurs  de  bois.  Traités  sur  traités  furent  conclus 
à  cet  effet,  mais  sans  avoir  pour  ainsi  dire  d'autre  résultat  que  de  sti- 
muler l'esprit  d'entreprise  des  colons  par  la  reconnaissance  qui  leur 
était  succossivement  accordée  du  terrain  qu'ils  avaient  gagné  pour  eux- 
im^mes  dans  le  Centre-Amérique,  sans  qu'ils  aient  eu,  d'abord,  aucune 
pensée  d'agrandissement  de  territoire,  leur  but  unique  étant  la  poursuite 
iJu  succès  de  l'industrie  dans  laquelle  leurs  fortunes  étaient  engagées. 

Telle  est,  en  abrégé,  l'histoire  politique  de  cet  établissement  dans  sa 
premièie  période.  Les  seuls  événements  postérieurs  de  (juelque  impor- 
fauce  dignes  d'être  mentionnés  sotit  la  délimitation  des  l'i-ontières 
(dont  le  levcj-  a  été  fait  partiellement),  les  troubles  fréquents  sur  ces 
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frontières,  et  h  révolte  de  la  population  indienne  du  Yiicatan  contre 
les  habitants  espagnols.  Le  résultat  de  cette  révolte  a  été  de  mettre  les 
Indiens  en  possession  de  fait  du  pays  jusqu'à  une  distance  considérable 
au  Nord  du  Hondo,  et  de  mêler  rétablissement  anglais  à  des  querelles 
avec  les  tribus  d'Vcaiclié  et  de  Santa-llruz. 

En  18G1 ,  on  se  décida  à  mettre  l'établissement  sur  le  pied  d'unecolo- 
nie,  qui  serait  subordonnée  au  gouvernement  de  la  Jamaïque,  malgré 
la  distance  de  GOO  nulles  qui  sépare  ces  deux  pays. 

Cette  résolution  fut  prise  en  réponse  à  un  mémoire  des  habitants  du 
Honduras,  et  seulement  comme  mesure  d'ordre  intérieur.  On  sentail 
que  le  nom  d'établissement,  qui  avait  été  à„.;  ;é  jusqu'alors  à  celle 
possession,  ne  convenait  plus  au  nouvel  état  de  choses;  la  lutte  qn'avail 
soutenue,  en  1758,  un  navire  de  la  marine  royale,  aidé  des  colons 
anglais  pour  repousser  une  tentative  l'aile  par  les  Espagnols  de  reprendre 
le  Honduras  ;  puis  la  révolte  des  colonies  espagnoles  contre  la  mère- 
patrie  dans  le  Sud-.Vmérique  ;  ensuite  la  reconnaissance  par  l'Kspague 
de  l'indépendance  de  ces  colonies  ;  enfin,  l'abandon  fait  par  l'iilspagiie 
de  l'exercice  de  son  autorité  et  même  de  raHirmation  de  sa  souverai- 
neté dans  cette  partie  du  monde,  avait  changé  en  droit  comme  en 
fuit  les  conditions  d'un  territoire  qui  à  l'origine  avait  été  un  établisse- 
ment  de  sujets  anglais  dans  un  pays  espagnol  ;  ce  territoire,  sur  lequel, 
pendant  une  longue  série  d'années  non  interrompue,  l'autorité  du 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  avait  été  exercée  ouvertement  et 
sans  conteste,  avait  ac([uis  actuellement  tous  les  titres  possibles  à  rece- 
voir un  nom  et  un  statut  nouveaux,  comme  faisant  partie  de  l'empire 
britannique. 

En  conséquence,  le  gouvernement  impérial  conimissionna  le  fonction- 
naire qui  dirigeait  alors  le  gouvernemeiil  de  la  Jamaïque,  eii  qualité  do 
gouverneur  de  la  colonie  du  Honduras  anglais,  et  le  fonctionnaire  qui 
exerçait  les  fonctions  de  surintendant  de  l'établissement,  en  fut  nommé 
le  heutenant-gouverneur.  Ces  dispositions  reçurent  leur  elfet  le  12  mai 
1862. 

POPULATION   ET    IMMIUBATION. 

Les  recensements  faits  en  1861  et  1871  ont  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

Hommcp.  Femmes.  Totaux. 

En  1  soi 13,789      ll,8iC      ^.'^Giiô 

1871  12,003      12,107      2i,710 


HONDt'nAS.  JT? 

Co  cliilTre  do  population  est  insignifiant  par  rapport  à  la  superficie 
(In  lloiulurar..  Il  no  donne  gnère  que  1.2  habitant  par  kilomètre  carré. 
Certaines  parties  de  la  colonie  sont  complètement  désertes,  .\ussircmar- 
Hiic-t-oii,  dans  le  budget  des  dépenses,  des  sommes  importantes  allouées 
pur  la  législature  coloniale  pour  favoriser  l'immigration.  Mais  on  ne 
trouve,  dans  les  derniers  rapports  olTicicls  du  gouvernement,  aucun 
renseignement  précis  sur  les  résultats  des  mesures  prises  cnvued'aug- 
menter  le  nombre  des  travailleurs  de  la  colonie.  Us  se  bornent  à  constater 
que  les  immigrants  viennent  presque  tous  desKtals-Unis,  et  queboaucoup 
(l'entre  ouk  se  fixent  dans  le  pays.  Le  cliiiïre  de  la  population  ne  parait 
cependant  pas  augmenter  Irès-sensiljhnnent.  Du  reslc,  il  est  très-difil- 
cile  de  connaître,  même  appro.ximativement,  les  mouvements  de  la  po- 
pi'lalion  dans  un  pays  qui  iTa  pas  de  registres  d(,'  l'état  civil  (lîapport 
odiciel  pour  I8G3)  pour  constater  les  naissances,  les  mariages  et  les 
décès. 

GOUVERXEMENT. 

.\vant  l'érection  ds  l'établissement  du  Honduras  en  colonie  à  part, 
radminislration  y  était  dirigée  par  un  surintendant  assisté  d'un  conseil 
exéculif  composé  do  0  membres  nommés  par  lui.  Il  y  avait  aussi  une 
assemblée  législative  appelée  Public  mcctidg,  dont  les  membres  étaient 
élus  par  tous  les  sujets  anglais  de  naissance,  ayant  deux  ai;s  de  rési- 
dence et  possédant  une  fortune  do  GO  livres  sterling.  Les  conditions  pour 
èlre  cligible  étaient  d'avoir  trois  ans  de  résidence  et  de  posséder  une 
propriété  de  300  livres  sterling.  Le  nombre  des  membres  de  l'assemblée 
était  illimité  :  ils  étaient  élus  pour  la  vie,  et  ils  s'assemblaient  à  époques 
fi.\es,en  mars,  juillet  et  novembre.  Le  surintendant  avait  le  droit  d'ini- 
liative  ;  toutes  les  mesures  prises  de  son  consentement  et  avec  son 
approbation  subséquenlc  avaient  force  de  loi  dans  l'établissement,  à 
moins  qu'elles  ne  fussent  désapprouvées  par  l'autorité  supérieure. 

En  185'î,  cette  constitution  avait  été  amendée  par  un  acte  passé  par 
le  surintendant  et  l'assemblée  législative.  Aux  termes  de  cet  acte,  la 
législature  du  Honduras  se  composait  du  surintendant  et  d'une  asscm- 
lilée  législative  de  17  membres  élus  et  de  4  membres  nommes  par  le 
surintendant  (13  membres  en  outre  du  speaker  étant  nécessaires  pour 
valider  les  délibérations).  Le  mandat  de  l'assemblée  avait  une  durée  de 
-'i  ans;  elle  pouvait  être  prorogée  ou  dissoute.  Les  magistrats  et  les  mi- 
nistres de  la  religion  ne  pouvaient  faire  partie  de  l'assemblée. 
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Il  (Hait  on  oulro  (lispo?é  qu'un  conseil  exécutif  ponvail  vire  nommi'; 
pour  assislor  le  snriniondant. 

En  l.sni,  lo  purinlcndanl  du  Honduras  fut  nommi' liouleiiant-gouvcr- 
noiir  de  la  colonio.  reiovant  du  jiouvernemont  do  la  Janiaïquo. 

En  1869,  l'assemblôo  lôgislativo  parvenue  au  terme  de  son  mandat, 
ayant  été  dissoute,  la  nouvelle  chambre,  réunie  en  jniu  1(S70,  vol.i 
l'abrogation  de  la  forme  existante  de  la  constitution,  pour  la  remiilacor 
par  celle  connue  sous  le  nom  de  Syslhns  ilc  gouvcrnnncnt  des  colouie:^ 
de  la  Couronne. 

Le  Honduras  est  aujourd'hui  classé  parmi  les  colonies  de  la  Couronne 
où  les  lois  sont  failes  par  le  gouverneur,  avec  le  concours  d'un  conseil 
nommé  par  la  Couronne  {Crown  council). 

Aux  termes  dudit  acte  local  de  1870,  le  conseil  législatif  se  compose 
de  cinq  membres  officiels,  et  d'au  tuoins  quatre  membres  non  olli- 
ciels,  nommés  par  la  Couronne,  ou  provisoirement  désignés  par  le 
lieutenant-gouverneur,  sous  réserve  de  l'approbation  de  Sa  Majesté. 
Les  membres  oUiciels  sont  le  grand  juge,  le  secrélaini  colonial,  le  plus 
ancien  ollicier  militaire  (s'il  est  du  grade  de  major  ou  au-dessus),  lo 
trésorier  et  le  procureur  général.  Le  lieutenant-gouverneur  est  prési- 
dent du  conseil. 

Il  y  a  aussi  un  conseil  privé  ou  exécutif,  composé  du  plus  ancien 
oITicie:-  militaire,  du  secrétaire  colonial,  du  trésorier,  du  procureur 
général.  Le  plus  ancien  ollicier  militaire  prend  rang  le  dernier,  s'il 
esl  d'un  grade  inférieur  à  celui  de  major. 

CULTi:    KT    INSTRUCTION    PCRLIQUE. 

H  y  a  dans  la  colonie  treize  églises  et  quinze  écoles  subvenlioiinées 
par  le  gouvernement  colonial,  savoir  ;  deux  églises  et  une  école  ap- 
partenant au  culte  anglican,  cinq  églises  et  sept  écoles  au  cnlle  ca- 
tholiciue  ronuiin,  une  église  au  culte  prosbyiériiMi.  trois  églises  et  six 
écoles  au  culte  wesleyen,  et  deux  églises  et  une  école  au  culte  ana- 
baptiste. 

Le  nombre  des  écoliers  inscrits  était  en  1874  de  OOi  garçons  el  de 
783  filles.  La  dépense  totale  de  ces  écoles  s'élevait  à  1 ,  iOO  livres  slerlins, 
dont  1.02(1  livres  étaient  données  par  le  gouverneiueut,  et  ;'88  livres 
fournies  par  les  rétributions  scolaires. 
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FINANCKS. 

1,0  tabloaii  ci-après  des  récoltes  et  déperisos  et  de  la  dette  publique 
montre  la  situation  financière  de  la  colonie  : 

Recettes.  Di^pensos.        Dittte  publique, 

liv.  si.  liv.  SI.  liv.  .<t. 

Kl!  1873 51,i)ir.  Si,-!!)?  !.■),. J91 

l.sTi ■1:!,::.''.  40,OC3  15.591 

1,S75 4l,00r,  40,s.'}9  1;1,0(>2 

ISTO 40,3.îl  3fi,r.l5  à.Oil 

1877 41,.3SS  .39,929  5,041 

1S78 40,;îu1  51,09i  4,510 

Les  sources  principales  de  revenus  sont  :  les  droits  d'importation, 
les  droits  d"e.\cisi!,  la  taxe  sur  lo  tonnage  des  navires,  rimpùl  surlespro- 
pricto.^  mobilières  et  immobilières,  l'irapùt  sur  les  cbevaux  et  les  mulets, 
le.'^  droits  de  licences,  les  droits  de  pliare,  la  vente  des  terres  doma- 
niales, etc.,  etc. 

La  dette  publique  provient  de  diverses  causes  :  des  suites  d'un  em- 
prunt de  r.),800  livres  sterling,  fait  à  l'occasion  de  l'incendie  de  la 
partie  sud  de  la  ville  de  Bélize  ;  — d'un  emprunt  pour  favoriser  l'immi- 
irralion  cbinoise,  dont  une  parlie  des  frais  reste  à  la  charge  de  la  co- 
lonie ;  —  d'une  dette  jiour  rétablissement  d'ua«service  postal  entre 
Bèlize  et  la  ?\'ouvelle-Orléuns;  —  d'une  dette  envers  la  métropole,  pour 
couvrir  les  dépenses  militaires  extraordinaires  que  le  gouvernement 
impérial  a  faites  en  1867  et  I8G8  à  l'occasion  des  troubles  sérieux  qui 
ont  eu  lieu  sur  lu  frontière  à  cette  époque  '. 

coM.MEnL:i:. 

Voici  le  tableau  de  la  valeur  des  importations  et  exportations  pen- 
dant la  période  de  1873  à  1878 

IMI'f>ln  AXIONS    VEN'.iNT 

Imnort  .lions  totales.  ,      t\,  ,    ,,   . 

'  1'»      1  <l<'-<  Rtats-Uuis 

^  (1  Aimrique. 

liv.  st.  liv.  SI,  liv.  st. 

lui  1S7.'Î.    .    .      23r,,6l5        .  150,:)i2  » 

1S74.    .    .      17S.:?0S  9S,3(il 

IS-,.-,  .    .    .      175,.12l  95.03fi  . 

is7(i .  .  .    K'.n.io.'^  99.9 h;  .M.ôsr, 

1577  .    .    .      Kl.jJ.'.ii  Si,.)40  (i'.i,97r, 

1578  .    .    .      191, .'.90  IlO.T'.iS  70.04  i 

Au  31  décembre  1878,  l.i  dette  publique  ne  s'élevait  plu»  qu'à  4, .^10  livres  sterling  ;  mais  le 
Tii-cir  avait  les  t'omis  Jispoiiililes  ot  «m  aticndait  l'opoque  dr  l'échéance  des  emprunts 
P"iir  liquider  rnTnpléti'ment  la  d<'trp.' 


?Nlt  m:s  coloxiks  angi.aisfs. 

r.xportatiims  F.xpmfntiom 

totaloî".  à  do<;iiiwilinn  ■l'Aii^lctrrrc. 

liv.  8t,  liv,  m. 

En   1S7:î  ....     2I(;,9'J3  120,:)  17 

is-i  .   .   .   .    2in,(;>8  i:ii,r).r'. 

1S7.-,  ....  20:,.J12  loi. 331 

187fi  .    .    .    .  20G,i2O  127, .j47 

t.S77  .    .    .    .  12i,.")()3  '.Ii,i)i8 

IS7S  ....  I.".l,0()7  91.il2 

En  1877  ot  187  S,  Il'.>  cliifTre.';  de  l'exportation  ne  c  oui  prennent  que  la 
valeur  des  produits  du  pays.  Pour  les  autres  annOes,  ils  comprennent  le? 
valeurs  û^'n  produits  manufaeturés  du  Doyaumo-Uni  importés  par  des 
néirocianls  de  hiLHJloiiie  et  rée.xporlées  dans  les  pays  environnants,  et, 
en  outre,  la  valeur  do  l'exportation  des  produits  de  ces  mêmes  pays 
apportés  à  Hélize  pour  être  expédiés  eu  Angleterre. 

Les  quantités  des  profluits  de  la  colonie  exportés  en  1878  sont 
indiquées  ci -après  : 

Bols  d'acajou 3,1  Sfi,.).S2  pieds. 

—  de  campôclio 1  :i, 70 i  tonnes. 

—  de  cèdre 87,129  pieds. 

Antres  bois 112      - 

Sucre 1,730  tonnes. 

Noix  de  coco (ÎSS.IOI       — 

L'industrie  sucrière  a  pris  depuis  dix  ans  un  développement  considéra- 
ble. Elle  l(!nd  à  devenir  la  principale  source  de  revenus  de  la  colonie.  Ka 
eiïet,  taudis  qu'on  n'avait  exporté  en  l'SdO  que  1 5,000  quintaux  de  sucre, 
l'exportation  de  cette  denrée  a  atteint,  en  1878,  le  chilTre  de  35, 720 
quintaux. 

Le  sol  est  d'une  si  grande  fertilité,  ([ue  les  moindres  travaux  d'agri- 
culture donnent  de  beaux  résultats,  .\insi,  en  187 'i,  le  district  du  Nord  a 
récolté  1,134,000  livres  de  sucre,  3G,09i  gallons  de  rhum,  'iO,r)70 
boisseaux  de  blé  d'Inde  et  1,350  boisseaux  d(!  riz. 

Le  district  du  Nord-Ouest  a  récolté  1,500,000  livres  de  sucre, 
2,530  gallons  de  rhum,  19,050  boisseaux  do  blé  d'Inde  et  1,555  boi'^- 
seaux  de  riz. 

Le  district  du  Sud  a  récolté  1,890,000  livres  de  sucre  et  59  5  gallons 
de  rhum. 

Dans  le  district  du  centre  ou  de  Bélize,  on  élève  de  grandes  quan- 
tités de  bétail,  de  porcs,  de  volailles,  etc.,  dans  les  nombreux  établis- 
sements situés  sur  la  rivière  Bélize.  Sibien  et  du  Nord.   Le  blé  v  P-'t 
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almmlanl  ;  mais  Tiiiflnlonro  natiirollo  dos  habilanls  osl  icllc  inii'  pou  do 
ces  iiroduiis  arrivent  sur  le  marché  de  Bélize. 

DOUANES 

Voici  le  tableau  des  droits  d'iinpc  .alioii  d'après  le  tarif  fixé  en  1878; 

Fils  cl  tissus  de  coton 10  p.  U)0  ad  valorem. 

—  deliii.clianvreetjnte.  10  p.  100        — 

—  de  soie lu  p.  lOii        — 

—  de  laine  mélangés  .     10  p.  ioo        — 
Feislinils 10  p.  IdO        — 

—  niaiiui'acliins Hi  p. Ioo  p.  une  partie,  exempt  poiirrautre. 

Jliicliincs Kii  rriMciiitjp. 

l'otcric  et  porcelaine 10  p.  UX)  ad  valorem. 

Verre  et  verrerie lo  p.  100        — 

r.ulr  manufacturé 10  p.  100        — 

Huile 10  p.  100        — 

Suif  manufacturé 10  p.  100        — 

Ciiarbon En  fruiidiise. 

Sucre 1 0  p.  1 00  ad  valorem. 

Sel 10  p.  100         — 

l.ari]  et  jambon 10  p.  1 00        — 

lloeuf  et  porc  salés 2*'',;îi' par  quintal '"lO^sO). 

Beurre 10  p.  \W)  ad  valorem. 

Café 10  p.  100  — 

Froment • 10  p.  lOo  — 

Frnment  de  rin^le 10  p.  100  — 

Farine 10  p.  100 

liiz 10  p.  1011  — 

i'oisson  sec 10  p.  100  — 

—    en  saunuM'c  ......  10  p.  loo  — 

Sucre  brut IS^fc.-jP  1,'2  par  quintal  ("lOk, 80). 

—  ralliné 13''\.jP  1/2  — 

Couscrves  et  sauces lo  p.  100  ad  valorem. 

Thé l»h,0  par  livre  (0M.J3). 

liière  et  aie  eu  lût r'',0  par  gallon  (•i',.')i3i. 

—  eu  bouteilles  .    .    .    .  2''',(>  |i:ir  12  tiouleillcs  de  1/4. 

Spiritueux S'*'',Oî' par  gallon  {i',.")4i. 

^insenfùt do  t'*"  a -i"'"  pur  f^allon  i '»',.">■{). 

—  en  bonleilles de  r*"  à  l'*'' par  12  bouteilles  de  l;'i. 

Tibac  en  feuilles 0"',2  1/2'' et  2  p,  nio  </</ r«/o;-e;«. 

—  manufacture —  —  — 

Cifarcs 2i'"'  par  1,000. 

iapicr  et  papeterie 10  p.  100  ad  valorem. 

livres Eu  franchise. 

Il  n  existP  pas  de  droits  d'exportation  dans  la  colonie  du  Honduras. 
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I,FS    COLONIES   ANGLAISIOS. 


NAVIGATION. 

Le  lonnnjxo  lotal  de?  ItùHmoiils  oiUrés  et  sortis  en  (louanc  (non 
compris  les  navires  caboteurs)  est  indiqué  ci-dessous  pour  les  périodes 
lie  1873  à  187^  : 

En  1873,    7;?,t77  tonneaux,  dont  .")i,0l9  tonneaux  sous  pavillon  anglais. 


lS7i.  .S2,;j9(» 

1875.  G4,7:U 

l,S7n,  (iO,C,33 

1R77,  73.974 

1878.  8:!,.'ir,8 


40.  ni  7 
41,036 
il  .j20 
.")O.Oil 
47.785 


Le  tableau  suivant  donn.'  la  valeur  comparative  dos  relations  com- 
merciales de  la  colonie  avec  les  antres  parties  du  monde.  Il  est  extrait 
du  rapport  ôfliciel  du  gouvi-rueur  pour  launée  KSG9. 


PAYS. 

VALKt'R  DKS  IMPnRTATl.lNS 

prii\(iiani  dis  pays  in(lii|nés. 

vaElR    IIRS    EXPORTA  II(1N9 

il  desUnalion  des  pays  imliqiié.. 

IJovauuio-i'iiî .    . 

llV.  SI. 

;iri,7iT 
52 

3,091) 

» 

3,702 

2,271 

33 

4.'> 

1(;,25S 

liv.  st. 
91,7.S8 

• 

'.1,983 
U,iW2 

• 

37,7.-,3 
3,2.-1 
1,120 

> 
t 

17,liU> 

Colonies  angl.iises  : 

l'ays  étrangers  : 
Franco   

Ou.itemala 

lîoll:iii.lo 

KépnbHqni' du  Honduras.    .    .    . 

Nicarafîua 

Norwè^o 

AUemagni! 

Saini-Tboin.19 

Kt^its-l'iiis 

Totaux 

U'1,18S 

175,033 

ETABUSSEMKXTS    01;;    BIENFAIS.\NCE    ET    Dh    SANTE. 

Les  élablissoments  publics  do  bienfaisance  et  de  santé  comprennent 
un  bôpital,  «n  asile  pour  les  aliénés  et  une  maison  pour  les  pauvres. 
L'hôpital  reçoit  annuellement  "250  malados  environ. 

Bien  que  le  climat  du  Honduras  passe  pour  être  plu?  sain  que  celui 
des  Iles  .\ntilles  voisines,  la  colonie  a  été  sévèrement  éprouvée  en  ISOS 
par  une  épidémie  de  choléra.  .\  Bélize.  à  CorozaI  et  à  Oraupe-Wnlk. 
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ronlrp?  de  population  où  los  pccour?  inidicniix  .«ont  sou?  la  main,  la 
niorl;ilit(''  a  Oli-  proporlionncliomeiît  moins  firando.  Mais  la  maladie 
n'i'n  a  pas  moins  fait  de  nombrousos  victimes  dans  toute  la  colonie.  La 
dy.îsciiterio  est  une  maladie  fort  eoninuine  dans  le  pays.  Klle  parait 
avoir  pour  une  de  ses  causes  primipalos  la  mauvaise  qualité  de  l'eau 
(ic  rivière.  Enfin,  il  faut  aussi  compter  avec  lu  fièvre  jaune  qui,  de  temps 
,i  autre,  prend  le  caractère  épidOmique. 

FORCES    MIT.ITAinES    ET   POLICE. 

I.os  frontières  du  Nord  et  du  Nord-Ouest  ayant  été  souvent  le  thétltre 
lies  incursions  des  tribus  indiennes  du.  Yucalan .  le  jïouvernement 
nn;.'lais  s'est  vu  dans  l'ohlipalion  d'enirclenir  dans  la  colonie  du  llon- 
il'jnis  nne  force  militaire  pour  la  protéger.  Cette  force  a  été  réduite 
;TOiluc,'!!enient. 

Hn  1870,  elle  n'était  que  de  lOii  hommes  de  troupt's  régulières  appar- 
tonant  an  l'"'  réfjiinent  noir  des  Indes  occidentales.  Il  est  vrai  qu'elle 
estsecondée  pour  la  parde  de  la  frontière  par  un  corps  spécial  levé  par 
l;i  colonie  et  dé^iirné  sons  le  nom  de  police  de  la  frontière  (Fronlrn- 
j'iiHcr).  Néanmoins  ces  forces  n'ont  pas  été  jupées  assez  nombreuses  pour 
apurer  la  traminillité  du  pays  conln'  les  marandaires  des  Indiens.  Il  s'est 
proiluit  en  novembre  1877,  dans  le  district  deCorozal,  un  mouvement 
en  faveur  de  la  formation  d'un  corps  de  volontaires.  Onelques  mois  après, 
Fit'lize  a  imité  col  exemple,  et  à  la  fin  de  i  'S7S,  il  y  avait  à  GorozaI  deu.x 
compagnies  de  volontaires  formant  ensemble  120  honunes,  et  à  Bélize 
quatre  compagnies  formant  2i()  hommes,  tous  armés  do  fusils  Suider 
fournis  par  la  métropole. 

(iràce  à  ce  déploiement  de  forces,  et  aussi  à  l'établissement  de  conimu- 
iiiculions  rapides  entre  le  chef-lieu  et  les  divers  postes  militaires  de 
Corozul  et  d'Orange- Walk,  au  moyen  d'une  chaloupe  à  va|ieur,  la  con- 
fiance est  revenue  parmi  les  timides  populations  des  districts  frontières, 
et  le  pays  a  été  fort  peu  troublé  en  1.S78  par  les  incursions  (/?a/(/.f)  des 
Indiens. 

Malheureusement,  les  dépenses  faites  dans  la  colonie  pour  la  protec- 
tion de  son  territoire  sont  considérables.  Klles  se  sont  élevées  en  1878-79 
;i  la  somme  de  1  i,2i'i  livres  sterling,  dont  ô.OOi)  livres  ont  été  rem- 
boursées par  la  colonie  à  la  métropole.  C'est  environ  le  quart  de  sou 
ri'veim  total.  Sur  le  hudjet  de  1879-80,  les  dépenses  sont  évaluées  a  la 
-omnie  de  15,728  livres  sterling. 
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Ln  rolonic  onlrotit'iit  ciicoro  pour  l;i  pnlirc  pi'iuVah'  du  piiys  nu 
corps  (le  police  de  'il  aiioiils  ;  cciix-ri  sont  répartis  daii»  h-s  dilTcriiiN 
districls,  où  ils  sont  placés  sous  les  ordres  des  magistrats  locaux.  —  Il 
y  a  uno  prison  commune  à  Bélize,  et  des  prisons  de  district  a  Coroza', 
il  Oranjïe-Walk  et  à  All-Pincs.Ces  diverses  prisons  ont  reçu  770  personnes 
dans  le  couratit  de  iannée  1874. 

coxcESSiON  DE  terhes  domaniales. 

Dans  l'étal  actuel  du  pays,  où  de  «.M-andes  étendues  de  terrains  sont 
incultes  et  inhabitées,  il  n'est  pas  étonnant  que  de  nombreux  siinaUirs 
(éleveurs  de  bestiaux)  se  soient  établis  sur  les  bords  des  diverses  ri- 
vières, où  se  trouvent  les  terres  les  |)lus  favorables  au  développonnnl 
de  leur  industrie  ;  mais  ils  l'ont  fait  sans  avoir  obtenu  ni  payé  la  con- 
cession des  espaces  souvent  considen'.bles  qu'ils  ont  choisis.  Celle  fi- 
tualion,  qui  rend  la  propriété  précaire,  esl  irés-nuisible  à  la  fois  au.x 
intérêts  des  colons  et  à  ceux  du  pays.  Le  gouvernement  local,  voulant 
remédier  aux  inconvénients  d'un  pareil  état  de  choses,  a  imposé  aii\ 
possesseurs  actuels  l'obligation,  sous  peine  de  déchéance,  d'aclieler 
leurs  terres  aux  enchères  publi(pies.  On  espère  qu'en  ouvrant  la  voie 
des  facilités  à  l'acquisition  prompte  et  facile  des  terres  de  la  Couronne 
à  des  prix  modérés,  de  nombreuses  demandes  se  produiront.  La  cul- 
ture de  la  canne  à  sucre  et  celle  du  riz  ne  peuvent  man(|uer  de  rénssir 
dans  le  sol  fertile  du  Honduras,  et  de  donner  de  beaux  prolits  à  ceu.\ 
qui  y  apporteront,  en  quantité  suffisante,  des  bras  et  des  capitaux. 

§  IL  —  Baiiama. 

DESCRIPTION-     OÉO  GRAPHIQUE. 

Les  îles  Bahama  sont  im  groupe  d'îles  longues  et  étroites  (les  Lucaye's) 
comprises  entre  les  parallèles  de  ;M"'i2'  et  27''.îi'  latitude  Nord,  el  le? 
méridiens  de  75"  et  8r25'  longitude  Ouest  Paris.  Ce  groupe  se  com- 
pose d'environ  vingt  îles  habitées  cl  dun  nombre  considérable  d'ilols 
et  de  petits  rochers.  Parmi  les  principales  îles,  on  compte  la  Nouvelle- 
Providence,  où  se  trouve  Nassau,  le  chef-lieu  du  groupe,  Abaco,  ile 
iïarbour,  KIcuthera,  Mayaguana,  San-Salvador,  Andros,  Grande-Daliama. 
île  Uagged,  Rum-Gay,  E.xuma,  île  Longue,  île  Crooked,  Acklin,Long-Cay, 
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Ile  Wallinîî,  les  iles  Berry  et  les  Bimiiii.  Lu  superficie  de  ces  îles  esl  esli- 
niuc  il  5,390  iiiilles  carrés  (13,900  kilom(''tres  carrés).  Les  iles  Baliama 
sont  iri'S-pt'U  élevées.  Klles  sont  presque  toutes  placées  sur  le  i)ord  de 
banc-  de  coraileldosaltle  doiil(iuel(iU('s-uti.s  sont  d'une  nature  trés-dan- 
gireuse.  Deux  d(is  plus  giaiulos  iles  sont  couvcrles  de  bois  de  moyenne 
dimension.  Le  reste  du  groupe  esl  fort  peu  boisé.  Le  sol  esl,  en  général, 
dune  nature  sablonneuse  et  pierreuse. 

Le  climat  de  ces  i'es  i!St  agréable  en  hiver,  de  novembre  à  mars,  mais 
en  été,  l'atmosphère  y  est  souvent  étoulVunte. 

La  lempéralnre  moyenne  de  toute  l'année,  à  Nassau,  est  de  CG'T  à 
l'ombre;  la  température  moyenne  niininuim  est  de  1G''6  en  janvier; 
la  moyenne  niaxima  est  de  3l"8  en  juillet.  Kxposé  au  sak-ii,  le  ther- 
uiomèlre  est  monté  à  70°  au  mois  d'aoùl.  Lu  (luantilé  de  |)luie  tombée 
fil  tSTîS  a  été  de  l'",0.j  et  le  nombre  de  jours  de  pluie  a  été  de  159. 
Lu  vent  de  .\.-l>.  esl  le  vent  dominant  ;  il  a  souillé  pendant  1 18  jours. 

Les  liahama  sont  sur  le  parcours  des  ouragans,  et  rarement  il  se 
passe  une  année  sans  qu'on  y  reçoive  au  moins  un  forl  coup  de  vent 
de  S.-li.  ([ni  occasionne  de  graves  dommages  sur  terre  et  sur  mer. 

BÉSL'MÉ    HISTORIQUE. 

San-Salvador,  l'une  des  iles  du  groupe  de  Baliama,  fut  la  première 
tcne  (|ue  découvrit  Christophe  Colomb  pendant  son  mémorable  voyage 
de  159;'.  Ces  îles  furent  colonisées,  en  1029,  par  les  Anglais,  qui  en 
furent  expulsés,  en  IGil,  parles  Espagnols,  lesquels  ne  lirent  aucun 
essai  de  colonisation.  Les  Anglais  les  occupèrent  de  nouveau  en  1657, 
mais,  en  170:].  ell(!s  tombèrent  entre  les  mains  des  Français  et  des 
l>pai.'nols  ;  a[irès  ((uoi,  elles  devinrent  un  rendez-vons  de  pirates. 
Ceux-ci  en  l'urenl  chassés  par  les  Anglais  en  1718,  époque  à  laquelle; 
une  administration  régulière  l'ut  établie.  Hn  1781,  les  Bahama  turent 
resliUiees  à  l'Espagne,  mais  à  la  tin  de  la  guerre,  elles  furent  déliniti- 
vement  cédées  à  l'Angleterre,  par  le  traité  de  Versailles  de  1783. 

POPULATIOX. 

D'après  les  recensements  faits  eu  1801  et  en  1871,  la  population 

était  : 

Hommes,  Femmes.  Totaux. 

En  I>s(il 17.4GG  17,821  :{.j,3.s7 

1^71 19,349  10,,S13  •M),\&2 
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Le  ilornior  ('liiiïrc  (loniierait  environ  2,8  luibilaiiLs  par  kiluiuèire 
cano  de  superficie.  Mais  le  pays  est  si  pauvre,  le  sol  si  peu  fertile  (lue 
la  classe  des  travailleurs  lend  plutôt  à  éuiigrer  (pi  a  se  développer  pur 
raccroissemcut  ualurel  des  naissauces  sur  les  décès. 

OOUVKIIXEMENT. 

Le  gouvernement  représentatif  e.\iste  aux  îles  Bahnnia  depuis  plu? 
d'un  sièdi!.  Pendant  cette  période,  le  régime  coiistitutionnel  de  ifiie 
colonie  a  subi  peu  de  changements.  .Vujourd'liui.  le  gouvernement 
exécutif  est  dirigé  par  un  gouverneur,  assisté  d'un  conseil  cxéculif 
composé  de  S  membres.  L'autorité  législative  réside  ilans  le  gouver- 
neur, un  conseil  législatif  composé  de  9  membres,  et  une  asseuibléu 
représentative  de  .!<S  membres. 

Le  conseil  exécutif  est  composé  en  partie  de  membres  ofliciels,  en 
partie  de  membres  non  officiels.  Les  membres  de  ce  conseil  ont  habi- 
tuellement un  siège  dans  Tune  des  deux  cliambres  législative». 

Les  coiidilions  pour  être  électeur  sont  les  suivantes  : 

1.  Ktre  majeur  ; 

•2.  Lire  en  résidence  dans  la  colonie  depuis  13  mois,  dont  G  en 
qualité  de  franc  tenancier  ou  de  chef  de  famille-, 

3.  Être  en  résidence  dans  la  colonie  depuis  12  mois  et  payer  en 
impôt  une  somme  d'au  moins  2lj"%0''',G''. 

La  condition  pour  être  éligible  consiste  à  posséder  en  propriété  mo- 
bilière ou  immobilière  une  valeur  de  500  liv.  st. 

Par  un  acte  en  date  du  II  août  l8i(S,  les  îles  Turques  et  Caï(}ues  qui, 
jus(iu'alors,  avaient  fait  partie  du  gouYcrnemenl  des  îles  Bahama,  en 
ont  été  séparées  et  ont  été  annexées  à  celui  de  la  Jamaïque. 

JUSTICE    ET    POLICE. 

Le  service  judiciaire  de  la  colonie  comprend  : 

Un  grand  juge,  qui  est  en  même  temps  chancelier  et  juge  de  l'.Vrai- 
rauté  ; 

Un  procureur  général  ; 

Un  prévôt-maréchal  ; 

Un  juge  de  la  cour  des  plaids  communs  ; 

Un  juge  président,  remplissant  en  même  temps  les  fonctions  de  rece- 
veur des  finances  dans  les  10  principales  îles. 
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Le  service  de  police  se  compose  d'un  inspecteur,  d'un  sprf,'eiit  el  de 
ISconslables.  —  Il  y  a  a  Nassau  une  prison  ([ui  renferme  en  moyenne 
72  prisotuiiers  par  jour  et  (jui  coûte  aniuiellemenl  environ  2,(100  livres. 

CULTE    KT    INSTRUCTION    PUIILIQUE. 

Les  Iles  Bahama  forment  un  diocèse  de  ll-'lglisc  établie  d'Angleterre, 
à  la  tête  duquel  est  placé  un  évèque  dont  le  siège  est  à  Nassau.  Ce  pré- 
kit  est  secondé  par  un  certain  nombre  de  curés  et  d'ecclésiastii|ues 
iL'parlis  dans  les  diversos  îles.  Le  culte  anglican  ne  compte  cependant 
i]iii'  1,01)0  fidèles,  tandis  que  le  culte  wesleyen  en  compte  7,000  et  le 
L'ulte  ;iiiaijapliste  i,700; — mais  la  législation  coloniale  a  passé  en  18G1) 
un  acte  ayant  pour  objet  d'amender  les  lois  ecclésiastiques  de  la  colo- 
nie. Aux  termes  de  cet  acte,  toutes  les  cbarges  du  Trésor  concernant 
les  églises  et  chapelles  de  toute  dénomination  ont  été  abolies,  et  le 
paiement  dci:  allocations  du  clergé  a  été  limité  à  une  période  de  7  années, 
sous  la  réserve  toutefois  (jue  les  titulaires  actuels  les  conserveront 
aussi  longtemps  qu'ils  resteront  en  fonctions. 

Eu  1878,  la  colonie  possédait  31  écoles  placées  sous  la  surveillance 
du  bureau  de  l'instruction  publique.  Klles  étaient  suivies  par  2,030  en- 
fants. 11  y  avait  en  outre  d'autres  écoles  non  placées  sous  la  surveil- 
lante dudit  bureau  et  qui  étaient  suivies  par  environ  2,000  enfants. 
r.i'sdeux  chiirres  réunis  ne  représentent  pas  la  moitié  du  nombre  d'en- 
fants (jui  devraient  assister  aux  cours  des  écoles.  —  Une  somme  de 
2.200  livre.-?  a  été  votée  par  la  législature  pour  le  développement  de 
l'instruction  publique.  Mais  il  y  a  une  telle  apathie  ou  indifférence  parmi 
la  populalion  de  couleur,  qu'il  est  question  de  faire  intervenir  la  loi 
pour  rendre  l'instruction  obligatoire. 

FINANCES. 

La  situation  financière  est  exposée  par  le  relevé  suivant  des  recettes 
et  dépenses  : 

liecettes.  D''pcnses.      Dette  publique. 

liv,  Mt.  hv.  SI.  Iiv.  st. 

En  1.S73 51,111  ."il, 881  .J4,162 

1.S74 30,i)7-i  30,028  0i,l(i2 

IST.j []S,iy.i  37,521  J.-.,1G2 

1876 •il.Cl.J  42,012  fil, 162 

1877  51, 373  51.118  61,162 

1878  41,518  41,253  60,061 
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Lu  (Icniicr  rapport  olliciel  du  {j'ouverneiir  des  Baliama  mentionne 
«jue,  dans  l'exercice  1878,  la  detle  pnl)li(jiie  a  élti  réduite  de  l'UOliv.  si. 
C'est  bie.i  j)ou,  mais  il  exprime  l'espoir  qu'il  défaut  d'un  fonds  d'iiiiior- 
lissement  (k^sliné  à  éteiiidre  l'énorint!  dctlo  (|ui  pose  sur  Iv's  liiiames 
du  pays,  la  législaturi'  de  la  colonie  jugera  opportun  d'ulfecler  au 
rachat  de  celte  dette  les  excédants  aniuiels  de  revenus,  au  lieu  de  les 
employer  à  opérer,  sur  une  grande  échelle,  des  réductions  sur  Iw 
imi)ôts.  Il  fait  reinaniuer  avec  raison  que  la  somme  payée  aiinuelk- 
nient  pour  I  intérêt  de  cette  dette  s'élève  à  3,i87  livres,  et  (lu'ulle 
constitue  une  très-lourde  charge  pour  le  trésor  colonial. 

Le  fâcheux  état  des  linanccs  de  la  colonie  semble  pouvoir  être  iitlri- 
bué  aux  diverses  causes  éimméréeL-  ci-après  : 

Rn  première  ligne,  la  dépression  du  commerce  du  sel  dont  la  lubn- 
cation  a  cessé  d'être  rémunératrice  depuis  que  les  États-Unis  ont  riaiipt; 
l'importati'u  de  cet  article  de  droits  élevés.  Le  commerce  des  épuiiges 
a  aussi  beaucoup  soulTert  pendant  que  l'insurrection  de  Cuba  avait 
fermé  l'accès  des  côtes  de  cette  île  aux  pêcheurs  d'épongés.  Eiiliii,  lus 
récoltes  des  fruits,  tels  (pie  ananas,  oranges  et  tomates,  dont  ces  ilo» 
font  un  commerce  d'exportation  ini|)ortant,  n'ont  pas  donné  des  ré- 
sultats très-satisfaisaats.  De  plus,  la  colonie  qui,  pendant  la  guerre 
de  sécession  aux  États-Unis,  était  devenue  le  centre  d'opérations  des 
forceurs  de  blocus,  a  beaucoup  perdu  de  la  prospérité  dont  elle  jouis- 
sait à  celte  époiiue. 

AGRICULTURE,    INDUSTRIE. 

Dans  le  but  d'aider  le  pays  à  se  relever  de  cette  situation,  le  gouver- 
nement local  a  favorisé  l'établissement,  dans  les  princi[)ales  Iles,  dt 
comités  d'agriculture,  nyant  pour  objet  d'encourager  la  plantation  de 
cannes  à  sucre,  de  coton,  de  café,  de  cacao,  etc.  Ler  derniers  rapports 
oflicielô  constatent  les  bons  résultats  de  ces  nouvelles  institutions.  Déjà 
on  remarque  une  amélioration  sensible  dans  l'agriculture  du  pays.  On 
entrevoit  l'époque  prochaine  où  il  s'élablira,  dans  les  Baliama,  des 
usines  centrales  comme  à  la  Guadelou})e  el  à  Sainte-Lucie,  et  aux- 
quelles les  petits  planteurs  trouvero'it  facilement  à  vendre  leurs  cannes 
à  sucre.  La  culture  des  tomates  a  donné  des  bénéfices  importants,  et 
celle  du  tabac  est  aussi  en  progrès. 

Une  des  industries  les  plus  fructueuses  du  pays,  malgré  son  carac- 
tère aléatoire,  est  celle  des  naufrageurs  (wreckers).  Elle  employait,  en 
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IStj'J,  dans  les  diverses  iles  et  priiicipuleiuenl  à  la  Nouvello-l'rovidoiice, 
70  navires  jaugeant  eii.seinblc  1,320  tonnes,  luonlés  par  G50  marins. 

Voiii  le  relevé  des  naufrages  et  accidents  de  mer  (jui  ont  eu  lieu 
peiulaiit  une  période  de  (1  années  consécutives  : 

AuDvei  Naufrag<'8  cuii<j<!t?t4.        Autre*  acciilcnti.  Totaux. 

ISiJi 48  19  67 

!S6.') 30  31  Cl 

ISUU (>3  81  <Ji 

18(;7 ■2'^  it  M 

IfSGS 17  30  47 

18«a 2C  1»  Ij 

On  appréciera  encore  mieux  la  source  dos  bénéfices  ([ui  résulte 
pour  le  pays  des  opération.-;  de  sauvetage  par  le  tableau  suivant  de  la 
valeur  des  chargements  débarqués  dans  la  colonie  par  suite  de  nau- 
frayos  ou  d'accidents  de  mer  ; 

Talror  des  rbirumonU  dfbirtu», 
liv.  st. 

,„-.  \  Navires  uaufrafjés.    .    .     Il  23,Si6 

I      —      eu  détresse  .   .     il  3,.j9.i 

22  27,i41 

(iltur  1(1  cbirieurDU  dtbar^uéi. 
Uv.  st. 

!'  '^^^''''^^  naufragés.    .   .     12  ll,Gj>s 

■   ■   ■   i      —      en  détresse  .   .       7  13,180 

10  25,117 

icTf  \  Navires  naufragés.    .   .      a  13,975 

1  o77 .    .    ♦    \  , ,  ,    „ 

/      —      eu  détresse  .    .      7  /.iiO 

13  21,454 

i  Navires  naufragés.    .    .     15  16,535 

'    ■    ■    ■    j       —      en  détresse  .    .     30  36,120 

45  52,655 

TERRES    DE    LA    COL'RONÎJK. 


Le  gouvernement  local  se  préoccupe  beaucoup  d'attirer  vers  l'agri- 
culluro  les  bras  autrefois  employés  dans  les  indnslrics  maritimes  qui 
îOiit  en  souffrance  ;  il  a  réduit  en  1875  de  10  à  5  shillings  l'acre,  le 
l'rix  de  vente  aux  enchères  des  terres  de  la  Couronne.  Les  résultats  de 
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cette  nature  ont  été  satisfaisants,  non-seulement  pour  les  revenus  du 
Trésor  qui  en  ont  été  augmentés,  mais  surtout  par  l'accroissemenl  du 
défrichement  et  le  développement  de  l'agriculture  qui  en  ont  été  la 
conséquence. 

COMMERCE. 

La  colonie  n'ayant  guère  d'autres  revenus  que  ceux  qui  proviennent 
des  droits  d'importation  sur  toutes  les  marchandises  et  des  droits  réga- 
liens (Royalties)  sur  l'exportation  du  sel  et  du  guano,  on  peut  juger  de 
l'état  des  finances  par  la  fluctuation  des  importations  et  des  exporta- 
tions indiquées  ci-dessous  : 

VALBUB  TOTAI^E 

des  importations.         des  exportntious. 

liv.  si.  liv.  st. 

En  1873 226,306  156, (i;3 

1871 183,993  130,292 

1875 172,183  108,893 

1870 I.j3.61i  106,830 

1877 153,667  110,931 

1878 191, 23i  142, (-.73 

Le  relèvement  qui  s'est  produit  en  1878  dans  le  chiffre  des  importa- 
tions et  dos  exportations  doit  être  attribué,  dans  une  large  mesure,  à 
une  grande  augmentation  de  la  valeur  des  marchandises  amenées 
dans  les  ports  par  des  navires  en  avarie,  et  dont  une  partie  notable  a 
été  exportée. 

Quant  à  l'importance  comparative  du  commerce  de  la  colonie  avec 
les  divers  pays,  le  tableau  synoptique  suivant  permet  de  l'apprécier: 

Pays.  Importations.  Exportations, 

liv.  SI.  liv.  st. 

Angleterre 39,083  41,279 

Colonies    (  J\'ord-.\mériqiie  ...  »  2,010 

anglaises.  /  Indes  occidentales.   .  3,865  931 

Étals-Unis 87,708  78,819 

Antilles  danoises 23  12 

Colonies  espagnoles 5,945  7,600 

Haïti 1,029  108 

France »  ''.-j"» 

Espagne •  2,822 

Mexico '  329 

Antilles  françaises 2  » 

l'osscssions  portngaises 258  » 
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l'a^s.  iiiiponatiuus.  Kxpui'tai.oiid. 

liv.  st.  liv.  ut. 

.\uvlrcs  en  avarie 36,120  • 

iVavires  «aufragés lfj,5;jj  ■ 

Marchandises  abandonnées  ...  6G1  » 

DOUANKS. 

Les  droits  d'importation,  d'après  le  taril'  fixé  pur  la  colonie  pour  i'an- 
iiL'u  1878,  sont  indiqués  dans  le  tableau  ci-après: 

Fils  et  tissus  de  coton 2G  p.  lOO  ad  ralorcm. 

—  de  Un,  chanvre  et  jute.  20  p.  100         — 

—  de  soie 20  p.  100         — 

—  de  laine  et  mélangés.  20  p.  100  — 

fers  bruts En  partie  francs,  d'autres  20  p.  100  ad  val. 

—  manufacturés En  partie  a"",  i  1/2''  par  quintal,  en  partie 

francs,  d'autres  20  p.  100  ad  valorem. 
Machines 20  p.  100,  ad  <;a/orc»t,  les  machines  pour 

usines  à  sucre  et  à  sel,  eu  franchise. 

Poterie  et  porcelaine 20  p.  100  ad  w«/o/e»i. 

Verre  et  verrerie 20  p.  100. 

Cuirs  manufaclurés 20  p.  100. 

Huiles de  7  p.  1/2  à  l-h  par  gallon  (4', 543). 

Suif  brut G^h^8  3/iP  par  quintal  ^ô0\80). 

—  manufacturé  ........      12'^iP  — 

Charbon 20  p.  100  ad  valorem. 

Savon  commun ô"^,!  1/2  par  quintal  (iO^SO). 

—  autre 20  p.  100  «d  valorem. 

Sel 20  p.  100         — 

Lard  et  jambon 6"',8  3/iP  par  quintal  (ôO^SO), 

Bœuf  et  porc  salé G^'',8  3/4  — 

Beurre 18'^8P  — 

Café 8»h,ll  1/2  — 

Froment 0•'^3l' par  boisseau  (36', 34;. 

froment  de  l'Inde 0'''',3p  — 

Farine  de  froment b''\0^  par  baril. 

Hiz 2*h,3P  par  quintal  (50%80). 

Poisson  sec 2'*'',9  1/2p  — 

—    en  saumure 4*^oP  par  baril. 

^iicrebrut de  (is'',2P  à  1P\2  1/2p  par  quintal  (50^80). 

—  manufacturé U^^Op  — 

conserves  et  saucer 20  p.  lOO  ad  valorem. 

Tlié P"»  par  livre  (Ok.i.ia). 

Bière  et  aie  en  tùts 0'''',6p  par  gallon  (4'. 543i. 
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Bière  et  aie  eu  bouteilles.    .   .  1",0p  par  12  bouteilles  de  1/4. 

Spiritueu.\ 3-'' ù  O^*"  par  gallon  (4',543i. 

Vins  en  fûts 2''' par  gallon  et  20  p.  l  Où  ud  valorem. 

—  en  bouteilles 4"''  par  1-'  bouteilles  do  1/4  et  20  p.  100 

ad  valorem. 
Tabac  en  feuilles 0'»'^1  1/31' par  livre  (Ok,4d3). 

—  manufacturé 0''^3  1;2p  — 

Cigares S"*"  par  lOOO  et  15  p.  IGO  ad  valorem. 

Papier  et  papeterie 20  p.  1 00  ad  valorem. 

Livres En  franchise. 

Droits  de  sortie.  —  Le  seul  arliclo  frappe  à  lexportation  est  le 
guano,  appelé  caoc  carth  dans  la  colonie.  Le  droit  est  de  2  shillings 
parlunne.  11  en  a  été  exporte  en  1878  pour  une  valeur  de  8,102  livres 
sterling;  17  navires,  jaugeant  ensemble  3,ôo6  tonnes,  ont  élu  em- 
ployés à  celte  branche  de  commerce. 

NAYIUATIUN. 

Le  tonnage  total  des  bàlimiuits  enlrés  et  sortis  en  douane  (non 
compris  les  navires  caboleurs)  est  indiqué  ci-après  pour  la  période  du 
1873  à  1878: 

Tonnage  total. 


En  lS7:j. 
1874. 
1875. 
187G. 
1877. 
1878. 


lS7,20i  dont  .">7,0j-'  sous  pavillon  anglais. 

204,224  —    57,417  — 

142,41!)  —     81,20i  — 

123,212  —     39,2(11  — 

112,7;!(;  —     33,(i4i  — 

181,414  —     42.UIJ1  — 


On  voit  que  dans  le  tralic  maritime  avec  les  îles  Bahama,  la  part  du 
pavillon  anglais  n'est  (j  le  de  23  p.  100.  —  Il  y  a  aux  îles  llaharaa 
10  douanes  coloniales  et  ports  francs  où  les  navires  étrangers  soiil 
admis.  Ce  sont  Nassau,  Abaco,  Eleulhera,  île  Ilarbour,  lîxuma,  Rura- 
Cay,  île  Longue,  Long-Cay,  Grande-lnagua  et  île  Uaggcd. 

HÔPITAUX. 

La  colonie  possède  à  Nassau  un  hôpital  civil,  un  hospice  pour  les 
lépreux  et  un  asile  pour  les  aliénés.  L'entretien  de  ces  établisseiuoiiU 
a  coûté  2,570  livres  sterling  en  1873.  On  estime  qu'il  y  a  en  moyeuue, 
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pendant  rannùo  ot  par  jour,  à  l'iu'ipilal  1 1  i  inalados,  à  l'asile  oT)  alié- 
nas, à  la  It'prosoriL'  '.)  lépreux. 

L'état  sanitaire  est  bon  à  Nassau,  quoiqu'il  faille  user  des  précau- 
tions de  quarantaine  sévère  pour  le  préserver  de  la  fièvre  jaune  qui 
règne  souvent  à  Cuba  et  à  Haïti:  —  mal.s  à  Grant'stown,  oà  se  trouve 
agglomérée  la  grande  masse  de  la  population  pauvre,  la  phthisie  fait  de 
L'rands  ravages  parmi  les  noirs  et  les  gens  de  couleur. 

Les  dépenses  que  la  colonie  fait  pour  venir  en  aie  e  aux  pauvres 
sont  relativement  importantes.  En  1809,  elles  s'élevaient  à  2,007  livres 
sterling  dont  1,6()4  livres  pour  la  seule  île  de  la  iNouvelle-Providence. 

COM.Mt.MCATIONS    POSTXl.liS    F.T   TKr.KOnM'IlIQrES. 

Les  îles  Baliama  sont  reliées  au.\  autres  Iles  et  au  continent  par  uu 
service  irrégulier  de  paquebots  à  vapeur. 

La  législature  locale  a  voté  en  1873  une  somme  de  2,000  livres  ster- 
ling destinée  à  l'établissement  de  communications  sous-marines  avec 
Il's  côtes  de  la  Floride.  Cette  somme  étant  insuffisante  pour  couvrir  les 
frais  de  la  pose  du  câble  télégraphique,  on  attend  que  legouvernemeul 
raiitropolilain  vienne  en  aide  à  la  colonie. 

FORCES   MILITAIRES. 

Le.5  forces  régulières  que  l'Angleterre  entretient  pour  la  protection 
des  Iles  Baliama  ont  été  réduites  après  la  guerre  de  la  sécession  d'Amé- 
rique. 

En  1879,  elles  consistaient  en  une  compagnie  du  1"  régiment  des 

Iiiiles  occidentales  (noir.-;).  —  11  n'y  a  d'ailleurs  ni  milice  ni  corps  de 
volontaires.  Les  dépenses  militaires  à  la  charge  de  la  métropole  sont 
inscrites  au  budget  de  l'armée,  pour  l'exercice  1879-I8S0,  pour  la 
fomine  de  9,000  livres  sterling. 

§   lil.    —   Li;S    ÎLES   TURQUKS    ET    CAÏQUE.S. 
nESCniPTION   OÉOOnAPHIQUE.    —  HÉSUMÉ    HISTORIQOB. 

Lo?  Iles  Turques  et  Caïques,  situées  entre  les  parallèles  du  21»  et 
"2"  latitude  N.  et  les  méridiens  de  73«20'  et  74°57'  longitude  0.  (Paris), 
forment  le  groupe  le  pins  à  l'Est  de  l'archipel  de  Bahama. 
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Lfi  sol  dos  ilcs  Turques,  composé  de  sable  et  de  pn'-s,  est  couvert  on 
partie  de  huissoiis  rabougris  et  d'une  espèce  particulière  de  cactus  de 
la  forme  d'un  bonnet  turc  (d'où  elles  ont  pris  sans  doute  leur  nom). 

Les  îles  Caïques  sont  une  chaîne  d'îles  étroites  et  boisées,  peu  peu- 
plées, et  sur  lesquelles  on  cultive  des  fruits  et  des  légumes  qui  sont 
expédiés  aux  îles  Turques. 

La  Grande-Tuniue,  où  se  trouve  la  ville  qui  est  le  siéjïe  du  pouver- 
nement  de  la  colonie,  n'a  pas  d'autre  eau  potable  que  celle  recueillie 
par  les  habitants  dans  des  citernes  pendant  la  saison  des  pluies.  Elle 
tire  des  légumes  des  îles  Caïques,  d'Haïti,  et  divers  autres  approvision- 
nements d'\mérique. 

Ces  îles  sont  en  majeure  partie  incultes  et  stériles;  elles  n'offrent 
aucune  ressource,  et  leur  principal  commerce  est  la  vente  du  sel.  La 
plupart  (les  habitants  sont  pécheurs  et  naufrageurs  (wirchcrs).  Cetle 
industrie  dos  naufrages  indique  sufllsamment  les  dangers  que  courent 
les  bâtiments  dans  leur  navigation  au  milieu  de  cet  archipel  d'îles 
basses  et  de  récifs  de  coraux.  (Voir  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  pour  les 
îles  Rahama.) 

Les  îles  Turques  et  Caïques  ont  la  même  histoire  que  les  îles  Bahama. 
avec  lesquelles  pendant  longtemps  elles  n'ont  formé  qu'une  seu'e  co- 
lonie. 

poprr.ATiox. 

Les  recensements  faits  en  1801  et  1871  ont  fourni  les  chilTres  indi- 
qués ci-après  pour  la  population  des  îles  Turques  et  Caïques  : 

Hommes.  Femmes.  Tutiiix. 

En  1801 ?,1?,S      ?.?i4      .t,372 

1871 2,:74       2,449       4,7?3 

Sur  le  chiffre  de  i,723  habitants,  il  y  en  avait  'û2  appartenant  à 
la  race  blanche;  le  reste  à  la  race  noire  ou  de  couleur.  —  bien  que 
cette  population  soit  très  -  clairsemée  eu  égard  à  la  surface  des  îles, 
elle  paraît  encore  bien  nombreuse  si  l'on  considère  le  peu  de  ressources 
qu'offre  ce  sol  stérile  et  dépourvu  d'eau  douce.  Du  reste,  les  rapports 
officiels  les  plus  récents  constatent  avec  regret  que  chaque  année,  après 
la  récolte  du  sel  et  au  moment  où  il  y  a  peu  ou  point  d'emploi  pour 
les  pauvres  gens,  beaucoup  d'entre  eux  émigrent  à  Saint-Domingno, 
où,  s'ils  ne  meurent  pas,  ils  trouvent  des  salaires  plus  élevés  et  sont 
tentés  de  se  fixer. 
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GOUVKRNEMENT. 

Les  îles  Turques  n'ont  été  séparées  administrativcment  des  îles 
Bahama  qu'en  18i8  par  un  acte  de  la  législature  locale  de  cette  dernière 
colonie,  gouvernement  de  ce  groupe.  A  cette  époque  et  en  exécution  de 
lieux  ordres  en  conseil  du  1 1  août  de  la  même  année,  les  îles  Turques  et 
Caïquos  ont  été  annexées  au  gouvernement  de  la  Jamaïque,  et  elles  ont 
été  administrées  par  un  président  et  un  conseil  composé  de  8  membres, 
dont  i  nommés  par  la  Couronne,  et  i  élus  par  tous  les  habitants 
payant  une  contribution  et  sachant  lire  et  écrire  l'anglais. 

Cette  annexion  a  été  confirmée  le  4  août  1873  par  un  ordre  en  con- 
seil (en  conformité  d'un  acte  impérial,  :}C  Victoria,  cap.  G),  qui  a  eu 
pour  objet  d'apporter  certaines  moditicaiions  au  système  de  gouverne- 
ment des  îles  Turques  et  Canines.  .Vux  termes  dudit  acte,  la  colonie  est 
aujourd'hui  administrée  par  un  commissaire  en  chef.  11  y  a  un  bureau 
législatif  {Législative  Board)  composé  du  commissaire  en  chef  prési- 
ilonî.  du  juge,  et  de  i  autres  membres  au  plus,  2  au  moins,  nommés 
lar  le  gouverneur  de  la  Jamaïque. 

Les  impôts  et  les  dépenses,  ainsi  que  les  autres  matières  d'un  carac- 
tère purement  local,  sont  lixés  par  h'  bureau  législatif;  mais  toutes  les 
lois  édictées  par  le  Conseil  législatif  de  la  Jamaiijue,  qui  en  termes 
exprés  sont  rendus  applicables  aux  îles  Turques,  y  reçoivent  leur  plein 
effet.  La  nouvelle  constitution  a  été  mise  en  vigueur  le  1"  janvier 
187i. 

KSTRL'CTION    PUBLIQUE,    CULTE    ET    ÉTAHLISSEMENTS   DE    BIENPAISANCS. 

L'instruction  est  donnée  dans  G  écoles,  dont  les  professeurs  reçoi- 
vent lies  subventions  sur  les  fonds  du  trésor  colonial.  La  rétribution 
scolaire  est  fixée  à  I  shilling  1/2  pence  (I  fr.  iOc.)  par  semaine.  11  y  a 
environ  440  enfants  inscrits  sur  les  registres.  11  ne  paraît  pas  cependant 
que  la  race  noire  ou  de  couleur,  qui  forme  la  très-grande  majorité  de 
la  population,  apprécie  beaucoup  les  bienfaits  de  l'instruction.  On  se 
borne,  dans  les  écoles,  à  enseigner  la  lecture,  l'écriture  et  l'arithmé- 
tique. 

l"n  exécution  d'une  ordonnance  locale  de  1873,  l'Église  d'.\ngleterre 
a  cessé  d'être  reconnue  comme  Église  établie  et  rémunérée.  La  colonie 
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n'acconlo  do  siihvcnlion  iï  aucun  culte.  Elle  n'ii  cppendant  pas  encore 
repris  possession  de^  éditices  occupés  par  le  cleif^O  anj,'lican. 

Il  y  a  à  Nassau  un  petit  hôpital  (|ui  est  en  même  temps  un  asile  pour 
les  pauvres.  ]|  reçoit  aunuellemenl  une  truiiiaine  de  malades.  L'étahlis- 
seraeut  coûte  à  la  colonie  environ  490  livres  par  au. 

FrNANCES. 

La  situation  financière  de  celte  colonie  est  exposée  dans  le  tableau 
suivant  : 

Rp  cet  tel!. 

iiv.  SI, 

En  IS72 12,J3I 

1S73 s,007 

IS74.    .    •    .    .  7,S17 

l,s7.". 8,(i01 

1S7{1 11.577 

1S77 8,277 

1.S7S s,r><;7 

Les  principales  sources  de  revenus  sont  indiquées  ci-après  pou  ries 
années  1872  et  1873: 

l.-i72.  187,3. 

liv.  si.  liv.  si. 

Droit;  tlimporlatioi) 1.2X1  .'5.270 

Dioils  deAportalioii .i.sIS  2(5 j 

Antres   sources    conipreiiont  :   droits   de 

piiaros,  de  licences,  de  vente,  amendes 

et  conliscalions,  taxe  sur  les  ciiieiis,  .sur 

les  patentes  des  nant'rageurs  [wreckers).       AA'.\2  1,41)0 


Dépenses. 

Di 

•tte  publique. 

liv.  su 

liv.  tt. 

12,212 

2,000 

9,119 

2,000 

c.,9;n 

2,000 

7,020 

1,000 

7,."jO'.t 

I 

6..J05 

t 

G, 3-40 

1) 

'..007 


La  grande  diminution  que  l'on  remarque  dans  les  recettes  do  1(S73 
provient  do  ce  que,  par  un  acte  de  législature  coloniale,  les  droits  d'ex- 
portation ont  été  abolis  dans  la  colonie.  Mais,  pour  relever  les  finances 
du  pays,  il  a  été  décidé,  par  une  ordonnance  locale  de  1874,  sanction- 
née par  la  méiropoie,  que  le  fonds  de  la  Couronne  (Croicn  funds) 
serait  désormais  transféré  au  revenu  général  de  la  colonie.  Ce  fonds 
s'est  élevé,  en  187 i,  à  la  somme  de  239  livres  sterling.  La  princi|iale 
source  qui  alimente  ce  fonds  est  un  droit  régalien  {Royally)  de  10  p.  100 
ad  valorem,  perçu  sur  tout  le  sel  exporté  ;  il  a  produit  en  ladite  annép 
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.?.:"l:'iH  livrer  >l('rli!)p  :  l;i  (lillTTciicc  iivi^r  le  chinVc  do  ?.  ÎTII  livre-;.  *nil 
:,:'.  livre-:,  iliii!  ('lie  iitiriiilifc  ;iii\  loyer-  ijc  lerii'  ilc  hi  lii/iimiiiic  cl 
iiiitrc.-i  |ir(»|)rir'lt>  du  froiiveriicmcnt,  etc.,  oie.  —  Il  est  ré^iillo  de  ce 
lait  iino  aiif.'iiiL'iilation  (rès-iiolabic  dans  les  revenus,  (lui  a  prrniis 
d  L'U'irulri'  la  dette  |)ul)li(inc  on  peu  dannées, 

AGHICULTLUE. 

Il  n'y  a  ponr  ainsi  dire  pas  d  agriculture  dans  les  îles  Turques:  le 
Icrraiii  y  est  impropre.  Kii  outre,  le  temps  S(H',  (jui  est  l'avorahle  à  la 
ialiiiiation  du  sel,  est  un  ohslacle  sérieux  à  toute  culture  suivie. 

.\iix  ilts  (laïfiues,  le  soi  et  le  climat  sont  plus  propices,  aux  travaux 
agrie'oles.  .Vu  temps  de  l'esclavage,  on  y  produisait  du  sucre,  du  coton, 
îoiis  les  fruits  ([(i:^  lropi(|ues,  ainsi  que  du  hélail  à  cornes  ;  tout  cela, 
{.Tiice  à  l'énergie  de  la  race  blanche,  dont  rétablissement  dans  ces  îles 
ri'inonlail  à  l'époque  de  la  révolution  anglaise.  Mais,  depuis  l'éman- 
ripaioii  des  noirs,  les  plantation?  ont  été  abandonnées  par  les  colons 
hiaiics,  leurs  habitations  sont  tombées  en  ruines. 

L'agriculture  a  été  pres(|ue  entièrement  négligée.  Dos  squatters 
(éleveurs  de  bestiaux)  se  sont  installés  sur  ces  propriétés,  ainsi  que  sur 
1l>  terres  adjacentes  de  la  Couronne,  et  aujourd'hui  les  droits  de  pro- 
priété y  sont  devenus  très-incertains.  Cette  situation  est  très-nuisible 
aux  travaux  agricoles.  D'un  autre  côté,  la  population  noire  et  celle  de 
couleur  font  de  l'agriculture  à  leur  manière,  lis  choisissent  les  parties 
(lu  sol  les  plus  fertiles,  et  comme  ils  n'y  mettent  jamais  d'engrais,  ils 
ne  larderont  pas  à  l'épuiser. 

Ka  résumé,  depuis  que  les  Ktals-Linis  ont  frappé  l'importation  du 
sol  de  droits  élevés,  les  Iles  Turques  se  sont  vu  fermer  h;  principal 
manlié  de  leur  unique  produit.  Il  en  est  résidté  pour  le  budget  local 
uiio  grande  diminution  de  revenu,  et  quand  arrivent  des  années  de 
sOcheresse  qui  détruisent  les  moissons  des  îles  Caïques,  toute  la  co- 
lonie est  menacée  de  famine.  C'est  ce  qui  a  en  lien  en  l.STO,  et  le 
rapport  oUiciel  du  chel  de  la  colonie  fait,  à  celte  épociue.  un  tableau 
navrant  de  lu  misère  qui  régnait  dans  et;  pauvre  [»ays. 

COMMEnCE. 

Voici,  d  après  le  StiUistirnl  ahxtract.  le  tableau  de  la  valeur  totale 
des  importations  et  des  exportations  pendant  la  période  comprise  entre 
l**7-3et  1878- 
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En  187-2 
1S73 
1 S7 1 

l,s7:, 
1870 
KS77 
1S78 


LES   COLONIES    ANGLAISES. 
ImpiirtntiojiR  totales. 

liv.  st.  Iiv.  «t. 


;n,HS2  dont  3,-l72  provenant  d'Angleterre. 


i,s,:î;!'i  —  iic 

?.f.77:^  —  ?,1.jI 

■::i,;i4i)  —  1,017 

•:;(,s,-,s  —  î,:!'.-: 

2!,7'J<)  —  :j,ini 

l<J.7tJ9  —  2,()4-' 


K;:  1.S72 
I.S7;{ 
1S74 
is7.i 
IS7C 
1S77 
1878 


Kxpiirtatiunif  totales. 

liv.  il.  Ht.  (t. 
,     .       31,f>29 
.    .      23,'J87  » 

.    .      2i.;!21  • 


;51,.')(;7  dont  l,2d3  à  destination  d'Angleterre. 

2J.l.s.">  . 

20,910  l,o49  — 


L'importance  des  relaticis  commerciales  des  îles  Turques  et  Caïques 
avec  les  divers  pays  est  indiquée  par  les  chitlres  suivants,  qui  se  rap- 
portent aux  importations  et  exportations  de  1874: 

Importations. 

liv.   51. 

Provenant  d'Angleterre 2,1  jl 

—  des  ooIoiiIls  anglaises I,i24 

—  des  pays  étrangers 20,198 

Total 23,773 

UxportatioDB. 

-  liT.    tl. 

A  destination  d'Angleterre Néant. 

—  des  colonies  anglaises ;t,23i 

—  des  pays  étrangers 21,087 


Total 24,321 

l'armi  les  pays  étrangers,  ce  soûl  les  États-Unis  qui  absorbent  la  plus 
grande  part  des  exportations  (environ  65  p.  100  de  l'exportaliou 
totale). 

11  convient  d'ajouter  que  les  iles  ne  produisent  guère  que  du  sel  et 
que  leurs  exportatioQS  se  bornent  à  cet  article,  et  à  une  petite  quantité 
d'écaillés  de  tortue,  d'épongés,  de  bois  de  teinture  et  des  matériaux  et 
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churgciiicnls  provenant  des  navires  nanfrafrés.  Voici  la  valeur  compa- 
rative des  principales  exportations  des  produits  de  l'ile  en  1877  : 

Ht.  it. 

iSfi/l  rourse.i  >\'[ I,S,.(.j8 

tSatI  fjroinid.)  Se\ •l.y.il 

{('ave  carth.)  Guano 200 

i;poiig:os .'ij 

\l'ulmlrce  siniir.)  l'aille  de  palmier  nain    ...  17.s 

AiiOo 100 


DOl-'V.NES. 


Le  tabloan  suivant  présente,  d'après  le  Statisticul  nbslrarl,  le  tarif 
il('!<  droits  à  l'importation  lixé  par  la  colonie  pour  l'année  1878  : 

Kuln.  —  Tous  les  chiiïres  mentionnés  doivent  être  majorés  d'un  droit 
additionnel  de  :?j  p.  lOU. 

Articles.  Tarif. 

Fiî>  et  tissus  de  coton in  p.  100  ar/ j;rt/or/"m 

—  de  lin.  clianvre  et  jiite.  Kt  p    100. 

—  de  .soie in  p.  lOO. 

—  du  laine  et  mélanges.  .  10  p.  100. 

/  10  p.  100  fifl  valorem,  excepté  les  maîé- 
hr>  hriits I      rlaux  pour  les  clicniiiis  de  fer  et  pour 

—  manufacturés j      les  quais,  débarcadères,  qui  sont  admis 

(      en  franchise. 

Machines 10  p.  1  no  a':?  valorem,  excepté    celles 

employées  dans  la  fabrication  du  sel 
qui  sont  adan'ses  en  franchise. 

Poterie  et  porcelaine 10  p.  100  ad  valorem. 

Verre  et  verrerie 10  p.  100. 

Cuir  manufacturé 10  p.  100. 

Huiles de  l-^G"' à  O'.ii' par  gallon  (i'.ôii. 

Suif  brut 3»^  i  1/2P. 

—  manufacturé 7'*'',0p. 

Charbon Exempt. 

Savon 3''*'  l  1,2'' par  quintal  i.J0k,80). 

Sel 10  p.  \m  ad  ra/orem. 

I-ard  et  jambon -i''',, s'' par  quintal. 

Bœuf  et  porc  saié 4'''.s''         — 

l'eurre î)'''.4p         — 

Café 5*^7  î/2     - 

froment O»*",??  par  boisseau  (30',îi4*. 
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Artiplei.  T«rif. 

—  (le  riiiile 0''',-'' P'""  Ij'^'sscaii  :lo',o4i. 

Fiiriiio  (le  froment 3'''',0i' par  baril. 

Itiz P*",!  1/2  par  quintal. 

l'oisson  s(^cll(^ \*^,\  l/2  par  quintal. 

—  en  saumure ■i"'' op  à  (;'•>.  3p  par  baril. 

Sucre  brut .i>t>,si'  par  quintal. 

—  rafTiiié O'"»,  Ip  — 

Conscrve.s  et  sauces \0  iji  ad  valorem, 

Thè Je  4  à  CI' par  livre  (0^4i):il. 

Diùre  et  aie  en  (ùts (r'',2i' par  gallon  i  i',j il. 

—        en  bouteilles ()^\Ci' par  12  bouteilles  de  t '4. 

Spiritueux de  3  à  i-'' par  galion  ■  i'..'>ii. 

Vins  eu  lùts r*"  par  gallon  et  lo  p.  loo  w/ t;«/o/c»i. 

—  en  bouicillcs i'i-  par   12  bouteilles  l'4  et  10  p.  m 

ad  valorem. 
Tabac  en  feiiilles 0'^l/2P  par  livre  lO*. 4531 

—  manufacturé 0'\ip  par  livre         — 

Cigare.s lO'h.ocpar  l.OOO. 

l'apier  et  papeterie \0  p.  \m  ad  valorem. 

Livres Exempts. 

Droits  ik  sortie.  —  Les  seuls  articles  imposés  à  l'exporlulion  sont: 

Cave  carlh  (sorte  de  terre  d'engrais i.  .     2"''.<)>'  la  tonne  (1,(JI.')  kilogr.) 
Sel 10  p.  lOOw/  valorem. 

Le  droit  ?iir  io  sel  n'est  autre  chose  (ju'un  droit  régalien  (Ronaliy) 
\iCTru  pour  tenir  lieu  de  la  redevance  que  chaque  propriétaire  de  ma- 
rais salant  doit  payer  à  la  Couronne. 

NAVIGATION. 

Voici  le  relevé  du  tonnage  total  des  hàtiments  entrés  et  sortis  en 
douane  (non  compris  les  navires  caboteurs). 


Tonnage  total. 

En  1S73   .    . 

113,741  tonneaux,  don 

t  50,476 

1874  .    . 

103.122 

— 

37.2S0 

187-,   .    . 

129,i;t6 

— 

31,925 

1876   .    . 

141,430 

— 

41,108 

1877    .    . 

93,875 

— 

27.888 

187S    .    . 

96,154 

— 

31,940 
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§  IV.  —  La  jAMAÏQii:;. 

DESCIIII'TION     UÉOlin  MMlIQUi:. 

La  JamaïiiUL'  frit  sitiii'c  dans  lu  mor  des  Anlillcs;  plie  est  comprise 
entre  les  parallèles  de  IT^'iO'  et  I8":;(}'  latitude  N.,  et  les  méridiens  de 
imiï  et  80"J0'  longitude  0.  (Paris).  Kilo  a  li'O  milles  dt;  longueur  de 
IHsl  à  rouest,  et  sa  j)lus  grande  largeur,  près  du  milieu,  est  de 
i;  milles.  Sa  surlace  est  de  i,  193  milles  carrés  (soil  10,85'.)  kilomètres 
carrés).  C'est  la  plus  grande  et  la  plus  rielie  colonie  anghii.*e  dans  les 
Indes  occidentales. 

L'Ile  est  traversée  de  l'Kst  à  l'Ouest  |)ar  une  chaîne  de  montagnes 
ires-élevées  ;  le  pic  des  montagnes  llleues  atteint  en  liauleur,.',;'8(i  mè- 
tres. Les  pentes  des  montagnes  sont  couvertes  d  ar!)res  lorestiers.  11  en 
descend  un  grand  nombre  de  eours  d'eau,  dont  la  rivière  lîlack  est  la 
jeule  navigable,  et  encore  pour  de  petits  bateaux  seulement. 

La  Jamaniue  est  divisée  en  :J  comtés,  j 'i  paroisses  et  8  districts  de 
police.  Les  3  comtés  sont:  celui  de  Surrey  à  l'Est,  celui  de  Middiesex 
au  t:entre,  et  celui  de  Cornwall  à  l'Ouest.  Le  siège  du  gouvernement 
lit  u  San-Yago  de  la  Vega  ou  Spanislitown,  mais  le  véritable  chef-lieu 
e.<t  à  Kingston,  dans  le  comté  de  Surrey.  Ces  deux  villes  sont  d'ailleurs 
reliées  par  un  chemin  de  fer. 

Le  climat  de  l'ile  est  très-variable,  suivant  la  hauteur  à  la(iutlle  ou 
retrouve  placé.  Dans  les  basses  terres,  le  climat  est  très-chaud  et  varie 
peu  pendant  le  cours  de  l'année  ;  à  Kingston,  la  température  moyenne 
caille  entre  22"  et  27°;  mais,  sur  les  hautes  terres,  elle  est  sensi- 
ilement  plus  fraîche,  et  à  1.200  mètres  d'élévation,  le  thermomètre 
varie  entre  13"  et  10";  on  a  même  trouvé,  au  mois  de  mars,  de  la 
glace  (le  quelque  épaisseur  sur  le  pic  des  montagnes  bleues.  .Uissi, 
dans  ces  localités,  la  végétation  des  climats  tempérés  y  remplace  celle 
les  tropiques,  et  les  habitants  des  terres  basses  viennent  y  chercher  un 
air  plus  pur,  particulièrement  dans  les  temps  d'épidémie  de  lièvre  jaune. 

Lu  saison  pluviale  est  en  mai  et  en  octobre.  A  chacune  de  ces  épo- 
ques, elle  dure  pendant  trois  semaines  avec  des  intervalles  de  beau 
temps.  La  saison  de  mai  est  assez  irrégulière,  mais  celle  d'octobre  est 
la  plus  longue  et  ne  manque  jamais.  La  quantité  de  pluie  tombée 
Maut  l'année  varie  entre  i"',25  et  3'", 75.  Il  pleut  plus  au  Nord 
qu'au  Sud  de  l'Ile. 
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La  saison  dos  ouragans  est  de  juillet  à  octobre.  Ils  sont  peu  fré- 
quciils,  uiais  Irès-violeuts.  —  Los  Iremblemeulri  de  terre  soûl  ))articu- 
lièrcmuiit  rares. 

IIÉSIMii    HISTORIQUE. 

La  Jamaïque  a  été  (lét;ouverle  le  ?>  mai  I  i'.li  par  Christophe  Colomb, 
qui  lui  donna  le  nom  de  San-Yago.  Klle  n'a  çté  colonisée  (pie  vits 
1510  par  les  lîspugnols,  qui  Tout  occupée  jusqu"en  IG.jÔ.  Klle  fut  alors 
attaquée  par  des  forces  anglaises  envoyées  par  Cromwell.  qui  s'em- 
parèrent de  l'Ile,  après  une  faible  résistance,  le  3  mai  de  cette  raùme 
année. 

(juinze  ans  après,  en  lOTO,  la  paix  ayant  été  conclue  avec  l'Espagne, 
les  droits  de  l'Angleterre  sur  la  Jamaïque  furent  reconnus  deliaili- 
vemcnt  par  le  traite  de  Madrid. 

POPULATION. 

Dès  l'année  1558,  la  population  aborigène  ayant  complètement  dis- 
parue de  la  Jamaïque,  on  commença  à  y  introduire  des  nègres  d'.Vfrique. 
Le  nombre  des  noirs  augmenta  rapidement;  à  la  lin  du  17''  siècle,  on 
en  comptait  déjà  'iO,00()  sur  une  population  tolale de 47,000  hubilanls. 
En  1807,  au  moment  où  la  traite  des  noirs  fut  prohibée,  le  iiombro 
des  esclaves  dans  la  colonie  s'élevait  à  32'3,8o0.  Pendant  les  huit 
dernières  années  du  commerce  des  esclaves,  on  avait  introduit  environ 
86,800  nègres,  et  lorsque  l'abolition  de  l'esclavage  fut  proclamée  en 
1833,  il  y  avait  encore  dans  l'Ile  une  population  d'environ  309,000 
noirs  esclaves. 

Les  recensements  faits  en  1861  et  en  1871  ont  donné  les  résultats 
suivants  : 


Blanri. 

Sang  mdlù. 

Noirs. 

ToWux. 

18CI  .    . 

.       13,810 

S  1,005 

3i6,37i 

-441, 2J5 

1871  .    . 

.      13,101 

lÛ0,3iG 

30J,707 

.)OG,lôi 

—  713       -H   19,3S1        ■+■     40.333       -t-     (-.4,899 

En  dix  années,  la  population  noire  a  augmenté  de  13  p.  100,  celle 
de  couleur  de  23  p.  100.  Au  contraire,  la  population  blanche  a 
diminué  de  5  p.  100.  Si  l'on  considère  que  le  nombre  des  blancs 
atteint  à  peine  2,5  p.  100  du  chiffre  de  la  population  totale,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  regretter  une  telle  disproportion  Quoiqu'il  eu  soit 
le  chiffre  total  de  la  population  est  tout  à  fait  iusutUsanl  pour  les  be- 
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soins  (le  la  colonie,  puisqu'il  ne  donne  que  iG  habitants  par  kilomètre 

carré. 

IMMIURATION. 

La  soudaineté  de  l'abolition  de  l'esclavage  ayant  eu  pour  effet  d'en- 
lever à  l'agriculture  la  plus  grande  partie  des  bras  nécessaires  i*  son 
diivelDppeinent,  les  colonies  des  Indes  occidentales  n'ont  pi^^  tardé  à 
ilLtiiiier  rapidenieril  en  importance  et  eii  richesse.  Cependant  depuis 
luuiie  loi  a  permis  l'introduction  de  travailleurs  venant  de  l'Indoiistan 
ou  de  la  Chine,  ces  établissements  sortent  de  l'état  de  marasme  où  ils 
titaient.  Kii  18(i-2,  un  acte  de  législature  de  la  colonie  a  pourvu  aux 
JL'peiises  qu'eiitraiueul  cet  important  service,  en  créant  un  fonds 
appelé  Immigration  jiind,  et  en  affectant  à  ce  fonds  le  produit  des 
droits  d'exportation  et  une  taxe  de  capitation.  l'ius  tard,  on  y  a  ajouté 
diverses  sommes  d'argent.  Mais  les  sources  qui  alimentent  cette  caisse 
varient  peu  d'une  année  à  l'autre,  tandis  que  les  dépenses  augmentent 
ou  diminuent  selon  le  nombre  d'immigrants  débaniués.  Il  en  résulte  que 
le  service  de  l'immigration  se  trouve  parfois  obligé  d'emprunter  pour 
faire  face  à  l'excédant  de  dépenses;  mais  la  loi  dispose  que  chacun  de 
ces  emprunts  doit  être  amorti  par  le  revenu  dans  l'intervalle  de  15  ans; 
en  considère,  enetTet,  que  les  services  rendus  par  les  immigrants  étant 
utiles  pendant  un  certain  nombre  d'années,  il  convient  de  répartir  le 
wùt  de  leur  importation  sur  une  certaine  période  de  temps. 


La  colonie  a  reçu  en  1873 

i,.jls 

cool 

es  immigrants  venant  de  Calcutt 

—               1871 

i,3:ir. 

—                      — 

—                    1S7.) 

1.-'.jO 

-_                     __ 

—                   187  G 

748 

—                     — 

—                   1877 

S95 

—                     — 

Les  immigrants  s'engagent  pour  5  ans.  Quand  ils  ont  terminé  leur 
engagement,  ils  peuvent  retourner  dans  leur  pays,  mais  à  leurs  frais. 
S'ils  consentent  à  rester  dans  la  colonie  pendant  5  autres  années,  ils 
ont  droit,  au  bout  de  leurs  10  ans  de  résidence,  à  un  rapatriement 
gratuit;  mais  s'ils  consentent  à  se  fixer  dans  l'île,  on  leur  donne  comme 
gratification  {boiinly)  une  somme  équivalente  (12  livres)  au  prix  de 
leur  passage.  En  fait,  le  nombre  des  coolies  qui  deviennent  colons  est 
ssez  considérable;  il  s'élevait  à  plus  de  5,000  en  1873.  Quelques-uns 
àenlre  eux  ont  prospéré  et  sont  devenus  de  petits  propriétaires. 

En  187G,  sur  244  habitations  sucrières  en  exploitation,  104  em- 


a: 
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ployaient  dos  coolies  engagés,  et  plusieurs  autres  avaient  comme  tra- 
vailleurs des  coolies  dont  la  iiériode  d'engagement  était  expirée.  A  la 
Un  de  l'année  1877,  il  y  avait  dans  l'île  ir),l;Ji  immigrants  indieni. 

Le  service  de  l'immigration  se  compose,  dans  l'Inde,  d'un  agent,  cl 
dans  la  colonie,  d'un  agent  général,  secondés  par  plusieurs  sous- 
agents  et  commis.  Ce  personnel  e.xerce  une  surveillance  active  pour 
s'assurer  que  les  employeurs  remplissent  envers  leurs  engagés  toutes 
les  conditions  de  leur  contrat.  Les  derniers  rapports  officiels  constateut 
les  bons  résultats  de  cette  organisation. 

En  1873,  quelques  propriétaires  de  la  Jamaï(iuo  ayant  attiré  l'atten- 
tion sur  la  population  de  l'Ile  de  Malle,  qui,  disaient -ils,  étant  sura- 
bondante, l'ournirail  facilement  à  l'immigration  une  classe  de  travail- 
leurs intelligents  et  laborieux,  la  législature  de  la  colonie  fit  une  loi 
pour  encourager  l'immigration  maltaise.  Des  conditions  particulière- 
ment favorables  furent  accordées  à  l'immigrant,  dont  on  atlendait 
merveille.  Mais  il  ne  paraît  pas  que  cet  essai  ait  été  couronné  d'aucun 
succès,  et  c'est  encore  à  l'Inde  que  l'on  demande  aujourd'bui  le  sup- 
plément de  bras  nécessaire  à  la  culture  des  cliamps.  La  population 
noire  est,  en  ctl'et,  insuflisante  pour  les  besoins  industriels  de  la  colo- 
nie. D'ailleurs,  les  hommes  de  cette  race  sont  naturellement  paresseux, 
ils  vivent  de  peu,  et  il  leur  suffit  d'un  labeur  de  courte  durée  pour  se 
procurer  les  ressources  indispensables  à  la  modeste  existence  de  leurs 
familles.  A  un  autre  point  de  vue  encore,  le  développement  de  l'inimi- 
gration  indienne  paraîtrait  utile,  s'il  réussissait  à  créer  un  élémeul  de 
population  capable  de  faire  contrepoids  à  la  population  africaine. 

aOUVERNi;ME\T. 

Après  la  capture  de  l'île  jusqu'à  la  restauration  de  Charles  11,  la  Ja- 
maïque resta  sous  la  juridiction  militaire.  Le  premier  étabUssemeiil 
d'un  gouvernement  civil  régulier  fut  fait  en  1G6U  par  Charles  11,  qui 
nomma  un  gouverneur  en  chef  et  institua  un  conseil  électif.  En  IGsO, 
la  Constitution  fut  modifiée.  Le  gouvernement  fut  composé  d'un  gou- 
verneur ou  capitaine  général,  assisté  d'un  conseil  privé  de  10  nK'mbre\ 
nommés  par  la  Couronne,  qui  agissait  aussi  comme  conseil  législatif, el 
d'une  chambre  d'assemblée. 

Le  système  représentatif  reçut  successivement  plusieurs  cliatige- 
ments,  et  notamment  en  I8ô'2  et  185'i,  où,  par  des  actes  locau.x.  d' 
fut  disposé  que  le  gouvernement  se  composerait  d'un  gouveniem, 
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iis-sislé  d'un  conseil  privé,  d'un  conseil  législatif  et  d'une  clmmbre 
d'assemblée  élective.  / 

Le  gouverneur  et  le  conseil  privé  étaient  nommés  par  la  Couronne. 

I.c  «  conseil  législatif»  se  composait  de  17  membres,  également 
nommés  par  lu  Couronne  et  à  vie;  ils  devaient  être  majeurs,  nés  sujets 
aiiL'iais.  Les  membres  salariés  ne  devaient  pas  excéder  le  nombre  de 
cini[.  Tous  les  autres  devaient  posséder  une  propriété  foncière  d'un 
revenu  annuel  de  300  livres  sterling  ou  payer  en  impôts  annuels  une 
somme  de  30  livres  sterling. 

La  seconde  chambre  ou  assemblée  législative  se  composait  de 
57  membres,  élus  par  tous  les  habitants  majeurs,  sans  distinction  de 
rligion  ni  de  couleur,  qui  se  trouvaient  placés  dans  l'une  des  condi- 
lions  suivantes: 

1.  —  Franc  tenancier,  fidéicommissaire,  créancier  hypothécaire  ou 
propriétaire  ayant  donné  hypothèque  sur  une  somme  aiuiuelle  de 
ij  livres  sterling. 

2.  —  Tenancier  d'une  rente  inféodée  de  30  livres  sterling  par  an. 

3.  —  Chef  de  fiimille  payant  un  loyer  de  20  livres  sterling  par  an. 

1.  —  Contribuable  payant  un  impôt  annuel  de  3  livres  sterling  par  an. 

La  condition  pour  être  èllfiiblc  à  l'assemblée  législative  était  de 
payor  un  impôt  annuel  de  10  livres  sterling. 

Celte  forme  de  gouvernement  représentatif,  qui  existait  à  la  Jamaïque 
depuis  près  de  200  ans,  fut  abrogée  à  la  suite  d'une  révolte  très- 
Hiieuso  qui  éclata  parmi  la  population  civile  en  octobre  18G5.  Les 
ilésordres  avaient  été  très-graves,  la  répression  fut  terrible.  Les  princi- 
\m\  chefs  de  l'insurrection,  dont  l'un  appartenait  à  l'assemblée  légis- 
ialivL',  furent  exécutes. 

Après  ces  tristes  événements,  la  législature  fut  convoquée  et  réunie 
>iir  la  proposition  du  gouverneur  Eyre  ;  elle  vota  l'abrogation  de  tout 
l'>  système  de  législation  existant,  et  confia  au  gouvernement  de  la 
lîeine  le  soin  de  substituer  à  ce  régime  telle  autre  forme  de  constitution 
'lui  paraîtrait  mieux  appropriée  à  la  nouvelle  situation  de  la  colonie. 

Aux  termes  d'un  acte  du  Parlement  métropolitain  et  d'un  ordre  on 
'oiiseil  du  9  avril  18G0,  la  constituiion  actuellement  en  vigueur  à  la 
liiiiianpie  ne  comprend  plus  ipiun  gouverneur,  un  conseil  privé  et  \m 
m>c[\  législalif. 

-e  conseil  privé  se  compose  du  lieutenant-gouverneur,  de  l'oflicier 
itiiirc  le  plus  ancien  en  grade,  du  secrétaire  colonial,  du  procureur 
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général,  et  de  tois  autres  membres  (8  au  plus)  (|ui  seront  nommés  par 
la  Reine,  ou  provisoirement  désignés  par  le  gouverneur  jusqu'à  l'ap- 
probation de  Sa  Majesté.  Le  gouverneur  doit  présider  le  conseil;  sa 
présence  et  celle  de  deux  membres  seulement  forment  un  (juonini 
sullisant  pour  délibérer.  Le  gouverneur  doit  toujours  prendre  lavis 
des  membres  du  conseil,  sauf  dans  le  cas  où  il  jugerait  qu'il  y  eût 
quelque  inconvénient  pour  le  service  à  le  faire,  ou  lorsque  lalVaire  lui 
paraîtrait  trop  peu  importante  pour  nécessiter  leur  avis.  11  doit  pré- 
senter au  conseil  toutes  les  questions  sur  les({uelles  il  y  a  lieu  d'aviser 
ou  de  prendre  une  décision.  Toutefois,  un  lïiembre  quelconque  a  le 
droit  de  demander,  par  écrit,  la  permission  de  poser  une  question  au 
conseil,  et  le  gouverneur  est  tenu  de  faire,  à  celte  demande,  une 
réponse  par  écrit. 

Le  gouverneur  est  autorisé  à  ne  pas  suivre  l'avis  ou  la  décision  du 
conseil  privé,  s'il  juge  convenable  de  ne  pas  le  faire  ;  mais,  dans  ce 
cas,  il  doit  rendre  compte  au  ministre  des  colonies  des  motifs  de  son 
opposition.  Tout  conseillei  a  d'ailleurs  le  droit  d'insérer  au  procès- 
verbal  l'opinion  qu'il  a  émise  et  qui  a  été  rejetée. 

Le  conseil  législatif,  établi  en  exécution  des  ordres  en  conseil  du 
11  juin  18GG  et  du  1 1  novembre  1869,  doit  se  composer  de  (3  membres 
ofliciels  et  do  0  membres  non  ofliciels.  Les  membres  ofliciels  sont  :  le 
plus  ancien  oflicier  militaire,  le  secrétaire  colonial,  le  procureur  géné- 
ral, auxquels  viennent  s'ajouter  tels  autres  fonctionnaires  ou  personnes 
que  Sa  Majesté  juge  convenable  de  désigner;  les  membres  non  olliciels 
ne  doivent  pas  excéder  le  nombre  0.  Cependant,  voici,  daprès  la  Co- 
lonial office  Liai  pour  1880.  la  composition  actuelle  du  conseil  législatif. 

Président  :  le  capitaine  général  et  gouverneur  en  chef; 

Membres  officiels  :  le  lieutenant-gouverneur  et  secrétaire  colonial. 
le  plus  ancien  ollicier  commandant  les  troupes  régulières  de  Sa  Majesté, 
le  procureur  général,  le  directeur  des  routes  et  inspecleur  général, 
le  receveur  général,  l'auditeur  général,  le  sous-secrétaire  colonial. 
l'avocat  de  la  Couronne.  Total,  8. 

Membres  non  officiels  :  S  notables  de  la  colonie. 

Les  membres  ofliciels  du  conseil  législatif  doivent  être  les  mêmes 
que  ceux  du  conseil  privé.  Lorsque  le  nombre  des  membres  non  ofli- 
ciels nommés  i)ar  Sa  Majesté  est  moindre  que  fi,  le  gouverneur  desiirne 
les  membres  ipii  doivent  compléter  provisoirement  le  conseil  ;  mai» 
tous  doivent  tenir  leur  mandat  de  la  volonté  do  la  Heine,  qui  en  li.xe 
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ludiink'.  Tout  conseiller  a  le  droit  de  sounioltrtî  une  (|iie.stion  à  la 
discussion  du  conseil,  mais  aucune  loi  ne  peut  être  rerulue,  aucun  vote 
lie  peut  ^trc  adopté,  aucune  résolution  t-tre  prise,  ni  aucune  question 
être  admise  au  débat,  quand  l'objet  a  pour  but  de  disposer  ou  de  faire 
imputation  d'une  partie  quelconque  des  revenus  de  la  colonie,  à  moins 
que  la  proposition  n'en  soit  l'aile  par  le  fîoiiveriieur,  ou  qu'elle  ne  soit 
expressément  accordée  ou  introduite!  par  lui.  Toutes  les  lois  passées 
dans  la  colonie  iloivenl  être  intitulées  :  «  Lois  rendues  par  le  gouver- 
neur de  la  Jamaïque,  avec  l'avis  du  conseil  législatif,  » 

jcsnci;  KT  poi.ici;. 

Le  service  judiciaire  comprend  :  un  chancelier,  qui  est  le  pouver- 
iiL'ur;  un  vice-chancelier  et  grand  juge;  deux  seconds  juges  de  la  cour 
suprême;  un  procureur  général  et  deux  substituts;  un  avocat  de  la 
Couronne  ;  un  grefller. 

Les  cours  et  tribunaux  sont  :  la  cour  suprême,  les  cours  d'assises, 
II'?  cours  des  paids  communs,  les  cours  des  ses.<;ions.  la  cour  de  chan- 
cellerie, la  eonr  d'erreurs,  la  cour  de  vice-amirauté  et  la  cour  d'ordinaire. 

Il  y  a.  en  outre,  8  tribunaux  de  district  présidés  chacun  par  un  juge, 
assisté  d'un  clerc.  Ces  tribunaux  sont  organisés  en  queli[ue  sorte  sur 
le  modèle  des  tribunaux  de  comté  en  Angleterre.  Ils  siègent  au  clief- 
liou  de  chaque  district,  mais  cluniue  année  ils  tiennent  une  session 
sur  d'autres  points  du  district.  Les  juges  des  tribunaux  de  district  rem- 
liliss(M)t  les  fonctions  de  {roroncvs)  procureurs  de  la  Couronne.  11  faut 
ajouter  à  ces  éléments  qui  composent  le  pouvoir  judiciaire,  l'institution 
de  iiKigislrals  spéciaux  créés  par  l'acte  de  l'abolition  de  l'esclavage  et 
'liii  sont  aujourd'hui  chargés  de  surveiller  l'exécution  des  contrats 
passés  enire  les  propriétaires  et  les  immigrants. 

Le  service  de  police,  tel  qu'il  fonctionne  acliiellemenl,  a  été  établi 
en  18G7,  sur  le  modèle  de  la  police  irlandaise.  Il  est  à  moitié  mili- 
taire. Il  se  compose  do  22  oITici'rs  (inspect(!urs  et  sous-inspecteurs), 
in  sous-olliciers  et  de  ."jTG  constables  répartis  dans  loule  l'ile.  \  ce 
"Tps  de  police,  il  faut  ajouter  10.")  agents  de  police  ruraux,  ce  qui 
tteve  la  force  totale  de  la  police  à  88(i  hommes. 

iNSTurcTios  l'CitLiQii-:  i:t  cci.tks. 

Jusqu'à  présent,  on  a  réussi  à  maintenir  la  tninquilliléei  le  bon  ordre 
l'ànin  les  éléments  si  disproportionnés  de  lu  {lopulation  de  la  colonie. 
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On  pense  généralement  ([Uc  cet  heureux  résultat  peut  être  attribué, 
dans  une  certaine  mesure,  aux  progrès  de  Tinsiruction  pui)iiijue  qui, 
depuis  une  dizaine  d'aunées,  ont  été  considéral)les.  Le  noiui)re  des 
écoles  élémentaires,  qui  en  1868  était  de  286,  s'est  élevé  en  1878  à  017. 
A  cette  dernière  époque,  le  chitTre  des  élèves  inscrits  sur  les  registres 
était  de  ôl.iHN.  1,'n  accroissement  ausj>i  rapide  est  dû  aux  libéralités  ut 
aux  encouragements  donués  par  le  gouvernement.  La  subvention 
accordée  aux  écoles  était  de  18,572  livres  sterling  eu  1878,  soit 
29  livres  sterling  par  école. 

lin  187^5,  on  a  ouvert  à  Spanishlown,  sous  le  nom  de  Qiiccn's  collcijc 
(collège  de  la  Heine),  un  établissement  scolaire  très-complet. 

A  la  tête  du  service  religieux,  est  placé  un  évèipie  de  l'^gli-se  angli- 
cane dont  le  siège  est  à  Kingstown  ;  il  est  secondé  par  5  recteurs  et  une 
vingtaine  de  curés. 

11  y  a  aussi  environ  40  représentants  du  clergé  des  divers  cullus 
presbytérien,  niorave,  catholique,  israélile,  méthodiste  et  a:iabap(i;te; 
mais  ils  ne  sont  pas  payés  par  le  Gouvernement. 

MUNICIPALITÉS. 

Les  paroisses  sont  les  unités  du  gouvernement  local.  Leur  noiiibre 
a  été  réduit  de  22  à  1  i.  Chacune  d'elles  a  ses  institutions  i)aroissiak's 
propres,  c'est  à-dire  des  hôpitaux,  maisons  de  bienfaisance,  etc.,  etc., 
dirigés  par  le  conseil  municipal  de  la  paroisse,  dont  le  président  est 
désigné  sous  le  nom  de  cuslos.  Le  (((.s/yi- est  nommé  par  le  gouverneur; 
les  membres  du  conseil  sont  nommés  par  le  custos,  sous  réserve  do 
l'approbation  du  gouverneur.  11  y  a  aussi,  dans  chaque  parois.-e,  uu 
conseil  des  loutes,  charge  de  l'adminislralion  des  roules  paroissiulfs: 
ce  conseil  est  nommé  de  la  même  manière  que  le  conseil  municipal. 
Les  dive.''s  impôts  l'rappés  sur  les  maisons,  les  chevaux,  les  voilures, 
les  chiens,  etc.,  etc.,  sont  entièrement  employés  pour  les  dépenses  dos 
paroisses  où  ils  ont  été  perçus. 

FI.NANCES. 

Le  service  des  finances  est  dirigé  par  uu  receveur  général. 

Le  revenu  général  de  la  colonie  est  perçu  i)ar  les  agents  du  dépar- 
lemenl  des  tinances.  Il  y  a,  à  cet  elTet,  dans  clia(]uo  paroisse,  un  re- 
ceveur parlicuUer  placé  à  la  tète  de  cette  branche  de  service. 
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Voici,  d'aprc's  lo  Statisticnl  ahsiract  pour  1870,  les  r(!'sullats  linan- 
ciors  des  dernières  années  : 

Recettes.  Dépen.-ies.        Dette  publique, 

liv.  SI.  liv.  st.  liv,  st. 

En   1S73.  .  .  .  514,700  .•.2;î/i22  033,770 

187i  .  .  .  .  .Vil, 709  .■):î7,2G3  0G5..")37 

1S75.  .  .  .  500,938  580,520  078,229 

1870.  .  .  .  572.080  537,359  GiO,70G 

1S77.  .  .  .  532,788  530.200  033,135 

1878.  .  .  .  530,170  504,508  Gil,Gl5 

Comme  on  le  voit,  les  revenus  et  les  dépen.scs  s"équilil)rent  el  la 
dcUe  publique  reste  stalionuaire.  Klle  s'élève  au  cliilTre  considérable 
d'environ  IG  millions  de  francs. 

Los  principales  sources  du  revenu  ont  produit,  pendant  l'exercice 
1873-1870,  les  sommes  indiquées  ci-dessous  : 

Liv.  5t. 

Droits  d'imporintion.    ..." 201,207 

Droits  de  phares 3.020 

Droits  de  ports 473 

Impôt  sur  le  rhum 95,480 

Licences 17,440 

Tinihre 10,495 

restes 15,S75 

Frais  judiciaires ,s,943 

Amendes  et  connscatioiis 3,09} 

Intérêt  siir  les  réserves  pour  fonds  d'amortis- 
sement   2,743 

intérêt  sur  les  réserves  pour  autres  fonds  .    .  3,744 

Uembourscments  pour  dépenses 10,228 

Divers 2,349 

Dépôts  de  chancellerie  périmés 9,381 

Total 457.108 

Il  y  a  en  outre  un  revenu  qui  a  une  aiïectation  spéciale  et  qui  pro- 
i^ieiit  des  sources  suivantes  : 

Li».  «t. 

Devenus  dos  routes  paroissiales 30,527 

Taxe  des  rues  de  Kingston 1.347 

Hevenus  municipaux  des  paroisses 0,o,sO 

Taxes  des  pauvres 24,314 

Droits  sanitaires 3,110 

Taxes  d'incendie 1,119 


« 


Total 72,567 
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Il  y  a  enfin  les  revenus  pour  l'iinmigration,  savoir  : 

I.iv.  si. 

Droits  (l'exportation !>o,.-i09 

Imprtt  (le  lapitiition l.>,7-.'3 

InténH  sur  les  semestres  pur  fomls  daiuoriis- 

spmeiit ?or, 

Autres  iiitèn'ls I.-ii;5 

CDiilrihutioii  du  revenu  général ."i.onO 


Total  des  revenus  pour  l'immigration 12.").J1 

D'un  autre  côté,  le  tableau  ci-dessous  indique  les  dépenses  du  Trésor 
pendant  le  mOme  exercice  lb75-1870: 


Di'pi'nses  fjria'ralcs. 

Liv.  st. 

Intérêt  (le  la  dette 3;î,i.s3 

Intérêt  des  dépôts  de  la  Banque  d'épargne  .    .  ?,0-.'l 

Pensions ll.îfGt! 

Départements  aduiiuislralifs 3?,i'28 

Départements  des  revenus ;{2,7fi3 

Service  postal 1(),.>74 

—  judiciaire :ii,70i 

—  des  cultes ti.0i3 

—  de  sauté ;îû,''i3s 

—  de  polii'O i7,-J51 

—  pénitentiaire  et  des  prisons 30,i;no 

iii.iuis  de  lorrerlion  U'</o;wa/o/v>s)  .    .    .    .  i,s94 

Instruction  publique 21.271 

Maîtres  de  port 1 30 

Allocations  coloniales  pour  les  troupes  '  .   .    .  i..')59 

l'ilotage  eî  bureaux  de  ports 172 

Subventions  aux  paquebots  (ligue  d'Amérique!.  i.j^o 

Frais  de  bureau  pour  les  départements  publics.  2.7  17 

Colonisation  des  iuimiiirants .j.uoo 

liibiiollièque  pid)liqiio  et  muséum .■>2<j 

Plantations  II  jardins  publics 1,0. ;3 

Travaux  pu'ilics 7l.i;22 

l'hares  et  lariaU.K 1.3S."> 

Dépenses  paroissiales l.Toii 


Total  des  dépenses  générales.    .    .    .     i2ti,i:i3 


'  Ces  aUocatious  ont  ('ti'  .".ci'orilo's,  en  187.1,  en  exécutiou  fl'uac  loi  qui  a  fixé  1  iiiifiiiiiiU 
que  recivrail.  siiivani  >"U  t,'i'*<'i'.  cliaqin'  officie  r  <lc  r.uuu'c  i  uy;ili;  fii  si  rvu  o  a  la  .luMutiqin", 
|iour  touir  Hou  di-  l'exeniiti.ni  des  dioits  d'iuipurîatîou  ^u^  lesapiirovisioiiuuiueutsdeiiiu»' 
à  l'état-major  militaire  et  nux  m«m  'le  r«lgim 'Ut  prévue  par  la  loi  de  IsriT. 
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Di'prnsrs  des  revenus  ai/anf  une  affectation  spéciale. 

Lir.  >t. 

Routes  paroissiales 20, :>.);! 

Hues  de  Kingston jGi 

Objets  niiHiicipaiix  des  paroisses "îiOlO 

Secours  aux  pauvres ^'^ÎO') 

Dépenses  sanitaires 3,l;{:> 

Service  d'incendie îiTiî 

Total 00,146 

Débours  antres  que  les  dé poixes 

liv.  «t. 

Fonds  d'amortissement 10.1)7 

liachat  de  la  dette 37,000 

txcèdant  des  retraits  sur  les  dépôts 4,2;).j 

immigration ')0,182 

10?,,s7i 

Total  général js9,CJ3 
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Le  coninuTco  do  la  Jamaïque  est  représenté  par  ks  importations  et 
les  c\|)orlalions,  (lonl  voici  les  résuilats  (extrait  ûuStalistkaI  ubslract 
de  IM7.S),  pour  une  période  de  six  années  : 

Imporijtious  totales.     Importations  ilu  Kovaumc-Uni. 

liv.  si. 

l,0i.j,300 

1,010,571 

000,170 

607,053 

832,082 

7.)7,077  tsoit  :.(>  p.  100  de  l'impor- 
tation totale). 

Rxport.itions  ii  lîo.  tiiiatlnii 
du  Kuyaùuuî-llui. 


liv.  st. 

En  1S73.   . 

.      1.733. 121 

I,s7i.   . 

.      1,702,817 

1875.   . 

.      t,7.")0,012 

1870.   . 

.      1,700,2.54 

1S77.   . 

.      1,552,330 

1878.    . 

.      1,402,722 

Expoi't  tiiius  totales. 


liv.  st. 

liv.  81. 

1S73.    . 

.      1,220,011 

908,770 

1871.    . 

.      1,442.080 

1,141,4.50 

1875.   . 

.      1,410,485 

1,154,010 

1870.    . 

.      1,517,015 

1,227,818 

1877.    . 

.      1,458,000 

1,150,121 

1878.    . 

.      1.210,705 

054,584  (soit  78  p.  100  de  l'expor- 
tation totale). 

31  "2  I.KS    COLOMKS    ANGLAISES. 

Le  inoiivoinent  comnipniiil  di-  la  .lamin'iiiio  av(>c  lo  l«oyaiimp-iHi 
s'csl  (loin-  tjlovi',  on  1n;s,  à  la  soinine  du  1,71  1,6(11  livres,  soit  près  île 
43  millions  do  francs. 

Los  principaux  articles  d'iini)ortalion,  on  1S77,  ont  été  : 

Qu.intités.  Valouri. 


Aie  et  bière 

Pain 

?2o,oi(',  gallons  li 
lï  is.'t  onintanx 

'.••.4) 
de  .5 

,01.-.'' 

0'',80i.    . 
).    .    .    . 

I.V.  it. 

31,(144 

.S,l?4 

ni,  103 
.v:,iîs 

Beurre 

4  '.)7.3 

riiarlinn  do  !crre.  .    .    . 
l'arinc  tic  i)lé  iriii(li>  .    . 

?s  -.'71  tonnes  (1 
I-2.'2.NO  barils  .    . 

Colon  ninnufactiirè   .    . 

21:;  '71 

l'oi.-^son  sec 

Poi.-soii  frais 

011.19-.'  qnintaiix 
C.l.IiiO  barils  .    . 

.■,()^, 

^0)  .    .    . 

iio,:m) 

s:>  s.'ii 

Farine 

07,10".     —      .    . 

ir.o  1  lô 

.Mirccrio 

7'.'  197 

Quincaillerie 

'i'),770 

Toiles  maniifacinrèes  . 

•:.■>, (i3:^ 

l'orc  frais  et  salé  .    .    . 

7,.S70  barils    .    . 

:"..')  il3 

Iliz 

Savon 

7,72-".,10S  livres  m''. 
2,70i,G09             — 

53). 

3s  sus 

Total 1  ,,-,.-)?,:îM 

Les  principaux  articles  d'oxportation,  pendant  lexercice  1877,  oui 


été: 


Quantités. 


Valenrs. 


Café   .    .    . 
Gingembre 


liv.  st. 

270,060 

lo.sg.j 

(i7,S09 
300,730 

r,3o,o:i 

1(jO,OG9 


9, .>32,SS7  livres  MJe  0", 453 1. 

1.007,878  — 

Piment (;,7r,0.fi03  — 

Rlinm 2(^(J49  punclicons  (de  3sl 

Sucre  brnl 30,a(iO  liog.«lieads  "... 

Bois 4(1,750  tonneuu.x  (l.Olù^G 

Total 1.358,577 

La  cultnrc  du  café,  encouragée  par  lo  gouvernement,  est  devenue 
très-prospère.  On  a  introduit  dans  la  colonie  des  plants  de  café  de 
Libéria  (.\frique)  qui  réussissent  parfaileniont  dans  les  terrains  bas, 
tandis  que  les  caféiers  ordinaires  ne  s'acclimatent  l)ipn  que  dans  les 
terrains  un  pou  élevés.  La  meilloure  espèce  de  café  de  la  Jamaïque  se 
trouve  à  une  hauteur  de  4,000  pieds  (1.200  mètres). 


'  l.e  liOf^nhi  ad  varie  'io  iU  à  1^  quintaux,  i  sl:i  à  [ii-l  kiu>gr.> 
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nni'wp.s. 

Voii'i.  d'après  les  dornicrs  tarifs,  quels  ^ont  los  principaux  droits  de 
iloiiiinc  prélevés  à  l'eniréc  el  à  la  sortie  : 

Dmila  <r<iitrvc. 

Ris  el  (issus  de  coton 1?  1  2  p.  \ 00  arl  valorem. 

—   ■       de  lin,  clianvro  et  jiitc.    .    .     l?l/2p.  ion  — 

Tissus  de  soie 1?1   1  p.  \m  ad  culoifin. 

—  dp  liiine  et  mélanfrés lJI?p.  K'O         — 

Fers  bnits  et  ni;imifiictiirés f?  1 '2  p.  mo         — 

l'otrrie,  fiiïi-nre  et  porcelaine    ....      12  I  ?  p.  l<>!i         — 

Vem;  et  verrerie. l  :  1  .' |).  100  — 

Cuirs  maniilarlurés \'l  1 ,  2  p.  100  — 

lliiilcs ;)  pence  par  frallon  (l',.')i3i 

Niifhrut T**"  par  (jiiiiitii!  i"iii''..sOi. 

Suifs  maniifactiiré.>5 Is^\sp  — 

Savon (•."''. ■J''  — 

Sel l'M  i;-?p       — 

Lari  et  jiiml)on 1  s'^'.sp  — 

teiif  et  pure  salé S~''..V' à  O'*',!''  — 

Bourre tS^^gP  — 

(:aré IT^W'f  3,'i        — 

Froment 9  pence  — 

Froment  de  l'Inde i  pence  — 

Farine  de  froment ,s"'' par  baril. 

!:iz ;r''.ii'  Il  par  quintal  (.■)0'',S0). 

l'oisson  sec :;-''.lIP  — 

-    en  saumnre 2'''',';Pà  IO'I'.Op  — 

Sucre  brut 11^'',2pI/-2  — 

—  rafliné 18"''. M'  — 

Coiiserv  s  et  sauces XI  \\-2  \\.  \m  ad  mlorinn. 

Tlié 1"'' ia  livre  C^.i.j.lt. 

l'ière  en  fûts (j  pence  le  f;alion. 

-  en  l'onteilles f''.  la  doiizain    de  bouteilles  de  1/i. 

>pintiioux lo'''' le  gailon. 

^ins  en  fats 2'''',iiP  le  jrallon. 

-  en  t)outeilles .-,■*''  la  douzaine  de  bouteilles  de  l/l. 

Tabac  en  feuilles G  pence  la  livre. 

—  manufacturé V^    — 

Cigares 5«h     — 

apier  et  papeterie 12  1/2  p.  100  «rf  «'a/o/ort. 

Los  miicliincs,  le  charbon,  le  sol  en  roche  et  les  livres  sont  admis  en 

franchise  do  tout  droit  d'entrée. 
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Droi/s  lie  sortir. 

Café iV^  par  tierce. 

fllnim i''''.r)i' par /)»»rApo»  insi'.r,). 

Sucre 5"'','.ii' par /(09,sArY/(/ im;3'',20). 

Bois  de  toute  rspèce l""  par  toime  (loiô\('>). 


NAVIGATION. 

Voici  le  tonnafîe  total  dc-J  bàtimonts  entres  et  sortis  (à  l'exclusion  des 
navires  caboteurs)  pendant  !a  dernière  période  quinquennale  : 


ïonnai,'c  total. 

t^jumanx. 

loiinfaux. 

En 

1S73.    . 

.    .      (H.j.-.'Oi 

dont 

l'.tl.H)., 

ISTi.    . 

.   .    8n6.r)2(i 

— 

.•,i7,i:-.' 

1S7.)    . 

.    ,      7(iC.;(7S 

— 

.jGS.S.M 

187 G.    . 

.    .     s;{2.7(iS 

— 

5G4,S7S 

1877.    . 

.    .      703.:)40 

— 

si'j.oic. 

1878.    . 

.    .     738,007 

— 

539,070 

Ce  qui  doinie.  pour  iu  part  du  pavillon  anglais,  environ  73  p.  100 
du  tonnage  total. 

On  a  vu  plus  haut  que  le  lîoyauine-Uni  entrait  pour  âO  \^.  100  dans 
le  rliilTrc!  des  importations  de  la  .laniaïqne,  et  qu'il  recevait  7S  p.  |O0 
de  ses  exportations.  On  peut  juger  par  ics  résultats  de  rini|)ortance  du 
commerce  de  cette  colonie  avec  la  métropole. 


ET.\nLISSE.MENT    MILITAUIK. 

Les  forces  militaires  en  garnison  à  la  Jamaïque  forment  un  effectif 
de  9-.?8  hommes,  ainsi  ré|)artis  :  I  batterie  d'ariillerie,  KO  lioiiuiios: 
3  compagnies  du  '("régiment  d'infanlcrie,  o'iS  lionimes  ;  et  i  compa- 
gnies du  I"  régiment  des  Indes  occidentales.  ilSi  hommes  (noirs). 

Les  dépenses  prévues  au  budget  de  l'armée,  pour  le  service  militaire 
de  la  colonie,  s'élèvent  à  la  somme  de  70,098  livres  sterling  (1,707, i50 
francs),  ainsi  répartis  : 

Liv.  st. 

Klat-major  général .       1,339 

Dépenses  de  régiment,  ctc ^s.ioo 

.1  reporter.     ':o,430 
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Lit.  il. 

ttrporl ?9,439 

Service  relipicux aoo 

Service  judiciaire so 

Service  raèiiical 2,910 

Commissariat,  transport,  etc 5,049 

Vivres,  fourrages,  cliaiiiïage  et  (éclairage  .    .    .  '.'0,410 

Habillement 2,15-4 

Service  du  génie 9,117 

Écoles ?00 

Divers loo 


70,69ts 


Toute?  CCS  dépenses  sont  à  la  eliarge  do  l:i  mélropolc  ;  elles  ne 
com[irennenl  pas  le  prix  dos  armes,  éqnipeinonts  et  approvisionne- 
ments pour  les  caséines  cl  liùpitanx,  dont  la  majeure  partie  est  en- 
voyée dAnf.'k'forre  et  dont  la  valeur,  comprise  dans  le  budget  de  l'ar- 
mée, ne  peut  être  établie. 

SERVICE    MlCDICsL. 

Le  service  médical  est  fortement  organisé  11  est  placé  sous  ladlrec- 
lioi)  d'un  tiepiily  chirur^ion  général,  rpii  a  sous  ses  ordres  un  nom- 
breux personnel  de  médecins  et  d'agents  divers.  Les  olliciers  do  santé 
ilii  frouvernemont  sont  autorisés  à  exercer  la  ir.édecine  civile.  Les  di- 
vers médecins  praticiens  qui  reçoivent  un  al)ounement  ou  un  traite- 
ment du  gouvernement  sont  désignés  sous  le  nom  «  d'ofliciers  dosante 
paroissiaux  ".  Ils  sont  répartis  dans  l'ile.  et,  moyennant  un  prix  lixé 
W  payé  par  la  colonie,  il>  doivent  donner  leurs  souis  aux  pauvres  qui 
?ont  malades,  aux  liùpitaux,  aux  maisons  de  bieulaisanco,  au  person- 
nel de  la  police  et  des  prisons,  lis  reçoivent  n\  outre  un  supplément 
dé  Iruilement  pour  soigner  les  coolies  inmiigrants  ,  pour  la  vacci- 
nation, etc.,  etc.  Ils  ont  toute  liberté  d'exercer  la  médecine  privée,  et 
en  même  temps  ils  jouissent  do  tous  les  privilèges  de  pension,  de  per- 
mission d'absence,  etc..  etc..  (jui  sont  accordés  aux  fcnclionnaires 
ilu  gouvernement. 

il  y  a  à  la  Jamaïque  deux  hôpitaux  publics,  un  hospice  pour  les 
alitnés  et  une  léproserie.  11  y  a  en  outre  des  hôpitaux  paroissiaux  qui 
sont  à  la  charge  des  paroisses. 
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CAISSES    n  KPAlinNE 


Iji  tSTl,  II"  poiivoriiPinnit  a  Llabli  des  banques  d'éparfïne  dan?  tnii- 
fcs  les  principales  villes  de  la  i  olonie.  Le  montant  total  des  t\C\H'\H 
s'élevait  en  1ST8  à  environ  ?7.'  G?n  livres  sterlinj.',  ré|)arlies  ciiti' 
G, 002  déposants  auxquels  le  Trésoi  sert  un  intériH  annuel  de  'i  p.  100. 

COMMtlMCATIOVS    POSTALES    ICT   TKI.ÉGRAPinQL'KS,    CHEMINS    DP:    ITR. 

Toutes  les  parties  di'  l'Ile  sont  reliées  entre  elles  par  un  serviiM»  pn.^- 
tal,  (|iii  l'oiiclionnc  régulièrement  trois  fois  par  semaine.  Le  tarif  o.-t 
lixé  à  2  d.  par  lettre. 

Des  communications  fréquentes  et  réj:uliéres  sont  établies  entre  l'Ku- 
rope  et  lu  Jamaïque.  Les  steamers  de  la  Royiil  mail  Cornp'inii  parlent 
de  Sontliampton  les  2  et  17  de  tbaque  mois;  la  traversée  moyenne  est 
de  10  jours.  Les  steamers  de  la  W'isi  ladia  mul  pacifie  Company  par- 
lent de  Liverpool  le  10  de  cliaiiue  mois  ;  la  traversée  moyenne  est  de 
21  jours.  Un  paquebot  français  part  de  Saint-Xazaire  une  lois  par  mois. 
Les  steamers  de  !a  ligne  Atlas  partent  de  New-Vork  cbaque  jeudi  en 
quinze;  la  traversée  moyenne  est  de  7  jours. 

Les  communications  avec  fKurope  par  le  télégraphe  sont  complètes. 
La  Jamaïque  est  la  première  possession  anglaise  dans  les  Indes  occi- 
dentales à  laquelle  touche  le  câble  télégraphique.  De  la  Jamaï([ne,  une 
ligne  se  dirige  vers  Demerari  (Guyane  anglaise),  en  passant  par  Saint- 
Thomas,  la  Darbade,  etc.,  et  une  autre  ligne  va  aboutir  à  l'isthme  de 
Panama. 

Jusqu'à  présent,  le  seul  chemin  de  fer  qui  existe  à  la  Jamaïque  est 
celui  qui  relie  Kingstown  à  Old-harbour,  en  passant  par  Spanislitown. 
11  a  une  longueur  de  2(»  milles  et  vient  d'être  racheté  par  le  gouver- 
nement. 

§  V.  —  Iles  sous  le  Vent. 

CONSTrrUTION    FÉDÉRALE 

Les  îles  sons  le  Vent,  comprenant  les  colonies  de  :  1°  .Vntigoa; 
2"  Montserret;  o"  Sainl-Kilts  ou  Saint-Christophe;  i"  ^évis  ;  5"  la 
Dominique  ;  6°  les  îles  Vierges,  ont  été  constituées  en  une  seule  co- 
lonie fédérale  par  nn  acte  passé  au  Parlement  métropolitain  dan?  h 
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<t'.ision  (le  1871  (  i'i  et  ii.'i  Vicloriu,  ciip.  107).  \.c  k'xtc  de  l'iicti",  (|ui 
.s!  iloiiiié  ci-dessous,  expose  la  coiistilutioii  et  les  pouvoirs  du  ^'oii- 
vcriiemeiit  fédéral,  ainsi  (lue  les  reiatiuns  eiilre  ce  gouveriieiniiit  et 
les  {.'ouveriieiuenls  des  dillerenles  colonies. 

La  colonie  fédérale  contient  |-JO,,")()(l  hahitants.  D'après  les  dernières 
stalisliiines,  le  total  de  ses  exporlalioiis  annuelles  s"elevait  à  j?  1,2 il) 
livres  sterling.',  et  fes  importations  a  i :'.(), 700  livres  slerlin<:.  Le 
revenu  total  {\{i>  G  présidences  était  de  l)(J.J7i)  livres  sterling,  cl  le 
ihilTre  des  dépenses  s'élevait  à  I00,-J70  livres  sterling.'. 

An  point  de  vue  de  l'iiilérét  liistoriiiue.  on  peu!  ra|)peler  que  les 
iles  sous  le  Veut  po.ssédaient  déjà  une  |éf.'islaturi'  comnuuie  sous  le 
ri';.'iie  de  Guillaunu!  et  Marie.  (Juehiues  actes  passés  par  celle  lé^isla- 
lalinv  sont  encore  en  vif^'uenr  aujourd'hui  tians  l(>s  diverses  lie»,  et  il 
n'est  pas  douteux  (]ue  l'ado  de  1871  ne  soit  autre  chose  que  le  réiu- 
blissi'iuent  de  1  ancienne  constitution  de  ces  iles. 

Le  texte  tludil  acte,  amendé  en  1878  par  un  acte  local,  est  couru 
dans  les  ternies  suivants  : 

«  Attendu  que  les  divers  corps  législatifs  des  iles  sous  le  Vent  ont,  par 
cerlaines  résolut. ons,  manifesté  le  désir  que  Icsdites  îles  soient  réunies 
sous  un  seul  gouvernement  dans  les  conditions  y  indi<iuées,  et  ([u'ils 
ont  demandé  ipie  lesdiles  résolutions  soient  résumées  dans  un  acte 
du  parlement  impérial,  avec  telles  dispositions  qui  pourraient  être  ju- 
gées nécessaires  pour  leur  donner  pleine  force  et  ellet  : 

Aitciulu  qu'il  est  expédient  que  ladite  union  des  iles  soit  établie; 

Il  est  ordonné  ce  qui  suit  par  Sa  très-excellente  Majesté  la  Heine,  par 
it  avec  l'avis  et  le  consentement  des  lords  spiritu*'ls  et  temporels  et  des 
touununes,  assemblés  tlatis  le  présent  parlement,  et  par  leur  autorité  : 

1.  —  Le  préseul  acte  est  promulgué  sous  le  litre  de  :  Acte  des  iles 
ms  le  Vint,  1870. 

2.  —  Aussitôt  que  le  présent  acte  sera  mis  en  vigueur  dans  les  îles 
sous  le  Veul,  ces  iles  fonueront  une  seule  colonie,  comprenant  (5  |iré- 
sideiices,  savoir  :  Antigoa,  Montserrat,  Saint-Christophe,  Névis  et  la 
Dominique,  avec  leurs  dépendances,  et  les  iles  Vierges. 

3.  —  Dans  le  présent  acte  les  termes  suivants  auront  la  signilication 
li-après  délinie,  à  moins  que,  dans  le  sujet  ou  dans  le  contexte,  il 
Il  y  ail  (jnelque  chose  qui  y  contredise;  ainsi  : 

Gouverneur  signiliera  le  gouverneur  ou  le  fonctionnaire  administrant 
^cluellemout  le  gouvernemeat  général  des  lies  sous  le  Vent; 
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Gouvememont  général  et  législature  générale  signifieront  respccll- 
vemcnt  le  gouvernement  et  la  législature  des  Iles  sous  le  Vent  ; 

Gouvernement  de  l'île,  conseil  de  l'Ile,  législature  de  l'île,  signiiie- 
ront  respectivement  le  gouvernement,  le  corps  législatif  ou  la  législu- 
ture  d'une  des  présidences  ci-dcs^us  mentionnées; 

Proclamation,  signifiera  une  notice  écrite  et  imprimée  sons  la  signa- 
ture du  gouverneur,  publiée  par  son  ordre  dans  chacune  des  prési- 
dences que  cetle  notice  pourra  cuncerner. 

4.  —  Le  présent  acte  entrera  en  vigueur  dans  les  îles  sous  le  VuiU 
le  jour  qui  sera  indiqué  par  une  proclamation. 

5.  Il  y  aura  un  conseil  exécutif  des  îles  sous  le  Vent,  composé  de 
telles  personnes  ou  fonctionnaires  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  nommer 
ou  déléguer. 

6.  —  S.  M.  la  Reine  pourra  nommer  tels  fonctionnaires  du  gouverne- 
ment général  qu'elle  jugera  convenable,  avec  tels  traitements  qui  leur 
seront  assignés  par  la  législature  générale. 

7.  —  H  y  aura,  dans  les  îles  sous  le  Vent,  un  corps  li'giskitif  qui  sera 
appelé  le  conseil  législatif  général,  et  (lui  sera  composé  de  'J  membres 
élus,  et  de  'J  membres  non  élus  (^cette  clause  reproduite  par  l'acte  11 
de  1878). 

Il  demeure  entendu  que  les  décisions  dudit  conseil  no  seront  pas 
invalidées  par  suite  des  vacances  produites  parmi  ses  membres. 

8.  —  Parmi  les  membres  élus  du  conseil  législatif  général,  i  seront 
envoyés  par  le  conseil  de  l'île  d'Antigoa,  2  par  l'assemblée  législative 
de  la  Dominique,  et  3  choisis  parmi  les  membres  non  ofiiciels  du 
conseil  législatif  de  Saint-Christophe.  Les  membres  pour  Antigoa  et  la 
Dominique  seront  choisis  respectivement  par  les  membres  élus  du 
conseil  de  l'île  dont  ils  font  partie,  et  les  membres  pour  SaiiU-Cliri-- 
tophe  seront  choisis  par  les  mimibres  non  ofliciels  du  conseil  exécutif 
de  cetle  île,  selon  les  formes  qui  pourront  étro  déterminées  par  ledit 
conseil,  et  dans  telle  période  qui  pourrait  être  fixée,  par  voie  de  pro- 
clamation. (Cette  section  est  reproduite  dans  l'acte  de  1878  des  îles 
sous  le  Vent.) 

9. —  Les  membres  non  élus  seront  nommés  par  la  Picine,  selon  le  mode 
et  dans  les  conditions  qu'elle  jugera  convenable;  ils  comprendront: 

Un  président  qui,  au  moment  de  sa  nomination,  devra  être  membre 
de  quelque  conseil  d'île  ; 

Le  secrétaire  colonial,  le  procureur  général,  et  ïaadltor  général; 
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Cinq  incmbrt'f  non  olliciols,  qui  seront  pris  un  dans  chacun  des 
conseils  d'iie  de  lu  Dominique,  de  Saint-Ciiristopiie,  de  Névis,  de 
Montserrat  ol  des  Iles  Vierges.  Les  sièges  de  ces  membres  dans  les 
conseils  d'ile  deviendront  vacants  ipso  fado. 

10.  —  (lonforniénient  aux  dispositions  des  25^  et  H'i'  secàons  du 
présent  acte,  le  gouverneur  jjourra,  avec  l'assentiment  du  conseil 
législatif  général,  désigné  ci-ujjrès  sous  le  simple  nom  de  conseil,  faire 
dos  lois  concernant  les  îles  sous  le  Vent,  ou  seulement  qnehiue  partie 
d'entre  elles,  sur  les  matières  suivantes  : 

r  Lois  sur  la  propriété  immobilière  et  mobilière  (reul  and  persoiinal 
properly),  comprenant  les  dispositions  volontaires  (ivills),  les  testa- 
ments, les  preuves  de  testament  {prvbatc),  et  l'administration  des  biens 
des  personnes  décédées 

2°  Le  régime  commercial  ; 

3°  Lois  relatives  aux  époux,  aux  ascendants  et  enfants,  au  mariage, 
iiu  divorce,  et  à  la  tutelle  des  enfants  ; 

4"  Lois  criminelles  ; 

5"  La  constitution  de  tribunaux  (courts  o[  laws\  l'administration  de 
l;i  justice  civile  et  criminelle,  comprenant  la  juridiction,  la  prati(jue, 
et  kl  procédure  de  tous  les  tribunaux  civils  et  criminels; 

6"  L'établissement  et  la  réglementation  d'un  établissement  péniten- 
tiaire pour  les  condamnés  {convias),  et  d'une  maison  commune  de 
correction  ; 

7"  L'établissement  et  la  réglementation  J'une  force  de  police  géné- 
rale, et  des  autres  forces  protectrices  des  îles  sous  ie  Vent  ; 

8°  L'administration  des  postes  et  des  lélégraplics  ; 

9"  Le.^  quariintaines  ; 

10"  La  monnaie  légale  (currcnnj):, 

1 1"  Les  poitls  et  mesures  ; 

12°  La  vérilication  des  comptes  publics  dans  les  diverses  présidences; 

13°  L'instruction  publique  ; 

14"  L'immigration  et  le  traitement  des  immigrants  ; 

1.")°  Les  idiots  et  les  aliénés,  et  les  hospices  qui  les  concernent; 

IG"  Les  droits  d(!  propriété  littéraire  {copyrighl)  el  les  patentes; 

17°  La  constitution  et  lu  procédure  du  conseil  ; 

18°  Tels  autres  sujets  concernant  chat[ue  présidence  que  la  législa- 
ture locale  déclarera  être  de  la  compétence  de  la  législature  générale. 

11.  —  Coulrairemeul  aux  dispcsilious  des  25*  et  20»  sections  du 
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présent  acte,  le  gouvomeur  pourra,  avec  l'a?seiilimeii(  du  corps  lo^is- 
latir  (l'uiii'  présidence  quelconque,  faire  des  lois  pour  la  paix,  l'onlie 
cl  le  l)on  irouvcrnement  de  ladite  présidence;  mais  toute  loi  ainsi  ren- 
due dans  une  Ile.  concernant  les  sujets  susiudiqués.  pourra  vu  tout 
tenijts  être  rappelée  ou  amendée  par  la  législature  générale,  et  elle 
sera,  sans  aucune  abrogation  formelle,  considérée  comme  nulle  en 
tant  (prelle  sera  en  roritradiction  avec  une  loi  quelconque  passûi' |iiir 
la  législature;  générale. 

12.  —  Le  conseil  peut  être  convotiué,  prorogé  ou  dissous  jtar  tout 
acte  écrit  et  scellé  par  le  gouverneur. 

13.  —  Le  conseil  sera  convoepié  dans  les  0  mois  qui  suivront  h 
mise  en  vigueur  du  pré-eni  acte,  dans  les  îles  sous  le  Vent,  et  ensiiile 
il  sera  réuni  an  moins  unt'  lois  par  an. 

14.  —  Le  lieu  de  la  réunion  du  conseil  sera  fi.xé  par  proclamation. 

15.  —  La  durée  du  mandat  du  con.seil  sera  de  3  ans,  à  moins  que 
la  dissolution  ne  soit  prononcée  plus  tôt. 

16.  —  tlliaque  membre  du  conseil  devra,  avant  de  prendre  son 
siège,  prêter  devant  le  gouverneur  ou  toute  persoime  autorisée'  pai  lui, 
le  sernuMit  d'allégeance  ainsi  conçu  : 

«Je  jure  fidélité  et  obéissaïu-e  à  S.  M.  la  Reine,  à  ses  héritiers  et 
successeurs,  conformémcn!  à  la  loi  »  (lue  Dieu  me  ganle.  » 

Cependant,  toute  personne  autorisée  par  la  loi  à  prononcer  une  allir- 
malion  mi  une  déclaralion  au  lieu  de  prêter  serment  est  dispensée  du 
serment  de  lidélilê,  si  elle  fait  cette  ailirmalion  ou  déclaration. 

17.  —  Le  conseil  nomme  un  de  ses  membres  comme  vice-pré- 
sident. 

18.  —  Tout  membre  du  conseil,  (excepté  les  membres  oflicie's.  peut 
résigiKM' ses  fonctions,  en  s'adrcssant  p:r  écrit  au  gouverneur. 

19.  —  Tout  membre  élu  qui  acceple  un  e!n[)loi  de  la  Couronne  doit 
quitter  son  siège  dans  le  conseil,  (lepi  ndanl  il  peut  être  réélu. 

20.  — ■  Lor.-qu"un  membre  élu  quille  son  siège  dans  le  conseil, 
autrement  ipie  par  suite  d'une  dissolution  on  de  toute  autre  détermi- 
nation dudit  conseil,  le.-  nu-mbres  élus  du  conseil  législatif  de  l'Ile 
qu'il  représentait  choisiront  son  successeur  dans  les  trois  nu)is  i|iii 
suivront  la  nouvelle  de  cette  vacance  proclamée  dans  la  prêsiiieine  ; 
et  si  ce  choix  n'est  pas  l'ait  dans  le  délai  prescrit,  le  gouverneur  dési- 
gnera un  membre  du  conseil  île  ladite  ile  pour  remplir  cette  vacance. 

21.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  eu  soil  aulreuieut  déterminé  par  le  conseil, 
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on  ne  conïi'JéRTii  pas  le  conseil  comme  coiislilué  pour  rcxpédition 
(W>  airaires,  ù  moins  qu'il  n'y  ait  9  membres  présents  à  la  séance. 

22.  —  Les  questions  soulevées  clans  le  conseil  seront  décidées  à  la 
majorité  des  voix:  le  président  aura,  dans  tous  les  cas,  une  voix, 
mais  lorsqu'il  y  aura  iiarlai,'e  des  voix,  la  décision  s'Ta  prise  dans  le 
Si'iis  Je  la  négative. 

23.  —  Aucun  voîe  on  résolution  ne  sera  proposé  au  conseil,  s'il  a 
|iour  objet  de  disposer  d'une  partie  quelconque  des  revenus  provenant 
desdites  iles  sous  le  Vent,  excepté  si  la  proposition  est  faite  par  un 
des  membres  olliciels,  ou  avec  l'approbation  expresse  du  gouverneur, 
ou  d'après  ses  instructions. 

24.  —  Lor.-(iu'un  biil  passé  par  le  conseil  sera  présenté  à  rapprol)a- 
lioii  du  gouverneur,  celui-ci  se  prononcera  suivant  son  jugement,  soit 
([ii'il  accorde,  soit  i|u'il  refuse  son  assentiment,  ou  qu'il  réserve  l'af- 
faire à  la  sanction  l'oyale. 

25.  —  Lorsque  le  gouverneur  approuve  un  bill,  il  doit,  par  la  pre- 
mière occasion  convenable,  envoyer  une  copie  aullienliipie  de  la  lo> 
à  l'un  des  principaux  secrétaires  d'État  de  Sa  Majesté.  Sa  Majesté  aura 
le  droit,  dans  les  18  mois  qui  suivront  la  réception  de  ladite  copie  par 
le  secrétaire  d'Ktat,  de  faire  notifier  au  gouverneur  sa  désapprobation 
de  la  loi  en  question  par  l'intermédiaire  d'un  de  ses  principaux  secré- 
taire dKtat  ;  ladite  loi  deviendra  nulle  et  sans  effet  a  partir  du  jour  et 
après  le  jour  où  le  gouverneur  aura  signifié  ce  refus  par  un  message 
au  conseil,  ou  bien  à  partir  du  jour  on  après  le  jour  (jui  auia  été  lixé 
par  proclamation. 

26.  —  Tonl  bill  réservé  à  la  sanction  de  Sa  Majesté  aura  soii  effet 
aujîitùt  que  la  lieinc  a;ira  donné  son  assentiment  par  un  ordre  en  con- 
seil, et  que  le  gouverneur  aura  signifié  celte  approbation  par  un  mes- 
sage au  conseil  on  par  une  proclamation,  pourvu  (lue  ce  message  ou 
celle  proclamaliun  paraisse  avant  qu'il  se  soit  écoulé  2  années  à  partir 
ilu  jour  où  le  bill  aura  été  présenté  à  l'assentiment  du  gouverneur. 

27.  —  Le  conseil  devra,  à  la  première  réunion,  et  ensuite  de  temps 
s  autre,  suivant  les  besoins  du  moment,  adopter  des  régies  fixes  et  des 
ordres  pour  la  bonne  et  régulière  expédition  des  affaires  ;  ces  règles  et 
urdros  recevront  leur  effet  lorsqu'ils  seront  continués  par  le  gou- 
viTiieur. 

28.  —  Les  dépenses  des  services  communs  à  toutes  les  iles  sous 
■e  Veut,   autres  que  celles  atlectées  à  la  rémunération  et  aux  frais 
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de  voyage  des  membres  du  conseil,  scroiii  fixées  par  le  conseil,  et 
seront,  jusqu'à  ce  iiu'il  en  soit  décidé  autrement  par  ledit  conseil,  divi- 
sées en  IG  paris  réparties  de  la  manière  suivante  cuire  chaque  coIûiul': 

Parti. 

Anligoa 5 

Saiiit-CIirislophe 4 

Domiiuqiie 3 

iNévi? •.' 

Moiilscrrat 1 

Iks  Vicrg-os 1 

Toutefois,  ces  dépenses,  par  exemple  celles  ([ui  louchent  à  l'immi- 
gration, ne  seront  parlagées  que  par  les  Iles  qui  voudront  y  parlicipcr. 

29.  —  Le  budget  de  ces  dépenses  sera  chaque  année  préparé  par 
le  gouvernement  général  et  présenté  au  conseil  ;  et  quand  il  aura  elo 
approuvé  par  ledit  conseil,  il  sera  publié  dans  les  îles  sous  le  Veiil. 
Après  cette  publication,  le  gouverneur  pourra,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  tirer  sur  le  trésor  public  de  chaque  présidence  la  somme 
totale  ou  une  partie  seulement  de  la  part  due  par  ladite  présidence. 

30.  —  Le  conseil  pourra  modilier,  [)ar  une  ou  plusieurs  lois  succes- 
sives, quelques-U[ies  des  dispusilious  du  présent  acte,  à  la  condilioii 
que  ces  lois  soieut  soumises  par  le  gouverueur  à  la  sanction  de  Sa 
Majesté. 

31.  —  Le  terme  de  (jouvcrncur  ou  d'ofp.cicr  administraiU  le  gou- 
vernement, lorsqu'il  est  employé  dans  un  bill  passé  anlérieurenienl  au 
présent  acte  daus  une  des  îles  quelconque,  sera,  après  la  mise  en  vi- 
gueur du  présent  acle,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  aulremetit  décidé  p;ir 
la  législature  de  ladite  île,  considéré  comme  désignant  le  ijouveniatr 
des  ilcs  .soî/.s-  ie  Vent,  ou  toute  autre  personne  nommée  pour  le  rem- 
placer dans  cette  fonctioa  par  un  écrit  de  sa  main  et  sous  le  sceau  pu- 
blic de  la  présidence. 

32.  —Les  pouvoirs  attribués  à  Sa  Majesté  par  les  5%  G"  et  9°  sec- 
tions du  présent  acte  peuvent  être  e.xercés  au  moyen  d'insiruclions  ou 
de  commissions  {warrduts)  sous  seing  privé  de  la  Reiiu',  ou  peuvent 
être  délégués  au  gouverneur  par  lettre  patente  sous  le  grand  sceau  du 
Royaume-Uni  ;  ces  instructions,  commissions  ou  lettres  patentes  pour- 
ront être  lancées  avant  que  le  présiiit  acle  ne  soit  mis  en  vigueur  Juu.- 
les  lies  sous  le  Vent. 

33.  —  Sa  Majesté  pourra,   par  un  ordre  en  conseil,  sur  la  rcquèie 
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du  lOi'iiH  législatif  et  du  conseil  d'une  des  îles  quelcomiue  des  Indes 
occidentales  nou  comprises  dans  le  |)résent  acte,  admellre  ladite  île  à 
parliciiier  au  régime  du  présent  acte,  dans  les  termes  et  les  conditions 
exprimés  pour  cha(iue  cas  dans  la  requête,  et  selon  que  Sa  Majesté 
jugera  convenable  d'approuver;  les  dispositions  prises  à  cet  égard 
[lar  tout  ordre  en  conseil  auront  le  même  effet  que  si  elles  émanaient 
du  l'arlemont  impérial. 

11  résulte  des  dispositions  du  présent  acte  que  le  gouvenicmenl  gé- 
uiral  des  Iles  sous  le  Veut  est  établi  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  gouverneur; 

In  conseil  exécutif  ; 

U;i  conseil  législatif  général. 

Le  conseil  exécutif  comprend  :  le  gouverneur,  le  secrétaire  colonial, 
II' procureur  général,  l'audilor  général,  le  président  de  Saint-Christoplie, 
le  président  de  la  Dominique,  le  président  de  Monlserraf,  le  président 
(le  Névis,  le  i)résident  des  îles  Vierges,  le  président  du  conseil  législatif 
local  d'.\nligoa. 

Le  conseil  législatif  général  se  compose  de:  4  membres  oITicicIs, 
9  membres  élus  et  de  5  membres  non  élus. 

Les  membres  ofilciels  sont:  le  président  du  conseil  législatif  d'Anli- 
iroa,  le  secrétaire  colonial,  le  procureur  général,  l'auditor  général. 

Les  9  membres  élus  comprennent  :  4  membres  pour  Antigoa,  3  pour 
Saiut-Chrisloplic,  2  pour  la  Dominique. 

Les  3  membres  non  élus  comprennent:  1  membre  pour  la  Doniini- 
<\\n\  I  pour  Névis,  1  pour  Monlserrat,  I  pui:r  les  îles  Vierges,  1  pour 
Anligoa. 

Le  service  judiciaire  des  îles  sous  le  Vent  se  compose:  du  grand 
juge  de  la  cour  suprême,  de  deux  juges,  du  procureur  général  et  de 
l'avocat  général. 

Antigoa. 

DKSCIUPTION-    GÉOGR.Vl'lIiaUi:. 

I/ile  d'Antigoa  appartient  au  groupe  des  îles  sous  le  Veat  qui  for- 
ment une  seule  colonie  fédérale.  Klle  est  le  siège  du  gouvernement 
fodOral.  Antigoa  est  située  par  17"G'  lai.  sud  etOî"  long,  ouest  de  l'aris. 
Elle  a  environ   1  a  nulles  de  longueur  de  l'Est  à  l'Ouest,  9  milles  de  lar- 
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geur,  54  milles  de  circonférence,  et  170  milloi  carrés  de  superlicie(sûit 
4iO  kilomètres  carrés). 

L'ile  e?t  peu  élevée  comparativement  aux  Antilles  du  Sud.  Le  pic 
Boggy,  le  plus  élevé,  n'a  que  i08  mètres  de  hauteur.  Les  côtes  sont 
cil  fiéiiéral  trè-s-échaiicrées,  et  l'onneiit  de  nomlireusi'S  baies  et  cri'iiicj 
navigables  pour  de  petits  bàlimciils.  1/He  acquiert  une  véritable  iiniiur- 
tance  par  les  ports  qu'elle  possède  et  dont  plusieurs  sont  excelle:ils. 
Le  jiort  anijhiis  surtout  est  si  bien  abrité  que  les  navires  peuvent  y 
être  abattus  en  carène  le  lo!i^'  dos  ([uais,  et  y  étaler  les  plus  violeiils 
coups  de  vent  en  toute  sécurité.  Ce  port  est  d'ailleurs  occupé  par  l'ar- 
senal militaire  du  gouvernement.  Les  plus  grands  bâtiments  peuvent  y 
entrer. 

Le  climat  d'.\ntigoa  est  en  général  chaud  et  plus  malsain  que  celui 
des  autres  Antilles.  Les  ouragans  y  sont  plus  fréquents.  L'ile  ne  possède 
pas  de  rivière,  on  n'y  trouve  que  (juclques  sources;  aussi  est-elle  e.'v- 
posée  à  de  grandes  sécheresses. 

RÉSUMÉ   HISTÛIUQUE. 

Antigoa  a  été  découverte  eu  1  i03  par  Christophe  Colomb,  i|ui  la 
nomma  ainsi  du  nom  de  l'église  de  Sanla-Maria  de  la  Antigoa  à  Seville. 
En  1632,  un  petit  nombre  d'Anglais  vinrent  s'y  établir,  lui  lu;!:!,  l'ile 
fut  concédée  par  un  acte  fonuel  de  Charles  11  à  lord  Willougliby,  i|ui 
y  envoya  un  grand  nombre  de  colons.  Après*uu  court  intervalle  d'oc- 
cupation par  les  Français,  elle  fut  déclarée  possession  anglaise  parle 
traité  de  Dréda  eu  IGGt). 

GOUVERNEMENT. 

Dès  l'année  1066,  Antigoa  paraît  avoir  joui  du  gouvernement  repré- 
sentatif. En  1673,  elle  fut  réunie  aux  îles  de  Saint-Christophe,  Névi?, 
et  Montscrrat  pour  former  un  gouvernement  général  sous  le  nom  de 
gouvernement  des  îles  Caraïbes  sous  le  Vent.  A  la  léle  de  ce  gouver- 
nement était  placé  un  gouverneur  ayant  le  titre  de  capitaine  général 
des  îles  Caraïbes  sous  le  Vent,  dont  le  siège  principal  était  à  Antigoa. 
En  l'absence  du  gouverneur,  chaque  île  était  administrée  par  un  lieu- 
leuaul-gouverneur  ou  par  un  président  de  conseil.  Le  gouveruemeiil 


ANTIf.OA.  3?" 


^t'iKTil  comprcnaii,  oiilro  !o  pniivprnonr  pénéral,  un  conspil  pônôral 
tl  iiiie  aHseinbléc  froiiéralo,  qui  passaient  les  lois  d'inttirt'l  commun  à 
luiilt's  k'S  ik's  (lu  ^Toiipe  :  mais  clia(|iio  ile  avait  en  outro  son  conseil 
a'paré,  et  son  assemblée  législative  ou  chambre  des  représentants. 

Celte  organisation  est  encore  la  base  du  système  constitutionnel  qui 
régit  la  colonie  fédérale  des  îles  sous  le  Vent.  (Voir  plus  liant  les  détails 
relatifs  au  gouvernement  de  la  colonie  fédérale). 

I.c  gouveriR'menl  local  dWntigoa  se  compose  aujourd'lini  du  gou- 
vonienr  assisté  d'un  conseil  exécutif  dont  lo?  membres  sont  nommés 
par  la  Couronne;  et  d'nn  conseil  législatif  comj)Osé  de  ? 5  membres 
dont  le  secrétaire  colonial,  le  procureur  général,  l'avocat  général,  et 
k' trésorier  sont  membres  de  droit;  8  sont  nommés  par  la  Couronne, 
et  l'2  sont  élus. 

Les  conditions  pour  être  éligible  et  pour  être  électeur  sont  li.xées 
par  un  acte  de  IS.rJ  de  la  manière  suivante  : 

Pour  être  éligible,  il  faut  jouir  d'un  revenu  annuel  de  GO  livres 
?lerling  provenant  d'une  propriété  immobilière  dans  la  colonie,  ou 
d'il:!  revenu  annuel  de  200  livres  sterling  provenant  d'une  profession 
ou  d'un  commerce,  etc. 

Pour  être  électeur,  ceux  des  villes  doivent  posséder  une  terre  en 
llef  simple,  ou  comme  tenancier  depuis  six  mois  au  moins  avant  l'élec- 
lion,  et  d'un  loyer  annuel  de  Ctl  livres  sterling;  ceux  des  districts  ru- 
raux doivent  posséder  10  acres  de  terre  en  llef  simple,  on  Ô  acres  avec 
propriété  bâtie,  ou  une  ti'rre  valant  1  1 1  livres  sterling,  on  un  acre  de 
terre  et  bâtiment  valant  iOO  livres,  ou  être  tenancier  payant  un  loyer 
annuel  d'au  moins  88  livres  sterling. 

L'iie  est  divisée  en  11  districts  électoraux.  Sur  les  208  électeurs 
inscrits  pour  toute  l'île,  il  y  en  a  130  pour  la  seule  ville  da  Saini- 
Jùlin. 

1.0  gouverneur  désigne  le  président  et  le  vice-président  du  conseil 
législatif.  F.n  cas  de  partage  des  voix,  le  président  a  voix  prépondé- 
ranle.  Toute  concession  ou  appropriation  de  dépense  d'argent  doit 
élre  proposée  par  le;  membres  du  gouvernement. 

La  durée  du  mandat  du  conseil  législatif  est  de  5  ans.  Les  membres 
'lus  duilit  conseil  local  choisissent  parmi  leurs  collègues  élus  4  mem- 
bres pour  faire  partie  de  la  législature  générale. 


326  m:s  cor.ONiKS  ant.laisics. 

POPt'L\TIO\.    IMMIOn.VTIO^    ET    INSTHUCTION, 

La  population  de  l'ile  comprenait  : 

Blanci.  Noirs.  Mulâtre!*.  Totaux. 

En  1S6I 2,oCa  27,G0:î  0,882  37,055 

1S71.   .    .    .    .       2.110  2e,;j8(;  0.890  3o,i22 

—  -ili        —   1,217        4-008       —   1,g:3 

Le  dernier  chiffre  donne  environ  80  habitants  par  kilomètre  carré. 
La  diminution  que  l'on  remarque  dans  la  population  parait  devoir  être 
attribuée,  d'après  les  rapports  odiciels,  à  des  épidémies  de  petite  vérole 
l't  à  l'influence  l'iclunise  des  grandes  sécheresses  sur  la  santé  da  la 
population  noire. 

I-a  population  blanche  atteint  à  peine  G  p.  lUO  de  la  population 
totale. 

La  colonie  dépense  annuellement  une  somme  assez  importante  pour 
l'immigration .  Dans  le  déiail  des  articles  qui  composaient  la  dette  publi- 
que en  1877,  figure  en  cITut  un  emprunt  de  7,020  livres  sterling  soii.> 
le  titre  hninhjrat'ion  fund.  Cepoiulant  il  y  a  un  courant  d'émigration 
qui  pousse  les  travailleurs  indigènes  vers  la  Trinité,  la  GuaiJelonpe  l'I 
l'orto-Hico. 

La  législature  fédérale  a  passé  en  187i  un  acte  relatif  à  l'éducUion 
qui  paraît  avoir  donné  de  bons  résultats  pour  le  développement  des 
écoles. 

FIN.VXCES. 

Voici,  d'après  le  StntisticaJ  abstract,  la  situation  financière  de  la  co- 
lonie pendant  une  période  de  5  années  consécutives  : 

Recette».  DépenspB.        Dette  publique. 

liv.  >t.  liv.  st.  liv.  st. 

1S73 33,313  38,lf.S  51,639 

1874 33,536  33,650  55,540 

1875 37,818  3i,159  58.520 

187G 32.354  33,530  58,011 

1877 3i,103  35.126  .J8,510 

Les  droits  d'importation  forment  la  principale  source  de  revenu. 
50  p.  100  de  ces  droits  sont  fournis  par  l'entrée  des  denrées  alimen- 
taires ;  i!  y  a  aussi  un  droit  de  consommation  (excise)  sur  le  rhum 
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lon-omnii';  dons  l'ilo,  ainsi  qu'un  droit  de  licence  pour  la  vonfc  des 
vin.-:  et  spiritueux. 
En  I87(i,  les  clcniciils  de  la  dette  |)ul)lique  étaient  les  suivants: 

I.iv.  st 

Dette  pour  les  travaux  d'am6nagcment  «les  eaux  .   .    .  3-.',.')(i(i 

—  pour  emprunts  locaux lo,l(to 

—  de  la  banque  d'épargne s, 800 

Emprunt  pour  l'immigration 7,(»?() 

Total ùs.ôio 

Dans  les  comptes  de  cette  année  figure  pour  la  première  fois  une 
somme  de  GOO  livres  slcrliiig  payée  à  la  Compagnie  Wcsl  Imlia  (ind 
Puwnivt  Tch'ijraph  ;  au  moyen  de  cette  subvention,  Antigoa  est  en 
communication  directe  avec  les  autres  Antilles,  et  avec  les  continents 
d'iùirope  et  d'Amérique. 

CO.MMEnCE. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  les  importations  et  les  exportations  de 
1873  à  1877: 

Importations.  Exportations. 

liv.  (t.  Ht.  «t. 

1873 lG9,l.-)6  170,797 

1871 li(;,7;58  100,700 

1875 180, .^GS  249,677 

187t) 110,03G  143,237 

1877  176,094  210,366 

Pendant  l'année  1874,  il  a  été  importé  dans  l'île  : 

Liv.  st. 

Denrées  alimentaires CG,S72 

Vins  et  spiritueux 4,691 

Tabac 2,021 

Bois  en  planches  ou  autres 8,015 

Articles  divers 65,l:j9 


146,738 

Les  principaux  produits  de  l'île  sont  le  sucre,  la  mélasse  et  le  rhum. 
Elle  a  exporté  pendant  cette  même  année  187i  : 

Sucre 6,131  hog^hcad3  (27G'i«,2). 

Mélasse 1,735  puncheons  (317''',9j. 

Rhum    381  puncheons      — 


7.:!01 

GSO 

3..)07 

300 

4,090 

237 

:i.3G3 

?09 

3?.'^  r.i:s  r.nr,0Nir:s  \\r,r\isKS, 

Les   iV;foUe=;   dos  années  suivantes  ont   ùlé  nKMlloiiros  ;  elles  ont 
fourni  : 

Siioro  (ho,'»hi;ad-i.       Mo'asso   imiii-licias  .     Klium   piinehcoa-). 

En  187.)  ....  1  i.fuO 

1S7(;  ....  8,337 

1S77  .    .    .    .  10.007 

1S7.S  ....  10.73:) 

On  évalue  de  I J  à  1  i  livres  sterling  le  pri.\  du  hogshcad  de  sucre. 


DOUANES. 

Les  droits  d'importation  levés  sur  les  principaux  articles,  d'après  k 

tarif  li.\é  pour  1878  pour  la  colonie  d'.Vntif,'oa,  sont  les  suivants: 

lils  et  lissus  de  colon fi  p.  \ 00  ad  valorem. 

—  de  lin,  cliaiivro  et  jute.     G  p.  loo. 

—  de  soie Op.  100. 

—  de  laine  et  mélangés    .     G  p.  ÎOO. 
Fers  bruts  et  nianufactiiiés  ....  Op.  loo. 

Maoliines eii  francliise. 

rolcrie,  faïence  et  porcelaine    .    ,    .  6  p.  luO. 

Verre  et  verrerie G  p.  ic^d  ad  valorem. 

Cuirs  manufacturés G  p.  100. 

Huile  minérale 3  pence  par  gallon  1  i',543). 

Autres  huiles 0  pence  — 

Suif  l)rut <)-'','»>'  par  quintal  (.)0'',S0). 

Suif  manufacturé '.'S**"  — 

Cliarbon -.'"'.  1p  par  tonneau  (l,0Oô'',G). 

Savon .'r'VSP  par  quintal  (50'',S0'. 

Sel G  p.  100  «(/  valorem. 

Lard  et  jambon O'^Jp  par  quintal  (.jO^SO). 

Bœuf  et  porc  salé {"•'.Sp  — 

Beurre 0'''.4i'  — 

Café 9^^4P  — 

Fr-oment 3  pence  par  busbel  (30', 34). 

Froment  de  l'Inde 3  pence  — 

Farine  de  froment j"*"  — 

Biz 2•'^3P  par  quintal  (,)0',80). 

Poisson  sec ri'jl  1/2p  — 

—  en  saumure 2'*''  — 

Sucre  brut G  p.  lOO  fl(/  valorem. 

—     ralTuié g-MP  par  quintal  (ùO", 80). 

Conserves  et  sauccs G  p.  \00  ad  valorem. 

Tlié 4  pence  par  livre  (0'',4.i3). 


• 
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îîièrc  rt  iilc  on  fùls •   2  pence  1(2  par  gallon  (  l'.fiH. 

—         en  boiileillf.s î>  pence  par  li  hoiileillcà  du  i;i. 

Fpirilucux de  3-'' à  .")^'' par  ^'allon  (i',5i). 

Mus  en  fi'its 2.')  p    10(\  nrl  raforent. 

—  on  bontcillcs 2.'.  p.  loo  — 

Tabac  en  ftiiillc's .")  pence  par  livre  (o'',4j3i. 

—    manufactiiri- 5  pence  — 

Cigares 4  ponce  p.  livre  et  10  p.  H)n  ad  val. 

fjpitr  el  papeterie f;  p.  lui)  ad  valorem. 

Livres en  franchise. 

La  colonie  a  frappé  en  outre  tous  ces  articles,  pour  l'année  1878, 
dHii  droit  additionnel  de  12  '/.  p.  100, 

liroils  dt!  sortie.  —  Le  sucre  e.st  la  seule  denrOe  ijui  soit  frappée  d'un 
droit  à  l'exportation  :  il  est  de  ô  shilling-:  par  horjsliend  CPTGV-') 


NAVIGATION. 

Le  mouvement  do  la  na^igtilion  est  représenté  par  le  tonnage  total 
dos  Làlinu'uls  entrés  et  sortis  (non  compris  les  navires  caboteurs). 

Toning  !  total. 

En  1S73    ....  .".0,920  dont  -11.322  SOU.S  pavillon  anglais. 

ls7-i -ICCÔÙ     —    .i!),215  — 

187J CO.iTT  —  oO,913        — 

ISTG 4.J  307  —  32,.i()3        — 

1877 jl.30:>  —  3(;,.VJ2        — 

Ce  qui  donne  environ  71  p.  100  pour  la  part  du  pavillon  anglais  et 
vt)  p.  100  pour  celle  du  pavillon  étranger. 

CULTES,    JUSTICK    ICT    POLICE. 

L'ile  d'Antigoa  est  le  siège  d'un  évéclié.  Klle  contieni  1 5  temples 
appartenant  au  culte  anglican,  1.3  au  cuite  morave,  et  10  au  culte 
weslcyen. 

L'ile  est  également  le  siège  de  la  cour  supréiae  des  îles  sous  le  Vent. 
(Voir  ce  qui  est  dit  à  l'article  de  la  colonie  fédérale  des  lies  sous,  le 
Vent.) 

Les  cours  de  juridiction  civile  sont  la  cour  de  chancellerie,  la  cour 
'!t'rn'iir,  la  cour  des  plaids  communs. 


■T3fl  LES    r.OI.OMES    ANr.r.AlSES. 

\a'?  cor.rs  (le  juridiction  criminelle*  >oiil  hi  cour  du  J)nnc  du  Roi  et 
les  j:niiidps  sossiou.''. 

Il  y  a  aussi  une  cour  (raiiiirautc  et  de*  justices  de  paix. 

1,0  service  de  i>olice  est  dirigé  par  un  iu^pecteur  assislé  d'un  clurk. 

SEnVICE    DE    SANTÉ    ET    DE    IlIENFAISANCE. 

La  colonie  accorde  une  subvention  annuelle  de  7,500  livres  slorling 
aux  maisons  de  cliarilé,  aux  liùpitaux,  au  bureau  de  santi,  el  pour 
les  soins  à  doiiiicr  aux  malade?,  pour  la  vacciualion,  etc. 

Ces  institutions  ont  été  placées,  en  exécution  d'un  acte  île  1870,  sous 
la  direction  d'un  bureau  de  fonctionnaires  payés  jiar  le  gouverncnienl 
local. 

Pour  le  service  médical,  l'ile  est  divisée  en  G  distrit'ts.  à  la  tète  de 
chacun  desquels  se  trouve  un  ou  plusieurs  ofliciers  du  santé. 

SKnVICi;    MILITAIRE. 

Le?  dépcn.H's  niililnires  des  îles  sou  le  Vent  el  des  iles  du  Vent 
étaient  portées  au  budget  de  la  guerre  de  1878-1871)  pour  une  somme 
de  09,1 1;!  livres  sterling  :  elles  sont  prévues  au  budget  de  1879-18>S0 
pour  une  somme  de  10i,54G  livres  sterling,  ainsi  répartie  : 

Liv.  st. 

i':tafs-maJors  et  régiment 4i,77t) 

Service  religieux j\2 

Justice  militaire :>r,0 

Service  de  santé 3,'ilG 

Commissariat G, ODS 

Vivres,  fourrages,  cliaiitrage,  éclairage 31.870 

Habillement S.C.jS 

Service  du  génie,  con.structioiis 1-2,040 

Écoles 23S 

Divers 23 

10i,.i-iti 

Toutes  ces  dépenses  sont  à  la  charge  de  la  métropole. 

L.V    nARBCDV. 

La  Barhuda  est  une  petite  île  située  au  Nord  d'.Xntigoa,  dont  elle  o.*! 
iMie  dépendance.  Elle  a  environ  13  milles  de  longueur  et  7  milles  de 
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laij.'1'ur.  La  côte  est  tlan;,'erciisi',  mais  il  y  a  une  l)onne  rado  pour  les 
iiavirt'.'J. 

La  population  e-t  peu  iioml)rouî<c.  Elle  ne  coniptc  pnùre  plus  de 
50(iliai)ilant.s  qui  sont  placés  sous  l'autorité  du  gouverneur  (r.\nlif:oa. 

Le  sol  est  fertile.  Le  principal  commerce  des  colons  consiste  dans 
|;i  vente  du  bétail,  du  blé,  cl  des  denrées  vivrièrcs  aux  Iles  voisines. 
On  trouve  des  tortues  sur  les  côtes  et  des  daims  et  autre  gii)ier  dans 
Ids  liois.  La  Barbuda  peut  Cire  considérée  comme  une  sorte  de  l'erme 
d'.Viitigoa. 

MoNTSKnn.vT. 

Di:SClUPTIl)N    Ol':OGI\APHIQUE. 

1,'ik'  de  Montserrat  apparlient  au  groupe  des  îles  sous  le  Vent.  HUe 
est  située  par  ll')"iô'  lat.  nord  et  iV.]"20  long,  ouest  de  Paris.  Klle  a 
environ  12  milles  en  longueur,  et  S  milles  dans  sa  plus  graiide  largeur. 
Elle  est  d'origine  volcan i'iue,  et  de  forme  presipie  ovale.  Sa  .'juiierficie 
i'?t  de  32  milles  carrés,  soit  environ  83  kilomètres  carrés  Ses  pentes 
rajtides,  escarpées  et  presque  inaccessibles,  sont  couvertes  de  bois  jus- 
i|u'aM  sommet. 

L'ile  ne  po.-;sède  point  de  port,  mais  elle  a  un  bon  mouillage  devant 
la  ville  de  l'Iymoutb,  qui  est  le  chef-lieu  de  la  colonie. 

Par  suite  de  la  nature  accidentée  du  terrain,  les  chemins  en  zigzag 
roiuiaicnt  les  communications  lentes  et  dilTiciles,  et  jnsiiu'à  ces  der- 
iiitTs  temps,  le  sucre,  qui  est  le  principal  produit  de  l'île,  était  amené  à 
kl  ville,  en  sacs  à  dos  de  mules  ou  de  bœufs.  Aujourd'hui,  les  cliarrettes 
.«ont  assez  généralement  employées,  mais  on  voit  encore  quelquefois 
la  mule  et  le  bœuf  avec  leur  sac  de  sucre  sur  le  dos. 

Montserrat  est  la  plus  saine  des  Antilles.  Le  paysage  y  est  très-beau. 

RÉSUMÉ   HISTORIQDK. 

L'île  a  été  découverte  en  1  î93  par  Christophe  Colomb  qui  lui  donna 
le  nom  d'une  montagne  d'Espagne  fameuse,  sur  laquelle  est  situé  le 
monastère  où,  dit-on,  Ignace  de  Loyola  conçut  le  projet  de  fonder  la 
Société  de  Jésus. 

Colonisée  par  les  Anglais  en  1G32,  prise  par  les  Français  en  16Gi, 
rendue  aux  Anglais  en  16()8,  reprise  par  les  Français  en  1782,  cette  île 
^t'té  rendue  définitivement  aux  Anglais  en  1785. 


r,F-S    COLONIES   ANT.LAISES. 


GOUVERNrCMENT. 


Dos  1G68,  Moniserrat  possédait  une  assoml)lL'0  et  un  conseil  légis- 
latif. En  11)72,  elle  fut  réunie  aux  îles  Anligoa,  Saint-(^lirisiopi\eet.\évis 
pour  former  le  gouveraemont  général  des  îles  Caraïbes  sons  le  Vent. 
En  1871,  elle  a  été  comprise  dans  le  groupe  d'Iles  qui  a  été  coiisliiué 
en  colonie  fcdcraJe  des  îles  sous  le  Vent. 

Aujourd'hui,  le  gouvernement  local  est  administré  par  un  président 
(subordonné  au  gouverneur  général  des  îles  sous  le  Vent),  assisté  par 
un  conseil  exécutif  et  un  conseil  lé  rislatif  dont  les  membres  sont 
nommés  par  la  Couronne. 

Cette  organisation  date  du  2î  décembre  ISG6,  époque  à  laquelle 
l'assemblct;  législative  existante  décida,  par  un  acte  conlirmé  par  un 
ordre  en  conseil  du  2'i  février  1867,  qu'elle  serait  remplacée  par  un 
conseil  législatif  qui  aurait  tous  les  pouvoirs,  droits  et  attributions  dont 
elle-même  avait  joui  jusqu'alors.  Sa  Majesté  a  le  droit,  par  une  com- 
mission sons  son  propre  seing,  ou  par  des  instruclioas  émanant  d'un  de 
ses  principaux  secrétaires  d'État,  de  désigner  tels  fonctionnaires,  ou  de 
nommer  telles  personnes,  sans  excéder  6  en  tout,  qu'elle  jugerait  con- 
venable, pour  remplir  les  fonctions  de  membres  olliciels  ou  de  droit 
et  de  membres  non  officiels  dudit  conseil  ;  chaque  conseiller  se  trouve 
ainsi  tenir  sa  charge  de  la  volonté  de  la  Reine  qui  en  fixe  la  durée. 

Le  gouverneur  et,  en  son  absence,  toute  personne  qu'il  aura  désignée 
par  écrit,  préside  les  séances  du  conseil,  et  sa  voix  est  prépondéranle 
en  cas  de  partage  des  voix.  Pour  être  en  nombre,  la  réunion  du  pré- 
sident et  de  3  membres  au  moins  est  indispensable. 

POPULATION,    INSTRUCTION    PUnUQUE. 

La  population  de  Montserrat  s'élevait  : 

Homme.';. 

En  180! 3,iî7 

1S71 .3,978 


Fcmmos. 

To.aux. 

4 , 1  ns 

7 ,  C  i  ■") 

4,715 

s,r,93 

-t-531  -+-.J17        -+-1,018 

Ce  qui  donne  environ  lOi  habitants  par  kilomètre  carré. 

La  colonie  accorde  une  subvention  de  100  livres  sterling  pour  Tins- 
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iruclioa  publique.  Il  y  a  13  écoles  dirigces  par  des  membres  ilu  clergé, 

savoir: 

9  L'colcs  du  culte  anglican  cojiiptanl 7Gl  eiifaiils  cnregiolrés. 

1  —  callioliqiie 77  — 

5  —  AVOslcyoïi il,")  — 

Les  rapports  olliciels  eouslatent  iiiie  les  écoles  sont  peu  suivies, 
liareu  que  dès  l'âge  de  7  ans  les  enfants  soiit  utilement  employés  |)ar 
leurs  parents  pour  les  besoins  de  la  vie. 

n.VA.NCES. 

Les  finances  de  la  colonie  sont  dans  un  état  satisraisant.  11  n'y  a  point 
de  dette  publique.  Voici,  d'ajirès  le  SlaUslical  absiracl,  les  recettes  et 
k'S  dépenses  des  dernières  années  : 

Recettes.  Dépenses. 

liv.  st.  liv.  st. 

En  187.3 i,9i2  4,70i 

lS7i" j,10G  5,107 

1875 5,173  5,C62 

1C7G (1,056  5,3iO 

1877 0,010  5,918 

1878 9,;ii0  8,037 

COMMERCE,    DOUANE   ET    NA\iaATIO.\. 

Pendant  la  même  période,  les  importations  et  les  exportations  ont 
dûane  les  résultats  suivants: 

ImpurtLtionrr.     Kxpovtatious. 
liv.  st.  liv.  st. 

En  1873 20,700  3(1,784 

1871 23,058  33,079 

1875 26,G7S  33,555 

187G 23,989  28,357 

1877 25,471  32,0G5 

1878 27,311  30,2  iO 

Los  droits  d'importation  levés  sur  les  principaux  articles,  d'après  le 
tarif  fixé  pour  l'année  1870,  sont  indiqués  ci-dessous: 

Filsettissusdecoton 1  lj'2  p.  \m  ad  rulorcm. 

—  delin.chauvroetjule.    7  1/2  p.  100        — 

—  do  .soie ~  ^!~  V-  l^ii         — 
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Filst'llissusile  laine  clmclaiiyés.  7  1,2  p.  Uk»         — 

Fers  bruts  et  mamifaclurés.   .    .  7  1,2  p.  lufl         — 

Machines tn  fraiicliise. 

Poterie,  faïence  et  porcelaine.    .  7  1/3  p.  lui)  ad  niiorcm. 

Verre  et  verrerie 7  1,2  p.  100         — 

Cuirs  manufacturés "1/2  p.  tOO         — 

Huile  minéiale 7  1/2  p.  100         — 

Autres  huiles 7  1  2  p.  loo         — 

Suif  brut 7"'' par  quintal  lôu'^.SOi. 

Suif  manufacturé O^"»,  if  par  quintal  i.jOSkoi. 

Ciiarbon 7  l,'2  p.  lOo  par  tonne  au  1 1,01  j'',(î). 

Savon 2^''.  il' par  quintal  (50'',S0^ 

Sel 7  1,2  p.  loOtt'/ /'«forem. 

Lard  et  jambon 4;'', si' par  quintal   ôO^SO). 

Bœuf  et  porc  salés 8'''.oi' par  baril. 

beurre 9^''.4i'  par  quintal  (.".O'',so). 

Café 11"',2  1  2P  par  quintal  l.>0^80). 

l'rou.ent 4  pence  par  boisseau  (3G', 54). 

Iromcnt  de  ilnde 4  [tcncc  — 

Kb'  inc  de  froment eu  franchise. 

Riz 2-'',3i'  par  quintal  i  :.()''. SO). 

Poisson  sec ri".  1  l|2i' par  quintal  (ôo'',.sO). 

on  saumure 2"''  — 

Sucre  brut 7  l'2i}.  HWad  caloiem. 

—  ralTiué ti-'',li' par  quintal  (.■j0'',sni. 

Conserves  et  sauces 7  1,2  p.  lOOarf  ra/onm. 

Thé 4  pence  par  livre  tok,!:,.",). 

bière  et  aie  en  fûts 2  ;i;4  pence  par  galion  i4'..j4). 

—         en  bouteilles.  .    .    .  7  pence  par  12  bout,  de  1/4. 

Spiritueux ;r''  par  gallon  (4',54). 

Vins  en  fiits l.j  p.  loo  ad  i-alorcm. 

—  en  bouteilles 1  j  p.  100         — 

Tabac  en  feuilles fi  pence  par  livre  ((»'', 453). 

—  raanufai;lur6 10  pence  — 

Cigares s  pence  — 

Papier  et  papeterie 7  1/2  p.  100  û(/ l'a/o/'tw. 

Livres eu  fraachise. 

Los  droits  de  sortie  frappés  en   1878  à  l'exporlatioû  sont  iiidii|Mis 
ci-dessous  : 

Chèvres r'',0  par  tète. 

Chevaux S'''.0  — 

Jus  lie  citron do  :>  à  4^''  par  punclieon  de  120  gallons  (545  lilro.-^ 

Mélasse G  pence  par  puucheon  de  120  galions  (545  litres,. 

Gros  bétail S^*»  par  tète. 
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Cochons 1-|>       — 

liliiim ■.'^'' par  |)iinchGon(.Jid  litres). 

Montons V^  par  tùle. 

Sucre.. ;î"'' par  Iiogshcad  (■27G',2  . 

Camics  à  sucre  .    .    .    .  Gpenceleloo. 

lauiarin 2  pcnee  par  baril. 

Cetfe  Ile  a  trouvé  dans  le  doveloppomoiU  de  la  culture  du  limonier 
eldaiis  rex|iortation  des  produits  manufacturés  des  fruits  de  cet  arbre 
une  î-'ource  de  revenus  importante. 

Le  toniuige  total  des  bâtiments  entrés  et  sortis  pcudanl  ces  dernières 
amieos  est  indi.|ué  ci-dessous  (les  navires  caboteurs  n'y  sont  pas 
coiuiiris). 


Ea  1S73.    .   . 

n.21:]  dont 

12,4:.  G 

1S7L    .    . 

13,2Si    — 

12,171 

lS7j.    .    . 

10,818     — 

li,.jOS 

1S7G.    .    . 

lô  '.20     — 

13.G12 

1877.    .    . 

17.021     — 

lj,i72 

1878.    .    . 

.      17,1G3     — 

li,02l 

Ce  qui  donne  environ  00  p.  100  pour  la  part  du  pavillon  anglais. 

Saint-Christophe. 

DESCUIPTI0.\    GÉOQUAPilIQUE. 

Saint-Christophe,  également  appelée  Saint-Kilts  par  les  Anglais,  fait 
larlie  du  groupe  des  îles  sous  '•  Vent.  Elle  est  située  par  ÏIHS'  lai. 
nord  et  G:"î8'  long,  ouest  de  Taris.  La  longueur  totale  de  l'île  est 
li'i'iuiroii  •::]  milles.  Sa  largeur  varie  de  5  à  i  milles.  La  superficie 
lutale  est  de  08  milles  carrés  qui  équivalen',  à  170  kilomètres  carrés 
frai  irais. 

L'île,  d'origine  volcanique,  est  montagneuse.  Les  parties  inférieures 
sont  cultivées  et  parsemées  de  plantations  sucriéres.  Les  pentes  des 
iiioiitagnes  sont  couvertes  d'excellents  herbages,  et  les  sommets  sont 
lré?-boisés. 

Lile  n'a  point  de  purts;  elle  possède  seulement  iiuel([ues  rades  mé- 
•liocres  et  dangereuses  dans  la  saison  des  ouragans.  Le  meilleur  mouil- 
l:iî,'o  est  devant  la  ville  de  la  Basse-Terre,  qui  est  le  chef-lieu  de  la 
Colonie.  Celte  ville  est  située  dans  la  partie  sud-ouest  de  l'ile,  sur  le 
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Lord  d'une  plage  de  sable;  derrière  elle  scleiid  une  graiule  vallée 
ferlile  (|ue!itoureiit  des  rangées  de  collines  formant  le  demi-cercle. 

Le  climat  passe  pour  cMre  suiii.  CejieiKlan!,  comme  toutes  les  \ki 
situées  au  Nord  de  la  liuadeloupe,  Saiiit-Cliristophe  est  très-.-ujcUe 
aux  alternatives  de  sécheresses  prolongées  et  de  grandes  inondations. 
I>e  désastre  qui  a  désolé  cette  colonie  le  11  janvier  1880  est  sans 
exemple  dans  les  Antilles.  La  température  moyenne  est  de  2'J"'  a  ill^au 
mois  d'août  et  de  20"j  à  27"d  en  lévrier. 

La  quantité  de  pluie  tombée  annuellement  est  de  5G  pouces  (r",42j. 

KÉSUMB    HISTOIUQUE. 

L'ile  de  Saint- Christophe  a  été  découverte  en  novembre  1  î93  par 
Christophe  Colomb  lui-même  qui  lui  donna  son  propre  nom;  mais 
elle  ne  fut  alors  ni  colonisée  ni  possédée  par  les  lispagnois.  C'est  la 
plus  ancienne  des  colonies  anglaises  dans  les  Indes  occidentales,  et  un 
peut  la  considérer  comme  la  mère  commune  des  établissements  an- 
glais et  français  dans  l'archipel  des  Caraïbes. 

En  1623,  une  poignée  d'Anglais  vinrent  s'y  établir.  Ils trouvèrenirile 
occupée  par  les  Caraïbes,  avec  lesquels  ils  vécurent  d'abord  en  bonne 
intelligence.  En  l(i25,  des  aventuriers  français  débaniuèrent  à  Saint- 
Christophe  et  furent  bien  reçus  par  les  Anglais.  Bientôt  après,  les  colons 
des  deux  nations  se  réunirent  pour  attaiiuer  les  Caraïbes,  dont  ils 
tuèrent  un  grand  nombre  et  chassèrent  le  reste. 

En  1()2'J,  les  Espagnols  s'emparèrent  de  l'Ile  et  en  chassèrent  à  leur 
tour  les  colons  français  et  anglais,  mais  quelque  temps  après  ceux-ci 
furent  remis  en  possession  de  leurs  terres. 

En  1GG7,  les  Anglais  (pii  avaient  été  expulsés  de  l'ile  par  les  Français 
en  166G,  en  reprirent  possession,  en  exécution  du  traité  d'Ulrcclil.  Ils 
furent  chassés  de  nouveau  en  1782  par  les  Français.  EuOu  en  1783, 
l'île  a  été  rendue  définitivement  à  la  Grunde-JJretagne. 

GOCYERNEMENT. 

Cette  colonie  a  joui  jusqu'en  18GG  des  inslilulions  reiirésenlalivcs 
qui  existaient  autrefois  généralement  dans  les  Indes  occidentale^ 
A  cette  é[»oque,  un  acl(!  du  l'arlement  remplaça  les  deux  chambres  qni 
existaient  alors  par  une  seule  assemblée  législative  dont  les  meaikti? 
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cliiiiiiil  eu  iiuilie  iiuuiUi«.î  jiar  lu  (jOiiroiiiii',  el  ou  initie  dus.  Ladite 
assemblée  s'est  dis?oiile  clle-nu'nK'  par  un  acio  du  ,'n  juin  1<S78  ;  elle  a 
iliLidf  (ju'clio  serait  rciiiplacéi.'  par  un  cûiiscil  législatif  composé  de 
5  uienilircs  ollicicls  et  de  5  membres  non  ofliciels.  Tous  les  membres 
sûiil  nonunés  parla  Heine.  Toutefois,  le  gouverneur  peut  nommer  pro- 
vi.-oirement  les  membres  non  ofliciels.  Il  préside  le  conseil  législatif  à 
lûiiles  les  séances,  et  en  cas  d'absence,  il  désigne  par  écrit  le  membre 
qui  devra  le  remplacer.  (Jualre  membres,  eu  plus  du  président,  sont 
nécessaires  pour  valider  les  délibérations. 

Saint-Clirisloidie  relève  du  gouvernement  fédéral  des  lies  sous  le 
Vo!it.  Le  gouvernement  local  se  compose  actuellement  d'un  président, 
liliicé  sous  les  ordres  du  gouverneur  général  des  îles  sous  le  Vent, 
(l'un  conseil  exécutif  et  d'un  conseil  législatif. 

l'Ut'CLATION,    IM.MIOR.VTIO.V    F.ï   IXSTUUCTION'    PUnLIQCi:. 

Voici  le  relevé  de  la  population  de  l'île  à  deux  époques  différentes  : 

Hommes.  Femmes.  Totaux. 

En  ISGl    .    .    .      11,437  13,003  2i,4lO 

1871    .    .    .      13. -'.iO  li.9IO  -JS.ICO 


Augmentation.  .  .  l,s2J  ■+■  i.oo:  -+-  3.1-29 
Le  dernier  recensement  donnerait  donc  IGU  habitants  par  kilomtMrc 
cane.  C'est  le  coenicient  le  plus  élevé  des  îles  de  co  groupe.  Cependant 
le  rapport  oiricicl  de  187."}  du  gouverneur  de  cette  colonie  fait  remar- 
i\m  avec  regret  que  le  chiffre  des  décès  est  énorme;  il  atteint  35,5  p. 
IXi'IO:  la  mort  frappe  surtout  les  enfants  en  bas  ùge  ;  lu  rapport  atlri- 
Ijue  cette  grande  mortalité  au  manque  de  soins  de  la  part  des  parents 
qui  .sont  misérables.  Il  en  est  résulté,  dans  ces  dernières  années,  une 
ii'is-faibie  augmentation  dans  le  chiffre  de  ia  population,  du  moins  par 
le  fait  de  l'excès  des  naissances  sur  les  décès. 

Tu  raiiport  olljciel  du  gouverneur  de  Saint-Christophe  de  novembre 
t!^Tl  constate  que,  de  18GI  à  1870,  la  colonie  a  reçu  comme  travail- 
leurs : 

4RI  immigrants  venant  de  Madère. 
337  —  de  Calcutta. 

223  ~  d'Afrique. 

Soit  un  total  de  1,044  dont  :.73  liommes  et  471  femmes. 
l-'i  pins  grande  partie  de  ces  imioigrants  s'est  lixée  dans  l'Ile,  mai.s 
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la  population  csl  dense,  et  la  main-d'œuvre  est  à  bas  prix,  en  sorte 
que  le  nombre  des  Iravailleur.s  excédant  la  demande  de  bras,  il  ncpiiniit 
point  que  rinimifiralion  soit  très-active. 

La  colonie  dépense  annuellement  une  somme  de  1,100  livres  ster- 
ling en  subvention  aux  écoles,  (.uï  sont  au  nombre  de  29,  savoir: 

Kcoliers. 

12  écoles  dirigées  par  des  inetùlires  du  culte  anglican,  suivies  par  6;;.' 

10  —  —  wcàleyen         —      507 

7  —  ~  moravc  —      48S 


29  1,717 

l-'JNANCES. 

La  silualion  financière  de  !a  colonie  est  indiquée  par  les  résultats 
suivants  : 

Ktveims.  Dûponses.        Dette  publiiiue. 

liv.  st.  liv.  st.  liv,  st. 

En  1S73 31,749  34,i2i  7. -'00 

1S74 •?2,4:2  27,700  6,700 

1S7J l^G.ôGU  27,145  G, 200 

1S7G ;U,J77  32,152  :.,700 

1<S77 'v'i,lGG  27,053  5,20(1 

187S 32,03i  27,354  4,700 

Les  résultats  favorables  de  l'année  1878  sont  dus  à  des  pluii's  abon- 
dantes qui  ont  donné  une  ex(  cliente  récolte  de  canne  à  sucre.  Le  cliifîie 
d'exportation  de  cette  denrée  a  presque  doublé,  et  l'accroissement  de 
cette  branche  de  revenu  a  ou  une  influonce  naturelle  sur  les  droits 
d'iraporlatioD  cl  les  autres  sources  de  revenus. 

COMMERCE. 

Voici  le  tableau  des  importations  et  exportations  pendant  la  inéuiL' 
période  d'années  : 

Importation.  exportation. 

liv.  st.  liv.  si. 

En  1873 162,355  179,9G4 

1874 128,811  140,143 

1875 i32,8j8  140,542 

1876 13'J,20(;  15C,i:.0 

1877 i:]4,225  147,101 

1876 173,117  202, i84 
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I,"  roiiuiicrcc  li'iiijporlalion  a  Olù  rOpiuli  ainsi  qu'il  tiiit  ])Ciulaiil 

raiiiicu  IHTo  : 

l'iiys  Uo  pr  ■vcuance.  Tiltur  Ji<  uianhanilisis  imporlni 

liv.  st. 

GranJo-lîi'Ctagno .so.SOj 

liKl,  s  o.'(iileiil;i!cs  anglaiics l'J,-.'.V2 

Nord- A iiièrifjiie  anglais ll,13i 

l'uys  d'irangcr 7;j 

Inde.-;  occidenfalcs  étraiigtircs ."),.j;iS 

ttats-Unis 51,310 

173,117 

Les  iiriiicipalos  doiirée'S  oxporlées  jjcntlanl  les  aiiiiûo;,  1877  et  1878 
ont  {loiiué  les  résultais  suivants  : 


S;liTP    llOgs]l0al3  d'":   L'T'il.a)    .     .     . 

Khniii  puiii-hcous  ilo  .'il.'i  litres'.  . 
.Mi'las>o   gallons  de  t', 5  !3)   .    .    .    . 

.Sil  liarils, 

l'aMtos  {barils ■ 

.ViT.wroot  livres  de  u-,ir>:!)  .  .  . 
Tous  les  muis  ilivrcs  île  (jl',4J3i .  . 
Tamarins  gallons  de  l', fil').  .  .  . 
Consorvcs    g  ilhai-  de  ,4'. 51^  .    .    . 


1877. 


T.r.i". 

2.^0,327 
ll.3?l 
•1,214 
1,2U0 


1878. 


ii.'.l 

r)i9,i;0J 

6S3 

(;i3 

ls,0.'i.") 

'.I  ; 

7,o;'.' 


Lr.-  trois  iirciuiors  articles  de  ce  tableau  ont  produit  ensemble 
II;]  [).  100  de  la  valeur  totale  des  exportations  ;  ils  ont  été  répartis  en- 
iiv  k's  dillerenîs  pays  énumérés  ci-dessous  : 


PAYS   DE   DLSII.^  V  MON. 


'■laiiMC-B'-oiagno 

l^oloiiies  (  Indes  occidentales  . 
anglaisi-s.  i  N',,rd-AniOriiino  .  . 
inde.=  .iceidentalcs  étraugores.  . 
i^îats-Uuig 


\  \Lr:i  B   ors   uemîm^ 

EVI'Oni  1   KS. 

Sucri'. 

Ulii:n!. 

.M.!j-s,.. 

liv.  SI. 

liv.  st. 

liv.  st. 

13:;, 7:18 

s,lo:< 

> 

3.-. 

113 

31ii 

l,!3.i 

■IS 

l>,217 

9,;i 

4r)G 

t 

20,757 

• 

ÏOjfiOO 

i.j;i,,-)'.i7 

y.o.ii; 

.'0,0;;3 

^^ 

■■^^^B— '— 

is-.''«; 
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DULANhS. 

lui  1877,  les  droits  à  prélever  à  riiuportallon  éluieiit  ainsi  iixôs; 

Vils  et  tissus  de  coton n  p.  ][)•)  ud  culoiem. 

—  de  liu.  cliuuvro  et  jute.  S  [i.  Iim). 

—  de  soie ^î  P-  I0(». 

—  de  laine  et  mélangés    .  S  p.  10(K 
l'ers  bruts  et  luanufuelui-os   ....  S  p.  im). 

Machines 8  p.  loo. 

l'oterie,  faïence  et  porcelaine.   .    .    .  s  p.  im). 

Verre  et  verrerie s  p.  l"". 

Cuirs  manufacturés S  p.  100. 

Huile  minérale 8  P-  K»'  «''  valorem. 

Autres  huiles 'S  P-  lOO        — 

Suif  brut T-h  pur  quintal  (.jO^80^ 

Suif  manufacturé l'"''  — 

Cliarbou 8    p.   lOO  ml  valorem. 

Savon 2-'',ii'  pai-  quintal  (.VJ^SO), 

Sel S  p.  100  o(/  valorem. 

Lard  et  jambon 4^'',sp  par  quintal  (50,80). 

Bœuf  et  porc  salé 4"',8i'  — 

Beurre 9'^'i''  — 

Café ^-^NT  1|2''  — 

Froment 3  pence  par  boisseau  (30', 3'). 

Froment  de  Flude 3  pence  — 

Farine  de  froment i^\2''  par  baril. 

Riz l-^,-2^'  par  quintal  (ôO^SO). 

Poisson  séché r''.-2P  par  quintal  (io^Ts). 

—  en  saumure r'',2i'  — 

Sucre  brut •">'\'  l/'-i  — 

—  raffiné O^Mp  — 

Conserves  et  sauces 8  i\.  im  ad  valorem. 

Thé «P-  1""-         — 

Bière  et  aie  en  fûts O'-M  Jj-iP  par  galion  (i',54). 

—  en  bouteilles o,(jp  par  12  bouteilles  de  1/i. 

Spiritueux De  3  à  l^h  par  gallon  (  l',543). 

Vins  en  fûts lo  p.  1<)'^  ad  valorem. 

—  eu  bouteilles la  p.  100         — 

Tabac  en  feuilles 0-'',2  i;2p  par  livre  {0^5■i3). 

—  manufacturé i  3j4p 

Cigares v'O  p.  100  arf  valorem. 

Papier  et  papeterie s  p.  lOO.  — 

Livres i^u  frauchise. 
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I,(s  articles  suivant?  sont  seuls  frappés  de  droits  à  l'exportation  : 

\rio\vroot o  '',(1  3  li'  |i'ir  fjiiintal  (r)0'*,7S,i. 

Coton r'M  1  ■:''  — 

Mélasse I''',0  li/inparpiîncliconl.Vi.'jlilrcs),  120gallons. 

Patates 0^'',3i'  par  baril. 

Rliiim 3-'',l  1/-2P  par  piniclicon  (âij  litresi. 

Sel .j  p.  100  O'/  ralnroii. 

Sucre lO'^h^.V  par  hogshcad  r:7f.', 2),  03  gallons. 

Navigation. 

Lo  Statisticol  abstract  donne  les  résultats  indiqués  ci-dessous  pour 
le  mouvement  de  la  navigation  exprimé  par  le  tonnage  total  des  bâti- 
ments entrés  et  sortis,  non  compris  les  bûtimmits  caboteurs  : 

Tonuo.Tiix. 

En  1S73  ....     Co.io.'),  dont  4.".,C7-:  sous  pavillon  anglais. 
is7i  ....    -io.r.CiO    —   3i;,i;io  — 

187.'i.  .  .  .  (ii.iO-:  —  40.117  — 

l.S7().  .  .  .  (V2,i.j7  —  iC.075  — 

1.S77.  .  .  .  57,0.j1  —  il,il3  — 

1878.  .  .  .  83,100  —  ■,2,SA2  — 

On  voit  que  la  part  du  pavillon  anglais  est  d'environ  72  p.  100. 

La  Basse-Terre  est  un  port  franc  où  les  parfuebols  anglais  touchent 
1  foi^  par  mois.  La  colonie  est  reliée  aux  autres  îles  et  au  continent 
par  des  câbles  électriques. 

MILICE    COLONIALE    KT   POLICE. 

La  milice  coloniale  se  compose  de  deux  escadrons  de  cavalerie, 
comprenant  onsomble  0  ofliciers  et  i.")  hommes,  et  dun  corps  d'artil- 
lerie à  cheval  de  2  ofllciers  et  22  soldais.  Celte  force  est  appelée  à  la 
manœuvre  8  fois  par  an.  Les  armes  et  les  munitions  sont  fournies  par 
le  gouvernement.  Les  arlillonrs  sonl  payés  30  livres  sterling  par  homme 
et  par  an;  les  cavaliers  25  livres  sterling.  Pour  couvrir  les  dépenses 
de  la  milice,  la  colonie  a  créé  un  fonds  spécial  au  moyen  d  une  taxe 
lie  'i  sh.  2  p.  sur  chaque  hogshead  (houcaiit)  de  sucre  exporté.  Le 
produit  de  celte  taxe  s'élève  annuellement  à  2,520  livres  sterling 
iiJ-Î.OOO  fr.).  Le  gouverneur  est  de  droit  colonel  honoraire  de  la  milice, 
qui,  d'ailleurs,  est  commandée  par  un  lieutenant-colonel. 

La  colonie  entretient  un  corps  de  police  composé  de  :  1  in?iieileur, 
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?>  snrgenls  et  :?7  :\fjon(:5.  Il  y  a  ou  otitiv  dis  (.•on«l;il)Ic-!  ruraux.  ï.v<  tlii- 
penses  de  ce  service  s'élèvent  à  l.."i!l')  livre-  s'ei'liitg. 

sKnvici:  MftrinAL. 

Pour  lo?  foiiis  médicaux  à  doimor  à  la  popiilalioii  ouvrièiv,  l'ilc 
est  parfaaéi'  eu  six  dirliicts,  à  cImcuii  desquels  est  alTeclé  nii  nlliriiT 
do  santé,  l-a  colonie  accorde  à  ce  service  un  cretlil  ani:ui'!  de  !,:i.")0 
livres  sterlinix. 

L'Ile  possède  ileux  liùpilaux,  celui  de  Cunningliam  et  celui  deSaiidy- 
Point.  Ils  coûtent  aiuuiellouient  a  la  colonie  luie  somme  de  2,fl00  à 
3,000  livres  slerlinfr.  Kn  KST3,  celte  dépense  s'est  élevée  à  3,i3i  liviw 
sterling  (85,800  l'r.). 

THAVAUX    PCnLICS. 

L'entrelien  dos  pont-^,  routes  el  travaux  de  voirie  cofile  amniello- 
me;it  une  somme  de  i.OOO  livres  sterling,  lui  outre  de  ces  dépense», 
la  colonie  consacre  une  somme  prestiue  égale  aux  travaux  nécessaires 
à  rapprovi.-ionnoment  d'eau  de  la  ville  de  la  Basse-Terre,  l'n  coniitu 
spécial  est  oniciollement  chargé  de  l'exécution  des  mesures  prescrites 
))ar  l'acte  passé  en  ISGO,  ayant  pour  objet  les  dispositions  à  prendre 
pour  assurer  un  a|)[u'ovisio!!ncmcnt  d'eau  sutlisant  a  la  Dasse-l'erre 
et  à  ses  environs. 

.Vngiilla. 

Angiiilla  est  une  pelite  Ile  situé'  par  18"IS'  lai.  nord  e;  Gj^lS'  lonir. 
ouest  de  Paris,  à  GO  milles  dans  le  .\ord-Oue>t  de  Saint-Cliristoplie.  ilonl 
elle  c>l  une  dé|iendance.  lîlle  a  été  colonisée  par  les  Anglais  eu  Inj'l 
l'"lle  a  I  i  milles  de  longueur  et  2  à  3  milles  de  largeur.  Sa  snneiiicio 
(:.-t  de  ■')')  milles  carrés,  soit  90  kilomètres  carrés. 

li'ile  e>t  gouvernée  In.alement  par  un  magistrat  spécial,  pay.'  pu*  li' 
trés'^r  impérial.  Ce  l'onctiimîiaire  est  assisté  par  inie  asseinl)ke  lie 
notables  dont  il  esi  le  président.  Ladite  assemblée  se  coni[)nse  du  rn-i- 
gistrat  spécial,  de  o  n.iembres  élus  et  de  •>  membres  nommés  i)ar  la ''oii- 
roune. 

Les  cours  locales  pour  l'admiiiistralion  de  la  justice  so;:t  la  cour 
du  magi-lrat  et  la  cour. des  petite;  dettes.  Mais  l'ile  dep-nd  aussi  delà 
juridiction  de  la  cour  suprême  des  Iles  sous  le  Veut. 


M':vis.  343 

I.c  maîrisirat  i|ui  iulministic  l'ilc  (^sl  pl.ici''  sons  lo-;  nrilro;  du  gou- 
viMiiciir  (le  Saiiil-Clirislnplic. 

Aiigiiilla  ciivoio  un  rcprosuiilaiil  au  coiisoil  législatif  local  ilo  colle 
colonie. 

La  population  de  l'ile  était  estimée  en  1871  à  3,500  liahitants,  donl 
100  Mancs. 

Le  pays  est  irés-sain.  Il  produit  du  bétail,  des  chevaux,  des  vivres 
de' jardin.  11  exporte  aussi  du  phosphate  de  chaux  et  du  sel. 

Les  revenus  sont  estimés  à  555  livres  sterling.  Les  dépenses  à  peu 
près  au  m<^me  cliillre. 

Névis. 

DESCniPTIO.N   GÙOi'jRArurQL'E. 

L'ile  de  Névis,  en  français  Niévis.  appartient  à  la  colonie  fédérale 
il.'S  iles  sous  le  Vent.  Elle  est  située  par  17 MO'  lat.  nord  et  G5"57'  long. 
ouest  de  Paris.  C'est  une  île  d'origine  volcanique,  élevée,  à  peu  prés 
roiuic,  ayant  7  milles  de  longueur,  près  de  G  milles  de  largeur,  et  une 
^uporllcie  de  50  milles  carrés,  soit  environ  120  kilomètres  carrés. 

Le  centre  de  l'ile  présente  un  pic  avec  uu  cratère  élevé  de  1,095 
mètres,  presque  toujours  enveloppé  de  nuages. 

Clinrleslown,  la  principale  ville  de  l'ile,  est  située  sur  le  bord  d'une 
gnnile  baie  où  se  trouve  un  assez  bon  mouilla;.^'.  Elle  est  adossée  à  la 
montagne  qui  s'élève  immédiatement  derrière  elle.  Charleslown  est  port 
franc  de[iuis  1871. 

L'ile  est  divisée  en  5  paroisses.  Sa  surface,  d'environ  32,000  acres, 
prenante  à  peu  près  10,000  acres  (G,î00  hectares)  de  terre  propre  à  la 
culture. 

Le  climat  ressemble  beaucoup  à  celui  de  Sainl-Cbristo|)be  dont 
cilie  Ile  n'est  guère  séparée  que  par  un  étroit  canal  de  2  milles  de  lar- 
l'our  à  sa  |)arlie  la  plus  étroite.  La  liiutinir  moyenne  du  thermomètre 
y  (';l  de  28"  centigrades. 

RÉSUMÉ    lI.;.TOIÎIQIt;. 

Névis  a  été  découverte  en  1498  par  Cbnsloplie  Colomb  et  colonisée 
parles  .\nglaisen  1028.  En  16'i0,  elle  possédait,  dit-on,  i.OOO  blancs. 
i.;i  1050,  elle  faisait  partie  du  groupe  d'Iles  placé  sous  l'autorité  de 
ii^d  Wiilougby,  nommé  par  le  roi  Charles  II  capit:\ine  général  et  gou- 
^vrnenr  des  iles  Caraïbes.  En  1782,  Névis  suivit  ie  sort  do  Saint  CUviî- 
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lopiic  el  se  rendit  aux  l'raiirais.  Mais  a  la  paix  do  1783,  ello  fui  rendue 


aux  Anglais. 


GOUViaiNEMF.NT. 


Dès  lG(iî,  l'Ile  possédait  un  conseil  législatif  et  une  assemblée  légis- 
lative. Eu  1072,  elle  fut  réunie  aux  îles  d'Anligoa,  Saint-Kilts  et  Mont- 
eerrat,  pour  former  le  go\iverneraent  général  des  lies  Caraïbes  soiis 
le  Vent.  (Voir  la  notice  sur  Antigoa.) 

Kn  1783,  lorsque  Tiie  fut  rendue  à  l'Angleterre,  le  gouvernement  gé- 
néral des  îles  sous  le  Vent  avait  cessé  d'exister;  elia(iue  colonie  s'admi- 
nistra séparément  jusqu'en  1832.  Mais  à  cette  époque,  on  vonliit 
apporter  plus  d'économie  dans  l'administration  des  affaires,  et  on  réniiil 
les  Iles  de  Névis,  Saint-Christophe  et  la  Domini(tue  au  gouverncnu'iit 
qui  étendait  déjà  son  autorité  sur  Antigoa,  Moniserrat  et  la  Harbado. 
Chacune  de  ees  îles  avait  d'ailleurs  un  lieutenant-gouverneur  et  con- 
servait sa  chambre  d'assemblée  locale  et  un  conseil  législatif.  C'oJt 
ainsi  que,  depuis  1832,  Névis  était  administrée  (sous  l'autorité  du  gou- 
verneur en  chef  placé  à  Antigoa)  par  un  président  et  un  conseil 
exécutif  de  'J  membres  nonuués  par  la  Couronne,  qui  formaient  le 
conseil  législatif.  H  y  avait  également  une  chambre  d'assemblée  légis- 
lative de  lômenibres,  chaque  paroisse  envoyant  3  membres.  Cela  dura 
jusqu'en  18(iG;  un  acte  législatif  vint  aiors  inodilier  la  constitution  et  y 
apporter  les  modlllcatioiis  récemment  adoptées  ;ï  Saint-Chrislopiio  el  à 
Antigoa;  on  institua  une  seule  chambre  dont  l'élément  représenliilif 
fut  conservé,  mais  on  eut  soin  de  maintenir  la  majorité  des  voix  iiux 
membres  nommés  par  la  Couronne.  Le  conseil  exécutif  fut  reconstitué. 
Les  membres  élus  de  l'assemblée  de  Névis  envoient  un  membre  à  la 
législature  générale  des  îles  sous  le  Vent. 

Kn  1877,  un  nouvel  acte  vint  encore  modifier  et  simplifier  la  légis- 
lature de  Névis.  L'assemblée  fut  sn[)primée  et  remplacée  par  un  tonscil 
législatif  composé  de  tels  fonclionnaires  et  personnes  ((1  au  plus)  que  Sa 
Majesté  commi.ssionnc  ou  lait  nommer  par  le  secrétaire  d'Klat  des 
colonies,  pour  remplir  les  fonctions  de  membres  ofiiciels  ou  de  droit 
et  de  membres  non  officiels  dudit  conseil.  Le  gouverneur  peut  nommer 
provisoirement  aux  vacances  produites  parmi  les  membres  non  officiels. 
Trois  meml)res  du  conseil  sont  nécessaires  pour  valider  les  délibé- 
rations. Le  gouverneur  doit  présider,  ou,  en  son  absence,  telle  personne 
qu'il  aura  désignée  par  écrit. 
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JU.STir.n  i;t  i'Olice. 

Pour  niaiiilenir  l'or.lre  et  la  tranquillité  dans  l'ilo,  il  y  a  senloment 
ii:ie  force  de  police  romposéo  d'un  inspecteur,  d'un  scrfront  et  de 
1?  agents  ;  il  y  a,  en  outre,  des  constables  ruraux,  mais  il  n'y  a  point 
di'  milice  coloniale. 

Pour  l'administration  (h)  la  justice,  il  y  a  un  Provost-Maishall cU\cu\ 
(ririvicrs  (procureurs);  il  y  a  aussi  5  juges  de  paix.  Du  reste,  l'île  est 
[iliicée  sous  la  juridiction  de  la  cour  suprOme  dont  le  siège  est  à  An- 
tigoa. 

POPULATION    r.T   IMMIGRATION'. 

Voici  les  cliilTres  fournis,  d'après  le  ^latistic  '  nhslrncl,  par  les  recen- 
sements olliciels  : 

Hommes.  FomineH.  Tot.iux. 

Eu  ISf.l    .    .    .    .     4,734  ô,OSS  9,8 JJ 

1.S71    .    .    .    .     .-..isî  0,2."):)  It.T."..-! 

1S7.S    ....      .j,i.")3  0,247  n.GSO 

Le  dernier  cliifTre  donnerait  ".tO  habitants  par  kilomètre  carré,  ce  qui 
semblerait  sullisant.  CependanI,  le  rapport  oITiciel  du  gouverneur,  en 
ISTO,  constata  que  le  manque  d»;  l)ras  paralysait  l'énergie  et  limitait  les 
opiTations  des  agriculteurs.  L'apathie  du  travailleur  est  le  Hèan  du 
nliinteur.  Les  habitudes  errantes,  l'amour  du  changement  et  du  plaisir, 
le  peu  de  souci  du  lendemain,  le  peu  de  frais  qu'exige  la  vie,  soit 
comiiK!  nourriture  soit  comme  vêtement,  la  salubrité  tlu  climat,  tout  se 
réunit  pour  produire  chez  le  travailleur  indigène  l'aversion  pour  un 
emploi  fixe.  D"uii  autre  côté,  la  constitution  géologique  de  Névis  s'op- 
[losiint  à  l'emploi  de  machines  aratoires,  il  faut  recourir  au  travail 
manuel.  On  a  donc  pensé  à  faire  venir  qiciques  centaines  d'immigrants 
pour  stimuler  le  travailleur  indigène.  G  est  ce  qui  a  été  réalisé  en  1875: 
peiiiiant  cette  année,  la  colonie  a  reçu  de  Calcutta  un  convoi  de  31.") 
coolifs.  Elle  a  pourvu  aux  dépenses  occasionnées  de  ce  chef  par  : 

Une  taxe  d'irainigralioit  qni  a  [iroduit j5(i 

L'n  emprunt  .=ur  la  banque  de 3.000 

l'ne  taxe  sur  les  ongag:fmi'nls  qui  a  proihijt 32(5 

L'n  emprunt  sur  le  revenu  général  lie 1,117 

Soit  une  somme  totale  de 4,993 
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FI\.\XCES. 


La  situation  finaiiciùre  de  Névis  est  exposée  ci-dessous 


Recettes. 


llv.  st. 

En  1ST3  .    .    .    . 

11, 461 

187i  .    .    . 

.        9,786 

1875  .    .    . 

10,002 

1S76.    .    . 

11,218 

1877.    .    . 

9,89  i 

1878  .    .    . 

10,077 

Dépenses. 

Dette  pubUqnj 

liv.  st. 

liv.  st. 

8,770 

1 

12,070 

3,000 

9,. -,2  6 

4,100 

11,195 

3,400 

9.252 

2.400 

8,963 

1,400 

Ln.  dette  provient  d'un  emprunt  de  3,000  livres  sterling  fait  à  h 
banque  coloniale  pour  les  dépenses  relatives  à  l'immigration.  Elle  doit 
être  amortie  eu  6  annuités. 

Les  principales  sources  de  revenus  sont  : 


Droits  d'importaiion 5, 

—  (l'exportation 1 

—  lie  to   ,iuçe 

—  de  licence 

Amendes  de  police 

Droits  d'enr"gist renient 

Postes 

Divers 

Impôt  sur  les  clicvanx  et  voitures.   .    .    . 
Taxe  de  prestation  de  travail 


Liv.  st. 

480 
317 
490 
540 
182 
84 
G  2 
190 
2GG 
221 


8,832 


COMMERCK. 


Les  résultats  suivants  sont  extraits  du  Stalistical  absiract  pour  1878: 


Importations. 

E.\porta(ions 

En  1873  . 

.     .     .       52,293 

83,225 

1874  . 

.    .    .      38,401 

G0.3il 

1875  . 

.    .    .      2.!, 095 

57,914 

1876  . 

.    .    .      37,933 

5i,0S3 

1877  . 

.    .    .      35.278 

49,568 

187S  . 

.    .    .    .      32,S55 

30.5S3 
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DOL'ANKS. 

Les  droits  à  rimporlatioii  fixés  par  la  colonie  do  Xévi.s  pour  raiinée 
!878,  sont  indiqués  par  le  tarif  suivant  : 

Fils  et  tissus  de  coton IJ  1/2  p.  {00  ad  valorem. 

—  de  lin.  chanvre  et  jute.  12  1/:  |).  IDO. 

—  de  soie 12  12  p.  1110. 

—  de  laine  c>t  molaiigé.s  .  12  1/2  {i.  Ino. 
Fcr=  bruts 12  I  2  p.  KK). 

—  niiiiiufat-tiirés 12  12  p.  100. 

JlailiiiiiS en  francliijo 

l'otcrie,  fuïMicc,  porcelaine  ....  12  1/2  p.  100. 

VciTL'  et  verrerie 12  1/2  p.  100. 

Hiiiics  niinéralos 1  1/21^  par  gailon  (i',.')  1.']'. 

Aiitres  huiles 12  1/2  p.  loo  par  gailoo. 

Siiifhîut 7~h  par  quinial  i.".0''.80). 

—  manufacturé {'c^  — 

ij.arbou en  franchis!'. 

^avoIl 3"'',1  1/2''  par  quintal. 

Stl 12  1/2  p.  \()0  ad  nilorem. 

Lard  ol  jambon 0~'',li' par  quintal. 

Cœiif  et  porc  salés O'M''        — 

Ceiirre d^'^.V         — 

Carè 9-'',i:'  — 

l'romaiit ïi  pence  [lur  bois^^cau   :!(j';:Jii. 

Froment  de  l'Imlc 3  pence  — 

Farine  de  froment .")''\o  par  barii. 

Riz 2^''.3i'  par  quintal. 

l'olifon  séciié r'',l  l/2i'    — 

—  en  saumure 2-''.  par  baril. 

Sucre  lirut 12  1/2  p.  \W)  ad  ralorem. 

—  railinô O^''  ip  pa,- fj|,i[j.^.-il 

liur.scrvos  et  sa'ices 1?  1/2  p.  \oo  iid  calorem. 

liit' c  pi'uce  par  livre  (  i''. i.")."i. 

liii-TC  ('!  aie  en  Ial5 .>  ponce  par  g-allon  1 1'. .'.!). 

—  en  bouteilles |o  pence  par  12  bnntcilles  de  1/i. 

Spiritueux De  .■;^'' a  O""' ;;i' (tiir  ,i;a!lon  (i-',,.J4i. 

Vins  en  fats 20  [>.  \00  ad  vulonm. 

—  en  bouteilles 20  p.  100         — 

T.ibar  CM  ftniille-; 2  l/2i' pir  livr^M')''.  l.V!). 

—    manufacturé G  pence         — 

'•-'ares 2.')  p.  100  ad  cilorem. 

!'.i|iitr  et  papeterie 12  1 '2  p.  Ifl;')     — 

livres eu  frauidiise. 
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Los  (Iroils  lixi''?  ;'i  rcxporlalion  portent  sur  \v^  objets  Piiivanls: 

r.liarbon  tle  bois ()'''.7  1  ?'' par  lioisscau  (."Ci',."))). 

Mélasse V^'.'2>'  par  piincheon  (.V'k)  litres). 

Rli!!m r\o:' 

Sucre ;,~'',Gi'  par  iiogslicaJ  (270',?). 

NAVIGATION. 

Le  tonnago  total  des  hatimonts  cnlrés  et  sortis  (à  l'exclusion  des 
navires  caboteurs)  a  été  : 

Tonneaux. 

En  1873  .    .    .    .  2 l.i-29  dont  18, Gr.3  SOUS  pavillon  anglais. 

lS7't.    .    .    .  15,19S     —  11,118  — 

1875  ....  14, 330     —       9,M)9  — 

IS70  .    .    .    .  19,1  .■)!     —  11,384  — 

1877.  .   .   .  •2i),:,\:>    —  lo..j:,ô  — 

1878.  .    .    .  21,119     —  11,898  — 

11  ressort  de  ces  chilTres  que  la  part  du  pavillon  anglais  tend  à  dimi- 
nuer; elle  n'a  été  en  1878  que  de  55  p.  100. 

La  Dominique. 

DESCniPTIOX   GÉOiillAPHIQUE. 

La  Dominique  est  l'une  des  présidences  des  îles  sous  le  Vent.  Kilo  est 
située  entre  les  parallèles  15"29'  et  I.J'IV  lat.  nord,  et  les  méridiens 
de  Go^KV  et  GS^SO'  long,  ouest  de  Paris,  l-lle  a  29  milles  de  longueur 
et  IG  milles  de  largeur.  Sa  superficie  est  de  291  milles  carré::  (751 
kilomètres  carrés). 

i'nc  chaîne  d(î  montagnes  irréguliéres  traverse  l'île  par  son  milieu 
dans  le  sens  de  la  longueur,  du  .Nord  an  Si.d.  Le  sommet  le  plus  élevé 
a  I,i57  mètres  de  hauleur. 

La  ville  du  Roseau  est  le  chef-lieu  de  la  colonie.  Elle  est  située  sur 
la  côte  sud-ouest  de  l'île,  dans  une  vallée  où  se  trouvent  plusieurs 
sources  d'eau  bouillante.  Le  sol,  qui  est  de  formation  volcani(|ue,  pré- 
sente dans  la  vallée  de  la  Soufrière  plusieurs  crevasses  autour  desiiuelles 
on  recueille  du  soufre  en  grande  quantilé. 

L'ile  est  arrosée  par  de  nomhreu.K  ruisseaux,  dans  lesquels  on  trouve 
d'excellents  poissons  ;  il  y  a  aussi  du  gihier  en  abondance. 

La  saison  pluviale  commence  ordinairement  vers  la  lin  d'août  et 
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couliiiue  jusqu'au  commencement  de  janvier,  avec  de  Iréquents  inter- 
valles de  beau  temps,  lin  septeraljre  et  en  octobre,  il  pleut  pendant 
plusieurs  jours  de  suite  et  quelquefois  pendant  deux  ou  trois  semaines. 
La  saison  sèche  (lévrier  et  mars)  ne  dure  guère  que  six  semaines  ; 
pendant  le  reste  de  l'année,  il  pleut  beaucoup.  Au  iioseuu,,  il  tombe 
environ  2  mètres  d'eau  par  an  ;  dans  quelques  endroits  il  pleut  en- 
core davantage.  La  température  varie  entre  2i"  et  oi".  Le  maxinmm 
durii  pendant  trois  mois  pleins. 

Les  tremblements  de  terre  ne  sont  ni  aussi  fréquents  ni  aussi  des- 
tructeurs que  dans  les  autres  îles  des  .Vnlilles. 

On  a  découvert,  il  y  a  quelques  années,  a  la  Dominique,  un  lac  d'eau 
bouillante.  La  température  de  l'eau  y  varie  de  8i"  a  91»  centigrades. 
C'est  une  inmiense  solfatare  dans  kKiuelle  viennent  se  jeter  les  eaux 
pluviales  qui  descendent  des  montagnes  voisines. 

Le  \  janvier  1880,  une  pluie  de  cendre  volcanique  est  tombée  sur  la 
ville  du  Roseau  et  sur  les  autres  parties  de  l'ile.  KUe  parait  avoir  élu 
produite  par  un  nouveau  cratère  qui  se  serait  formé  dans  la  région  du 
Uc  d'eau  bouillante. 

RÉSUMÉ   HISTORIQUE. 

La  Dominique  a  été  découverte  par  Cliristophe  Colomb,  le  dimanche 
3  novembre  1  i'J3,  d'où  le  nom  qui  lui  a  été  donné.  Les  Français. 
furent  les  premiers  à  s'y  établir  au  commencement  du  wii"  siècle.  Les 
Anglais  lirenl  plusieurs  tentatives  infructueuses  pour  s'emparer  de  l'Ile; 
en  1748,  par  l'une  des  clauses  du  traité  d'Aix-la-Chapelle,  il  fut  stipulé 
entre  la  France  et  l'Angleterre  que  la  Dominique  serait  un  terrain 
neutre,  et  que  les  Caraïbes,  les  propriétaires  d'origine,  en  resteraient 
les  possesseurs.  Néanmoins,  lesFrançaiscontinuèrentà  venir  s'y  installer 
coQiine  colons,  jusqu'en  1763,  époque  a  "atiuellc  l'île  ayant  été  cédée  à 
l'Angleterre,  en  exécution  du  traité  de  Paris,  les  habitants  français 
furent  obligés  de  prêter  le  serment  de  lidélité  à  leurs  nouveaux  maîtres. 
iin  1/71,  la  Domiuii[uc  fut  attaquée  et  prise  par  des  forces  françaises 
venues  de  la  Martinique  ;  mais  elle  fut  rendue  de  nouveau  à  l'Angleterre 
i  la  paix  de  1783. 

GOUVERNEMENT. 

11  est  difficile  de  préciser  la  période  à  laquelle  remonte  rétablisse- 
ment du  gouvernement  représentatif  qui  forme  encore  lu  base  de  la 
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coiislilulion  acliicllo.  On  cii  trouve  la  Iruco  dis  l'année  JG89;  par  une 
commission  ((iuiliaumo  el  Mary)  en  date  du  3G  octobre  de  cotte  aniiLi'. 
la  Couronne  autorisa  le  gouverneur,  le  conseil  et  rassemblée  des  îles 
Caraïbes  sous  le  Vent,  à  édicter,  dans  certaines  conditions,  des  loi>, 
statuts  et  ordonnances  pour  la  bonne  administration  et  la  prosprriié 
desdites  îles,  dont  la  Uorninique  faisait  partie.  Kn  176i.  en  cxéciilioii 
d'une  proclamation  conçue  dans  des  ternies  semblables  à  ceux  tk  h 
commission  précitée,  le  gouvernement  rejirésentatif  fut  rétabli  dans 
quatre  des  îles  cédées  à  TAngletcrre  par  le  traité  de  Paris,  (La  Domi- 
nique en  faisait  partie.) 

Qucbiues  années  après,  en  1771,  on  créa  pour  cette  île  un  gouverne- 
ment distinct  et  séparé.  Toutefois,  la  constitution  représentative  ne  fut 
pas  cliangée. 

.V  partir  de  lS:]-2,  la  Dominiiue  a  été  gouvernée  par  un  iieuîi>nanl- 
gouverneur,  agissant  .-(lUS  les  ordres  du  gouverneur  général  (!ii 
groupe  des  îles  sous  !e  Vent,  auquel  cette  colonie  a|)i-):irtenait.  Lo 
lieutenant-gouverneur  liait  a>si>!é  d'un  conseil  exécutif  composé  ili' 
y  membres  uonimés  par  la  Couronne,  et  qui  devaient  fonctionner  aus.-i 
comme  membres  du  conseil  législatif.  11  y  avait  également  une  usscai- 
blée  représentative  composée  de  19  memijres. 

Aujourd'liui,  le  gouvernement  local  est  administré  par  un  jircsident. 
assisté  d'un  conseil  executif  de  7  membres.  Hn  ISfij,  la  légishiliiri.' 
locale  u  rendu  un  acte  aux  termes  duijuel  le  nombre  des  membres  di' 
l'assemblée  législative  a  été  réduit  a  li  membres,  dont  7  noaunés  et 
7  élus.  Le  président  préside  toutes  les  séances;  il  a  voix  prépondéraiile 
en  cas  de  partage  des  voix  dans  la  Chambre,  et  dans  les  comité:^,  il  ;i 
voix  délibérative  et  prépondérante. 

La  condition  à  remplir  pour  être  élu  représentant  d'une  paroi.'ise 
consiste  à  posséder  50  acres  de  terre.  Pour  représenter  la  ville  du 
Roseau  ou  celle  de  Porlsmoutb,  il  faut  [lossédor  50  acres  de  terre,  ou 
une  maison  dans  la  mOnie  ville,  arrentée  20  livres  par  an. 

Pour  être  électeur  dans  une  paroisse,  il  faut  posséder  10  acres  do 
terre  dans  la  paroisse,  ou  bien  une  maison  ou  un  bâtiment  arrcnle 
4  livres  par  an.  Pour  être  électeur  dans  les  villes  du  Roseau  et  de  Porls- 
moutb. il  faut  avoir  dans  la  ville  une  maison  ou  un  bâtiment  d'un 
loyer  annrel  de  18  livres,  ou  une  rente  viagère  de  8  livres  assurée  .•^ur 
des  terres  ou  des  biens  immeubles. 

Les  membres  éljs  de  l'assemblée  locale  île  la  iiomiiiique  eiivoiciil 
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di'ux  membres  à  la  législature  générale  des  îles  sous  le  Vent,  confor- 
iiu'inent  à  l'acte  du  21  août  1871  (amendé  en  1878),  concernanl  la 
fédération  et  le  gouvernement  général  des  il-'^  sous  le  Vent. 

POPULATION   i:r   LVSTRUCTION   PUULIQUi:. 

Les  recensements  faits  en  18G1  et  en  1871  ont  fourni  les  résultats 
suivants  : 

Hommes.  Femmes.  Totaux. 

En  1S61    .    .    .      n,8.{0  l:j,-.'35  2.j,0G.i 

1S71    .    .    .      13J;J7  li,4il  27,178 

Le  rapport  ofliciel  de  1877  du  gouverneur  de  la  Dominique  estime 
que  la  population  s'élève  actuellement  à  28,900  habitants,  ce  qui  don- 
nerait environ  38  habitants  par  kilomètre  carré. 

11  y  a  18  écoles  du  gouvernement  suivies  par  80  i  enfants.  Les  rap- 
ports olliciels  constatent  que  la  population  de  couleur  ne  parait  pas 
apprécier  sullisamment  les  bienfaits  de  l'instruction,  et  qu'il  serait 
iiuce.^sairc  de  rendre  l'instruction  obligatoire  par  un  acte  de  la  légis- 
lature. 

KLNANCES. 

IcStatislicalabsiracl  donne  les  renseignements  indiqués  ci-dessous, 
concernant  les  recolles  et  dépenses  de  la  colonie  : 

Kccettea.  Dépoufcs.  Dette  publiriue. 

liv.  SI.  liv.  st.  liv.  st. 

En  1873  ....  ■20,.i2.i  17,.-,44  .i,818 

187i  ....  17.903  17,/i.j7  4,813 

1875  .  .  .  .  22,GG7  21,',)G7  9,009 

1H7G  .  .  .  .  18,809  l.s,790  8,30.">  ' 

1877.  .  .  .  19,-,'50  I9,-.'4-2  ,s,300 

1S7S  .  .  .  .  20,998  19,918  7,.-)02 

Les  principales  sources  de  revenu  ont  produit  en  1870  les  résultats 
suivants: 

Liv.  st. 

Droits  d'importation G, 709 

Droits  de  tonnage  et  de  port (189 

Droits  d'exportation 1,289 


Eu  lS;G,la  detto  se  coii:po>i.%it  tl'itn  empiuut  (li>;;.:!li)  livres  pour  les  ilépeii-os  résu.taiit 
luii  iiuraaaii  ((.-et  empnuiî  p.iy.iblv  e.i  1  aus  ,  >  t  il  u;i  i-mpruiit  d'i  .1,000  livrer  (pa\ablo  eu 
;ja.i,  poiii'  la  couhtruetiou  ilo  cjuiiuites  d'eau  daus  ia  villo  du  Uoseau. 
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I.IV.  M. 

Droits  d'cxcisc 2,iC9 

—    de  timbre -07 

LicciHCS 1,1G7 

Amendes,  coijtîitalioii,  droiti  de  juslice 1,093 

Loyers 7i 

Impôt  sur  les  maisons,  sur  le  revenu,  taxe:S  de  rd'parlitiun.  787 

Taxe  sur  les  roules 117 

Le  tableau  ci-dossous  mentionne  le  détail  des  deiienscs  de  la  colouiii 
pour  la  même  année  I87G  : 

I,iv.  ft. 

Élablisscmcnt  civil  (goaverncment) ;i,Olj 

Administration  de  la  jusii'îe 3,097 

Département  du  revenu I,b22 

—  de  la  police 1,3G9 

—  des  prisons S21 

Instruction  publique '^'^ 

Maison  des  pauvres,  hospice  des  aliénés,  hôpitaux.   .    .  1,77S 

Travaux  publics 'J71 

Routes  et  ports l,!--!! 

l'hares  et  signaux 195 

Service  de  sauté 31 

Impressions  et  frais  de  bureau 315 

Fensious  et  secours  aiiruels S.'O 

Emprunts 059 

Diverses 1.0-'3 

Télégraphe 200 

Une  banque  d'épargne  a  été  créée  en  1875.  Los  avantages  de  cette 
institution  commencent  à  .itie  appréciés. 


COMMERCE. 

Voici,  d'après  le  Staiisitcal  nbstmci,  les  importations  el  exporlutioas 
de  la  Uominique,  de  iSTo  à  1878: 

Iii!PO|;tatiun.  Exportation. 

liv.  st.  liv.  st. 

En  1873 G2,552  62,020 

1S74 5r.,7U  07,720 

1875 02,312  71,023 

1S7G 60,918  70  Ois 

1877 58,922  77,701 

lb78 05,760  84,705 
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Tableau  des  provenances  et  des  valeurs  des  importations. 


Le  l;ibl(.>au  suivant  indique  les  valeurs  des  cxiiortutions  de  lu  colonie 
t't  les  pays  de  desUnalion  . 


Eq  ls73 

1S71 

1875 

187ii 

A      D  E  S  T  !  .N  A    r  I  0  N 

(le  l'Angiclcrre. 

ilo> 

Indi'S  uc'i.'iilenlales 

an^'laises. 

des 

Indes  occiileiitalfs 

éirangeris. 

des  ÉlatS'L'nii. 

liv.  SI, 
54,290 
60,004 
.58,561 
66,127 

liv.  st. 
4,001 
.1,460 
5,946 
6,233 

liv.  st. 
3,591 
2,256 
4,136 
4,668 

liv.  st. 
136 

2,978 

1 

Voii'i  le  .élevé  de.^  principaux  articles  exportés  de  la  Dominique  : 


ira. 

h;4. 


b76. 


(animaux 
d  ' 

dOsSO. 


69,30  1 
65,ii0.j 
71, 116 
61,7J1 


Val.ur 

i!n 
liv.  si. 


51,1'2- 
.-.1,727 
56,Ui.j 
61,171 


U  E  L  A  s  s  K. 


Gallons 

de 
■i!,5l.i. 


95,613 

70,849 
88,110 
9S,44) 


Valeur 

en 
liv.  st. 


2,081 
2,312 
4,797 
3,421 


(■allons 

de 
41,S4. 


16,282 
32,498 
17,011 
18,912 


Valrur 

en 
liv.  st. 


1,140 
2,2^0 
1,41! 
1,5.2 


l.ivn'S 
dr 

o'-,4:-.3. 


13,319 
12,04.) 
10,990 
28,210 


\aleur 

en 
liv.  st. 


103 

39.-. 

328 

1,01.') 


1\1. 


Livres. 


1S,!,6,SS 
1S9,7S2 
2uO,lll 
336,l."il 


Valeur. 


liv.  st. 
2,216 

2.164 

2,661 

4,223 


F\BINE    DE    MANIOC. 


Iloissea'i. 


711 
147 

S70 
629 


Valeur. 


liv.  st. 

180 

31 
l.il 
1211 


Gallons. 


7,317 
12, 102 
8,400 
4,-59 


LIMON, 

lAMAl 

Valeui'. 

l'aïkages 

liv.  st. 

73S 

260 

l.Olll 

-51 

l,.s24 

2;i5 

1,8  ;4 

214 

Valeur. 


liv.  st. 
173 

25.' 

188 

148 
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Le  développemeiU  que  Ui  culture  du  café  et  celle  du  cacao  ont  pri> 
dans  ces  dernières  aunées  a  produit  le  meilleur  résultat  :  ou  commence 
à  introduire  dans  l'ile  des  plants  de  café  de  Libéria  qui,  parait-il,  sont 
à  l'abri  des  attaques  de  l'insecte  qui  est  si  dangereux  pour  le  café 
ordinaire. 

N.VVIOATIO.V. 

Voici  le  mouvement  de  la  navigation  de  1(S73  à  I87G  : 


A  R  N  i  IS. 

E  tl  T  R  t  E  s. 

... 

«0»TI  E  s. 

Navires. 

ToDnagp. 

Éqiiipige. 

NaTjrea, 

Tonnage. 

Équiraj,-!-. 

1873 

419 

9,212 

1,->.S2 

419 

9,150 

I,t;i2 

1874 

361 

9,549 

1,107 

357 

9,G2i! 

1,4J1 

1875 

520 

12,f;57 

2,009 

50a 

12,091 

1,W3 

1876 

435 

13,250 

1,957 

428 

13,201 

1,»5S 

Les  différentes  nations  qui  ont  pris  part  à  ce  mouvement  sont  indi- 
quées dans  le  tableau  suivant  pour  l'année  1876  : 


r  A  V  IL  t.  UM  S. 

TO'INiGE    TOTAL    DES    NtVlUS 

entrés. 

tonis. 

Anglais 

9,802  Ion- 

817 
2,428 

32 

42 

70 

29 

9,7;i7  lun' 

846 

2,423 

7 

42 

57 

2H 

Suédois 

13,250 

13,201 

26, 

451 

La  Domiaique  est  en  communication  postale  avec  TRurope  par  les 
paquebots  anglais,  qui  y  touchent  quatre  fois  par  mois.  Elle  est  aussi 
reliée  par  un  câble  électrique  au.K  autres  îles  des  .Vn tilles  et  au  con- 
tinenl. 
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DOUANES. 

Les  droits  d'iniportalion  lovés  sur  les  principaux  articles  ont  été 
fixés  ainsi  qu'il  suit  par  le  gouvernement  de  la  Dominique  pour  i'an- 

niic  1878  : 

Fils  et  tissus  de  coton iO  p.  WO  ad  valorem. 

—  delin.declianvreetdejute  10  p.  100         — 

—  de  soie 10  p.  loo         — 

—  de  laine  et  flics 10  p.  100         — 

Fers  bruts 10  p.  100         — 

—  manufacturés 10  p.  lOO         — 

Macliiiies En  franciiise. 

Poterie,  faïence  et  porcelaine    ...  10  p.  \00  ad  valorem. 

Verres  et  verrerie 10  p.  KiO         — 

Cuir  manufacturé 10  p.  100         — 

Huiles  minérales 0''', 3'' par  gallon  (i',543), 

Autres  huiles De  i  à  8''  — 

Suif  brut 4»'', SP  par  quintal  (50'',80). 

—  manufacturé 0"''','iP  — 

Charbon 2''', 0?  par  tonne  (1,015  kilogr.). 

Savon 3'M  1/ 2?  par  quintal  (jO'',80). 

Se! 0^\GP  par  baril. 

Lard  et  jambon 9''',4p  par  quintal  (.JO^SO). 

Bœuf  et  porc  salé 4■'^8P  par  quintal. 

Deurrc 9'^4P         — 

Café 10  p.  100  ad  valorem. 

Froment O'**, Ip  par  boisseau  (36',34). 

—    de  l'Inde 0■*^4P  — 

Farina  de  froment 4'''',2p  par  baril. 

!iiz 10  p.  100  a(/  valorem. 

Poisson  séché 2="',0p  par  quintal. 

—  en  saumure 4''',0p         — 

Sucre  brut 7**',0p        — 

—  raffiné 8'^^i  1/2p  — 

Conserves  et  sauces lo  p.  lOO  «^Z  «a^rem. 

Thé 0'^'',6P  par  livre  (0'',.)43K 

Bière  et  aie  en  fùt.î O'*- 51.  p^^  gaUo^  (ji -^j^ 

—  en  bouteilles O'^IOp  par  12  bouteilles  de  1/4. 

Spiritueux De  2  à  C**"  par  gallon. 

Vins  en  fûts 20  p.  100  ad  valorem. 

—  en  bouteilles 20  p.  100        — 

Tabac  en  feuilles 0'''',2  1/2p  par  livre  (0'',543). 

—  manufacturé 20  p.  100  ad  valorem. 
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Cigares .'0  p.  100  aJ  valorem. 

lapicr  et  papeterie lo  p.  idO        — 

Livres En  franchise. 

Les  droits  de  sortie  ont  été  ainsi  fixés  pour  l'année  1878  : 

Gros  bétail C^'',oi'  par  tête. 

Cacao P'',!  1/21' par  quintal. 

Café V\\  1/ji'         — 

Jus  de  limon,  concentré ()'^|l' par  gallon  (4',.ji) 

—  brut U'h.!'' par  10  gallons  (4J',i3). 

Farine  de  manioc U"'',oi' par  boisseau. 

Mulasse -J'iSG'' par  100  gallons  (iji', 3) 

Rhum ir'', 01' pur  100  gallons  liji', 3). 

Sucre i""",»;'' par  liogshead  (SGS  kilogr). 

Sirop ■i^'',Oi'  par  lOo  gallons. 

Amidon 0''',Gp  par  boisseau. 


SERVICE   MÉDICAL    ET    HO^I'IT.XLILR. 

Celte  branche  du  service  est  i'ol)jcl  de  l'attention  particulière  du  gou- 
vernement local.  En  outre  des  maladies  ordinaires  occasionnées  par  le 
climat  des  .\ntilles,  les  affections  de  peau,  cùniiues  sous  le  nom  de 
yaivs,  ont  pris  une  grande  intensité.  C'est  pourquoi  la  législatuie  locale 
a  passé  en  1875  un  acte  aux  ternies  duquel  la  présidence  a  été  partu- 
gée  en  trois  districts  médicaux.  Les  oflicier.s  de  sanlé  attacliés  à  ces 
districts  reçoivent  une  allocation  de  "200  à  250  livres  sterling  pour  les 
soins  à  donner  aux  pauvres. 

La  colonie  possède  une  maison  pour  les  pauvres,  un  hôpital,  un 
hospice  pour  les  aliénés  et  un  orphelinat  catholique  romain. 

Les  ILES  ViKUGKS. 

DESCUIPTIOX    GÉ0G11.\PIIIQUE. 

Les  îles  Vierges  forment  un  archipel  divisé  en  trois  groupes  :  les  île.' 
du  Passage,  les  îles  Danoises,  les  îles  Anglaises.  Ce  dernier  groupe  cous- 
titue  l'une  des  présidences  du  gouvernement  fédéral  des  îles  sous  le 
Vent.  11  a  pour  chef-lieu  Tortola,  qui  est  situé  par  18"27'  lat.  Nord  et 
par  67"  long.  Ouest  de  Paris.  Tortola  est  la  plus  grande  des  Iles  Vierges. 
Klle  a  lu  milles  de  longueur  de  l'Est  a  l'Ouest,  et  J  '/i  milles  de  lar- 
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?oiir.  F.llc  o?l  lri'S5-inontn?ncnse.  Lo  ?ciil  bon  port  qn'ollo  possi^do  est 
1(1  port  riond,  dans  la  partie  Sud-Est  do  l'ile,  oncoro  n'cst-il  ouvert 
([lie  pour  des  navires  de  petites  dimensions.  C'est  un  port  franc.  La 
ville  et  le  siOge  du  gouvernement  sont  sur  lo  côté  Ouest  du  port. 

Les  iles  Vierges  sont  souvent  visitées  par  les  ouragan^'  ;  ils  y  sont 
pnrfûis  rl'nne  violence  telle  que  des  navires  ont  été  coulés  dans  les 
ports  les  mieu.x  abrités.  Pans  l'ouragan  de  1807,  l'ile  de  Tortola  fut 
m  partie  submergée  et  un  grand  nombre  de  personnes  furent  noyées; 
un  antre  ouragan  a  eu  lieu  en  1871  ;  mais  les  désastres  ont  été  moins 
considérables. 

nÉsu.MÉ  niSToniQUE. 

I.r>  îles  Vi(>rges  ont  été  découvertes  par  Christophe  Colomb  en  1  i93. 
Toilûla  a  d'abord  été  occupée  par  des  boucaniers  hollandais  en  IfiiS. 
Ceux-ci  .'urent  chassés  en  IGGd  par  d'autres  boucaniers  qui  en  prirent 
possession  au  nom  du  roi  d'Angleterre.  I,e  gouvernement  anglais  leur 
accorda  sa  protection,  et  quelque  temps  après,  ce  groupe  d'îles  fnt 
annoxé  au  gouvernement  des  iles  sous  le  Vent.  Depuis,  elles  n'ont  pas 
ces.îé  d'appartenir  aux  Anglais. 


GOUVEnNEMKN'T. 

Pès  1773,  nn  gouvernement  civil  et  des  cours  de  justice  étaient  éla- 
l'li>  dans  les  îles  Vierges.  La  première  assemblée  locale  se  réunit  le 
I'' février  177i  pour  voter  les  impùls.  A  partir  de  cette  époque,  la 
'vmstilulion  des  îles  Vierges  a  été  analogue  à  celle  des  antres  colonies 
ilii  groupe  des  îles  sous  le  Vent,  auquel  elles  appartenaient,  et  elle  a 
Hibi'les  mêmes  vicissitudes. 

A  dater  de  IS:',:,  le  gouvernement  des  îles  Vierges  a  été  administré 
p:n'  un  lieutenant-gouverneur  placé  sous  les  ordres  du  gouverneur  en 
iliefdos  îles  sous  le  Vent.  Il  était  assisté  d'un  con.ïeil  exécnlif  composé 
il' 7  membres  nommés  par  le  gouverneur  en  chef,  avec  l'approl)aIion 
lie  Sa  Majesté.  Ces  mêmes  membres  composaient  aussi  le  conseil  léiris- 
■a'if.  11  y  avait  en  outre  une  assemb'ée  législative  compo.sée  de  9  niem- 
hm  élu-, 

I^n  avril  1867.  est  intervenue  une  ordonnance  qui  a  modifié  la  consli- 
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tulion  de  cetto  présidence.  Aux  termes  dudit  acte,  il  a  été  institué  un 
conseil  législatif  coniposé  du  secrétaire  colonial,  du  trésorier  colonial 
et  de  trois  membres  (au  plus)  non  ofliciels,  nommés  par  l'adminis- 
trateur Ju  gouvernement,  lequel  doit  présider  toutes  les  séances  et  a 
voix  délibérative  et  prépondérante  en  cas  de  partage  des  voix. 

11  y  a  aussi  un  conseil  exécutif,  mais  l'assemblée  législative  n'a  pas 
été  maintenue. 

P0P'JL.\TI0N   ET   INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Les  recensements  faits  en  1861  et  1871  ont  donné  les  résultats 
suivants  : 

Homme;.  Femmes.  Totaux. 

En  ISGl 2,907  3,144  6.051 

1871 3,379  3,272  G,6il 


Différence  .   .     4-  472  -4-  128  -+-  GOO 

Les  différentes  races  sont  ainsi  réparties  :  race  blanche,  7,8  p.  100; 
race  de  couleur,  25,7  p.  100;  race  noire,  6G,5  p.  100. 

L'instri'iclion  publique  est  donnée  dans  13  écoles,  dont  G  appartien- 
nent à  l'Kgli.-îe  anglicane  et  sont  suivies  par  295  élèves;  7apparlicnnentaii 
rite  mélhodisle  et  sont  suivies  par  203  élèves.  Il  y  a  en  outre  1 1  écoles 
du  dimanche,  dont  3  dirigées  par  des  membres  de  l'Église  anglicane  et 
8  par  des  membres  du  clergé  wesleyen. 

Les  dépenses  de  ces  écoles  sont  payées  en  partie  par  les  rétributions 
scolaires,  en  partie  par  la  colonie  et  par  des  dons  volontaires. 

FINANCE.-;. 

La  situation  financière  des  îles  Vierges  est  indiquée  dans  le  tableau 
suivant  : 

Uocettes.  Dépenses.        Dette  pabUque. 

liv.  fi.  liv.  it. 

En  1873 I,46<  1,508  Nulle. 

1874 1,759  1,698  — 

1875 1,702  1,695  — 

1876 2,049  2,039  — 

1877 1,335  1,329  — 

1878 1,537  1,496  — 
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Les  principales  sources  do  revenus  sont  indiquées  ci-deFsous,  avec 
les  produits  qu'elles  ont  donnés  pour  l'année  1870: 

Liv.  st. 

Droits  de  douane.       927 

Licences 225 

Taxes 310 

Service  des  postes 57 

Amendes  et  pénalités 44 

Droits  d'enregistrement  et  d'office 65 

Divers il8 

2,04G 

Le  détail  des  dépenses  de  la  colonie  n'est  pas  mentionné  dans  les 
rapports  ofllcieis ,  mais  la  situation  financière  est  excellente ,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  dette. 


COMMERCE. 

Voici  le  relevé  des  importations  et  des  e?:porlations  de  la  colonie 
pendant  la  période  quinquennale  de  1873  à  1878: 

Importation.  Exportation. 

liv.  st.  liv.  81. 

En  1873 2,013  5,654 

1874 4,377  6,S89 

1875 .    »  » 

187G 2,774  4,773 

1877 3,856  17,602 

1878 4,171  0,328 

Dans  le  chifl're  des  importations  pour  l'année  1870,  les  colonies 
anglaises  ne  figurent  que  pour  une  somme  de  14  livres  sterling,  le  reste 
appartient  à  l'importation  étrangère.  Pour  les  exportations,  la  même 
disproportion  existe  :  79  livres  sterling  seulement  pour  les  possessions 
anglaises  et  4,G9i  livres  sterling  pour  l'étranger. 

Les  iles  Vierges  produisent  peu  de  sucre.  Cette  culture  étant  peu 
aimiiiératrice,  les  liabitanls  se  livrent  surtout  à  l'élevage  du  bétail, 
doiii  la  vente  constitue  la  principale  ressource  de  la  colonie.  Le  cliiirre 
t-'levé  des  exportalious  de  1877  est  dû  principalement  à  celte  branche 
dindustrio. 
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DOU.VNES. 

Le  tarif  des  droits  d'importation  i  été  îîxé  comme  il  suit  pour  l'an- 
née 1878: 

Fils  et  tissus  (te  coton 7  il2  p.  \00  ad  vaforem 

—  de  lin,  clian\TC  et  jute.  7  1/2  p.' 100         — 

—  de  soie 7  1/-' p.  lou         — 

—  de  laine  et  manufacturés  7  1,2  p.  100         — 
Fers  bruts 7  1/2  p.  100         — 

—  manufacturés 7  1/2  p.  100  — 

Machines 7  1/2  p.  100         — 

roterie  et  porcelaine 7  1/2  p.  loo        — 

Verre  et  verrerie 7  1/2  p.  lOit         — 

Cnir  manufacturé 7  1/2  p.  l'JO         — 

Huile  minérale 7  1,2  p.  100         — 

Suif  brut 7  1/2  p.  lOO  — 

—  manufacturé "  1/-  P-  10f>         — 

Charbon 7    1/2  p.  100 

?avon 7  12  p.  100  — 

Sel 7  1,2  p.  10  1  — 

Lard  et  jambon 2'''. 'i!' par  quintal  (.jO'',S0). 

rsœuf  et  porc  salé 2'",ii'         - 

lîcurre 2'^,\p         — 

Café 7  1/2  p.  100  ad  valorem. 

Froment 0"''.(jp  par  boisseau  (3fi', 3  i^. 

Froment  de  FInde O'^.C  — 

Farine  de  froment j"'',0''  par  baril. 

Riz o-^.C<^'  par  boisseau. 

Poisson  séché l''''.l  1/2P  par  quintal. 

—    en  saumure r^'.o'' par  loo  livres  ii.')'',.'Ui. 

Sucre  brut 2'''',0i'  par  baril. 

—    ralfiné 4''', sn  par  quintal. 

Conserves  et  sauces 7  1/2  p.  \ni)  ad  valorem. 

Thé 7  1  2  p    100        — 

Bière  et  aie  eu  fnts Jh.fîP  par  gallon  (•l.>',43i. 

—  en  bouteilles 1"'',3p  par  12  bouteilles  île  l/l. 

Spiritueux De  l"*"  à  P'',Oi' pir  p-alion. 

Vins  en  fûts l"''/)'' par  gal!(tii. 

—  en  bouteilles 4■'^0l' par  12  bouteilles  de  1, '4. 

Tabac  en  feuilles 7  12p.  Hm  ad  vahrcm. 

—  manufacturé 7  1/2  p.  lOtt         — 

Cigares 7  1/2  p.  lOO 

Papier  et  papeterie 7  1/3  p.  loo         — 

Livres Kn  franchise. 
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Droits  lie  sortie.  —  Voici  le  larif  dos  droits  d'exportation  fixés  par 
la  colooie  pour  l'année  1878  : 

Taureaux i 

liœufs I  8-''',0P  par  tôte. 


Vaches    

Veaux /i^'',oi' 

Clievaux 

Mulets ,     , 

Anes '       ' 


Poulai'ià 

Moutons  et  agneaux  ....  O'^^.n''      — 

Chèvres  et  chevreaux  .    .    .  0''',:ji'      — 

Porcs  et  petits  cochons.  .    .  l-h,!)?      — 

Cochons  de  lait C^'S^p      — 

Beurre O'^hq  1/'.'' par  livre  coS'ii:^) 

Charbon  de  Dois.  .....  O"',?''  par  baril. 

Chaux O"*',-:!'        — 

Café ^■^'',.']i'  par  quintal. 

Coto.i 1-\|  1/2P    — 

Bois  à  brûler 0''',9p  par  corde. 

Cannes  à  sucre r'M  1|2p  par  quintal. 

Patates  douces  et  ignames  .  r'',l  I/Jp         — 

N.VVIGATIOS. 

Voiji  le  tableau  du  tonnage  total  des  bâtiments  entrés  et  sortis  do 
1873  à  1877  (non  compri.>  ie.'^  navires  caboteurs). 

To:.uafre  total. 

Tiiuueaux.  fonnenux. 

En  187.3 8. ',100  dont    8..")S(l  sous  pavillon  anglais. 

1871 in,ô:j'.)    —  10,380  — 

1875 »  »  — 

1S7ti S,noi     —       7,877  — 

187  7 )(),.S7S    —  10,(i:iG  — 

1878 8,3.S.j     —       S,;il8  — 


.^  VI.  —  \u:s  m;  Vknt. 

I-es  îles  du  Vent  forment  un  groupe  qui  comprend  la  lîarbade, 
>uint-Vincent,  la  Grenade  et  la  Grenadine,  Tabago  et  Sainte-Lucie. 

C'est  en  juillet  1833  qu'elles  ont  été  réunies  en  un  seul  gouverne- 
menl,  à  la  léte  ilu(|uel  est  placé  un  gouverneur  en  diof,  qui  réside  à  la 
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Barbade.  Les  autres  îles  n'ont  qn'un  liontenanl-gouverneur  s^oiimis  h 
l'autorité  du  gouverneur  en  chef.  Chacune  d'elles  a  une  législatun,' 
locale. 

La  B.\nBADE. 

DESCRIPTION    GÉOGRAPHIQUE. 

La  Barbade  est  située  par  1 3''4  lat.  N.  et  par  62»  long.  0.  (Paris).  C'est  1  iif 
la  plus  au  vent  de  l'archipel  des  Antilles.  Elle  a  environ  21  milles 
anglais  de  longueur  sur  1  i  de  largeur.  Sa  superficie  est  de  ICG  milles 
carrés  (430  kilomètres  carrés). 

Celte  île  est  la  principale  du  groupe  des  îles  du  Vent  ;  c'est  aus?i 
une  des  mieux  cultivées  et  des  plus  populeuses  de  touies  les  .\ntilles. 
Son  sol  est  très-accidenté  ;  une  vallée  profonde  qui  commence  à 
Bridgetown,  le  chef-lieu  de  la  colonie,  s'étend  à  l'Est  et  divise  i'iie  ,a 
deux  parties,  celle  du  Nord  étant  la  pius  grande  et  la  plus  monta- 
gneuse. 

Bridgetown  s'élève  au  fond  de  la  baie  de  Carlisle,  dans  la  partie  S.-O. 
de  lile.  Cette  ville,  qui  est  le  centre  du  commerce  de  la  colonie,  con- 
tenait, en  1871,  21,300  habitants.  La  baie  de  Carlisle  est  le  seul  point 
de  l'île  où  les  navires  de  toutes  dimensions  puissent  venir  mouiller;  elle 
n'oîTre,  d'ailleuis,  qu'une  rade  ouverte  et  Irès-exposée  aux  vents  du 
Sud  et  du  S.-O.  Mais  Bridgetown  possède  un  petit  havre  ou  carénage, 
protégé  par  une  construction  appelée  Tète  de-Môle. 

La  Barbade  est  entourée  d'un  récif  de  corail  qui,  dans  certaines 
parties,  s'étend  à  3  milles  au  largo,  et  est  très -dangereux  pour  la 
navigation.  Aussi  a-t-on  élevé,  en  1852,  un  ph,i  e  sur  la  pointe  SuJ 
de  l'île.  P!us  tard,  on  a  complété  par  deux  autres  feux  le  système 
d'éclairage  de  l'île. 

Le  climat  de  la  Barbade  est  très-sain,  bien  qu'il  soit  fort  chaud. 

La  température  îHOî/e/i^e observée  pendant  l'année  a  été: 

hiu  !87G,  moyenne  des  maxima  28",  moyenne  'les  mininia  21" 
1877,  —  28,5  —  19" 

le  minimum  étant  de  23''9  et  le  maximum  de  30"5. 

Les  observations  thermomelriques  dont  il  s'agit  ont  été  faites  à  l'ombre 
dans  une  station  élevée  de  324  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

La  quantité  de  pluie  tombée  pendant  l'année  a  été,  en  1870,  de 
57P,2  (r",452)  et  en  1877  de  79p,5  (2"',0I3). 
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]a'>  mois  (le  juin,  juillet,  aoOt,  ?oplcmbrc  et  octobre  sont  ceux  où 
il  plinit  le  plus  abondamment. 

Li\s  rivières  sont  petites,  sauf  dans  la  saison  des  pluies.  La  sécheresse 
cjt  parfois  très-grande,  et  la  récolte  de  vivres  est  alors  insuflisante  pour 
la  nourriture  des  habitants. 

La  Barbade  est  exposée  aux  ouragans.  Ces  terribles  météores  y  ont 
exercé  plusieurs  fois  de  cruels  ravages;  on  cite,  entre  autres,  celui  de 
1831.  qui  tua  plus  de  2,000  personnes  et  détruisit  des  propriétés  pour 
plus  de  25  millions  de  francs. 

L"ile  est  divisée  en  1 1  paroisses  et  5  districts. 


RESUMii:   inÇrOBIQUE. 

La  date  exacte  de  la  découverte  de  la  Barbade  est  inconnue  ;  on  dit 
quelle  a  été  visitée  peur  la  première  fois,  dans  le  xvi*  siècle,  par  les 
Portugais,  qui  lui  donnèrent  le  nom  de  Los  Barbados. 

Les  Anglais  en  prirent  possession  formelle  en  1G25.  En  1G27,  le  roi 
Charles  1"  ayant  concédé  au  comte  de  Carlisie  la  propriété  de  toutes  les 
iles  de  la  mer  des  ('araïbes,  celui-ci  comniissioiina  pour  gouverner  la 
Barbade  un  certain  Wolferston  qui,  en  1G28,  arriva  avec  6i  colons  à 
Garlislebay  et  jeta  les  fondements  de  Bridgetown,  le  chef-lieu  actuel.  La 
guerre  civile,  qui  éclata  en  Angleterre  quelques  années  après,  contribua 
il  peupler  et  à  enrichir  la  colonie.  A  la  chute  de  Charles  1",  beaucoup 
de  familles  attachées  au  parti  royaliste  vinrent  chercher  un  abri  à  la 
Barbade.  Cette  colonie  était  alors  gouvernée  par  lord  Willougby,  auquel 
l'ile  avait  été  concédée  par  lord  Carlisie.  A  l'avènement  de  la  Bépublique, 
lord  Willougby  fut  banni;  plus  tard,  en  1G62,  après  la  restauration 
de  Ciiurles  II,  il  voulut  rentrer  en  possession  de  l'ile;  mais  les  colons, 
menacés  de  perdre  ainsi  la  propriété  d*'  leurs  terres,  offrirent  au  roi 
de  reprendre  la  souveraineté  de  l'ile.  Sa  Majesté  accepta  et  confirma  les 
colons  dans  la  possession  légale  de  leurs  propriétés,  sous  condition 
que  la  colonie  payerait  un  impôt  annuel  de  4  '/s  P-  100  sur  toutes  les 
exportations.  Les  habitants  ont  longtemps  protesté  contre  cet  impôt, 
et  ce  n"e?t  qu'en  1838,  quatre  ans  après  l'abolition  de  l'esclavage,  qu'il 
a  été  supprimé  par  un  acte  du  Parlement.  La  Barbade  n'a  point  changé 
de  maître  comme  la  plupart  des  îles  voisines.  Elle  est  toujours  restéR 
au  pouvoir  des  Anglais. 


364  LES   COLONIES   ANGLAISES. 

GOUVKnXKMRNT. 

Le  gouvernement  reprOsontalif  paraît  avoir  été  établi  dans  !a  colonie 
dès  «00  oripinc.  On  troiivo  la  trace  d'ados  passés  par  les  assemblées 
électives  en  IG?."). 

Sauf  quelques  modifications,  le  régime  constitutionnel  de  la  colonie 
resta  le  même  jusqu'en  1833,  époque  à  laquelle  les  îles  Caraïbes  du 
Vent  furent  réunies  en  un  seul  gouvernement  dont  le  chef  était  le 
gouverneur  de  la  Barbado.  Le  gouvernement  de  l'île  fut  alors  composé 
du  gouverneur  en  chef  des  îles  du  Vent,  assisté  d'un  conseil  exécutif 
de  S  membres  nommés  par  la  Couronne,  d'un  conseil  législatif 
composé  (les  inèmes  membres  que  le  conseil  exécutif,  et  d'une  assemblée 
représenlati\o  de  2i  membres  élus  chaque  année  par  tous  les  habitants 
francs  tenanciers,  sans  distinclion  de  croyance  ou  de  couleur. 

Aujourd'hui,  le  gouvernement  local  de  la  fiarbade  comprend:  un 
gouviTiuMir  (([iii  c'>t  en  mémo  temps  gouverneur  en  chef  deSaint-Vincent, 
la  Grenade,  Tabago  et  Sainte-Lucie);  un  conseil  exécutif  composé  du 
gouvernciU',  du  major  général  commandant  militaire,  du  secrétaire 
colonial  et  du  procureur  général  ;  un  conseil  législatif,  dans  lequel  le 
plus  ancien  ofllcier  commandant  les  troupes  siège  comme  membre  le 
plus  ancien,  et  une  assemblée  législative  composée  de  34  membres 
élus  tous  les  ans. 

Les  membres  non  ofliciels  du  conseil  législatif  sont  nommés  par  la 
Couronne,  et  la  durée  de  leurs  fonctions  dépend  do  la  volonté  t\c  la 
Heine.  Le  conseil  légishuif  concourt  à  la  confection  des  lois  avec  le 
gouverneur  et  l'assemblée. 

Anirofois,  pi-es([iu'  toules  les  fondions  judiciaires  dans  Pile  élnieiit 
remplic-s,  soit  collectivement,  soit  individuellemon!.  par  (L's  memliiT? 
du  conseil,  qui  composaient  la  cour  de  chancellerie,  la  cour  d'erreur, 
i>t  remplissaient  à  tour  de  rôle  l'onice  de  juge  des  sessions  criminelles; 
ce  système  a  pris  fin  en  I8i  I,  époque  à  laquelle  on  a  nommé  un  cbtf 
du  service  judiciaire. 

L'assemblée  se  compose  de  2  membres  pour  lîridgetown,  et  de 
2  mendjres  pour  chacune  des  1 1  paroisses  de  l'Ile.  La  duréeTde  leur 
mandat  est  de  12  mois.  Les  conditions  pour  être  éligible  et  électeur 
sont  réglées  par  un  acte  de  franchise,  passé  en  1850. 

Pour  être  èledeor,  il  faut  réunir  In  ne  des  conditions  suivantes  : 
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I"  l'ossOdcr  une  propriété  foncière  duii  revenu  annuel  d'au  moins 
joi.viQshgu^  ou  l'intérêt  dtî  même  valeur  en  loyers  et  revenus  de  terres; 

2"  Ktre  fermier  ou  gérant  {(issirjni'e)  de  terres  ou  iiabitatious  dont  le 
loyur  annuel  est  d'au  moins  Gi'"  "J'H^'*,  et  dont  le  bail  avait  à  l'origine 
une  durée  de  5  années  au  moins; 

3"  Occuper,  dans  une  ville  ([uelconque,  une  maison  ou  des  locaux 
im|)osés    par    la    paroisse  pour    une   somme    annuelle   d'au   moins 

■-'»      '     "il 

i"  Payer  des  taxes  paroissiales  depuis  .1  ans  pour  une  somme  de 

Le  nombre  des  électeurs  enregistrés  était  de  l.Gî  i  en  187G. 

Kn  outre  de  leurs  fondions  législatives,  les  membres  du  conseil  et 
di'  l'assemblée  sont  appelés  à  remplir  diverses  fondions  executives, 
qui  sont  dévolues  à  des  comités,  nommés  respeclivomont  |i;ir  le  plus 
ancien  membre  du  conseil  et  par  le  speaker  (président)  de  l'assemblée, 
ou  bien  choisis  par  le  gouverneur  dans  un  petit  nombre  de  cas. 

Le  gouverneur  ne  fait  partie  d'aucune  des  deux  chambres  légis- 
latives. 

POPULATION    1:T    KMIQR  VTIO.V. 

Lu  population  de  l'île  s'élevait  en  1851  à  135, 9i0  habitants,  cl  bien 
qu'on  estime  à  •20,000  le  nombre  des  personnes  enlevées  i)ar  le  choléra 
eu  l!S5i,  le  recensement  de  1861  a  donné  un  total  de  I52,7.?0  âmes. 
D'après  le  recensement  de  1871,  le  chiffre  de  la  poimlalioii  était  de 
162,010  habitants,  dont  1G,5G0  de  race  blanche,  le  reste  de  race  noire 
ou  de  couleur.  A  la  lin  de  1875,  ou  estimait  la  population  à  180,000 
âmes,  ce  qui  donnerait  le  chiffre  énorme  de  4 18J.iabilanls  par  kilo- 
mètre carré,  c'est-à-dire  ({ue  la  densité  de  la  population  de  la  Barbade 
serait  de  15  i  p.  100  plus  grande  (lue  la  densité  de  la  population  de 
[Angleterre  à  la  mémo  période.  Avec  une  i)opulation  aussi  dense,  on 
comprend  ([u'il  eût  fallu  une  graiide  industrie  pour  permettre  à  !a 
classe  ouvrière  de  prospérer.  Aussi  s"expli([ue-t-on  que  le  bas  prix  de  la 
main-d'œuvre  ail  incité  beaucoup  de  pauvres  gens  à  quitter  la  colonie. 
Us  vont  généralement  à  Demerara  ((Guyane  anglaise).  Ce  sont  les  hommes 
qui  éuiigrent  seuls  géuéralemenl,  d'où  il  en  résulte  un  excédant  de 
11,000  femmes  dans  la  population  de  la  Barbade. 

On  a  remarqué  une  mortalité  extrême  parmi  les  eufanls  noirs.  Le 
Qoaibiti  des  mariages  est  très-faible  parmi  la  populalioa  de  couleur.  Le 
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noir  ne  rofjurde  nullement  l'absence  de  culte  cérémonie  comme  un 
obstacle  à  la  cohabilation.  Après  plusieurs  années  d'une  vie  eu  commun, 
l'homme  et  !a  femme  se  inuirient,  s'ils  se  trouvent  heureux.  Ils  regardent 
le  mariage  comme  le  couronnement  d'une  telle  existence,  et,  eu  règlo 
générale,  il  leur  ré[)Ugnera  de  mourir  sans  s'être  mariés.  On  cite  do 
fréquents  exemples  d'une  longue  carrière  de  concubinage  terminée  à 
un  âge  avancé  par  le  mariage. 

Le  gouvernement  local  reconnaissant  l'impossibilité  d'empêcher  le 
trop-plein  de  la  population  de  se  déverser  dans  les  autres  colonies,  la 
législature  de  l'ile  a  passé,  en  18?;^,  uns  loi  relative  à  l'émigration. 
ayant  pour  objet  de  supprimer  le  racolage,  de  fournir  des  renseignemenls 
et  des  secours  aux  individus  qui  voudraient  émigrer,  de  surveiller 
l'approvisionuemeiit,  l'engagement  et  l'embarquement  des  émigranls. 
et  aus.si  de  tenir  le  gouvernement  informé  du  nombre  et  de  l'espèce  des 
émigrants.  Cette  loi  n'a  pas  eu  le  succès  qu'on  en  attendait.  Toutefois. 
on  estime  que  dans  les  années  ordinaires  il  n'y  a  qu'un  léger  excédant 
de  l'émigration  sur  l'immigration. 

INSTRUCTION    PUBLIQUE. 

La  colonie  possède  un  collège  renommé.  lia  été  fondé  par  le  général 
Codrington,  créole  de  la  Barbade,  mort  en  1710,  qui  lui  a  donné  son 
nom.  Cet  établissement  a  été  affilié,  en  1875,  à  l'Université  anglaise  de 
Duihum.  Ladite  affiliation  a  eu  pour  but  de  permettre  aux  élèves  du 
collège  Codrington  de  subir  les  mêmes  examens  que  les  élèves  résidents 
de  l'Université  (sans  avoir  à  supporter  les  frais  d'un  voyage  et  d'une 
résidence  en  Angleterre)  et  d'obtenii  les  mêmes  grades  universitaires. 
Le  résultat  de  cette  mesure  a  été  de  doubler  en  peu  de  temps  le  nombre 
des  élèves. 

Le  collège  Codrington  est,  en  exécution  des  volontés  du  testateur, 
placé  sous  l'administration  d'un  comité  de  la  Société  pour  la  propagation 
de  l'Évangile.  Plusieurs  bourses,  d'une  valeur  de  30  livres  sterling  par 
an,  sont  accordées  à  des  élèves  en  théologie  sur  les  fonds  du  collège; 
4  bourses  de  iO  livres  par  an  sont  aussi  payées  par  le  trésor  colouialet 
réservées  à  des  créoles  ou  fils  de  créoles  de  la  Barbade. 

La  colonie  possède  encore  une  bonne  école  primaire  à  Bridgetown. 
On  l'appelle  le  collège  Ilarrison  ;  il  est  entretenu  au  moyen  d'une 
ancieiine  fondation  et  de  subventions  de  la  législature.   Il  compte 
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parmi  ses  professeurs  5  universitaires,  et  le  nombre  de  ses  élèves  est 
dt;  I  iO. 

11  y  a,  en  outre,  1  iO  écoles  primaires,  sur  les  registres  desquelles 
sont  inscrits  13,500  enfants,  mais  on  astiire  qu'il  n'y  a  guère  que  la 
moitié  de  ce  nombre  d'enfants  qiu  suit  réellement  Ic^  cours. 


CULTES. 

Dès  une  époque  reculée,  chacune  des  1 1  paroisses  de  l'ilo  était  pré- 
sidée par  un  membre  du  clergé  de  l'Église  anglicane.  Ce  ne  fut  qu'en 
18'2i  que  fut  érigé  l'évéché  de  la  Barbade,  dont  le  diocèse  comprenait 
les  îles  sous  le  Vent  et  la  Guyane  anglaise.  En  1833,  les  îles  sous  le 
Vent  et  la  Guyane  anglaise  furent  séparées  des  îles  du  Vent  et  formèrent 
des  diocèses  distincts.  —  Il  y  a  aujourd'hui  à  la  Barbade,  en  outre  de 
l'évèque,  i3  ecclésiastiques  anglicans.  Us  reçoivent  une  rémunération 
de  la  colonie,  ainsi  que  les  membres  des  clergés  wesleyen,  morave  et 
catholique  romain. 

JUSTICE   ET    POLICE. 

A  la  tête  du  service  judiciaire,  dont  le  personnel  comprend  20  ma- 
gistrats, se  trouvent  placés  :  un  grand  juge,  un  procureur  général,  un 
avocat  général  et  un  avocat  de  la  Reine. 

Les  tribunaux  établis  dans  l'île  pour  l'administration  de  la  justice 
sont  :  la  cour  de  chancellerie,  la  cour  d'erreur  ou  d'appel  et  d'erreur, 
le  tribunal  de  l'ordinaire,  5  tribunau.x  de  plaids-communs  (un  dans 
chaque  district),  la  cour  de  l'.Vmirauté  et  la  cour  d'Escheat  (des 
déchéances). 

En  1835,  un  acte  de  la  législature  a  constitué  à  la  Barbade  un  corps 
de  poUce.  C'est  le  premier  essai  de  ce  genre  qui  ait  été  fait  dans  les 
Indes  occidentales.  Ledit  corps  comprend  aujourd'hui  :  1  inspecteur 
général,  1  sergent-surintendant,  258  sous-olTiciers  et  agents.  En  1867, 
on  a  établi  également  un  corps  de  police  pour  le  port  ;  il  se  compose 
d'un  surintendant  et  de  30  agents. 

Il  y  a  eu  pendant  l'année  1876,  3,518  personnes  emprisonnées  dans 
les  diverses  prisons  de  la  Barbade.  Sur  ce  nombre,  il  y  avait  2,235 
iioiumeset  1,313  femmes.  On  a  cessé  d'empiisonner  pour  dettes. 
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FINANCES. 


LeSiatistical  ubsinut  pour  1878  fournit  Il's  résullals  suivants  sur  la 
situation  financière  de  la  Barbado  : 


Uccottos. 

Uéien.scs. 

Dette  publiiiue 

!iv.  st. 

liv,  >l. 

lir.  SI. 

En  1S73   . 

.    .      123,070 

121,700 

20,J()G 

IcTl    . 

.    .      1J3,S7.S 

123,901 

2:.,:)(io 

187J    . 

.    .      132,123 

r.'o.sii 

2:1..')  00 

1S70    . 

.    .      117,057 

123,72S 

2:,,  130 

1877    . 

.    .      121,i33 

119,011 

2j,i;iO 

187s    . 

.    .      I31,1'J2 

124, 30« 

2.">,130 

Il  est  nécessaire  de  faire  remaniuer  que  le  chiffre  presque  invariable 
de  25,000  livres  sterling,  qui  ligure  coniuie  dette  publique  dans  le  compte 
de  chaque  aiintie,  n'est  pn.s,  à  proprement  parler,  une  dette.  C'est  tout 
siraplemcTil  une  somme  que  la  colonie  a  accordée  en  garantie,  pous  >a 
responsabilité,  à  la  Compagnie  des  eaux  de  Dridgetown,  en  18GI. 

Les  principales  sources  de  revenus  ont  produit,  en  1876,  les  sommes 
indiquées  ci-  après  : 


Droits  de  lonnage  . 
Droits  d'ImportalioM. 
Droit  sur  le  rhum.  . 
Recettes  diverses.  . 
Droits  de  port  .    .    . 

Licences 

Poste 

Taxe  de  la  milice.  . 
Fonds  de  retraites  . 


LiT.  SI. 

11,313 

59.818 

15,38i 

3,387 

2,280 

G.Gii 

l,9i4 

3,377 

1,321 

103, -i  08 

La  Barbade  est  essentiellement  une  colonie  à  sucre,  et  ses  revenus 
suivent  uaturellement  les  fluctuations  des  bonnes  ou  mauvaises  ré- 
coltes Je  cette  denrée;  c'est  à  cette  cause  qu'il  faut  attribuer  la  diminu- 
tion très-sensible  du  chiffre  du  revenu  en  1876,  et  son  relèvement  en 
1877  et  1878. 

Voici  les  principaux  chefs  de  dépenses  pour  la  même  année  187G: 

Valeurs  des  di'peDses. 
liv.  st. 

Établissement  civil 4,001 

Douanes 4,322 
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Vkleuri  des  dépenaas. 
lir.  st. 

Excise  (impôt  de  cniisoramation l.oi5 

Postes r.,:î.'54 

Imprimerie  publique 861 

Service  juiliciairc lo.ilj 

Service  (les  cnlles ll.TJt 

Instruction  publique 8,077 

l'olice  de  l'intérieur 10,iil 

l'olice  du  port 1.931 

Brigade  de  pompiers t.OOG 

Prisons  et  geôles 7,87'.t 

Hôpital J.OSS 

Lazaret .^,01.) 

Asile  des  aliènes 3,G(J0 

Pensions  de  retraite 1,9S1 

Routes 4,000 

Hôtel  du  Gouvernement I,j47 

Entretien  du  môle 4.1?:» 

Travaux  publics 1,11,1 

Drawback .'>,17,> 

Compagnie  des  eaux 4,391 

Diverses 7,j39 

Total 1 18.800 

Oiiokiues  explications  sont  nécessaires  .«ur  les  cliilTre.s  de  certaines 
dépenses;  ainsi  la  poste  produit  un  revenu  do  I.O'j'i  livres  sterling,  par 
conséquent  elle  ne  coûte  récUeincnt  que  l.iOO  livres,  sur  une  dépense 
lolale  de  3,344  livres. 

La  dépense  pour  la  police  est  considérable  ;  mais  dan>  une  île  aussi 
peuplée  quo  la  Darbade,  il  est  nécessaire  d'avoir  une  grande  force  de 
police  disponible;  en  outre,  pour  un  port  qui.  par  sa  position  géogra- 
phique, sert  d'entrepôt  au  commerce  dans  ces  mers,  il  est  indispensable 
d'avoir  des  moyens  sullisanls  pour  maintenir  Tordre  parmi  le  grand 
nombre  do  navires  et  de  marins  qui  fré(|uenlent  la  baie  de  Carlisle. 

Dans  le  chiffre  des  dépenses  diverses  se  trouve  comprise  une  somme 
de  3G1  livres  sterling  pour  les  dépenses  des  troupes  venant  en  aide  à  la 
police  civi'e,  et  une  autre  somme  de  205  livres  sterling  pour  l,a  rému- 
nération de  constables  spéciaux  daiis  les  émeutes. 

Les  dépenses  militaires  n'incombent  point  à  la  colonie;  mais  dans  le 
chiffre  de  5,175  livres  sterling  porté  sous  le  titre  de  (//•rtU"//«c/i  est  com- 
prise une  iomme  de  1,57G  livres  sterling  remboursée  par  la  colonie 
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;ui\  ti'oiijK's  ca^enuH's  à  l;i  liarb.iiie,  pour  les  indemniser  des  droits  de 
douanj  perçus  sur  les  objets  à  leur  usage,  qu'elles  doivent  recevoir  eu 
franchise. 

Hn  oufre  des  revenus  généraux  de  la  colonie,  il  y  a  des  revenus  lo- 
caux qui  sont  perçus  el  dépensés  parles  administrateurs  (vcstrics)  des 
onze  paroisses  de  lîle.  Ces  sommes  sont  principalement  employées  à 
secourir  les  pauvres,  à  l'instruction  publique  et  aux  dépenses  dn  culte. 
Elles  se  sont  élevées,  en  ISTf).  au  i  liilTrc  de  20,0 i9  livres  sterling. 

Les  revenus  locaux  des  paroisses  proviennent  en  grande  partie  d'im- 
pôts sur  la  terre,  do  loyers,  de  donations  et  d'une  taxe  fjr  les  chiens. 

Rn  plus  des  sommes  allouées  par  la  législature  sur  les  revenus  gé- 
néraux pour  l'ontretien  des  routes,  les  adiuinistrateurs  des  routes  sont 
autorisés  à  percevoir  et  à  dépenser  un  revenu  spécial  cjui  provient  des 
sources  suivantes  : 

Impôt  sur  la  terre (,•"'',••''  par  an. 

Taxe  sur  les  rentes o  l,'3i' par  livre  sterling. 

—  ciievaiix C''',OP  par  tête. 

—  nulles î;-'',9I'      — 

—  ânes L'-h  — 

l'ioues  de  voiture  de  cliargo.    .  ^'^.O  chaque. 

—  de  plaisance.     i^^.G. 

COMMKItCi:. 

La  valeur  des  importations  et  exportations  totales  de  la  colonie  est 
indiquée  ci-dessous  pour  les  six  années  de  1873  à  1878  : 

Importattous.  Kxportationé. 

Ii«.  ti.  liv.  si. 

187:J l,l9.{.,Sli  1,024,08» 

I.STI I.0;J1,-'1S  l.l-i0,7G7 

187;, l,OS7,493  1,474,91(1 

187(1 l,OJ7,S71  9(ii,-,'G3 

1877 1.144.314  1,U97,'.)1-J 

187S 1,10:.7;î3  I,07,S,411 

La  i)rospériîé  de  la  Harbade  provient  et  dépend  :  1°  des  produits  du 
sol;  C"  du  commerce  avec  les  îles  voisines.  —  Cette  dernière  source 
est  peu  importante,  comme  on  peut  le  voir  par  les  chiiïres  suivants  : 

lui  1870.  les  importations  des  colonies  voisines  se  sont  élevées  au 
chiffre  de 76,700  livres  sterling. 

Dans  la  même   année,  les  réexportations 
pour  les  colonies  voisines  ont  été  de.    .    .    .     270, UÛU 
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La  principale  source  de  riclicsso  de  la  coloiiio  eonsisle  dans  lexpor- 
tatioii  du  sucre  cl  des  mtMassos.  Celto  industrie  a  fourni  les  résultats 
suivants  ea  1871,  1875  et  187G  : 


Nombre  de  hogshpads  (963  kilogr.)  «le  sucre  oxporti's. 
A  1')  livres  par  hogfhead.  valeur  eu  livres  sterling  . 
Xonilire  de  pnncUions  ("il'i  lit.  de  nit-lasst-  i  xportés. 
A  iLlO'-i  par  puiii'lieou),  valeur  ()c.^  mélasse-i  .    .    .   . 


1874. 


1875. 


47, -'sy 

:.'.S,«ji;6 
ii'ij,  ;iw 


«.-,,012 
iiTô.lOO 

.■iit,17:i 
17ti,i!jO 


1876. 


.•i7,'<lS 
J07,7iiO 

21,(101 
ln.SjiiOi) 


Ces  deu.K  articles  forment  ensemble  73  p.  100  environ  de  la  valeur 
de  ie.xporlation  totale.  Voici,  du  reste,  le  détail  des  principaux  articles 
d'importation  et  d'e.\portation  de  la  colonie,  d'après  le  Stuiisiical 
abstract  de  1877  : 


rMPnRTATlONS. 


lienrre   livres) 

iîié  et  i_'raiii   i^hois.^eaux) 
li.éd'liid  •  (linrils)  .    .    . 

Fariiie  (barils) 

Poisson  séi'hé  ((luiutaux) 

«Quincaillerie 

E!i;,'rais, guano  (ronneaux 
Ktoffi.-  lie  laine  et  do  coton, 
lioisi'ii  planche.5  (pii'ds)  . 
Viandes  salées  (livres    .    . 

Uiz   livres) 

M,rralus  (nombre).    .    .    . 


Valiur  totale  des  importa- 
tions    


1874. 


Quamité.       Valeii 


3U,tSl 
7:i,4iXi 

117,-a.f 


8,300..sl,s 
i, (!-'.■>, ô.iii 
7. t!  11). 440 
5,0;'5,7i  7 


liv.  s 

2o, 
.M, 

.'>.S  , 

14ii, 


liU, 

M,' 

4.;, 7 

I 

5j,: 


17 
52.' 
7-7 

(il'li 
i3l 

8s:i 
y.sd 

>:it 
7ti.J 


i,y;ii,2i>s 


1875. 


Quantité,        Valeu 


r,12,5ô8 

382.liô5 

«5,192 

112, (!74 

ï'0,>77 

• 

iî,505 

B 

S, 010,512 
2,S9i»,!«72 
7,7;  it, 1.51 
5,878,3311 


liv.  st. 

aO,62S 
58,218 

52,;j9i 
110,. s43 

^l,52.i 
:)'.S7,H7 
0,j,0.')0 

i:;j,i!tti 

17,2S1 

48,183 
.",8,fty6 
58,784 


1,187,493 


1876. 


yuaiitité.       Val 


ti40,47o 
282,:J()1 

(■.5,284 
loti,  126 

78,311 

5,  eu;! 

■ 

i,9..8,.-,G7 
I,0.}(;,022 
',158, "03 
!,277,220 


liv.  si 

32,02:> 

42,31. 

52,22 

132,  (ISS 

4li,Li8; 
.■i4.50l 
5i!,(i30 
l'.,T,74i; 
II, 93» 
5..),  0.111 
10,VIH 
22,772 


1 ,0.'7 ,  7ao 


EXPORTATIONS. 


Poiss.,n  séché  («laintaux'. 
l'.iiine   barilai.    .    .    . 
Vi;indi's  salées  (livres 
.Méla>-,    (puncheoiis". 

liiz  livres) 

Wiuni   gallons)    .    .    . 

Sucre     brut      (boucauts), 

liogsheadde  963  kilogr. 

Valeur  totale  des  exporta- 
tions    


1874. 


yiiantiti'. 


43,198 

(M, 079 

1,523,156 

28, (m(; 

1,1^7,215 

l(i,8il 

17,355 


Valiur. 


liv.  st. 
26,099 
83, S 19 
25,3St; 

129,01» 
5,9.iii 

i,2.;o 

710,825 


l,l4o,7'!^ 


1875. 


Quantité. 


42,834 
70,111 

l,o49,l.-,!i 
39,535 

2,309,756 
2,638 

65,122 


Valeur, 


liv,  «t. 

25,700 
88,051 
22,185 
177,798 
11,, -.49 
333 

976,886 


1,474,971. 


1876. 


Quantité. 


.■!2,249 
59,7(il 

1,405,289 
24,1;:5 

2,l.i5,16l 
3,179 

38,013 


Valeur. 


liv,  st. 
19,349 
74,701 
24,421 

^08,610 

10,770 

238 

570,199 


904,203 
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Les  tableaux  suivants  iiuliquPiil  la  dirocliuu  du  couimerre  île  lu 
colonie  pendant  les  trois  derniôres  anaéfis. 


Importations. 


P^TS    DE    PROVENANCE. 

V  A  L  E  l    R  > 

p  0  u  n    r  K  N 

T. 

l'îTS. 

i-7i;. 

1877. 

187.5. 

i>7i;. 

1^77. 

Royau;;ie  l'iii 

Possi'.-isions  anglaises.   .    . 
Pays  éti-.iagci-s 

liv. 

413,0;'l 

1, •■>'..,  !I8J 
.TS4,lin 

l.V. 

.•!'i.',711 
137, 22i; 
4!»  7, 1131 

liv. 

■iio,oi.-. 

l':;i,Utl 
.Vii.JJl 

37,3 
13.1 

i;i,3 

38,'.' 
13,3 
48,5 

38,5 

11 

I7.."i 

l.lsIjtiW 

l,0j7,8n 

1,141,313 

10i),(IO 

100,00 

rio,ui) 

Exportations. 


P»ÏS    DE    OBSTINATION. 

VALEURS 

1877. 

P 

187,5. 

0  l    B      i:  E  > 

T. 

1875. 

187,;. 

1870. 

1>77. 

41,1 

2.i.9 
32 

Uoyaumr-Uni 

Po.ssessious  anglaiseï!   .   . 
Pays  étraugcrs 

liv. 

78 J,  134 
3  8,Ul..i 
303,5ti3 

liv. 

4.58, GCO 
311», Il  13 
18(i,5.;0 

li». 
4^1,7,5.5 

2ni,oi4 

3.5l',I13 

.5! 
■-■0,5 
-7 , 5 

47,5 

33,1 

l,171,ïtlO 

9C.4,;;02 

1,097,1112 

100 

liiO 

M» 

En  1877,  une  proportion  importante  du  commerce  d'exportation 
s'est  détournée  de  l'.Vngkiterro  et  do  ses  possessions  pour  se  diriger 
vers  les  États-Unis.  La  (luantilO  de  sucre  exportée  pour  cette  deslina- 
lion  a  été,  en  1877,  de  109  p.  100  plus  grande  qu'en  1870. 


DOCAM'S. 

Les  droits  d'importation  levés  d'après  les  tarifs  lixés  par  la  colonie 
de  la  Barbiide  pour  l'année  1878  sont  les  suivants  : 

Fils  et  ;!ssiis  de  colon A  p.  lOO  ad  valorem. 

—  de  lin,  chanvre  et  jute.   .  i  p.  loo        — 

—  de  soie i  p.  ino         — 

—  de  laine  et  mélangés.   .    .  4  p.  loo         — 
Fers  bruts  et  manufacturée 4  p.  100        — 


LA    BARDADr.  373 

Machine 4  p.  lOOarf  valorem. 

roteric,  faïence  et  porcelaine   ....  i  p.  100         — 

Verre  et  verrerie 4  p.  lou         — 

Cuirs  manufacturés i  p.  100         — 

Huile  Kéiosino 2  1/2''  par  gallon  (4',54). 

Autres  huiles l  p.  100  «f/  valorem. 

Suif  brut .j-^hj  l/JP  par  quintal  (.')0'',80). 

—  inanufactiirc lP'',2  1/2''  — 

Charbon 2'''.G''  par  tonneau  (1,01  j  kilogr.». 

Saïuu r'',i  3/ 41' par  quintal  lô0^88l. 

Sel En  franchise. 

Lard  et  jambon .")^'', 7  1/i'' par  quintal  iJOSSO). 

Bœuf  et  porc  salé .i"»,?  1/4P  — 

Beurre S-*'',i  1/4p  — 

Café 2-'',9  1/21'  — 

Froment .  0^^,31'  par  boisseau  i36',34). 

froment  de  l'Inde 3  pence.  — 

Farine  de  froment .i'''',2P  — 

Biz 0-\G  3/41'  par  quintal  (50''.80). 

Poisson  sec 0'''.2  l|'2i'  — 

—  en  saumure ô  pence  pur  baril. 

Sucre  brut En  franchise. 

—  rafiiné 1  f'',2  I /2p  par  quintal  (SO^SO). 

Consorves  et  sauces 4  p.  lOO  o(/  valorem. 

Thé 3  pence  par  livre  iO'',4ô4). 

Bière  et  aie  en  fiji s 2^'' :/iP  par  gallon  (i',.j4i. 

—         en  bouteilles r''  la  douzaine  de  bouteilles  de  l'4. 

Spiritueux De  3  à  iV^  par  gallon  (4',  j4). 

Vins  en  fiits De  G  pence  à  T^.Sp     — 

—  eu  bouteilles De  i  à  (r''  par  douzaine  de  bouteilles 

de  1/4. 

Tabac  en  feuilles 0^\GP  par  livre  (0'',4i4). 

—  manufacturé V^  — 

Cigares 3^''  — 

Papier  et  papeterie 4  p.  lOO  m/  i-a/orcm. 

livres En  franchise. 

La  colonie  ne  frappe  aucun  droit  à  l'csportation. 


?JAVI0.\T10N. 

Le  tonnage  total  des  bùtimeals  entres  et  sorlis  en  douane  (non  com- 
pris les  navires  caboteurs)  est  indiqué  ci-après  pour  !a  période  de 

iST3a  1S78. 
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Tonuage  totnl. 

Tonneaux.  Toiinouux. 

En  1873.  .  .  .  :iOO,()i(i  iloul  210, iiO  sous  pavillon  anglais. 

1874.  .  .  .  307,.j3(j  —    2(i.j,i;57 

1S75.  .  .  .  •i09,07()  —    ;îO5,088 

187().  .  .  .  :}.")0,73C  —    2C(),.)S0                    — 

1S77.  .  .  .  :.82.1;j7  —    291,224                     — 

1878.  .  .  .  i  00.880  —    201,421                      — 

Le  tonnage  allèrent  au.x  diver.^e.s  nations  qui  commercent  avec  la 
Barbade  a  été  ré[)arti  de  la  manière  indiquée  ci-dessous  pour  l'année 
1873,  suivant  la  provenance  à  l'entrée  et  la  destination  à  la  sortie  : 


Ansk'teno 

Etats  Unis 

N"ril-Aiiiéri<)ue  anglais  .  . 
In  le.-;  occiiieutales  —  .  . 
(iuyane  —     .    . 

In  li's  oioideiit.'iK^s  étriiigèro 
(iuyaue  hollauilaiso  .... 

Hucuos-Ayies 

l'iiou 

lirésil 

.\utres  contrûes 


rHOPOHTIUN   Dl'  TONN.AGE  lOÎAL 
DK-.    .NAVInEt 


1 

!itrt'.i 

sorlis 

a\oc  p 

uivenan'i- 

avec  i 

'SLiiiu.iun 

lie 

de 

!.'> 

p.    10') 

17 

11.    l'ifl 

27 

— 

10 

— 

M 

— 

— 

-1 

— 

.y 

— 

1- 

— 

a 

— 

4 

— 

l'S 

— 

■ 

— 

1 

_ 

liHI  p.   JUI) 


JiiU  ji.  luO 


INDU.STRIi:,    AOIUCL'I.n'UE. 

On  a  déjà  dit  que  la  fabrication  du  sucre  est  la  seule  industrie  im- 
portante à  la  lîarbade.  Le  nombre  des  habitations  sncrières  était  de 
508  en  187G  Les  usines  à  vapeur  les  pliH  pei'.'cetionnéos  reinphiiont 
graduellement  les  anciens  et  grossiers  moyens  de  fabrication.  — L'Ile 
possède  2  ralFineries  de  sucre. 

On  estime  que  sur  100.  i70  acres  ''c  terie  qui  constituent  la  sinierflciu 
de  la  I5arbade,  il  y  en  a  100,000  on  culture,  et  que  les  ().i70  iioii  cul- 
tivés sont  occupés  par  des  maisons,  des  bois  ou  .sont  stériles. 

La  culture  vivrière  est  très-soignée  dans  la  culonie,  et  elle  est  d'une 
grande  ressource  pour  l'alimentation  de  la  classe  pauvre.  Les  cùtt'> 
sont  d'ailleurs  très-abondantes  eu  poissons. 

11  y  a  une  station  de  péclie  à  la  baleine  à  Spaiiislitown. 
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kt\I)i.issi:.m;:nt  Mii.ir\int:. 

La  Rarbado  est  le  quartier  général  des  forces  niiiifaires  ([ue  Sa  Majesté 
eiitrolient  dans  les  Indes  occidenlale?.  Klles  sont  placées  sous  le  toin- 
mandcnienl  d'un  major  général  qui  réside  dans  celle  ile.  Les  troupes 
(jiii  y  slalioiiiient  sont  casernées  à  Saintc-.Vnne,  à  l'extrémité  sud  de 
la  ville  de  iiridgetown.  Leur  ell'ectif  est  de  Gj"2  hommes,  dont  1 1 1  d'ar- 
tillerie (  I  Latlerie),  .r2I  d'inluMterie  (5  compagnies  du  i"  régiment  de 
ligne,  et  "J  compagnies  di'  1"  régiment  îles  Indes  occidentales. 

Les  dépenses  de  ces  troupes  ^ont  snpjjorlées  par  le  gouvernement 
mélropolitain.  Klles  se  sont  élevées  en  iiS78-l879  à  y'J,ll3  livres 
sterling  et  sont  portées  au  budget  de  1879-1880  [lour  la  somme  do 
104, 5iG  livres  sterling  (;'.(il3,GôU  l'r.).  ainsi  répartie  : 

I.iv.  s.. 

I:t;it-iuajiir  g^iiénil 2,74  l 

Ué|)eii.<(S  (le  réginiciiî -i'.'.OS.' 

Service  rilij.'ioiix .jl'2 

—  judiciaire 066 

—  iuéiii"al ;i,4l(i 

Commissariat,  transport (;,9;5s 

Vivres,  fourrage,  cliaiillagc  et  éclairage.  .    .    .  31.!STo 

Ualiillemeiit 3,-'.).S 

Service  du  génie  et  foriilicatious 1J,949 

Écoles 2.is 

Divers -  > 

lui, 540 

La  colonie  accorde  l'entrée  en  franchise  à  tous  les  articles  importés 

pour  l'usage  des  troupes. 
Milice  coloniale.  —  Il  existait  autrefois  une  milice  coloniale  compo- 

sir  (le  diiréreiits  corps  volontaires  d'infanterie  (rifle),  d'artillerie  et  de 

Lavalcrie.  Hlle  a  été  dissoute  i)ar  uu  acte  de  la  législature  coloniale, 

iii  date  du  2  5  déceml.u-e  I8(>8. 

si:nvi(:i:  svMrviRi:. 

Lu  colonie  po.ssède  un  hôpital  général  situé  u  Hridgetown,  qui  est 
disposé  pour  recevoir  iiÔ  malades  et  qui  lui  coilte  environ  (i,()00  livres 
sterling  par  an.  Klle  pos-^ède  au-'si  un  hospice,  appelé  Lazaret,  destiné 
aux  lei)reux,  et  auiiuel  elleconsacreune  somme  annuelle  de  3,600  livres. 
•— Kiilin,  elle  a  un  hospice  |)uiir  les  aliénés  dont  la  dépense  s'élève  à 
peu  près  à  la  même  somme. 
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Il  y  a,  on  outre,  à  Rridgolowii  un  liôpilal  pour  les  maladies  conta- 
gieuses; il  peut  recevoir  50  niakules.  Ou  l'apiiell)  Lock-Hospital.  11  est 
priuci|)alemeut  entretenu  aux  frais  du  j,'X)uvernenient  inelro])olitaiii. 

Tous  ces  étahlissenieuts  sont  contiés  aux  soins  de  8  médecins. 

Les  paroisses  entretiennent  également,  sur  leurs  propres  fonds,  des 
maisons  de  bienfaisance  pour  les  pauvres.  11  y  eii  a  8  dans  l'île. 

ÉTAnUSSEMKNTS   PUBLICS,    VOICS    b!,    COMJ;LMC  VTION. 

La  colonie  possède  une  bibliothèque  publi(jue  et  une  banque  d'épargne. 

La  Barbade  est  reliée  au  continent  et  aux  autres  îles  des  Indes  occi- 
dentales par  une  ligne  de  paquebots  anglais,  et  par  un  cable  télégra- 
phique de  la  Compagnie  Wcst-Lnlia  and  Panama  Telegraph. 

Les  routes  de  l'île  sont  excellentes,  et  chaque  innée  le  butlget  de  la 
colonie  consacre  à  leur  entretien  des  sommes  innortantes. 

Une  compagnie,  composée  de  personnes  résidant  à  la  Barbade,  s'est 
formée  dans  le  but  de  construire  et  d'cxplOiter  des  chemins  de  for 
dans  Tile.  Par  un  acte  de  la  législature  en  1873,  la  colonie  a  accordé 
à  cette  compagnie  une  garantie  de  G  p.  100  d'intérêt  pendant  20  ans 
sur  les  sommes  dépensées  pour  la  construction,  jusqu'à  concurrence 
de  100.000  livres  sterling. 


'O* 


La    (illENADE. 


DESCRIPTION    G  E  0  li  lî  A  P II I Q  U  ■; 


La  Grenade  est  située  entre  les  parallèles  de  l'Î^SO'  et  1 1°58'  hiti- 
lude  nord  et  les  parallèles  de  G3''Î0'  et  63''5,V  long.tude  ouest  de  Paris. 
Klle  a  environ  0 1  milles  de  longueur  et  1 2  milles  dans  sa  plus  grande  lar- 
geur. Sa  superlicie  est  de  1 33  milles  carrés,  soit  û  pei.  près  3  i  5  kilomètres 
carrés.  Klle  est  placée  à  G8  milles  dans  le  is.-S.-O.  de  Saint-Vincent. 
Entre  ces  deux  îles,  se  trouvent  un  certain  nomlue  de  petites  iles  ap- 
pelées les  Grenadines,  dont  les  unes  sont  attachées  au  gouvernement 
de  Saint-Vincent  et  les  autres  à  celui  de  la  Grenade  ;  la  plus  grande 
de  ces  dernières  est  Carriacou,  dont  la  superlicie  est  de  G,913  acres  et 
la  population  de  3,07  I  âmes. 

Le  pays  est  montagneux  et  très-pittoresque  ;  il  abonde  en  cours 
(i  eau  et  en  sources  d'eaux  minérales  et  autres.  Parmi  les  curiosité? 
naturelles  dignes  de  remarque,  on  cite  le  Graud-klang,  lac  situé  sur  k 
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?omim;l d'une  montagne  à  pie  à 530 mètres  iiii-dessii?  du  niveaude  la  mer, 
el  le  lac  Antoine.  Les  bassins  de  ces  lacs  seniljleiil  èiro  div-  volcniis  cleiiils. 

Lile  est  divisée  en  G  paroisses:  Saint-Georges,  Saint-David,  Sainl- 
Aiulré,  Saint-l'atriek,  Saint-Marc  et  Saint-Jean. 

Les  principaux  produits  delà  Grenade  sont  le  sucre  el  le  cacao; 
ceux  de  Carriacou  le  coton,  les  vivres  frais  et  le  bctail. 

Il  tombe  annuellement  dans  l'île  183  millimètres  d'eau  en  moyenne. 
Les  pluies  no  durent  jamais  très-longtemps,  mais  les  ondées  sont  fré- 
quentes, quelquefois  toutes  les  5  miimtes,  avec  un  soleil  brûlant  dans 
liatervalle. 

Kn  juillet,  août  et  septembre,  la  température  dans  les  basses  terres 
varie  entre  29"  à  32"  centigrades;  de  décembre  à  mars,  elle  est  un  peu 
plus  fraîche.  La  moyenne  de  l'année  est  de  2S''3. 

Saint-Georges,  la  principale  ville  de  la  (irenade,  est  située  uu  fond 
d'une  baie  qui  porte  le  même  nom  et  (ini  présente  un  excellent  mouil- 
lage. Le  port,  qui  est  appelé  Carénage,  est  capable,  quoique  restreint,  de 
recevoir  les  plus  grands  navires.  Dans  sa  partie  supérieure,  on  trouve  un 
bassin  où  les  bâtiments  peuvent  s'abattre  en  carène.  Le  port  est  franc. 

RÉSUMÉ    HISTOniQUE. 

La  Grenade  a  été  découverte  en  1  i08  par  Cb.  Colomb,  qui  la  nomma 
Ascen.sion.  A  cette  époque.  Ile  élait  habitée  par  les  Caraïbes.  Kn  ltj5t). 
Du  Parquet,  gouverneur  de  la  Martinique,  acheta  la  Grenade  à  une 
compagnie  française;  mais,  trouvant  que  les  dépenses  nécessaires  au 
maintien  de  son  autorité  n'étaient  pas  compensées  par  la  perspective 
lie  futurs  profits,  il  vendit  l'île,  en  IjôT,  au  comte  de  Cerillac,  pour 
iiQe  somme  de  30,000  couronnes.  Le  gouverneur  nommé  par  le 
nouveau  propriétaire  exerça  l'autorité  avec  tant  de  tyrannie  que  l'île 
fut  abandonnée  par  les  colons  les  plus  respectables,  lùilin,  les  colons 
e.xaspérés  s'emparèrent  de  lui  et,  après  l'avoir  jugé,  le  mirent  à  mort. 

En  lOT'i,  l'île  fut  annexée  à  la  France,  el  les  propriétaires  furent 
iadcmnisés.  Eu  17G2,  elle  fut  prise  par  les  Anglais  sous  le  commande- 
ment du  Commodore  Swanton,  puis  elle  fut  cédée  formellement  à  l'An- 
gleterre par  le  traité  de  Paris  en  fé\rier  I7G3.  Reprise  par  les  Français 
en  177'J,  elle  fut  rendue  en  1783  à  l'Angleterre  par  le  traité  de  Ver- 
sailles. Un  capitaine  général  et  gouverneur  général  fut  nommé  pour 
administrer  les  îles  de  la  Grenade  et  de  Carriacou  qui,  depuis  cette 
l'poque,  ont  toujours  été  réunies  sous  le  même  gouvernement. 
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POPULATION. 

D'après  les  rocensomonts  onU'icls,  la  po|)iilalion  de  la  firenade  s'éle- 
vail  en  l.SGI  à  31, 900  âmes  et  en  1871  à  liT.dSi,  soit  eu  10  ans  une 
aiii-Mueiilalioii  de  5,78i. —  Lu  rapport  olliciel  du  gouverneur,  eu  187G, 
l'estime  à  iU,(SG7,  ce  qui  iluuiu'rail  une  densité  de  307  habitants  |iur 
mille  carré  anglais,  soit  environ  1 1  :î  habitants  par  kilomètre  carré. 
Les  reuseiguemenls  font  défaut  jiour  indiquer  l'inlluence  de  l'iuuuigra- 
tion  sur  l'accroissement  de  la  population. 

UOCVEUXEMLXT. 

En  reprenant  possession  de  la  Grenade,  le  gouvernement  anglais 
accorda,  en  I7G5,  une  couslitutiou  à  cette  colonie  par  lettres  patentes 
royales  adressées  au  gouverneur  général  Melville.  Aux  termes  de  celte 
constitution,  le  gouvernement  comprenait  un  gouverneur,  un  conseil 
législatif  et  une  assemblée  re[irésentative. 

Vax  18;;;'),  rile,  ayant  été  réunie  au  groupe  des  îles  du  Vent,  ne  fut 
plus  administrée  ipie  par  un  lieutenant-gouverneur  placé  sous  l'autorité 
du  gouverneur  de  la  iJarbade,  uiais  la  constitution  de  l'île  ne  fut 
pas  changée. 

En  1834,  le  système  de  rapprcnlissage  des  noirs  fut  établi  dans  l'ile 
et  bientôt  suivi,  en  183(),  de  l'émancipation  complète  sans  condition. 

Kn  185 i,  un  acte  intervint  dans  le  but  de  régler  le  mode  d'élection 
des  membres  de  l'assemblée  représentative.  Leur  nombre  devait  être 
de  20,  dont  i  envoyés  par  la  ville  Saint-lieorges,  7  par  les  paroisses 
réunies  de  Saint-Georges  et  de  Saint-Jean,  G  par  les  paroisses  réunies  de 
Saint-Patrick  et  Saint-Marc,  G  par  les  paroisses  de  Saint-André  et  de 
Saint-David,  et  eulln  3  par  l'ile  de  Carriacou.  L'assemblée  était  élue 
pour  sept  années. 

Cette  constitution  fut  moditiée  par  un  acte  du  14  octobre  185G. 
en  vertu  duquel  la  durée  du  mandat  de  l'assemblée  fut  réduite  à  trois 
ans;  un  conseil  exécutif  fut  formé  et  composé  de  membres  choisis  par 
la  Couronne  |)arnii  les  meud)res  du  conseil  législatif  et  de  l'assendilec 
représentative.  Tant  que  cet  acte  resta  eti  vigueur,  le  conseil  législatif 
cessa  ses  fonctions  executives,  (jui  furent  remplies  par  le  nouveau 
conseil.  Mais  à  l'expiration  du    ternie   dudil  acte,  le  conseil  législulil 
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rpprii  ses  fondions  oxéciitivos  sous  le  nom  de  conseil  cxéciilif  de  Sa 

M.ijeste. 

Lii  consliliilion  fui  de  nouveau  modifiée  par  un  aele  eu  date  du 
7  oïliibre  l<S7,j.  Une  senic  iissi'inldée  iégisialive  l'nt  élahlie  à  la  place 
du  conseil  cl  de  rassemhlti'.  Lailile  asscmhlée  uniijiii,;  se  eompu-^ait 
de  17  membres,  doiii  S  élus  par  la  population  et  0  nommés  par  la 
Couronne.  I.e  même  aile  criait  au-si  un  coinité  exécutif  compose  de 
5  nicnil)res,  dont  ;!  nunimés  par  la  Couronne  el  :i  élus  parmi  les 
nieiiilires  île  Tasseml-'lée.  (les  membres  devaient  recevoir  cliacun  un 
trailenieni  annuel  de  IH)  livres  steiliiiii':  ils  avaient  jiour  mi-sion  de 
donner  an  lienlenaiit-UDuvernenr  leur  avis  sur  la  conduite  des  alTaircs. 

A  sa  première  réunion,  (pii  eut  lieu  le  ît  février  l.STfj,  rasseml)lée 
lit  une  adresse  à  la  lleiiu'.  pour  informer  Sa  Majesté  qu'elle  avait  passé 
un  /////  statuant  sur  sa  profire  abroiiation,  et  abandcnnant  complélc- 
raeiil  à  la  saficsse  et  à  la  di-crélion  de  Sa  Majesté  le  soin  d'établir 
li'lii'  l'oi-nu'  de  ifouvernenieiit  ipie  Sa  Majesté  jugerait  la  plus  conve- 
iialiji'  au  bien  de  la  coiMiiie.  l  :i  arle  impérial  (•V.l  et  iO  Victoria,  cap. 
17)  investit  Sa  Majesté  du  droit  d'acipiiescer  à  cette  diMiiande;  en 
conséipience,  un  nouveau  conseil  léfjislalif  a  été  institué  par  ordre  de 
Sa  Majesté;  il  comprend  le  ■louverncur  en  fonctions  et  telles  personnes 
(:l  au  moins)  que  Sa  Maji'sié  pourra  désij^ner  par  commission  ou  par 
instruction  spéciale.  .\njourd"!ii;i,  le  conseil  léi,nsiatif  se  compose  du 
lieuteiip.nt-gouvu'neur,  président,  de  :!  membres  ofliciels,  savoir  :  le  se- 
iretaire  colonial,  le  procuri'ur  général  et  le  trésorier,  et  de  3  mem- 
bres non  oniciels  pris  parmi  les  nolable.>  de  la  colonie  et  nommés  par 
la  Couronne. 

FIN'.WCES. 

Voici  le  laiileau  de  la  situation  financiéie  de  la  colonie  pendant  la 
période  de  187:]  à  1878  : 

il'  ciltcs.  Uépensos.        Dette  publique. 

liv.  »t,  liv.  st.  liV.  «l. 

ls7:;.  ......  -^f)  482  27.3-.'.J  8,800 

lS7i •2.3.  i03  2i,730  8,000 

187.) ■J(1..j70  2J.017  9.O00 

187(5 ■2t\.-2s{\  ■:G,7Ji  7,000 

1877 î'.l.osi  !?9,f)S-2  7,000 

1878 3i.07S  27,iOJ  10,000 

La  ilette  publique  provient  d'un  emprunt  l'ail  par  la  colonie  pour  les 
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besoins  de  l'immipratioii.  L'i\  fonds  spéciiil  a  été  créé  pour  l'amorlisse- 
mcnt  de  cet  emprunt. 

Les  diverses  sources  de  revenus  ont  produit,  eu  1876,  les  résullats 
suivants  : 


Douanes 


Droit  de  toiuiage. 


Liv.  st. 

l-',22;{ 

(î:52 

3,080 

2,198 

642 

;îO(i 

Impôts  directs 3,92.") 


—    d'excisé.    .    . 

Licences 

Droits  et  amendes, 
i'osle 


Timbre 

Vente  de  propriétés  vu  dédièance 
Divers 


Les  dépenses  se  sont  réparties  de  la  manière  suivante 


1 ,7S(i 
21i 
G80 

26,28(5 


Liv.  st. 
3,9.V.) 


Établissement  civil 

Service  judiciaire 3,608 

—  des  cultes 1,092 

—  Ic'gisiatif 9;]7 

—  de  1  instruction l.iSi 

—  sanitaire  et  secours  aux  pauvres 3,802 

l'olicc  et  prisons 3,11  j 

Travaux  publics  et  ru:itiS 4,387 


l'ostes  et  télégraphes 

Emprunt 

Divers  


899 
1,00.". 
1,170 

2G,72i 


COMMERCE. 


La  valeur  des  importations  et  des  exportations  est  indiquée  ci-après 
pour  la  période  de  1873  à  1878  : 


Eu  1873. 

187i. 
187i. 
1870. 
1877. 
1878. 


ImportatiouB. 
liv.  st. 

133,001  dont  41,1. M  provenant  du  lloyaume-Cni. 


100,630 

118,380  — 

111,801  — 

127,203  — 

130.687  — 


■17,210 
57,314 
48,331 
00,201 
57,431 


I 

-A    GHKNADt. 

Uiportutioui 

1. 

liv.  II. 

En  1S73.    . 

U7,5!10 

dont 

117,81!) 

1874.    . 

.   .      loS,8(i(; 

— 

l':(»,?2G 

l.sTô.    . 

.   .       17l,;!;!2 

— 

l;!0,'.(08 

1,S7(!.    . 

.    .         17S,.-.,S.3 

— 

I.">7,7?H 

1S77.    . 

.   .       ii:..Oii.-i 

— 

i::,s?i 

187R.    , 

.    .       140, '.'OS 

— 

l;io,7Vfi 
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Le  lableau  suiviiiit  iiujiiiiie  la  qnaiilité  ol  la  valeur  des  produits  de 
la  colonie  exportés  eu  IST'i,  1875,  I87(J: 


PRODUITS. 


e.ii'aii 

C'itun 

lluiio  Je  baleinp 
Rbiun 

Sncre  

K|.ici's 


1874. 

Quantité  Vali'iir. 


tonnes. 
1,298 

l'ii 

gallon". 

H,17.'> 
87,717 
lonni>9. 

3,78;J 
12 


liv.  SI. 

«Il,  Cl) 

3,,';iiH 

1  ,0.>2 
6,5S1 

1  ,li-M 


1875. 

Qiiantiti'.         Valeur 


loimi"!. 

1,100 

127 

gallons. 

3,210 

toun<  s. 
■1,37-' 

II 


liï.  >i. 

7i,^ii; 

!,7ljS 

4p1 
7,227 


I'..'<.4I2 
2,170 


187Ô. 

Quaniité.    1      \  alciir 


loniiPs. 

1,T25 

122 

3,.S4o 
S,-.,  775 
tonne-. 

3,1.')2 

n; 


liv.    st. 

02,t;oo 

4.--1) 


■ISO 
7,505 

5S,Sir, 
2,4  IS 


DOUANES. 


Voir  !o  tarif  des  droits  d'imporlallon  fi.vés  par  la  colonie  de 
iwde  pour  l'exercice  1878;  il  y  a  lieu  d'ajouter  20  p.  100  à 
droits  de  ce  tarif,  excepté  pour  le  tabac  : 

Filset  tissus  de  coton ô  p.  \00  ad  valorem. 

—  deliii,ciianvreetjiile.  5  p.  100         — 

—  de  soie 5  p.  100  — 

—  de  laine  et  méian^a^s.  j  p.  lOO         — 
Fers  briit-s 5  p.  100  — 

—  muniifacturés .">  p.  loo  — 

Mîcliiiies 5  p.  101)  — 

foîerie  cl  porcelaine .j  p.  loo  — 

Verre  et  verrerie 5  p.  loo  — 

Cuirs  manufacturés 5  p.  100  — 

Me  d'olive 0'^.sl•  par  gallon  (i', 51). 

Autres  Imites 0'''',3p  

^"'fbru' .j''^7  4/iP  par  quintal  IÔ0^80). 

—  manufacturé S''',ll  I;2p  — 


la  r.rc- 
tous  les 
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Charbon .'''' par  toninaii  i  (,01,>''i. 

Savon ■J''\:}P  par  (iiiiiital. 

Sel ■>  p.  lt\0  ad  valorem. 

Lard  et  jambon .'.■'''.7  l/i''  par  quintal. 

Bœnf  et  porc  salé S"'' par  liaril. 

Beurre S'*"  1 1  i|.>p  par  quintal. 

Café (i'\s  :i/i  — 

Froment ô  p.  im  ad  vnlorrm. 

Fiomcnt  de  l'Inde 0-'',3i'  par  boisseau  (;!G',3St. 

Farine  de  froment 1"''  pur  liarii. 

Riz ':"'', :;i'  par  qcinlal. 

Poisson  séché r'M  l  Jp  par  quinlai. 

—     en  saumure De  2'''  à  s^'vii'  par  baril. 

Sucre  brut s''*',!!  I  V  par  qnintal. 

—  ramné 1.3-'',.,.  1;.'p         — 

Conserves  et  sauces â  p.  lOo  «</  valorem. 

Thé O^t-.-ii' par  livre  lUi"..")!:]). 

Bière  et  aie  en  fi'ils (c'',!!' pur  yallon  li'.ôii. 

—         en  bouteille.-.    .    .  o"'',. '5'' par  12  bouteilles  de  1/4. 

Spiritueux De  I  à  3"'' par  gallon  1 4', j4!. 

Vins  eu  fiits De  I  à  S"»  — 

—  en  bouti-ilies De  r'',(;i' a  C^'' par  i:  bouteilles  de  1/4. 

Tabac  en  fcuil!e.s o-'',3i'  par  livre  (()i',ô43). 

—  manufacturé 0^'',.3.3/iP  — 

Cigares De  5  à  lu'h  par  mille. 

Papier  et  papeterie ô  p.  100  ad  valorem. 

Livres En  fiancliisc. 


Les  droits  d'exportation  lixés  par  la  colonie  perlent  sur  les  artick'S 
suivants  : 

Cacao 0'^ll  1/2P  par  quintal  (ô0^80l. 

Mélasse 4"''  par  puncheon  ne  dépassant  pas  100  gallons  (,  154'i. 

Rhum i'^  — 

Épices 2"''. 3P  par  quintal. 

Sucre e""  par  hogshead  ue  dépassant  pas  1,800  livres  (81  o'',4 . 


NAVIGATION. 

Voici  le  tableau  du  niouvenient  de  la  navigation  pendant  lu  période' 
de  ;87;;  à  1«78  : 
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\nliin-ilu  tmartijc  ;,V,?  ùdtimcnis  ciitn's  ci  sailis  /•;(  (/'j(/<(»t'(i'xceplc 
lo.'  n:ivires  caboleiirs)  : 

Tonoa;!'  total. 

Iiii.npaux.  loiiiicaiix 

tn  IS7n.  .  .  ,  îiU.tiOO  dont  lltii.oon  tons  pavillon  anglais. 

1871.  .  .  .  •:;j.j.:!C.s   —  •:o'.i.;,o;î              — 

1S7.)  .  .  .  i (;:{,(•„■, i    —  i.v.),?:, i                — 

187(i.  .  .  .  I..<;,(i79    --  l:J5,10l                    — 

I.S77.  .  .  .  Ii;:i.2(;:î     —  l;îs,20(;                    — 

I,s7s.  .   .   .     i:.).-^io      -     i.'s.iis  — 

si:nvii;i;s  nivi'iis. 

!,(•  service  sn.nit;iire  est  l)icn  orf^aiiisô.  La  colonie  y  consacre  des 
sommes  importantes,  il  y  a  à  Saint-Georges  un  hùpiial  colonial  et  un 
asile  pour  les  aliénés. 

Le  service  judiciaire  comprend  :  un  grand  juge,  qui  est  juge  de  la 
Cour  de  vice -amirauté,  un  vice-chancelier,  un  juge  assistant,  un 
procureur  général  tt  divers  autres  fonctionnaires  d'un  rang  inférieur. 

La  colonie  est  en  communication  avec  les  autres  lies  et  le  continent 
au  moyen  du  télégraphe  sous-marin  et  des.  lignes  de  paquebots  à  vapeur 
anglais,  qui  touchent  à  la  (Jrenade  i  fois  par  mois. 

Saint- ViNC£XT. 

DKSCniI'ÏIOX     Ci  ÉOOn  AI'HIOUE. 

L'ile  de  Saint-Vincent  es:  située  par  1j°10'  latitude  Nord  et  63" 
longitude  Ouest  (Paris),  à  21  milles  dans  le  Sud-Ouest  do  Sainte-Lucie. 
Elle  a  18  milles  de  longueur,  Il  de  largeur,  et  sa  superJicie  est  de 
\'ù  milles  carrés  (380  kilomètres  carrés). 

Quelques-unes  des  Grenadines,  groupe  de  petites  iles  situées  entre 
la  Grenade  et  Saint-Vincent,  sont  comi)rises  dans  le  gouvernement  de 
Saint-Vincent.  La  principale,  Bequia,  est  située  à  9  milles  de  cette 
ilorniôre  île. 

BitMi  qu'elle  ait  quelques  traits  communs  avec  les  autres  îles  voisines, 
^aiiit-Vincent  .se  distingue  de  la  plupart  d'entre  elles  par  son  sol  acci- 
di'nté.  Une  chaîne  de  montagnes  élevées  court  du  Nord  au  Sud  et  la  divise 
en  deux  versants.  Le  sommet  le  plus  remarquable  est  le  volcan  de  la 
Soufrière  qui  atteint  une  hauteur  de  914  uièires.  Ce  volcan  est  célèbre 
par  la  violence  de  son  éruption  eu  18U', 
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IMiisieurs  chaînes  de  moningncs,  partant  de  la  chaîne  centrait',  se 
dirigent  vers  la  mer,  formant  de  nombreuses  vall(5es  qui  sont  bien 
arrosées  par  boaucoup  de  cours  d'eau.  Le  sol  est  riche  dans  les 
plaines. 

Les  côtes  sont  généralement  accores  et  rocheuses,  coupées  par  des 
baies  de  sable  devant  lesquelles  les  bateaux  allèges  du  pays  viennent 
mouiller  momentanément  pour  charger  les  produits  du  sol  qu'il.-;  por- 
tent à  Kiiig-town.  chef-lieu  de  la  colonie,  situé  au  fond  d'une  va;;|e 
baie  à  l'extrémité  Sud-Ouest  de  l'île,  et  renfermant  une  population  de 
5,400  habitants. 

La  quantité  de  pluie  tombée  en  1878  a  été  de  2°, 52. 

La  température  moyenne  a  varié  entre  25°  et  31°  centigrades.  Le 
maximum  a  été  33''5. 

La  colonie  est  reliée  aux  autres  pays  par  un  câble  télégraphique. 

Riisu.MÉ  HisroniQCE. 

L'île  de  Saint-Vincent  a  été  découverte  par  Christophe  Colomb,  le 
22  janvier  l'iOS.  Klle  était  alors  habitée,  a;nsi  (jue  plusieurs  autres 
petites  îles,  par  les  Caraïbes,  qui  continuèrent  à  jouir  paisiblement  de 
leur  possession  jusqu'en  1G27,  époque  à  laquelle  le  roi  d'.Vngleterre  la 
concéda  au  comte  de  Carlisle.  Kn  1600.  elle  fut  déclarée  neutre,  et  en 
1G72  elle  fut  concédée  à  lord  Willougliby. 

11  ne  parait  [las.  tonlcfois,  qu'on  ait  pris  alors  aucune  mesure  pour 
former  un  étabiis.'^ement  dans  cette  île.  Si;r  ces  entrefaites,  les  Anglais 
et  les  Français  s'accordèrent  pour  abandonner  la  Dominique  et  Suint- 
Vincent  aux  Caraïbes,  à  la  condition  que  ceux-ci  renonceraient  à  toute 
réclamation  sur  les  autres  îles.  Après  cette  convention,  les  Caraïbes 
restèrent  les  seuls  maîtres  de  Saint-Vincent  jusqu'en  1075,  lorstin'on 
découvrit  dans  l'île  un  certain  nombre  ne  sauvages  d'une  race  dilïé- 
rente.  On  appela  ceux-ci  (;araïbes  noirs  pour  les  distinguer  des  abo- 
rigènes que  l'on  avait  désignés  sous  le  nom  de  Caraïbes  jaunes. 

En  1723,  les  Anglais  tirent  une  tentative  infructueuse  pour  prcndro 
possession  de  Saint-Vincent,  dont  le  roi  Georges  1'"'  avait  fail  don  au 
duc  de  Montagne. 

Saint-Vincent  continua  ensuite  à  être  le  théâtre  d'hostilités  sau- 
vages entre  les  deux  races  noire  et  jaune.  Klles  se  terminèrent  par 
ranéantisseinent  presque  complet  des  Caraïbes  jaunes. 
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Les  Français  s'étaient  constamment  opposés  aux  tentatives  des  An- 
glais pour  réduire  cette  île  et  d'autres  encore  sous  leur  domination, 
et  il  avait  été  enlln  convenu  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  en  1748, 
que  les  Anglais  abandonneraient  leurs  prétentions,  et  que  les  îles  ^n 
litige,  parmi  lesquelles  Saint-Vincent,  seraient  déclarées  neutres. 

Cependant,  en  1756,  les  hostilités  recommencèrent,  et  l'île  fut  prise 
eu  1702  par  les  Anglais.  L'année  suivante,  le  traité  de  Paris  céda  Saint- 
Vincent  à  r.Vngleterre  qui  y  nomma  un  gouverneur. 

Les  Caraïbes  ne  se  laissèrent  pas  déposséder  sans  résisiance,  et  ils 
restèrent  pendant  quelques  années  en  état  d'insurrection  ouverte.  En 
1773,  le  gouvernement  anglais  conclut  avec  eux  un  traité  par  lequel 
ils  reconnaissaient  la  souveraineté  du  roi  d'Angleterre,  se  soumettaient 
à  ses  lois  en  ce  iiui  concernait  les  conditions  de  sujets.  D'un  autre 
côté,  ils  recevaient  une  partie  des  terres  pour  leur  résidence,  et  il  leur 
était  permis  de  s'y  gouverner  d'après  leurs  propres  coutumes. 

Eu  1779,  l'île  fut  attaquée  et  prise  par  les  Franrais.  L'année  sui- 
vante a  été  rendue  mémorable  par  le  plus  terrible  ouragan  qui  ait  été 
mentionné  dans  les  annales  des  Indes  occidentales.  11  eut  lieu  le 
10  octobre,  et  il  étendit  ses  ravages  principalement  sur  Saint-Vincent, 
lii  Grenade,  Sainte-Lucie  et  la  Martinique.  Les  plantations  furent  dé- 
truites, les  maisons  renversées,  et  on  estima  à  plus  de  20,000  le  nombre 
(les  personnes  qui  périrent  dans  les  quatre  îles. 

Par  le  traité  de  Versailles  de  1783,  l'île  de  Saint-Vincent  fut  rendue 
à  rVngleterre.  A  partir  de  cette  époque  jusqu'au  moment  où  éclata  la 
Révolution  française,  l'île  paraît  avoir  joui  d'une  prospérité  et  dune 
tranquillité  relatives;  mais  en  1795,  eut  lieu  une  insurrection  des  Ca- 
raïbes; les  révoltés  eurent  le  dessus  et  tuèrent  sans  merci  les  colons 
anglais. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  l'arrivée,  en  juin  1796,  de  troupes 
anglaises  qui  reprirent  possession  de  l'île,  mais  ce  ne  fut  qu'après  un 
combat  opiniâtre  que  les  rebelles  se  rendirent  à  discrétion.  A  la  suite 
Je  cet  événement,  le  gouvernement  résolut  de  transporter  les  Caraïbes 
aille  de  Ruttan,  dans  la  baie  de  Honduras.  Ces  derniers  évacuèrent  l'île 
au  nombre  d'environ  5,000  sur  des  bâtiments  anglais,  le  1 1  mars  1797. 

Les  colons  qui  survécurent  à  cette  longue  et  désastreuse  guerre,  se 
'rouvant  dans  le  plus  complet  dénùment,  demandèrent  au  gouverne- 
lueut  métropolitain  de  leur  venir  en  aide  au  moyen  d'un  prêt  d'ar- 
?cut;  leur  demande  fut  agréée.  Vers  la  même  époque,  le  gouverneur 
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fut  autorisé  à  concéder,  à  titre  révocable  à  la  volonté  du  roi,  des 
terres  ayant  appartenu  aux  Caraïbes  à  tous  ceux  qui  avaient  pris  part 
à  la  dernière  guerre.  Cette  mesure  fut  suivie  d'un  acte  déclarant  que 
les  Caraïbes  étaient  déchus  de  tous  droits  sur  les  terres  dont  la  pro- 
priété leur  avait  été  reconnue  par  le  traité  de  I77o,  et  que  celles-ci 
faisaient  en  consé(iucnce  retour  à  la  Couronne. 

Kn  18U9,  sir  Ch.  lîrisbane  fut  nommé  gouverneur  de  Saint-Vincent, 
['endant  les  20  années  que  dura  l'administration  de  ce  gouveriu'ur, 
uu  grand  essor  fut  donné  à  l'agriculture  et  au  commerce  de  la  colonie, 
(jui  s'éleva  bientôt  à  uu  degré  de  prospérité  sans  exemple. 

Kn  183i,  le  système  de  l'apprentissage  fut  établi  et  suivi,  en  1838,  de 
l'émancipation  des  noirs  sans  condition.  L'année  18iO  vit  la  première 
introduction  de  travailleurs  portngai' ,  classe  d'émigrants  qui  atteignit 
en  peu  d'années  le  chiffre  de  2,iO(),  ce  qui  forma  un  excellent  appoint 
à  la  population  générale  de  l'ile.  En  18G2,  la  colonie  a  reçu  un  premier 
convoi  de  coolies  indiens. 


POPULATION   ET   IMMIORATIO.N. 

D'après  le  recensement  de  1871,  le  chiffre  total  de  la  population  de 
Saint- Vincent  était  de  35,688  habitants,  ainsi  répartis  : 

Européens 2,344 

Afrkiiins 24,707 

Asiatiques 1,185 

Caruibes 431 

Sang  mêlé C,72l 

Le  rapport  olliciel  de  1877  mentionne  une  augmentation  de  popula- 
tion qui  donnerait,  pour  la  lin  de  187(i,  le  chill're  de  30,300  âmes,  ce 
qui  représenterait  une  population  spécifique  de  103  habitants  par  kilo- 
mètre carré. 

Il  existe  un  courant  constant  d'immigration  et  d'émigration  de  tra- 
vailleurs entre  Saint-Vincent  et  les  iles  voisines,  de  sorte  qu'il  est  difli- 
elle  de  constater  les  chiffres  exacts  de  la  population. 

La  colonie  reçoit  en  outre  des  coolies  de  l'Inde  comme  immigrants. 
Kilo  consacre  annuellement  à  cet  objet  des  sommes  plus  ou  moins 
importantes.  Kn  1878,  la  dépense  pour  limmigratiou  n'a  été  que  de 
582  livres  sterling. 
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GOUVERNEMENT. 

Ln  consfiUilion  de  Saint-Vincent  comprenait,  à  l'origine,  un  gou- 
verneur, un  conseil  et  nue  assemblée. 

Le  conseil  se  composait  de  12  membres,  dont  la  moitié  était  nora- 
iiiie  dans  la  commission  dn  gouverneur  et  le  reste  nommé  sur  sa 
RMommandation.  Le  conseil  agissait  en  la  double  (inalilé  de  «  con.seil 
privé  »  et  de  «  conseil  législatif  ».  Le  gouverneur  présidait  dans  le 
premier  cas,  et  dans  le  second  c'était  le  plus  ancien  membre  qui  avait 
letilre  d-  président;  c'était  à  ce  dernier  qu'était  dévolue  l'adminis- 
tration temporaire  du  gouvernement,  en  cas  de  décès  ou  dabsence  du 
gouverneur. 

L'assemblée  se  composait  primilivement  de  10  membres,  y  compris 
les  deux  représentan  s  des  Grenadines.  Kn  18i3,  le  nombre  des  raem- 
liros  fut  porté  à  25,  mais  il  l'ut  réduit  de  nouveau  à  10  par  un  acte 
delS.iO. 

Kn  IS")!),  on  créa  un  conseil  exécutif  composé  de  10  membres,  dont 
j  l'unul  pris  dans  le  con.seil  législatif  et  5  dans  l'assemblée.  En  1859. 
ce  conseil  fut  modifié  par  l'addition  d'un  comité  d'administration, 

iioisi  par  le  gouverneur  et  composé  de  ?,  membres  isris,  l'un  dans  le 
conseil  législatif  et  les  deux  autres  dans  l'a.'^.semblée.  La  durée  du 
mandat  des  membres  de  ce  comité  était  fixée  par  le  gouverneur.  Leurs 
fonctions  consistaient  à  aider  le  gouverneur  de  leurs  conseils,  à  l'as- 
sister dans  l'administration  des  finances  et  des  affaires  générales  de  la 
colonie,  à  agir  comme  Cour  des  comptes  (Board  of  audii),  à  avoir  la 
îarde  de  tous  les  bâtiments  publics,  à  servir  d'organes  olllciels  pour 
li'scnmmnnications  entre  !e  gouverneur  et  les  chambres  législatives. 
Laole  de  18.-)!»  n'avait  qu'une  durée  limitée  fi  5  ans;  à  l'expiration  de 
wltc  période,  il  ne  fut  pas  renouvelé;  mais  un  autre  acte  l'ut  rendu 
iiitorisant  le  conseil  exécutif  à  continuer  d'aider  le  gouverneur  de  ses 
œiiseils.  Il  était  composé  de  membres  des  deux  chambres  législatives, 
nommés  par  la  Couronne  et  révocables  suivant  son  bon  plaisir.  Dans 
ce  conseil,  le  gouverneur  choisissait  deux  membres  provenant  de  l'as- 
-mbléc,  pour  agir  comme  organes  oITiciels  entre  lui  et  cette  chambre. 
Untroduction  de  toute  demande  de  crédits  était  réservée  à  ces  mem- 
lire?,  sous  la  direction  du  gouverneur,  dont  l'assentiment,  notifié  par 
un  (le  ces  organes  officiels,  était  nécessaire  pour  ([ue  la  demande  put 

Ire  mise  aux  voix. 


e 
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Oïl  créa  en  mOnu'  temps  uu  bureau  séparé  et  distinct  pour  le  con- 
trôle des  comptes  publics. 

Celte  coiistitulior  ne  fut  cependant  pas  lunglemps  jugée  appropriw' 
aux  circonstances  nouvelles  dans  lesquelles  se  trouvait  la  coloniu; 
et  par  des  actes  qui  reçurent  l'approbation  de  Sa  Majesté  et  qui  furent 
régulièrement  promulgués  dans  l'île  le  17  octobre  18(iT,  le  conseil 
législatif  et  la  cliambre  d'assemblée  furent  supprimés  et  remplacés 
par  une  seule  assemblée  législative.  Cette  assemblée  se  composait  de 
12  membres,  savoir  :  3  membres  de  droit,  3  membres  nommés  par  la 
Couronne  et  G  élus  par  la  population.  Elle  était  présidée  par  l'un  de  ses 
membres  désigné  par  la  Couronne,  lequel  avait,  en  outre  de  son  vole 
comme  m(!ml)re,  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  des  voi.x. 

La  francbise  électorale  fut  réglée  par  un  acte  passé  et  publié  en  inèrae 
temps  (jue  l'acte  constitutionnel.  Les  conditions  nécessaires  pour  être 
électeur  étaient  d'avoir  une  propriété  foncière  d'un  revenu  annuel  do 
10  livres  sterling,  ou  de  payer  un  loyer  annuel  de  20  livres  sterling 
comme  locataire,  ou  de  jouir  d'un  revenu  de  50  livres  par  au.  Le 
nombre  des  électeurs  enregistrés  sous  le  régime  de  cette  loi  pour  l'an- 
née 1871  n'était  que  de  388. 

Celte  dernière  constitution  a  aussi  été  abrogée  par  un  acte  de  la 
législature  locale  (confirmée  par  un  acte  impérial,  30  et  50  Victoria. 
c.  47),  aux  termes  duquel  les  modifications  futures  à  apporter  à  la 
constitution  ont  été  abandonnées  à  la  Couronne.  Par  un  ordre  en 
conseil  du  7  février  J877,  Sa  Majesté  a  déclaré  que  la  législa-.are  se 
composera  du  gouverneur  en  fonctions,  et  de  telles  autres  personnes, 
trois  au  moins,  qu'elle  pourra  désigner  par  des  instructions  ou  par 
commission.  Jusqu'à  présent  les  membres  nommés  par  la  Reine  sont  le 
secrétaire  colonial,  le  procureur  général  et  le  trésorier.  (Le  Coloiunl 
office  List  de  1880  mentionne  en  outre  3  membres  pris  parmi  les  no- 
tables de  la  colonie.) 

L'acte  concernant  le  conseil  exécutif  a  été  modifié  en  18G8,  et  mainte- 
nant la  nomination  des  membres  de  ce  couseil  appartient  à  la  Couronne. 


JUSTICE. 


A  la  tète  de  l'établissement  judiciaire  se  trouve  placé  le  lieutenant- 
gouverneur  comme  cbancelier.  Il  y  a  ensuite  le  grand  juge  qui  est 
vice-chancelier  et  juge  de  la  Cour  de  vice-amirauté  ;  puis  trois  juges 
assistants,  un  procureur  général  et  un  maréchal-prévôt. 
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La  Cour  suprême  pour  les  causes  civiles  élait  appeU''e  autrefois  la 
Cour  du  banc  du  Roi  ot  des  plaids  communs;  actuelloment  on  l'appelle 
la  Cour  suprême  de  judicalure.  Elle  est  présidée  par  le  grand  juge, 
auquel  sont  adjoints  trois  juges  assistants.  Ceux-ci  ne  sont  pas  des 
hommes  proTessionnels,  ils  ne  reçoivent  aucun  appointement,  mais  ils 
ont  droit  à  certaines  allocations  ifees). 

La  Cour  appelée  à  juger  les  affaires  criminelles  se  nomme  la  Cour 
des  grandes  sessions  de  paix;  elle  se  tient  quatre  fois  par  an.  Les 
membres  de  cette  Cour  sont  le  grand  juge,  les  juges  assistants  et  les 
membres  du  conseil  exécutif. 

Ku  1854,  l'acte  des  Encumbered  £i7«/e.s  (propriétés  grevées  de  dettes) 
a  été  rendu  applicable  à  Saint-Vincent;  et  en  1859  la  Cour  d'appel 
des  Iles  du  Vent  a  été  inaugurée.  Cette  Cour  est  formée  des  grands 
juges  des  îles  de  la  Barbade,  de  Saint- Vincent,  de  la  Grenade,  de  Sainte- 
Lutie  et  de  Tabego  qui  composent  le  gouvernement  des  îles  du  Vent. 

INSTRUCTION    PCDLIQUE,   CULTES    ET   SERVICE    DE   S.\.NTÉ. 

En  1870,  le  nombre  des  écoles  recevant  des  subventions  de  l'Ktat  a 
été  de  GO.  La  somme  dépensée  pour  leur  entretien  a  été  de  2,300  li- 
vres sterling.  La  part  payée  par  le  gouvernement  a  été  de  1,553  livres 
slerling.  Les  contributions  volontaires  se  sont  élevées  à  297  livres  et 
les  rétributions  scolaires  à  545  livres  slerling. 

Los  bienfaits  de  l'instruction  paraissent  cependant  peu  appréciés  des 
noirs,  car  il  y  a  au  moins  10,000  enfatits  qui  pourraient  fréquenter  les 
écoles,  tandis  qu'on  ne  compte  que  3,240  écoliers. 

Li'.s  Kglises  reconnues  par  la  colonie  sont  ; 

L'Kglise  d'.\ngletcrre,  (lui  est  représentée  par  4  recteurs  et  5  curés; 
l'Église  wesleyenae,  qui  a  9  ministres,  et  l'Église  catholique  romaine, 
qui  a  2  prêtres. 

Le  service  médical  est  dirigé  par  un  médecin  colonial,  qui  a  sous 
ses  ordres  les  6  médecins  chargés  chacun  d'un  des  6  districts  de  l'île. 

La  colonie  possède  un  hôpital  et  un  asile  pour  les  aUénés. 

FINANCES. 

Voici  le  chiffre  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  colonie  pendant  les 
années  ci-après  mentionnées  : 
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Recettes. 

Ut.  (t. 

En   1S75 2T,S52 

1R7G 2S.S58 


187 


!7,859 


Dépense», 

liT.  it. 
20,003 
27,007 
28.7.-)4 
34,790 


1878 28,843 

D'après  le  !>tatislical  abstrdct  de  1877,  la  colonie  n'aurait  pa.s  de 
dettes.  L'excédant  des  dépenses  en  1878  serait  dû  en  grande  pailie  à 
une  somme  de  3,000  livres  sterling  payée  à  la  Compagnie  du  Wcst-India 
and  Panama  Tckgraph,  et  empruntée  à  la  barque  d'épargne.  Mais 
comme  le  trésor  local  est  chargé  du  payement  d'un  intérêt  de  3  p.  100 
par  an  sur  toutes  les  sommes  déposées  à  la  banque  d'épargne,  qu'elles 
soient  employées  ou  non  au  service  de  la  colonie,  il  ne  résulte  aucune 
dépense  additionnelle  pour  cet  emploi  de  3,000  livres  sterling.  .\  la 
fin  de  1878,  le  nombre  des  déposants  à  la  banque  d'épargne  était  de 
672,  et  les  sommes  déposées  s'élevaient  à  5,416  livres  sterling. 
{Extrait  du  rapport  du  Gouverneur  pour  1879.) 

COMMERCE. 

Le  Statistical  abstract,  pour  1878,  donne  les  renseignements  sui- 
vants sur  le  commerce  de  la  colonie  : 

Importationn.       Exportation!. 


liv.  it. 


En  1875 1; 


,082 


1S76 164,015 

1877 148,198 

1878. 150,397 


lir,  it. 

207,610 
183,301 
175,379 
101,577 


Voici  un  tableau  indiquant  les  quantités  et  la  valeur  des  principaux 
produits  exportes  pendant  les  années  1875  et  1876  : 


Sucre. 


Rhum.    . 
M(''laa3e 


Arr'>wroot. 
Coton.  .  . 
C.^ciio .     .    , 


En  1875. 


Quantité. 


liv. 

21,903,7l'S 

gallor». 

198,180 

120,240 

lib. 

2,608,100 

18,fi08 

à,  040 


Valeur. 


Ut.  (t. 

133,ri06 

22, OIT 

4,00fi 

35,67-1: 

1,-.W 
1215 

197,11)7 


En  1876. 


Quaniiip 


liv. 
17,319,232 
gallons. 
161,290 
Tl.UiO 

lib. 
2,733,83.'* 
60,032 
8,S00 


Valeur. 


liv.  tt. 
109,S04 

17,9^1) 

2,,';ii7 

37,223 

2,111 

16.-. 

i6o,i;"ii 


saint-viwci:nt. 
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Le  commerce  de  la  colonie  avec  les  différents  pays  a  L-lé  réparti  de 
lii  maiiiiTo  suivante  en  1(S78  : 


iir  lii'lc  Iîrf'ta(tiio 

In. les  iiuci(inui;Ui'S  anglaises 
Xoid-Anu'riquo anglais.   .    . 

États-I'nis 

Autres  l'-iys 


V  l  L  K  ['  H      11  »:  -i      M  \  It  •    Il  A  N  D  I  *>  I  s 


iiii|i"rl.'rs  .il- 

fiptiriPfs  a  dcsltniiîinn  dt* 

liv.  «t. 

liv.  st. 

f.s,iU8 

1U,.1!M 

tJ'j.ÏL':! 

H,CilO 

ô,i.'r. 

4,Gii.S 

.-),7T0 

1,1^0 

i,r.t.-i 

a,9s;t 

l.Mt .  :!97 


Kl). 


BGUA.NES. 


Voici  le  tarif  des  droits  d'importation  fixés  par  la  colonie  pour  l'an- 
née I.STS.  Tous  les  droits  portés  dans  ce  tarif  doivent  être  majorés  de 
CO  p.  100. 

Fils  cl  tissus  de  coton C^  112  p.  100  ad  valorem. 

—  de  lin.  chanvre  et  jute,  o  i/j  p.  loo. 

—  de  soie G  1,2  p.  100. 

—  de  laine  et  mélangés   .  Cl;-2p.  100. 
Fers  bruts 6  1/2  p.  100. 

—  maiinfaclurés fi  l;-2  p.  loo. 

Hacliiiies En  franciiise. 

rotcrio  et  porcelaine G  1/2  p.  Kio. 

Verre  et  verrerie G  1  2  p.  100. 

Cuirs  manufacturés G  12  p.  ion. 

Huiles 0^'', Cl' par  gallon  (l'.âii. 

Suif  brut :j"h,G>' par  (piintal  (io^so). 

—  manufacturé T'V''  — 

Charbon n  ]  2  p.  iW  nd  valorem. 

Savon  commun r'',,".i'  par  quintal. 

—    autres  espèces 2'^/)  l/2''  par  quintal. 

Sel G  1/2  p.  \00  ad  valorem. 

Lard  et  jambon 7^'' par  quintal. 

Bœuf  et  porc  salé O'^.ai'  par  baril. 

fenrre 9-h,4P  par  quintal. 

Café 3'^h^(;p        _ 

froment G  1/2  p.  lOO  ad  valorem. 

Froment  d'Inde 6  1/2  p.  loo         — 

Farine  de  froment 4"'  par  boisseau. 

!liz l'\2''  par  quintal. 


393  Ll-S    CÛIONIKS   ANCLAISES. 

l'oisson  séché r''.2n  par  quintal. 

—  en  saumure l''*',0  1/2p  par  baril. 

Sucre  brut 2''\o  1/2'' par  quintal. 

—  raffiné 9'"',iP  — 

Conserves  et  sauces (>  1/2  p.  100  «'/  talorem. 

Thé O'h.Gi'  par  livre  ((('',453). 

Blére  et  aie  en  fCits ()'•>,  :i'' par  gallon  (i', 04). 

—        en  bouteilles ()-'', lOi'  par  l2  bouteilles  de  1/i. 

Spirilueux De  2-'',Sp  à  :r*>  par  gallon. 

Vins  eu  fûts 2.j  p.  100  ail  valorem. 

—  en  bouteilles 25  p.  100        — 

Tabac  en  feuilles 0''',3p  par  livre  (0'',453). 

—  manufacture. r'',0''  — 

Cigares 25  p.  100  ad  valorem. 

l'apier  et  papeterie 6  1/2  p.  100  ad  valorem. 

Livres Eu  franchise. 

Les  droits  d'exportation  frappés  par  la  colonie  ne  portent  que  sur 
les  articles  suivants  : 


Arrowroot. 
Cacao.  .  . 
Colon.  .  . 
Mélasse.  . 
Rhum  .  . 
^ucre    .    . 


0^^0P  par  quintal  (50'',80). 
O'^h.KP         — 

0>h^,sp  _ 

2'''  parpuncheon  de  90  gallons  et  au-dessus. 
2''',SP  par  puncheon  au-ilessus  do  52  gallons, 
j'h^.jp  pnr  hogshead  (boucaut)  de  plus  de  38  pouces  (O^.OG). 


NAVIGATION, 


Le  tonnage  des  navires  entrés  et  sortis  en  douane  (à  l'exception  de? 
caboteurs)  est  indiqué  dans  le  tableau  suivant,  extrait  du  Statislkal 
abstract  : 


nuée:!. 

Tonnage  total. 

Sousj 

javiUon  anglais. 

Sous  pavillon  i 

1873.    . 

41,330  tonneaux  dont 

34,4Gi 

6,86G 

1874.    . 

42,f)lO 

— 

37,291 

5,319 

1875.    . 

48,09G 

— 

42,688 

5,408 

187G.    . 

44,713 

— 

3'J,928 

4,785 

1877.    . 

42,022 

— 

36,570 

5,432 

1878.    . 

41,127 

— 

37,800 

3,327 

On  voit  la  part  considérable  que  le  pavillon  anglais  prend  dans  le 
commerce  maritime  de  cette  colonie. 
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Tabago. 
description  oéoon.\phique, 

L'îlo  de  T.ibapo  est  la  plus  Sud-Est  des  îles  du  Vent.  Elle  est  située 
L'iilrc  les  parailùlcs  de  li^lO'  et  1 1°20'  latitude  Nord  et  les  méridiens 
de  H2"").]'  et  (;;j''G'  longitude  Ouest  de  Paris.  Elle  a  environ  33  milles 
anglais  de  longueur,  et  12  milles  dans  sa  plus  grande  largeur.  Sa  su- 
perficie est  de  1 14  milles  carrés,  soit  20,')  kilomètres  carrés. 

L'ile  est  de  formation  volcanique  :  une  chaîne  irrégulière  de  mon- 
tagnes s'étendant  du  Nord-Est  au  Sud-Ouest  traverse  les  Hcu.x  tiers  de 
l'ile,  avec  une  hauteur  de  580  mètres  dans  quelques  endroits;  elle 
s'abaiîse  alors  progressivement,  et  la  partie  Sud-Ouest  de  l'île  se  ter- 
mine par  des  coteaux  et  des  tern?-''  basses.  Les  côtes  sont  en  général 
escarpées  et  accores. 

L'île  est  divisée  en  sept  paroisses.  Scarborough,  la  principale  ville, 
t'5t  située  sur  la  côte  Sud,  à  12  milles  de  la  pointe  Sud-Ouest  de  l'île, 
et  sur  le  versant  d'une  colline  de  120  mètres  de  hauteur  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer;  sur  le  sommet  de  cette  colline  se  trouve  le  fort 
Georges,  actuellement  sans  garnison.  Scarborough  est  la  résidence  des 
aiitorit'J>.  Elle  contient  une  population  d'environ  1,200  ûmes.  Le  port 
est  franc  depuis  1872. 

Le  sucre,  le  rhum,  la  mélasse  et  le  cacao  sont  les  principaux  pro- 
duits de  l'île.  Ils  forment  les  seuls  articles  d'exportation. 

k  Tabago,  les  vents  alizés  sont  variables  et  incertains.  11  y  a  beaucoup 
de  calmes  plats,  plus  particulièrement  dans  la  saison  des  ouragans,  dont 
l'ile  n'est  pas  tout  à  fait  à  l'abri.  Il  pleut  beaucoup  et  les  grains  de 
peu  de  durée  sont  fréquents. 

BÉSUMÉ   HISTORIQUE. 

L'île  de  Tabago  a  été  découverte  en  1498  par  Christophe  Colomb. 
Elle  était  alors  occupée  par  les  Caraïbes.  Le  pavillon  anglais  y  fut  planté 
pour  la  nremière  fois  en  1580,  et  la  souveraineté  fut  régulièrement 
proclamée  par  Jac(iues  ?■■,  en  1C08.  En  Ui25,  quelques  aventuriers  de 
la  Barbade  essayèrent  d'y  fonder  une  colonie  ;  mais  beaucoup  d'entre 
eux  furent  tués  par  les  Caraïbes  ;  un  petit  nombre  seulement  réussit  ù 
s'échapper.  En   1626,  Charles  I"  fit  concession  de  l'île  au  comte  de 
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Pembroko.  Flloroslii  inocciipé('jii.«qirpn  103?,  rpoqiieà  laqiiollerîOflZù- 
landais  fiiront  envoyés  par  des  marchands  hollandais  pour  coloniser 
l'ile  qu'ils  appelèrent  Ncw-Waklicrcn.  Après  un  séjour  d "environ  deux 
ans,  ces  colons  furent  tous  massacrés  ou  chassés  par  les  Indiens,  ailles 
par  des  Kspagnols  venus  de  la  Trinité.  Kn  I G i5,  la  propriété  de  l'île 
ayant  été  donnée  par  le  roi  (lliarles  1"  au  duc  de  (^onrlandc,  ccliii-ci 
envoya,  en  l(ii(S,  deux  navires  montés  par  un  certain  nombre  de  Cour- 
landais  qui  s'établirent  dans  la  ])arlie  ^'ord  de  Tabago.  Ces  nouveaux 
colons  furent  suivis,en  10ôi,par  un  second  parti  de  Hollandais  qui. ayant 
conclu  un  arrangement  avec;  les  (Jourlandais,  s'établirent  sur  la  cùte 
Sud.  Maison  1G59,  les  Courlandais  furent  dépossédés  par  les  Hollandais 
qui  restèrent  maîtres  de  toute  1  lie  jusqu'en  l'iG2,  époque  à  laquelle 
la  compagnie  hollandaise  lit  abandon  de  ses  droits.  Dans  cette  même 
année,  Cornélius  Lampsis  obtint  de  Louis  XIV  des  lettres  patentes  qui 
le  créaient  baron  de  Tabago  et  propriétaire  de  l'ilo  pour  le  roi  de 
France. 

En  IGGi,  le  roi  Charles  II  renouvela  la  cession  de  l'Ile  au  duc  de 
Courlande.  Les  Hollandais  refusèrent  de  reconnaître  les  litres  de  pos- 
session du  duc;  mais  en  1G77,  ils  furent  eux-mêmes  forcés  d'évacuer 
l'île  par  l'amiral  français  d'Eslrées,  qui  défit  l'amiral  hollandais  Binks 
dans  la  baie  de  Scarborough.  Louis  XIV  restitua  la  jjossession  de  file 
au  duc  d-î  Courlande  qui,  en  1G81,  céda  ses  droits  à  une  compagnie 
de  négociants  anglais.  Kn  17 î8,  Tabago  fut  déclarée  neutre  par  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle.  Les  sujets  de  toutes  les  puissances  européennes 
furent  libres  dy  former  dos  établissements  ou  d'y  commercer,  mais 
non  d'y  meltre  des  garnisons.  A  la  paix  de  1763,  Tabago  fut  cédée  à 
perpétuité  à  l'Angleterre  par  la  France,  en  exécution  du  traité  do  Paris. 

En  1781,  Tahago  fut  prise  de  nouveau  par  les  Français,  après  une 
vive  résistance  de  la  part  des  colons.  Celle  posbossion  fut  reconnue  à 
la  Couronne  de  France  par  le  traité  de  1783.  Hoprise  par  les  Anglais 
en  1793.  rendue  aux  Français  en  1802,  elle  fut  reconquise  en  18(13  par 
les  Anglais,  et  finalement  cédée  à  la  Couronne  d'Angleterre  par  le 
traité  de  Paris. 

POPULATION,    IMMIGRATION   ET   INSTRUCTION'    PUBLIQUE. 

Les  recensements  ofiiciels  ont  donné  les  chiffres  de  population  sui- 
vants : 
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Ilommen.  FemmeR.  Totaux. 

En  186t    .    .    .       7,433  7,977  15.410 

1871    .    .    .       8,2(;2  8,792  17,05t 

Soit  un  accroisscmenl  de  l,(îi4  en  dix  années  et  une  densité  de  58 
par  kilomètre  carré. 

Lo  gouvernement  local,  considérant  l'immif^ralion  comme  une  mesure 
essiMitieilemenl  utile  aux  intérêts  de  la  colonie,  consacre  à  cet  objet  le 
prodnit  dune  ta.xe  spéciale  sur  les  exportations. 

L'instruction  publicjue  est  donnée  dans  :  12  écoles  primaires  et  7 
écoles  du  dimanche,  dirigées  par  des  ministres  du  cuite  aiif,'lican  et 
suivies  par  1,015  enfants;  7  écoles  dirigées  par  les  ministres  du  culte 
morave,  suivies  par  885  enfants,  et  7  écoles  wesleyennes  suivies  par 
518  enfants. 

La  colonie  accorde  à  ces  diverses  écoles  une;  subvention  annuelle  de 
300  livres  sterling. 

GOUVERNEMENT. 

La  première  constitution  donnée  à  la  colonie  date  de  1769.  Elle 
comprenait  un  gouverneur  et  deu.v  chambres  législatives  :  un  conseil 
législatif  et  une  assemblée  législative.  Le  conseil  était  composé  de 
7  membres  nommés  par  la  Couronne  et  l'assemblée  de  16  membres 
nommés  par  les  électeurs  inscrits  des  7  paroisses  de  l'île.  Chaque 
paroisse  envoyait  2  représentants,  et  les  villes  de  l'iymoulh  et  de 
Scarborough  chacune  1  représentant. 

Les  membres  du  conseil  législatif  étaient  en  même  temps  membres 
du  conseil  exécutif  chargé  d'assister  le  gouverneur. 

La  constitution  fut  remaniée  en  1855  par  un  acte  local  (Victoria  18, 
cap.  17)  intitulé  :  Acte  ayant  pour  obje:  d'améliorer  le  gouvernement 
de  cette  île.  Kn  exécution  de  cet  acte,  on  ajouta  au  conseil  législatif  et 
à  l'assemblée  législative  élue  un  conseil  privé  et  un  comité  exécutif. 

Le  comité  exécutif  comprenait  un  membre  du  conseil  législatif  et 
?  membres  de  l'assemblée  représentative,  tous  choisis  par  le  gouver- 
neur et  révocables  par  lui.  Leurs  fonctions  consistaient  à  conseiller  et 
assister  le  gouverneur  dans  l'administration  générale  des  affaires  du 
pays  à  préparer  et  à  arrêter  les  budgets;  ils  étaient  les  organes  offi- 
ciels de  communication  entre  le  gouverneur  et  la  chambre  législative  ; 
ils  formaient  un  bureau  de  contrôle  pour  les  comptes  publics;  ils 
claieiit  aussi  commissaires  pour  l'exécution  de  l'acte  concernant  l'em- 
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prunt  relatif  aux  ouragans;  ils  recevaient  une  allocation  de  100  livres 
sterlinf,'  par  an.  Les  membres  du  conseil  exécutiT  siégeaient  comme 
membres  du  conseil  privé  en  vertu  de  leurs  fonctions,  mais  en  quiitaiu 
le  comité  exécutif,  ils  cessaient  de  faire  partie  du  conseil  privé. 

De  nouvelles  niodificatiotis  furent  introduites  dans  la  consli'jition 
par  un  acte  de  1874  qui  supprima  les  deux  chambres  législatives, 
et  les  remplaça  par  une  seule  assemblée  législative,  composée  de 
C  membres  nommés  par  le  gouvernement,  et  de  8  membres  élus,  Joui 
un  pour  la  ville  de  Scarborough  et  un  pour  cbacune  des  paroisses 
de  l'ile.  —  Les  conditions  pour  être  électeur  restèrent  les  mêmes. 

Le  conseil  privé  fut  maintenu  ainsi  que  le  comité  exécutif,  lequel  fut 
toutefois  réduit  à  2  membres,  choisis  l'un  parmi  les  membres  noininés 
de  l'asseniblée  et  Tautre  parmi  les  membres  élus  de  la  même  assem- 
blée. Leurs  émoluments  furent  réduits  à  50  livres  sterling  par  an. 

L'assemblée  ainsi  créée  s'est  depuis  abrogée  elle-même  par  un  acte 
local  et  elle  a  confié  à  Sa  Majesté  le  soin  de  constituer  une  législature 
pour  la  colonie.  Ledit  acte  a  été  ratifié  par  un  acte  impérial  (39  et  40 
Victoria,  cap.  48),  et  en  exécution  d'un  ordre  en  conseil  du  7  février 
1877,  il  a  été  créé  un  conseil  législatif  composé  de  3  membres  au 
moins,  nommés  par  Sa  Majesté. 

Aujourd'hui,  le  gouvernement  de  Tabago  se  compose  d'un  lieutenant- 
gouverneur  soumis  à  l'autorité  du  gouverneur  en  chef  des  îles  du  Vent, 
qui  réside  à  lu  Barbade  ;  d'un  conseil  exécutif,  présidé  par  le  lieutenant- 
gouverneur  et  composé  du  secrétaire  colonial,  du  procureur  général  et 
du  trésorier,  et  d'un  con.seil  législatif  présidé  par  le  lieutenant-gouver- 
neur et  composé  de  3  membres  oITiciels  ([ui  sont:  le  secrétaire  colonial, 
le  procureur  général  et  le  trésorier,  et  de  3  membres  non  officiels  pris 
parmi  les  notables  de  la  colonie  et  nommés  par  la  Couronne. 

FI.VANCES. 

La  situation  financière  de  la  colonie  est  indiquée  ci-dessous  pour  la 
période  de  1873  à  1878  : 

En  1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 


Bcvenus. 

DépoDses. 

9,487  liT.  St. 

11,331  liv.  St 

9,450 

9,579 

11,592 

9,625 

11.769 

11,654 

13,311 

13,373 

14,986 

14,596 

TADAGO.  Wl 

La  colonie  n'a  pas  de  dclle. 

Tabugo  est  essentiellement  une  colonie  à  sucre:  la  cullure  de  la 
canne  se  développe,  l'outillage  mécanique  se  perfeclionuc  et  la  fabrica- 
tion est  en  progrès. 

COMMEnCE. 


Voici  le  tableau  des  importations  et  des  exportations  pendant  la 
mOme  période  : 

'  Iinportat!i>iis  totAles. 

liv.  tt.  Iiv.  si. 

En  1S73 4;>,743  dont  18,200  provenant  du  Uoyaunie-lMi. 

is7i 46,135    —     IS.OSG  — 

!«?.•> «7,772     —     2G,7;i7  — 

187  G 54,.i82     —     23.312  — 

1877 5S,7.-,0     —     31,802  — 

1878 41,40G     —     15,013  — 


Eu  1873. 

1874. 
1875. 
IS7G. 
1877. 
1878. 


Ëxport'\tiou8  totales. 

llV.  RI.       ,  lit.  tt. 

45,280  dont  41,567  à  destination  du  Royaume-Uni. 

43,381     —  42,851  — 

«.)2,015    —  !IO,205 

79,7(;o    —  76,963  — 

60,058    —  66,388  — 

67,404    —  64.088  — 


DOUANES. 


Le  tableau  ci-dessous  indique  le  tarif  des  droits  d'importation  fixé 
par  la  colonie  pour  l'année  1878.  Tous  les  droits, à  l'exception  de  ceux 
fUr  les  machines  et  les  engrais,  doivent  être  augmentés  d'une  taxe  ad- 
ditionnelle de  40  p.  100  : 

Fils  et  tissus  de  coton 1  t  jl  p.  100  ad  valorem. 

—  de  fll,  chanvre  et  jute.  7  1/2  p.  100. 

—  de  soie '7  1/2  p.  100. 

—  de  laine  et  mélangés   .  7  1/2  p.  100. 
Fers  bruts 7  1/-'  P-  100. 

—  manufacturés 7  1/2  p.  100. 

Machines 7  1/2  p.  100. 

Poterie  et  porcelaine 7  1/2  p.  100. 

Verre  et  verrerie 7  1/2  p.  100. 

Cuir»  manufacturés 7  1/2  p.  100. 
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Huiles 0''^4P  par  gallon  (4',54). 

Suif  brut 9»h_ iP  par  quintal  (50'',80). 

—  manufacturé 18''^sP               — 

\  -J'h^O''  par  tonneau  en  vrac  (1,01^''), 

"         '(  rh.Gi'  par  liogshead  (de  803"). 

Savon V^,C,P  par  quintal  (ôO^TSi. 

Sel 0''^2l' par  boisseau  i3(!', 34). 

Lard  et  jambons 18''f',8'' par  qtiiulal. 

Bœuf  et  porc  salés 3'''',4  I/Jp     — 

Beurre 9"',4i'           — 

Café 9^h_4P            — 

Froment 3  pence  par  boisseau. 

Froment  de  l'Inde 3  pence          — 

Farine  de  froment Z^^,6p  par  baril. 

Uiz 2'h,3P  par  quintal. 

l'oissoa  séché l'*'',!  1/2p  par  quintal. 

—    en  saumure 2  shillings  par  baril. 

Sucre  brut De  'J'^ji'  à  28"''  par  quintal. 

—  raffiné De  9^'',4p  à  28^''         — 

Conserves  et  sauces 1  lj2  ç.  ïOù  ad  valorem. 

Thé 4  pence  par  livre  0'',4:)3. 

Bière  et  aie  en  fûts 2  pence  1/2  par  gallon. 

—        en  bouteilles G  pence  par  12  bouteilles  de  1/i. 

Spiritueux 3  shillings  par  gallon. 

Vins  en  fûts -20  yi.  iOO  ad  rulorein. 

—  en  bouteilles 20  p.  100         — 

Tabac  en  feuilles 2  pence  par  livre. 

—    manufacturé 4  pence        — 

Cigares 2,')  p.  100  af/  valorem. 

Papier  et  papeterie 7  1/2  p.  100  arf  valorem. 

Livres En  franchise. 

Le."  droits  d'exportalion  .sont  les  suivants  : 

Noix  de  cacao ,.  4  sliillings  par  1,000. 

Mélasse j  1- Gp  par  punchcou 

(  1  pence  par  gallon  (4', 54). 

„,  \  3  shillings  par  puncheon. 

Rhum -           °    '      ., 

I  2  pence  par  gallon. 

Sucre 4  shillings  par  liogshead. 


NAVIOiVTION. 

Le  tableau  ci-après  donne  le  tonnage  des  navires  entrés  et  sortis  on 
douane  (à  l'cvceplion  cle^  navires  caboleurs),  de  [87]  à  1878. 
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Tonnage  tu 

al. 

Sous  pavillou  anglais. 

Sous 

pavillon  étranger. 

n  1S73.  . 

10.G02 

tonneaux 

dont 

10,002 

> 

1,S74.   . 

10,550 

— 

10.550 

» 

187Ô.    . 

17,<i3l 

— 

17, 230 

398 

ls7r..  . 

15,.-).)  3 

— 

13.553 

* 

KS77.    . 

13,073 

— 

12,S72 

» 

1S78.    . 

10,9-.'9 

— 

10,070 

250 

Comme  on  le  voit,  la  presque  totalité  du  commerce  maritime  de  la 
colonie  a  lieu  sous  pavillon  anglais. 

S-vinte-Ltcik. 

DESCniI'TrON     GÉOUnAPHIQUi:. 

Sainte-Lucie  est  la  plus  au  Nord  des  îles  du  groupe  du  Vent.  Hllccst 
située  entre  les  parallèles  de  i3"00'  et  1 5 "00'  latitude  N'ord  et  les  mé- 
ridiens de  62"  et  64°18'  longitude  Ouest  de  Paris.  Elle  a  42  milles  an- 
glais en  longueur  du  N.-.\.-K.  au  S.-S.-O.,  et  21  milles  dans  sa  plus 
grande  largeur.  De  forme  oblongue,  elle  a  une  circonférence  de  150 
milles  et  une  superficie  de  230  milles  carrés,  soit  595  kilomètres  carrés. 

L'île  est  montagneuse,  accidentée,  et  ses  pics  volcaniques  s'élèvent 
il  une  grande  hauteur.  Le  plus  remarquable  est  celui  de  la  Soufrière 
que  l'on  peut  apercevoir  à  une  grande  distance.  La  bouche  du  cratère 
?e  trouve  sur  une  émineiice  entre  deux  pics;  il  s'en  exhale  une  vapeur 
qui  est  visible  de  12  à  13  milles. 

L'Ile  esi  couverte  de  forêts  où  l'on  trouve  des  bois  de  toute  espèce 
et  de  toute  diraen.sion;  on  en  tire  des  bois  de  construction  et  d'ébé- 
uisterie.  L'acajou  y  est  très-abondant;  il  y  a  aussi  du  bois  de  teinture. 

De  nombreux  ruisseaux  descendent  des  hauteurs,  mais  ils  ne  sont  pas 
Oîscz  puissants  pour  se  frayer  à  travers  le  sable  du  rivage  un  pas.'^age 
a  la  mer;  ils  forment,  par  suite,  à  l'intérieur  des  terres  basses,  des  ma- 
fai^  qui  rendent  le  climat  malsain.  Sainte-Lucie  est  divisée  en  1  i  pa- 
rois.ses  ou  districts  qui  portent  les  noms  de  Castries,  Ante  la  Haya, 
Soufrière,  Choiseul,  Laborie,  Viouxfort,  Micoud,  Prasiin,  d'Knnery, 
Dauphins  et  Gros-llet. 

La  ville  de  Castries,  chef-lieu  de  la  colonie,  contient  environ  900  mai- 
sons et  3,500  habitants.  Elle  s'élève  au  fond  du  port  de  ce  nom,  U^iucl 
uiTie  un  excellent  mouilhige  où.  les  plus  grands  navires  peuvent  venir 
s'abattre  en  carèue.  Le  port  est  franc. 
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La  ville  la  plus  imporiante  après  Casiries  est  celle  de  la  Soulriuiv. 
Elle  renferme  une  population  de  1 ,800  âmes. 

liÈSL'MK    HISTORIQUE. 

L'ilc  de  Sainte-Lucie  a  été  découverte  par  Cli.  Colomb  en  1502.  Klle 
était  alors  habitée  par  les  Caraïbes  qui  en  restèrent  possesseurs  ju.*- 
qu'en  163»,  époque  a  lariuelle  le  roi  de  France  en  lit  don  à  doux  de 
ses  sujets.  En  1039,  des  Anglais  vinrent  y  former  un  premier  étahlis- 
.«einent,  mais  l'année  suivante  tous  les  colons  furent  massacrés  par  les 
Caraïbes. 

En  1012,  le  roi  de  France,  se  basant  encore  sur  son  droit  de  souve- 
raineté sur  File,  en  céda  la  propriété  à  la  Compagnie  française  dos 
Indes  occidentales;  celle-ci  la  vendit  à  prix  d'argent,  en  1050,  ii  lloiiel 
et  à  du  Parquet.  Après  maintes  tentatives  des  Caraïbes  pour  expulser 
les  Français,  un  traité  de  paix  fut  conclu  avec  eux  en  1660. 

En  1003,  les  Anglais  firent  une  descente  sur  File  et  s'en  emparèrent; 
ils  y  restèrent  jusqu'en  1007,  époque  à  laquelle  elle  fut  rendue  aux  Fran- 
çais par  le  traité  de  Bréda  et  devint  une  dépendance  de  la  Martinique. 

Après  la  paix  d'L'trecht,  en  1713,  les  prétentions  rivales  de  la  France 
et  de  i'.\ngleterre  sur  la  possession  de  l'Ile  dégénérèrent  en  hostilité  ou- 
verte. Mais  les  Français  réussirent,  en  1723,  à  chasser  les  colons  an- 
glais, et  File  fut  déclarée  neutre. 

En  17  i  5,  les  Français  profitèrent  de  la  déclaration  de  guerre  avec 
l'Angleterre  pour  reprendre  possession  de  Sainte-Lucie  qu'ils  gar- 
dèrent en  leur  pouvoir  jusqu'à  la  paix  de  1748  et,  en  exécution  du 
traité  d'Ai.x-la-Chapelle,  l'île  fut  de  nouveau  déclarée  neutre.  En  175(5. 
à  la  reprise  des  hostililés,  les  Français  mirent  File  en  éial  de  doroni^c, 
mais  en  1762  ils  la  rendirent  aux  Anglais.  L'année  suivante,  elle  fut 
restituée  à  la  France  en  vertu  du  traité  de  Paris. 

En  1793,  à  la  déclaration  de  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
les  Indes  occidentales  devinrent  U)  théâtre  d'une  série  d'opérations  mi- 
litaires et  navales  qui  eurent  pour  résultat  la  reddition  de  Sainte-Lucie 
aux  forces  anglaises  en  179'i.  Mais  deux  ans  après,  les  Français,  sous 
la  conduite  de  Victor  Hughes,  ayant  réussi  à  s'emparer  de  l'île  avec  l'aide 
des  esclaves  qui  s'étaient  insurgés,  le  gouvernement  anglais  fut  obligé 
d'envoyer  un  corps  de  troupes  et  une  escadre  pour  reprendre  possession 
de  File,  et  ce  ne  fut  qu'après  un  mois  de  luttes  opiniâtres  et  sanglantes 
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que  les  l'ranrais  mireiil  bas  les  armes  et  se  rendirent  comme  prison- 
niers (le  guerre. 

I/ile  resta  entre  les  mains  des  Anglais  jusqu'en  !802,  époque  à  la- 
quelle elle  fut  rendue  aux  Français  par  le  traité  dAmiens.  A  la  reprise 
Jt's  iiostililés.  Sainti'-Lucie,  altaiiuée  par  les  Anglais,  capitula  le  2;'  juin 
1803,  et  a  dater  de  ce  jour,  elle  est  resiée  possession  anglaise. 

POPULATION    ET   I.MMIc;n.\TION. 

Daprès  les  recensements  faitseo  l<S(îl  et  en  1871,  la  population  était 
répartie  de  la  manière  suivante  : 


Hommes. 

Femme». 

Totaux. 

[:n  isci.    .    , 

.     .         1.1,118 

l:i,.JST 

20,70.-) 

1S71.    .    . 

.    .         15,.J32 

1C,ÛT8 

;ii,(;io 

En  1878,  on  lestiniait  à  ;!('., .jiO  liahitants,  ce  qui  donnerait  un  ac- 
cToissement  annuel  de  population  de  700  âmes,  et  une  densité  d'envi- 
ron (il  liabilanls  par  kilomètre  carré.  Mais,  en  l'absence  de  renseigne- 
monts  suflisants  sur  les  résultais  de  rimniigralion  dans  celte  colonie, 
;iinsi  (juc  sur  l'cnregistrerneul  e.xacl  des  naissances  et  des  décès,  on  ne 
•aurait  considérer  les  cliiH'res  donnés  ;-i-dt'>sns  ([ue  connue  des  indica- 
tions approxinialives. 

La  colonie  a  volé,  en  1878,  un  emprunt  de  15,000  livres  sterling  pour 
les  besoins  de  l'immigration.  La  législature  locale  a  apporté  en  même 
tomps  des  modificalions  importantes  à  la  loi  relative  à  l'immigration, 
dans  le  but  de  faciliter  ic  développement  du  nombre  des  travailleurs 
et  la  protection  à  leur  accorder. 

IIOUVKHNKMENT    ET   JCSTICi;. 

Jii-qu'a  la  période  de  la  Révolution  française  et  après  la  restauration 
do  l'ordre  en  1800,  l'ile  a  été  gouvernée  conformément  aux  lois  et  or- 
ilûiiriances  de  la  monarchie  française.  La  justice  était  rendue  par  une 
tour  inférieure  appelée  la  sénéchaussée,  el  par  une  cour  supérieure  ou 
lour  d'appel.  Celte  dernière  cour  était  composée  d'un  président  et  de 
douze  conseillers;  le  gouverneur  présiilail  souvent,  et  la  cour  était 
investie  de  certaines  fonctions  exéculives  et  administratives. 

Aujourd'luii,  le  gouvernement  estdirigé  par  un  administrateur  su- 
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bordoiiiu;  nu  gouverneur  on  clit'l"  îles  îles  du  VlmiI,  assisté  d  un  conseil 
cxéculif  de  quatre  membres.  La  léjiislature  se  compose  de  l'adminis- 
trateur et  d'un  conseil  législatil'  (|u'ii  préside,  et  (jui  comprend  quatri 
membres  oHiciels  et  six  membres  non  ollieiels. 

Lorsque  le  gouverneur  en  cbef  des  iles  du  Vent  est  à  Sainte-Lucie, 
il  préside  les  réunions  du  conseil  exécutif  et  du  conseil  législatif.  Oiiand 
il  préside  le  conseil  législatif,  l'administrateur  siège  comme  secrétaire 
colonial,  à  rexclnsion  du  membre  ofliciel  qui,  en  temps  ordinaire, 
remplit  cette  fonction  dans  le  conseil. 

La  législature  de  la  colonie  a  discuté  et  voté,  en  1878,  un  code  de  lois 
civiles  basées  sur  les  principes  de  rancienne  législation  de  l'île,  avec  les 
modilicalions  que  comportent  la  condition  de  la  société  moderne  et  les 
circonstances  actuelles.  Lors([U'il  aura  reçu  ra[iprobation  de  la  Heine, 
ce  code  sera  rendu  exécutoire  par  le  gouverneur. 

La  justice  est  rendue  par  un  juge,  dont  les  décisions  en  matière  ci- 
vile sont  soumises  en  appel  à  la  Cour  supérieure  des  îles  du  Vent,  el 
par  trois  magistrats  dont  les  décisions  peuvent  être  revisées  par  le  chef 
de  la  justici'.  Dans  les  affaires  criminelles  jngées  par  la  Cour  sniié- 
rieure,  les  faits  sont  soumis  à  un  jury  de  douze  personnes,  comme  en 
Angleterre. 

CULTE    i;T    ASSISTANCE    PUBLIQUE. 

La  grande  majorité  des  habitants  de  Sainte-Lucie  appartient  à  la  re- 
ligion catholi(iue  romaine.  .Vussi  un  prêtre  de  cette  religion  est-il  placé 
dans  chacun  des  districts  de  l'île;  ces  ecclésiastiques  relèvent,  au  point 
de  vue  spirituel,  de  l'archevêque  de  l'ort-d  Espagne. 

Il  y  a  également  dans  I  île  deux  ministres  de  l'Kglise  protestante. 

11  y  a  à  Castries  un  hôpital  général  qui,  en  1878,  a  reçu  913  malades. 
Sur  ce  nombre,  plus  d'un  tiers  provient  des  coolies  indiens,  récemment 
arrivés  dans  la  colonie. 

La  colonie  possède,  en  outre,  un  asile  pour  les  aliénés  et  des  hôpi- 
taux de  district  à  la  Soufrière  et  à  Vieuxfort. 

La  dépense  de  ces  hôpitaux  (non  compris  les  salaires  du  personnel 
médical  et  des  autres  ofliciers  attachés  à  l'établissement)  s'est  élevée, 
en  1878,  à  la  somme  de  2,43;î  livres  sterling. 

Le  ra|)port  annuel  du  gouverneur,  en  1878,  mentionne  une  grande 
dimumtion  dans  le  nombre  des  décès  causés  par  les  morsures  de  ser- 
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peut.  11  a  diminue  do  ^i  à  10,  On  allribuc  cet  heureux  résultat  aux 
mesures  prises  par  l'adaiinistralioa  locale  pour  la  destruction  de  ces 
redoutables  reptiles. 

FINANCES. 

La  situation  financière  de  la  colonie,  pendant  la  période  de  1873  à 
1878,  est  exposée  dans  le  tableau  ci-après  : 


Recettes. 

Dépcuses. 

Dette  publique 

liv.  st. 

liv.  >(. 

liv.  8t. 

En  lîs73  .    . 

.     .        111,907 

20..3i7 

18,000 

1874.    . 

.    .      •2I,l:il 

2i,268 

18,000 

1875.    . 

.    .       25„J'.JO 

25.930 

41,400 

1876.    . 

.    .       27,850 

29,2  i  2 

43..->00 

1877  .    . 

.    .       28/287 

28,054 

44,100 

1878.    . 

-    .       28,297 

32,757 

47,300 

La  dette  publique  provient  de  deux  emprunts  faits  :  l'un  de  15,000 
livres  sterling,  en  1855,  pour  les  besoins  de  l'immigration  ;  l'autre  de 
28,700  livres  sterling,  en  1875,  pour  l'usine  centrale. 


COM.MERCE. 


Pendant  la  même  période,  les  importations  et  les  exportations  ont 
été  les  suivantes  : 


Importations  totales, 
liv.  st.  lu-.  SI. 


Ea  IK73. 
1874. 
1875. 
1.S76. 
1877. 
1878. 

En  IS73. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 


116,037  dont  38,855  provenant  du  Royaume-Uni. 


133,006 

— 

54,051 

150 

740 

— 

75,120 

106 

963 

— 

39,901 

110 

588 

— 

39,633 

108 

264 

— 

40,303 

Exportations  totales 

liv. 

st. 

liv.  st. 

151 

011 

dont 

134,523 

146.858 

— 

127,418 

159 

468 

— 

141,957 

143,718 

— 

129,137 

178 

735 

— 

153,115 

151 

464 

— 

151,652 

40i 
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Le  liiblcau  suivant  donne  les  iiiiaiitilcs  cl  1 1  valeur  des  principaux 
produits  de  la  colonie  exportés  pendant  les  aniées  1870.  1877,  l,S7,S: 


Siipre 

Cacaii 

Bois  de  teinture  . 


1876. 

i" 


1877 


yuaiilii''.         Viilrur.  (.)iKinlit^.    i     lai- tir. 


li?ri'S       I  l.v.   si. 

;i:t;'.o:iii'  t;,6.')0 

tonneaux 

■i,12i;  ll,.Mi(l 


Uw»  iv.  SI. 

l:;,J-.':,^sO,  14.">,.Sti7 

JI3.t7t:|  4,0jS 
tonnaiix 

;!,."i3m!  M.lL'O 


187». 

yuaiitii.-.    I     Valeur. 


livres 

r.' 

,ii<,:""' 

.TlLï?:* 

1 

iniit'aux 

l,!tSs 

liv.  91. 

111. llô 

U',1W 


DOUANES 

Voici  le  tarir  des  droits  d'importation  fi.\";  par  la  colonie  pour  fan- 
née  1877  : 

Fils  et  tissus  (Je  coton \o  ]).  \m  al  valorem. 

—  de  lin,  chanvre  et  jiitc.  in  i>   loo. 

—  de  soie 10  p.  100. 

—         de  laine  et  mélangés.  .  lo  p.  ton. 

Fers  liruts l»  p.  100. 

—  manufacturés lu  p.  KK    pour  une  partie,  franc  pour 

une  aii'ie. 

Macliines F.n  fraiicli îie. 

l'oteric  et  porcelaine lo  p.  kk'  ait  ralorem. 

Verre  et  verrerie lo  p.  \m  — 

Cuir  manuf:tcturé 10  p    loO  — 

Huiles 10  p.  in  I         — 

Suif  brut •>  sliilliiK.';^  par  quintal  (:)0S7S). 

—  manufacturé I0sliillii;gs  — 

Charbon En  franclise. 

Savon 10  p.  Kyi  ad  cnloretn. 

Sel 10  p.  Hm)         — 

Lard  et  jambon lo  shillings  par  quintal. 

Bœuf  et  porc  salé :>  shillings  — 

lieurre lo  .shil'iigs        — 

Café lOp.  !)0a'/  rulorem. 

Froment li>  p.  lOO  — 

—  de  l'Inde 0^*',4i' |fiir  boisseau  i36',34|. 

Farine  de  froment .4'h  21'  pur  baril. 

Riz 2*^3l•  par  quintal. 

Poisson  séché 2*'',()''         — 

—  en  saumure 2"',6p         — 
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Sucre  brut 10  p.  1 00  ad  valorem 

—  ralTîiit^ 2(»  p.  luo        — 

Conserves  et  sauces l(i  p.  loo        — 

Tlié 10  p.  100         — 

Bière  et  aie  en  ffits (j  pence  par  gallor 

—        eu  bouteilles l-*",:)!' par  12  bouteilles  de  1/i. 

Spiritueux De  C  à  7  sliiiliugs  par  gallon. 

Vins  en  lûts 2o  p.  loo  ud  valorem. 

—  eu  bouteilles -JO  p.  loo        — 

Tabac  en  feuilles 10  pence  par  livre. 

—    manufacturé 10  pence      — 

Cigares 3  sbilling      — 

Papier  et  papeterie \o  \}.  \m  ad  valorem. 

Livres En  franchise. 

Kn  [877,  il  n'y  avait  aiieuii  droit  (lYwoorlation ;  mai.s  en  1878,  la 
colonie  a  établi  sur  lo  sucre  e.xporlé  un  droit  de  4  pence  par  quintal, 
ainsi  (ju'un  droit  additionnel  de  i  pence  par  livre  sur  le  tabac  en 
feuilles  importé.  Ces  deux  taxes  ont  pour  objet  de  pourvoir  aux  dé- 
penses de  i'iinmigralioii. 


NAVIG.\TION'. 


Le  mouvement  commercial  maritiino  est  indiqué  par  le  tonnage  des 
navires  entrés  et  sortis  (à  l'exception  des  caboteurs)  : 

Tonuîig!^  total. 


timniiiui.  lonniaiii. 

37,.")89  dont  'JS,o-29  sous  pavillon  anglais 

3S,(il7  —  20,117  — 

i:..G37  —  31,276  — 

37,S.j9  —  2:,,7;12  — 

34.il4  —  2(1,1)17  — 

93.242  —  5.^,f)30  — 

Les  communications  de  la  colonie  avec  les  autres  îles  et  le  continent 
?ont  établies  au  moyen  du  câble  lélé^nipliiqui!  sous-marin  et  au  moyen 
de  paipiebots  anglais  cl  français  qui  touchent  au  port  de  Gaslries  six 
fois  par  mois.  Il  existe  en  outre  un  service  local  qui  relie  tous  les  ports 
de  nie. 


En  1873 
1S74. 
187.1 
1870. 
1877. 
187S. 


INDUSTRIE    SUCniERE. 


Le  système  des  usines  centrales  pour  la  fabrication  du  sucre,  qui 
fonctionne  si  avantaseusement  à  la  Martinique  depuis  nombre  d'années, 
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a  élè  introduit  tout  rocommciit  à  Sainte-Lucie;  il  n'y  a  pas  encore 
doiint'i  tous  les  bons  résultats  qu'on  on  attendait.  On  sait  que  le  Irait 
principal  du  système  est  la  séparation  complète  de  Tairriculture  ot  de 
la  fabrication.  La  division  du  travail  est  absolue.  Autrefois,  chaque  plan- 
teur fabriquait  lui-même  son  sucre.  Aujourd'hui,  le  planteur  ne  s'oc- 
cupe plus  que  de  la  culture  de  la  canne.  La  fabrication  du  sucre  est 
une  opération  tout  à  fait  distincte  qui  s'elTectue  dans  une  usine  cen- 
trale où  l'on  reçoit  les  cannes  provenant  d'un  grand  nombre  de  plan- 
tations voisines.  Elles  y  sont  payées  au  poids,  sans  avoir  égard  à  l;i 
quantité  de  sucre  qu'elles  produiront.  Ce  systènitî  convient  Irès-bieu  à 
Sainte-Lucie,  où  la  terre  est  très-morcelée,  et  où  le  paysan  noir  pos- 
sède à  un  haut  degré  l'instinct  de  la  propriété. 

Il  faut  ajouter  que  le  sol  y  est  d'une  fertilité  extrCme,  qu'au  niL'rae 
plant  de  cannes  peut  donner  des  récoltes  pendant  vingt  années  consé- 
cutives, et  que  par  suite  il  n'est  pas  besoin  de  grands  capitaux  pour 
exploiter  une  plantation  de  moyenne  étendue.  Aussi  le  rapport  ofllciel 
du  gouverneur  pour  1878  constate-t-il  le  bien-être  dont  jouit  la  popu- 
lation, d'ailleurs  assez  restreinte,  de  cette  colonie. 


§  VII.   —  La   Trinité. 

DESCBIPTIO.^    GÉOGRAPHIQUE. 

L'Ile  de  la  Trinité  est  située  à  l'Est  de  Venezuela,  à  l'entrée  du  golfe 
de  Paria.  Elle  s'étend  depuis  les  bouches  de  l'Orénoqne  jusqu'aux  mon- 
tagnes de  Cumana,  entre  les  parallèles  de  10";'.'  et  10"5n'  latitude  Xord 
et  les  parallèles  de  Gi°  et  6i°20'  longiuule  0.  (Paris).  Sa  superficie  est 
de  1,754  milles  carrés  (4,5'r2,86  kilomètres  carrés). 

Le  sol  est  très-varié,  extrêmement  fertile  et  parfaitement  approprié  à  la 
culture  des  produits  des  tropiques,  mais  plus  particulièrement  à  celle  du 
sucre  et  du  cacao,  qui  forment  la  principale  source  de  revenu  de  l'île. 

Le  climat  de  la  Trinité  est,  dit-on,  sain  et  nullement  contraire  aux 
Européens,  pourvu  qu'ils  prennent  les  précautions  nécessaires. 

Port-d'Espagne  est  le  chef-lieu  et  le  port  principal  de  la  Trinité.  La 
ville  contient  30,000  habitants.  Elle  est  située  sur  un  plan  légèrement 
incliné,  à  l'angle  N.-E.  du  golfe  de  Paria. 

A  environ  30  milles  au  Sud  de  Port-d'Espagne,  se  trouve  le  port  de 
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Siui-FiTnando.  qui  est  la  ileiixiôme  ville  de  la  colonii".  Sa  popiilalion 
csl  (le  (l.UOO  unies.  Sou  purl  esl  le  jiltis  Iteau  des  Indes  occidentales. 
On  Iroiive  dans  l'ile  de,-;  iiiiiies  d'an-iciiic,  d'almi,  de  [ivrilcs  do 
cuivre,  du  soufre,  du  phiiub  et  surtout  uu  biluiiu'.  Lu  lac  de  bitume, 
d'une  superficie  de  'JO  acres,  est  situe  dans  le  canton  de  la  lîrea,  à 
30  milles  de  l'orl-d'Kspaf,'ne.  Les  couches  extérieures  sont  froides  et 
duu  les;  mais  en  dessous,  le  bitume  est  chaud  et  liquide.  Sa  valeur  est 
considérable,  cependant  ii  ne  produit  pour  lile  qu'un  faible  revenu. 

De  toute  la  surface  cultivable  de  la  Trinilc.  qui  est  estimée  à  environ 
l,r25,UUO  acres  (de  0''"'"',iO),  la  portion  aliénée  se  répartit  ainsi  : 

En  culture  de  canne  à  sucre 52,160 

—  de  cacao  et  café 21,279 

—  de  production  vivrières 1G,986 

—  de  cacao 2,ssâ 

Total 93.300 

En  pâturages G.  103 

Terrains  non  cultivés Iô4,î08 

Total  des  terrains  aliénés  .    .    .     253,011 

RÉSUMÉ    HISTORIQUE. 

La  Trinité  a  été  découverte,  le  31  juillet  1496,  par  Ch.  Colomb,  pen- 
dant son  troisième  voyage.  Il  en  prit  possession  au  nom  de  la  Couronne 
d'Espagne.  Toutefois,  aucun  gouverneur  n'y  fut  envoyé  jusqu'en  1532, 
et  même  alors  et  longtemps  après,  les  colons  espagnols  éprouvèrent 
les  plus  grandes  dillicultés  à  se  maintenir  dans  l'ile. 

La  Trinité  avait  a  [leine  fait  ([ueliiues  progrès,  lorsqu'on  1783,  à  la 
suite  di;  représentations  adressées  à  la  cour  de  Madrid  par  un  plan- 
teur français  de  la  Grenade,  nommé  Romme  de  Saint-Laurent,  (jui,  à 
son  arrivée  dans  l'ile,  avait  été  frappé  de  l'extrême  fertilité  du  sol,  le 
gouvernement  espagnol  fit  paraître  une  proclamation  accordant  des 
avantages  extraordinaires  aux  étrangers  de  toute  nation  qui  viendraient 
s'établir  dans  celle  colonie.  La  seule  condition  imposée  aux  colons,  et 
encore  n'étail-elle  pas  exigée  très-strictement,  était  de  professer  la  re- 
ligion catholique  romaine.  Les  conséquences  de  cette  proclamation 
furent  un  afflux  considérable  de  population  qui  bientôt  s'augmenta 
d'un  grand  nombre  de  familles  françaises  chassées  de  Saint-Domingue 
et  d'ailleurs  par  les  terribles  événements  de  la  Révolution  française. 
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C'est  il  colle  cause  qn  il  faut  alîrihiior  la  grande  prépondérance  di' 
l'élfiueiit  français  dans  une  colonie  (pu  n'a  jamais  appartenu  à  lu 
France. 

Le  \1  février  1707,  la  nrande-Iirelapiic  étant  en  cuerrc  avec  l'Es- 
papne.  une  e\pvJition  aiifrlaisc  lit  voile  de  la  Marliniiiue  pour  s'em- 
parer de  la  Trinité.  L'Ile  se  rendit  le  I.S  février  17'J7  et  resta  pendant 
quehjues  années  comme  une  conquête  militaire.  En  1802,  elle  fut 
cédée  délinilivement  à  la  (Jouroune  d'.Vngleterre  par  lu  traité  d'Amiens. 

POPUL.\riO.V    ET    I.MMIGR.\TION. 

Le  recensement  fait  à  la  Trinité,  le  10  avril  1871,  adonné,  pour 
chiffre  de  la  population,  lU9,«j:J8  habitants,  soit  un  accroissement  de 
25,200  habitants  pendant  la  dernière  période  déceiuiule. 

Le  nombre  des  hommes  était  de  00, 505,  celui  des  femmes  de  49,233 
seulement,  soit  un  excédant  de  1 1,172  bonimes.  La  part  de  cet  excé- 
dant utîérente  à  l'élément  indieu  immigrant  était  de  9,145,  taudis 
qu'elle  n'était  que  de  2.027  pour  les  autres  éléments  de  la  pcpulalioa 
pris  ensemble. 

l'rès  des  -"/s  de  la  population  sont  nés  à  la  Trinité.  Les  lien.\  de  aai.s- 
sance  des  deux  autres  cinquièmes  sont  indiqués  ci-dessous  : 

Naissances  de  l'Inde 'J?,8S0 

—  des  colonies  anglaises.  .   .   .  13,707 

—  d'Afrique 4,'2.')6 

—  de  Véné/.iiéla 2,19j 

—  des  autres  pays  étrangers  .   .  1,079 

—  d'Angleterre 9j4 

—  de  Chine 1,400 

—  de  l'ortugal 600 

La  population  n'est  pas  distribuée  également  sur  l'île.  De  gramls 
espaces  de  terrains  sont  entièrement  déserts,  d'autres  sont  fort  peu 
habités.  Les  deux  cantons  de  Magaro  et  de  Moruga,  qui  comprennent 
568  milles  carrés,  presque  un  tiers  de  la  surface  entière  de  l'ile,  n'ont 
qu'une  population  de  2,;)1 1  habitants,  ce  qui  donne  seulement  4  habi- 
tants par  mille  carré.  Los  cinq  cantons  de  Toco,  Arima,  Garoni,  Mont- 
eerrat  et  Cedros,  comprenant  ensemble  800  milles  carrés,  ont  une 
population  de  18,011  âmes,  c'est-à-dire  22  habitants  par  mille  carré, 
tandis  que  les  six  cantons  restants  de  Diego-Martin,  Sainte-Anne,  Taca- 
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n'?na,  Couva,  Napiirima  nord  cl  sud,  qui  compronneiit  les  villci?  de 
l'oil-d'Ks|)iit;rit'  el  du  Saii-Fernando,  occiipi'iil  une  sut  lace  do  38^)  milles 
caiivs.  avec  une  population  dr  X',i,:i)8  âmes,  soil  ?;!!  Iialnlautt;  par 
mille  rarré  (575  hahit.uils  par  kilomètre  earré).  * 

Les  renseignenieul.s  qui  précèdent  sont  tirés  du  rapport  olTiciel  qui 
rend  compte  du  recensement  de  l(S7l.  Il  y  avait  alors,  dans  l'Ile,  une 
population  d'origine  indienne  de  '28/i'2't  âmes.  Depuis  cette  époque 
jusqu'à  iu  fin  de  1876,  la  colonie  a  reçu  13,;iO()  coolies  indiens,  et  il  y 
a  eu,  en  outre,  une  nombreuse  immigration  provenant  des  Iles  voi- 
sines, attirée  à  la  Trinité  par  la  construction  de  chemins  de  fer  et 
daiitres  travaux  publics  en  cours.  Aussi  estime-t-on  qu'au  commen- 
cement de  1877,  la  population  s'élevait  au  chiffre  de  130.000  habi- 
tants, tout  en  faisant  une  large  part  aux  perles  résultant  de  l'épidémie 
de  petite  vérole  de  1872. 

Le  chiffre  des  naissances,  qui  a  été,  en  1870,  de  35, i  par  1,000  ha- 
bitants, est  considéré  comme  satisfaisant  dans  un  pays  où  le  nombre 
des  hommes  est  à  celui  des  femmes  dans  le  rap|)ort  de  0  à  5. 

Le  chiffre  des  décès  a  été,  en  1870,  de  30,5  par  1,000  habitants. 
Rien  qu'il  y  ait  amélioration  sur  les  années  précédentes,  ce  chiffre  in- 
dique néanmoins  des  conditions  sanitaires  peu  satisfaisantes.  La  mor- 
talité est  surtout  très-grande  parmi  les  enfants. 

L'immigration  est  une  affaire  de  si  haute  importance  qu'elle  est 
placée  sous  le  contrôle  du  gouvernement  local  et  le  budget  affecte  aux 
dépenses  de  l'immigration  des  sommes  considérables.  Encore  sont-elles 
souvent  dépassées.  Ainsi,  en  1876,  le  revenu  (provenant  de  taxes  spé- 
cialement destinées  à  cet  objet)  attribué  aux  besoins  de  l'immigration 
était  de  41,198  livres  sterling.  Les  dépenses  se  sont  élevées  à  47,899  li- 
vres. Il  a  fallu  recourir  aux  excédants  du  revenu  général  pour  solder 
le  déficit  du  fonds  d'immigration. 

Kn  1878,  le  nombre  des  Indiens  immigrants  introduits  dans  la  co- 
lonie a  clé  de  3,057,  et  on  a  rapatrié  477  coolies  qui  avaient  droit  à 
leur  passage  de  retour.  Les  dépenses  de  l'immigration  se  sont  élevées, 
celte  année,  à  06,168  livres  sterling,  en  outre  de  la  somme  de  4,000  li- 
vres fixée  au  budget  de  ce  déparlemeni. 

Le  service  de  l'immigration  est  réglé  par  diverses  lois  et  ordonnances 
locales  qui  ont  fixé  le  détail  de  toutes  les  mesures  à  prendre  en  faveur 
des  immigrants.  Ainsi  elles  ont  prescrit  :  qu'aucun  immigrant  ne  serait 
accordé  aux  propriétaires  qui  n'auraient  pas,  sur  leur  habitation,  un 
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Iirtpit;!!  |ioiir  sniçrntT  les  inalailos:  (iiic  cts  hôpitaux  seraient  visité? 
deu\  foi.s  la  ?tMii;iiiit',  i|iii'  l.i  iinnrnlurc  îles  iiiiinigiaiils  serait  ('(uiiplie 
(l'apris  ar.  tarif  lirtcriiiitiO  ;  l'iifs  ont  prévu  los  coiiililioiis  de  salaire 
et  (le  joins  de  travail  ;  elles  ont  stipulé  qu'après  10  ans  conseiutifs 
de  résidiiito  dans  l'ile,  un  coolie  a  droit  ïi  être  ra|)alrié  pratuilement 
dans  l'Inde,  mais  qu'il  ju-ut  é(liaiif,'er  ce  droit  de  passufre  pour  une 
concession  de  10  acres  de  terre  louianiale.  Kniiii.  le  service  de  rimiiii- 
gration  est  diri|.'é  par  un  funciuniuaire  appelé  pnHfctnir  </».v  /;;i/,>/- 
gi-ants ,  i\ui  a.  sous  ses  ordres,  un  inspecteur,  un  sous-inspecteur  ul 
cinq  couiniis.  La  colonie  entretient,  eu  outre,  un  agent  d'ininiii:raliuii 
à  Calcutta.  Tous  ce?  agents  sont  payés  sur  le  fonds  d'immigration, 
lequel  est  alimenté  par  une  lu.\e  d'e.\purtation  spéciale. 

aouvi:n.M;MENr. 

La  Trinité,  depuis  la  prise  de  ]io?session  par  les  Anglais,  est  restée 
une  colonie  de  la  Couronne.  Elle  est  administrée  par  un  gouverneur, 
assisté  d'un  conseil  exécutif.  Il  y  a  aussi  un  conseil  législatif  dont 
le  gouverneur  est  également  président. 

Aujourd'hui,  le  conseil  exécutif  se  compose,  en  outre  du  gouverneur 
président,  de  trois  membres  qui  sont  :  le  plus  ancien  oflicier  comman- 
dant les  troupes  de  S.  .M.,  le  secrétaire  colonial  et  le  procureur  général. 

Le  conseil  législatif  si;  compose  du  gouverneur,  de  six  membres  olli- 
ciels  et  de  huit  membres  non  olliciels. 

Tous  les  membres  d'js  deux  conseils  sont  nommés  par  la  Couronne. 

Les  ancieiuies  lois  espagnoles  qui  étaient  en  vigueur  lorsijne  l'ile 
est  tombée,  en  1797,  au  pouvoir  des  Anglais,  ont  été  conlirmees  pur 
une  proclamation  royale  en  date  du  l'J  juin  1813.  Elles  existent  encore, 
sauf  les  modillcalions  qui  y  ont  été  apportées  depuis  par  des  ordres  eii 
conseil  et  par  des  ordonnances  du  gouvernement  local. 

Le  département  des  travaux  publics  est  fortement  organisé;  il  est 
dirigé  par  un  directeur  ayant  sous  ses  ordres  des  ingénieurs,  des 
comptables,  des  dessinateurs,  des  conducteurs,  etc.  Ce  fonctionnaire 
est  chargé  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer,  et  à  cet  effet  il  reçoit, 
en  outre  de  ses  appointements  de  1 ,200  livres,  une  somme  de  300 
livres  sur  les  fonds  des  chemins  de  fer. 

L'administration  des  terres  de  la  Couronne  est  particulièrement  inté- 
ressante dans  un  pays  où,  malgré  un  sol  très-riche,  de  grandes  étendue* 
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de  lorrains  sont  encore  incxploiléos  fantc  «le  travailleurs.  -  -  Un  foiii;- 
tiûiiiiaire  ilé.-igiii-  sou,>  le  iiuiii  de  so}is  'iiti'iulitiil  v<[  charfft'  île  ce  ser- 
vice |»C!ir  rexéculion  ilii(|'-iel  il  e.-t  assiste  (i'tm  secrétaire  el  de  (|iiulre 
commis.  Voici,  d'après  le  Slatisliciil  abstnirl.  réteiiiliie  îles  terres  con- 
CL'Jeps  el  venilues  pendant  ces  dernii'res  aiiiiées. 

Kn  187,"i 10, i:il  acres  idco''«"*'".40i. 

187C 7,997  — 

1877 4.:il7  — 

187S 2,793  — 

Il  restait  encore  à  la  lin  ili'  1S78,  820, '.IÎ7  acres  non  aliénés. 

Au  |)oiiilde  vue  de  l'adminislration  cantonale,  la  colonie  est  partagée 
en  deu.\  provinces  :  l'une  ([ui  comprend  la  partie  nord  de  l'Ile,  et  l'autre 
lu  partie'  sud.  Chacune  de  c('a  provinces  est  placée  sous  la  direction 
d'un  comniissai'-e  (jui  a  sons  ses  ordres,  dans  chacun  des  cantons 
(wards)  de  sa  province,  un  l'onclionnaire  du  woiu  de  Wanlen  ou  d'as- 
si<l(int  Wardcn  chargé  de  radiuiiiislration  du  canton. 

JUSTICE    F.T   POLICE. 

A  la  tôte  du  service  judiciaire,  se  trouve  placé  un  grand  juge  assisté 
de  deux  seconds  juges  (l'utsin),  d'un  procureur  général,  d'un  avocat 
général,  d'un  avocat  de  la  Couronne  et  d'un  nombreux  personnel  de 
fonctionnaires  de  rangs  divers. 

Les  cours  de  juridictions  civiles  sont  désignées  sous  les  noms  de  : 
Onrr  de  riiifcndan!  ou  ('</»/■  des  drchrancis  (Kscheals),  Cour  dc!^ 
pliunirs,  C'ur  <!'•  ['■'  iititma-c.  Cour  d'inshincc,  de  Vicc-itiniraui.é  ^l 
Cviir  supt'riiH:  c  d'arju'I. 

Le  corp.-  di;  police  de  lile  comprend  un  inspecteur  commandant, 
'2  iiispcileiirs.  un  clerc.  "2  sergents-majors,  29  sergents  et  "24  i  con.-*- 
table-;.  Il  y  a  aussi  une  police  maritime  qui  se  compose  de  8  hommes 
et  2  patrons.  —  Les  dépenses  du  service  de  police  s'élèvent  annuelle- 
ment à  22,727  livres  sterling. 

INSTRL'CTION  PCD  AQUE    V.T    CULTKS. 

D'après  les  documents  les  plus  recuits,  l'instruction  publique  aurait 
fait  des  progrès  considérables  dans  ces  dernières  années.  Les  écoles 
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sont  (le  deux  sortes  :  les  unes,  séculières,  sont  entièrement  ontrolenuef! 
par  le  gouvernement  local;  les  autres  {(liimninational)  reçoivent  seu- 
lement une  subvention  du  Gouvernement. 

Pour  l'instruction  secondaire,  il  y  a  le  collège  royal  de  la  Reine 
(séfiilier),  auquel  est  aftlliéo  rinslilulion  catholique  romaine,  appelée 
collège  de  l'Immaculèe-Conceplion.  A  ces  institutions  sont  attachées 
plusieurs  bourses  d'une  valeur  annuelle  de  150  livres  sterling,  donnant 
chacune  l'admission  pendant  trois  ans  dans  quelque  universilé  d'.\n- 
gleterre  ou  d'Irlande.  Quatre  de  ces  bourses  peuvent  être  obtenues 
chaque  année  par  les  élèves  de  lun  ou  l'autre  collège  après  examen. 
A  la  fin  de  1878,  il  y  avait  72  èludianîs  inscrits  sur  les  registres  du 
collège  de  la  Reine,  et  135  sur  ceux  du  collège  de  l'Immaculèe-Con- 
ception. 

Chaque  année  trois  places  gratuites  sont  données  au  concours  au.K 
élèves  des  écoles  du  (louvernement;  la  durée  du  stage  est  de  trois  ans. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  s'élève  actuellement  à  90,  parmi 
lesquelles  50  sont  séculières  et  entièrement  payées  par  le  Gouvernement. 
Les  40  autres  sont  de nomi national  et  ne  reçoivent  qu'une  subvention. 

A  la  tïn  de  1879,  les  écoles  primaires  du  Gouvernement  étaient 
suivies  par  4,278  enfants,  le»  écoles  assistées  étaient  suivies  par 
3,447  enfants,  ce  qui  donne  un  chiffre  total  de  7,725  écoliers. 

La  dépense  nette  pour  l'instruction  publique  s'élevait  en  1878  à 
12,308  livres  sterling. 

En  outre  des  écoles  publiques  ci-dessus  mentionnées,  il  y  a  beau- 
coup d'écoles  privées  dont  la  plus  importante  est  un  couvent  pour  les 
filles,  sous  la  direction  de  la  Mission  presbytérienne  des  coolies.  11  va 
également,  sur  les  plantations,  1 2  écoles,  suivies  par  environ  500  enfants. 
—  En  résumé,  le  nombre  total  des  enfants  suivant  les  écoles  est  à  peu 
près  de  9,000. 

Une  ordonnance  locale  publiée  on  1870  a  abrogé  l'acte  qui,  depuis 
1844,  réglait  et  assurait  le  fonctionnement  de  l'Église  anglicane  à  la 
Trinité.  Par  suite  de  cette  abrogation,  ladite  Église  a  virtuellement 
cessé  d'être  reconnue  par  le  gouvernement  local,  et  à  mesure  que  les 
vacances  se  produisent  parmi  les  membres  de  ce  clergé,  aucune  nomi- 
nation n'est  faite  ofliciellement  pour  les  remplir.  L'évéque  anglican 
actuel  n'est  pas  payé  sur  le  Trésor  public. 

Le  clergé  catholique  romain  est  très-nombreux;  il  se  compose  d'un 
archevêque  résidant  à  Port-d'Kspague,  et  d'une  vingtaine  de  curés 
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repartis  sur  les  divers  points  de  l'île.  Le  traitement  de  l'arclievôque  est 
de  1,000  livres  par  an.  Les  curés  reçoivent  150  livres. 

MUNICIPALITÉS. 

Le?  villes  de  Port-d'Espairne  et  de  San-Fernando  sont  placées  sous 
la  juridiction  de  conseils  municipaux  {borinigh  co»/ic//s),  dont  le  pre- 
mier comprend  15  membres  élus,  et  l'antre  7  membres. — Ghaiiue 
anuée  un  des  membres  de  ces  conseils  est  choisi  comme  maire. 

'  fi.nancl'S. 

Les  derniers  rapports  officiels  montrent  la  situation  financière  de  la 
colonie  sous  un  jour  favorable.  Voici  les  cliiffres  fournis  par  le  St'ilis- 
licalabstract  pour  la  période  de  1873  à  1878  : 

Recette.  Dépcuse.  Dette  ptibliciuo. 

lir.  SI,  liv.  st.  liv.  st. 

En  1873.  .  .  .  281,570  32G.2S2  77,800 

1874.  .  .  .  3s4,r,72  372, 4G9  147,5.JO 

1875.  .  .  .  341,619  352.489  l'.U.SOO 

1876.  .  .  .  316,170  318,363  187.670 

1877.  .  .  .  310,338  312,586  178,000 
187«.  .  .  .  4.")0,:,13  405,1'.)0  271,310 

La  dette  publitiue  se  compose  principalement  d'un  emprunt  de 
150,000  livres  sterling  contracté  pour  la  construction  d'un  chemin  de 
for;  on  peut  en  prévoir  l'extinction  par  les  bénéfices  ([ui  résultent  de 
l'exploitation  ce  chemin  de  fer  (voir  plus  loin,  page  il7). 

Les  principales  sources  de  revenus  généraux  proviennent  des  droits 
de  douane  et  de  consommation  (excise)^  des  recettes  de  chemins  de 
fer,  de  ventes  de  terres  domaniales. 

Il  y  a  aussi  des  revenus  locaux  qui  consistent  en  taxes  immobilières, 
patentes  pour  la  vente  des  spiritueux,  revenus  municipaux  de  Porl- 
J'E^pugne  et  de  San-Fernando,  receltes  diverses,  etc. 

Les  revenus  locaux  ainsi  que  les  dépenses  locales  ont  été  récemment 
compris  dans  le  budget  général  de  la  colonie. 

commercr:. 

Voici  le  tableau  de  la  valeur  des  importations  et  des  exportations 
pei^dant  la  période  quinquennale  de  1873  a  1878  : 


îlî 


En  IST-I  . 

1875  . 
187G  . 

1877  . 

1878  . 
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Impurtatiou. 
liv.  11. 

l,34'-\993  dont  488.019  provciianl  du  P.oyaumc-Uni. 

l,iOT.7!l4     —  531,012  — 

l.(3UG,2G8    —  r,71,7-JO  — 

1,708,458    —  492,709  — 

1,901,101     —  Ci3,54;{  — 

Exportation, 
liv.  st. 


Eu  1S74  .  .  1,412,261  dont     980,501  à  destination  du  Royaume-Uni. 

1875  .  .  l,(V.>5,O.S2    ~     1,220,447  — 

1870  .  .  1.030,619    —     1,248,367  — 

1877.  .  2,093.050    —,1,416,593  — 

1878  .  .  1,839,068    —     1,240,507  — 

Pendant  les  trois  années  1875  à  1877,  les  principaux  articles  impor- 
tés ont  été  : 


Coton»  iivros  «torliugs) 

<  Livriis  i)oi(Is.  . 
Poisson  séché f  Liyri.9  sicrling. 

I  Haiils 

f^riuc. j  Libres  sterling. 

yuiniaiHeiie  et  maL-hiae»  ^livres  sterling) 

('uir  (livres  sterling)  .... 

Hois  de  cou^tructiou    .... 


1875. 


Viandes  salées 
Riz 


)   l'ied.' 

I  Livres  sterling. 
1  Livres  poids.  . 
i  Livres  sterling. 
(  Livres  |ioiil».  . 
'    làvres  sterling. 


li;0 
,3!>1 

;iti 
tis 

»2 

lO.i 

36 

01,3 

31 

,«77 

.■)9 

,317 

lui 


.■.13 

't'.tii 

,9lï 

.6:>'J 

,6i)l 

,.'>9r. 

,211 
,211 

,y!iH 

,077 

,4yo 

.'Mi 


Valeur  totale  des  principaux  articl 's  importés  (liv.  st.).  !   1  ,.'')07,7ii4 


1376. 


15 


18it,ii(!o 
,iU  1,041', 
ei,.i83 
t>S,8.'i2 
89,4<i9 
84,370 
02.8112 

,ui,t;.">i; 

27,057 
,2.-..ii0T0 

91,137 
,8.-.2,44ll 

y!t,07> 


l,Gilt;,2t.8 


1877. 


it;4,.V!; 
6,U4,-.'2:, 

tJ7,ll" 

"i,;3i; 

107,38.-. 
ÎS,1H3 

:i6,7ia 

lO,,Vj2,7d:' 

33.:i31 

1,878.  lUi 

76,iuS 

lU, 118, :.:';< 
100,741 


1,70S,1.'.S 


l'oiidaiit  kl  mémo  année,  les  priiu'ipau.\  articles  exportés  ont  été  : 


Cacao.   .    .  . 

Mélasse  .   .  . 

Rbnin.    .    .  . 
Sucre  brut 


I  Livrej  poi.ls.    . 

i  Livres  stirliuft. 

1  G.illouB  (4l,."i4i. 

I  Livres  sterling;. 

\  (iallous  .... 

I  Livres  sterling. 

I  Livres  poids.    . 

I  Livres  sterling. 


Valeur  totale  des  articles  exportés  (livres  sterling). 


1875. 


7,888,790 

1.59,f.03 

2,423,019 

70,C72 

5S,0(i8 

5,788 

129,881,972 

811, «77 


1.1:25,082 


1876. 


10,742,123 

2.VJ,481 

2,004,.5o8 

50,113 

!S,lt)7 

2,571 

Il4,9li8,384 

«58,697 

1,(;3«,619 


1877. 


11,133,303 

281,253 

l,4i;4,47i 

48, SU 

1,1<2 

49t 

102,713,031 

924,417 

2,0;'3,6,> 
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Kn  1X70,  lo  commerce  (i'exporlatioii  de  la  Trinité  t-tail  réparli  <le 
la  manière  suivante  entre  les  divers  pays. 

lîoyaiinie-ljii 7S   p.  ino. 

l'osse.>^sioiis  anglaises 5,6  p.  100. 

htats-Uiiis    , 2  p.  100. 

Venezuela 8  9  p.  lyg. 

fra'ice 3,5  p.  ioq. 

Autres  pays  (ensemble/ 2  p.  100. 

DOUANES. 

[-0  tableau  suivant  indiiiue  les  droits  dimporlalion  levés  sur  les 
principaux  articles  d'après  le  tarif  ll.xé  par  lo  gouvernement  colonial 
pour  l'année  1878  : 

Fils  et  li.«siis  de  coton 10  p.  100  ad  i-a/orem. 

—  de  lin,  chanvre  et  jute  .  10  p  loo. 

—  de  soie 10  p.  100. 

—  de  laine  et  mélangés  .    .  in  p.  loO. 
Gants 10  p.  100, 

Fers  bruts  et  manufacturés 4  p.  100.  3  3/ i  p.  100  «f/  j;ofer<'m. 

^'"^'l'U'-'S partie  en  franchise,  parties  l/2p.  100 

ad  vulorrtH. 

Poterie  et  porcelaine 3  1/2  p.  loo  orf  ro/orem. 

Verre  et  verrerie 3  1  2  p.  100         — 

Cuir  manufacturé 3  1/2  p.  100  — 

Huiles  de  coco O'^Mp  par  gallon  li''"", 54). 

—    autres 0''',sip  — 

^"'f^riit 2''\iP  par  quintal  1501', SO). 

—  manufacturé G'^'.s  ;]'4p  

Chiirbou  en  g-renier 0"',3i' par  tonneau  (1,015  kilogr  ). 

—  en  boucaut P*',op 

5=*™» 1~'', s  i;4P  par  quintal. 

^^' 'i  l.îp-  \tM  ad  valorem. 

Lard  et  jambon 4^h8i' par  quintal. 

Bœuf  et  porc  salé de  ■i-''.Si>  a  1 1  l/2i' par  quintal. 

f'«urre de  9-^\4p  — 

•^fé de5'^",7  i;4P         — 

''™"^"' 0•'^5P  par  boisseau  (3G',34) 

Froment  de  l'Inde 0">,5P  _ 

Farine  de  froment 3''',4p  par  baril. 

''^ 2'''.5P  par  qniulal. 

ioissoii  séché l'hi  lyop  

-  en  saumure 2"',6p  par  baril. 
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Sucre  brut ir'',2  1/-2'' par  quintal. 

—  ralliné 1P'',2  l,-2  — 

Conserves  et  sauces S'""  1  ?  p.  100  ad  lalorein. 

Thé 0'\(ji'  par  livre. 

Diùre  et  aie  eu  fiits 0'*',4f'  par  gallon. 

—        en  bouteilles 0'''.0i' par  12  bouteilles  de  1,'i. 

Spiritueux de  ô  à  T^*"  par  g-allon. 

Vins  en  ff'ts de  o''' .:)i' à  2"*',(;i' par  gallon. 

—  en  bouteilles de  2  à  G"''  par  12  bouteilles  de  l  4. 

Tabac  en  fouilles ()'*■, 9''  par  livre. 

—  mauufactiiré l''',0''      — 

Cigares 2"''',oi'      — 

Papier  et  papeterie 3  1/2  p.  \QQ  ud  valorem. 

Livres en  francliisc. 

Los  droits  d'cxporlalion,  d'après  le  tarif  lixé  par  la  colonie  pour  l'an- 
noe  1878,  sont  iiidiiiués  ci-dessous: 

Asphalte  brute 0''',G''  par  tonnes  et  par  2iO  gallons. 

—       (boileJ) l'\on  —  — 

Huile  de  pétrole  brute 2~'',o'' par -iU  gallons  (4', 54). 

—  distillée T^,^v  _ 

—  distillée  et  rafliuée.  4"'', m'  — 

Cacao l'*",  1  1,2'' i)ar  quintal. 

Café O-Mi  lii'      _ 

Mélasse 2"'', CI'  par  piiuchcon. 

—     3''',1  1/21' par  IdO  gallons  (de  4', 54). 

Rhum y"'',(ii'  par  puncheon. 

—     â'\(|i' par  100  gallons  lou  4',. ji). 

SuciC T"*.*'!''  par  hofrshead. 

— 4''', G'' par  1,000  livres  ton  4o4  kilogr.V 

NA.Via.^TION. 


Le  tonna^re  dos  navires  entrés  et  sortis  en  douane  (à  re.xrcpfion  dcj 
navires  caboteurs),  pendant  la  i)eriode  (juiiuiiiennale  de  !87;i  à  1877, 
est  indiqué  dans  le  tableau  suivant  : 


En  1874. 
187i. 
187G. 
1S77  . 
1878. 


Tonuage 
total. 


Sous  pavillon 
aDL-lais. 


tuniKuux.  tcniieaui. 

489,270  dont  278. SGJ 
52G,1G9  —  316.745 

Ô1G,S28  —  3in.2o:î 

011,996     —    373, 4s2 
678,286     —    4iS,46!) 


Snus  pavillou 
et  rail  (fur. 

toniii'aijx. 

210,40.) 
209,424 
203,. )35 
238, àU 
269,801 
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ETADLrSSl^MENTS   DE   nii:\F.USA\CE    KT   Si:i\VICE    DE   SANTÉ. 

La  Triiiilé  posst-ile  un  liôpila!  colonial  à  Porl-d'Espagne,  un  lic^pilal 
cûloniai  à  Saii-Fcnmndo.  iiuo  It-prosorif  à  Cocorile,  une  maison  de 
rcfii^'e  et  un  asile  pour  les  aliénés  à  Ueinionf. 

A  la  [èle  du  service  médical  est  placé  un  cliirurf:ien  on  médecin  en 
rlk'f.  Il  est  assisté  de  :)  clercs  et  d'un  garde-magasin  de  la  pharmacie. 

il  y  a  en  outre  CI  olliciers-médiicins  du  gouvernement,  allectes  au 
service  des  liôpilau.v  de  la  colonie,  ou  à  la  surveillance  sanitaire  des 
dillerents  districts. 

Les  olliciers-médecins  du  gouvernement  sont  autorisés  à  faire  de  lu 
médecine  civile  (juand  ils  sont  chargés  d'un  district. 

ÇHl>Ui:i8    DK    FER. 

Le  premier  ciiemin  de  fer  qui  ait  été  construit  dans  l'île  est  celui 
qui  relie  I'ort-d'i'Sj)agne  à  Arima;  il  a  une  longueur  de  10  milles. 
Inauguré  le  1"  juin  l.STIi,  à  la  fin  de  l'année,  les  recettes  excédaient 
dcja  de  3,000  livres  les  dépenses  d'exploitation.  A  la  lin  de  1S78,  on 
constatait  un  revenu  netdeU,(Jli  livres,  éipiivalant  à  0. 1 1  p.  10(1  du 
compte-capital  (jui  s'élevait  à  170,084  livres.  On  prévoyait  le  chiffre  de 
G  p.  100  pour  l'année  1879. 

La  ligne  de  Couva  (qui  comprend  18  milles  a  parlirde  la  jonction  de 
Saint-.'o.seph,  Z'i  milles  en  tout  depuis  l'orl-d'Kspagne)  sera  en  plein 
fonctionnement  en  1880,  et  le  prolongement  jusqu'à  San-Fernando 
iiK'  7  milles  de  longueur)  sera  jtrohahlenient  terminé  à  une  époque 
nipprochée. 

La  colonie  a  contracté  en  1878,  pour  la  conlinualion  diM  es  iruvau\, 
un  nouvel  emprunt  de  I00.!i()0  livres  an  tan \  de  T)  p.  inil  d'inlérèt, 
i'0(iui  porte  à  i'50,000  livres  le  cliill're  de  li  detU;  all'erente  à  la  cons- 
iiiition  (les  chemins  de  fer. 

H  y  a  aussi  une  voit;  ferrée  de  7  milles  entre  San-Fernando  et  Sa- 
*:!iin.'-i'irande  ;  et  l'on  a  étahli  de  petits  tronçons  de  chemin  de  fer  à 
'liiii^uanas  et  dans  la  vallée  de  tiuaracara, principalement  pour  le  trans- 
port (lu  sucre.  Ces  chemins  aciiuerront  une  plus  grande  importance 
lorsqu'ils  seront  raccordes  à  la  ligne  principale. 

I  ul.ONIti.ll   AMOLÂISES.  J7 
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POSTKS    KT  ÏKLÉOnAPHt:. 

Le  liuro;ui  de  la  iliroctioii  pL'Prralc  do:>  po?tes  est  à  Porl-(l'E?pagric; 
il  y  a  nu  liiircaii  à  San-lÙTiiainlo.  et  ''"  aulros  liiireaux  répartis  dans 

nie. 

La  Triiiilti  lait  partie  de  fl Jiioii  postale. 

Le  nombre  des  paciiiehols  à  vaiieiir  touchant  à  la  Trinité  s'est  accru 
considérableineiit  dans  ces  dernières  aînées.  H  est  maintenant  de  17  pur 
mois,  savoir  :  "J  |ia(|nebots-postf  de  la  poijul  mail  l'ompdnij,  2  (nuis- 
poris  à  vaprnr  de  luarcliandises  de  la  nième  compagnie,  2  paquebuLs- 
posle  de  la  l^onipairnie  française  transallantiqne  parlant  de  Saint-Xa- 
zaire,  I  transiiorl  à  vapeur  de  marcliandises  venant  de  Rordeaux; 
2  paquebots  de  la  WiHt-tiulid  and  Pucijir  Une,  et  un  de  la  llarrisun- 
Liiic,  venant  de  Liverpool  ;  1  steamer  de  la  Clyde,  2de//(c'  Qiiebic  und 
Gtdf  Une,  venant  dWmérique,  et  i  sterimers  faisant  le  service  enirt'  lu 
Trinité  et  le  Venezuela.  Tous  ces  steaaiers  reçoivent  et  Iransportont 
régulièrement  la  correspondance. 

La  Trinil'.'  est  aussi  en  communication  télégrapliiciue  avec  le  conti- 
nent el  avec  les  îles  voisines  au  moyen  du  câble  de  la  Compngiiie  uii- 
glo-américaine.  On  paye  lô  sli.  :!  p.  pour  chaque  mot  d"un  télégramme 
échange  entre  Londres  et  la  Trinité. 

ÉTAnLHSKMKNT    >aLiTAIRF;. 

[/eiïoctif  de  la  garnison  de  la  colonie  est  de  102  hommes  du  'i'  ré- 
giment d'infanterie. 

On  a  créé  récemment  dans  file  un  corps  de  volontaires  qui  comiilc 
170  hommes  à  l'ort-d'Kspagne,  et  environ  t<(i  à  Sau-Fernaudo.  Ou  a 
aussi  inslitué  une  société  de  tir  {Hipc  association). 

SECTION    III. 

§     1.     —     GUÏANI:     ANGLAISE. 

DKSCRIPTION    GKOORAPHIQUr-J. 

La  Ciiiyane  anglaise  fait  partie  du  continent  de  [Amérique  du  Sud. 
l'.lle  a  i)our  frontières  au  N.  et  au  N.-k".,  l'Océan  .Vtlautique  qui,  depui.» 
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les  bouches  tle  l'OréiioqHe  jusciirà  coIIl-s  Jo  la  rivière  Corciilyne,  l)aij.Mie 
ses  côlL's  sur  une  éleiuluede  :.'7i>  milles  ;  à  l'Kst.  par  la  Guyane  liollan- 
(kii.-e;  il  rOuesl,  par  le  Venezuela;  au  Sud,  par  le  Brésil.  Les  limiies  du 
cùîé  du  Venezuela  et  du  lirésil  n'élant  point  tracées  avec  précision,  il 
est  impossible  de  déterminer  exactement  la  superficie  de  cette  colonie. 
On  estime  cependant  (lue  son  territoire  comprend  environ  7G,00Û  milles 
carrés  (l'JG,8'i()  kilomètres  carrés). 

La  Guyane  anglaise  se  divise  aujourd'hui  en  3  coralés  qui  furmaienl 
autrefois  des  colonies  séparées  :  ce  sont  les  comtés  d'Esseiiuebo,  de 
Dl'imi  lara  et  de  IJerbice  ;  ils  tirent  leurs  noms  des  principales  rivières 
i]iii  li's  arrosent.  L'Esse(iuebo  ([ui  sépare  les  comtés  d'Kssequebo  cl  de 
Diinerara  est  un  lleuve  magnili(iue,  large  de  21  milles  à  son  embou- 
chure. 

r.cDrgestowu,  chef-lieu  de  la  colonie,  est  situé  dans  !e  comté  de 
Dunicrara,  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  ce  nom. 

Sa  population  était  estimée  à  30,000  âmes  en  1872;  la  deuxième 
ville  de  la  colonie  est  New-Amsterdam  sur  la  rivière  Derbice. 

Le  climat  de  la  Guyane  est  chaud  et  humide,  et  il  y  tombe  de 
grandes  quantités  de  pluies.  L'année  se  divise  en  deux  saisons  se»  hes 
et  deux  saisons  pluvieuses.  \  Georgestown,  la  jietile  saison  sèche 
est  en  mars  et  avril,  et  la  grande,  d'août  à  novembre  ;  ia  grande 
saison  pluvieuse  est  en  mai,  juin,  juillet,  et  la  petite,  du  mi'ieu  de 
novembre  à  la  fin  de  février,  iùi  1871,  il  est  tombé  3", 270  d'eau. 

La  température  naoyenne  est  de  2G''-i  en  juin,  et  de  27"8  en  juillet. 

Les  vents  varient  du  N.-E.  au  S.-K.,  suivant  la  saison.  H  n'y  a  jamais 
d'ouragans. 

Les  côtes  de  la  Guyane  sont  généralement  basses  et  plates.  Elles  sont 
formées  par  les  alluvions  des  nombreuses  rivières  qui  sillonnent  le 
pays,  et  qui,  en  débouchant  à  la  mer,  y  ont  accumulé  des  bancs  de  vase 
qui  s'avancent  beaucoup  au  large.  Ce  n'est  guère  (ju'à  quarante  milles 
dans  l'intérieur  que  le  sol  se  relève  et  qu'on  trouve  une  région  acci- 
dentée par  des  chaînes  de  montagnes,  de  grandes  savanes  et  des  forêts 
épaisses. 

Les  parties  cultivées  de  la  Guyane  sont  d'une  fertilité  étonnante,  f^a 
même  terre  produit  depuis  près  d'un  siècle  d'annuelles  moissons,  sans 
roiiûs,  sans  changement  de  culture,  et  sans  engraij.  Cela  s'explique- 
rait aisément  sur  le  littoral  par  la  nature  alluvionnaire  du  sol,  dont  la 
couche  s'étend  à  une  grande  profondeur.  Mais  cette  puissance  de  pro- 
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duclion  n'est  pas  limitôe  à  lu  ré^'ion  dos  côtes,  on  la  remarcjuc  égiile- 
ment  sur  les  terres  de  l'intérieur. 

11  n'y  a  point  de  volcans  en  activité  dans  la  Guyane  anglaise,  ks 
tremldements  de  terre  y  sont  comparativement  rares  et  presque  lou- 
ours  faihles. 

Les  seuls  ports  qui  existent  sur  la  ccMe  de  la  iJuyane  sont  les  em- 
boncliuros  des  rivières,  ([ui  sont  dailleurs  pres(iue  toutes  obstruées 
par  des  jjarres  et  par  des  bancs. 

RÉSUMÉ    HISTORIQUE. 

Bien  que  Christophe  Colomb  soit  considéré  comme  le  découvreur 
de  rAmeri(iue  du  Sud  on  attribue  néanmoins  la  découverte  de  la  por- 
tion du  continent  dont  il  s'agit  à  Vicente  l'inzon,  ami  et  compagnon 
de  Christophe  Colomb  dans  le  voyage  qu'il  lit  en  1499. 

Les  premiers  colons  (]ui  s'établirent  sur  les  côtes  de  la  (îuyane  fnrenl 
des  Hollandais;  ils  vinrent,  en  1580,  occuper  quehpies  points  sur  la 
rivière  Kssequebo.  La  colonie  passa  successivement  sous  la  duminalion 
de  la  Hoilande,  de  la  France  et  de  l'Angleterre  et  a  été  cedee  dutiiu- 
tivement  à  cette  dernière  en  1814. 

Sous  la  domination  hollandaise,  les  établissements  de  Demerara  et 
d'Essequebo  étaient  constitués  en  un  seul  gouvernement,  celui  de  lier- 
bice  en  formait  un  autre.  Cette  organisation  est  restée  en  vigueur  sous 
l'administration  anglaise  jusqu'en  1831. 

popuLATio.N  i;t  immigration. 

Les  recensements  faits  en  18G1  et  en  1871  ont  donné,  pour  la  popu- 
lation de  la  colonie,  les  chiffres  suivants 

Hommes.  Femmes.  Tot.iux. 

Eu  1861   ....       T«),G44  GS,3s2  li8,026 

1871   ....      108,792  84,699  193,491 

A  la  Gn  de  décembre  1 878,  on  estimait  la  population  à  233,036  âme?. 
Sur  ce  chiffre,  îa  population  immigrante  était  ainsi  répartie  : 

Engagés.  Non  engagé». 

Indiens 22,209  31,j77 

Chinois G60  2,.")  14 

Africains  et  autres  .    .  25  '  3,074 

22,894  37,19j 
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En  ISôl,  on  évaluait  à  7,000  \c  nomhro  dos  Indiens  aborij?ènos  : 
uni'  autorité  coinpétonte  on  tctto  nialioro  lo  portait  à  20,000.  Mais  le 
nnnibro  dos  tril)ns  qui  hahilont  le  lorritoiir  anglais  est  variable,  tou- 
joiirs  incertain,  et  par  conséquent  il  est  impossible  de  préciser  la  part 
de  cet  élément  dans  le  cliilTro  total  do  la  population. 

Du  reste,  ce  n'est  qu'en  ISIJS  qu'une  ordonnance  a  établi  l'enregis- 
trcmoiit  dos  naissances  et  des  décos  dans  la  colonie. 

Kn  admettant  toutefois  comme  exact  le  cliilTre  de  232,600  ûraes,  il 
en  résulterait,  pour  une  superficie  de  190.800  kilomètres  carrés,  une 
population  spécifique  do  1 ,17  babitaiil  par  kilomètre  carré.  En  présence 
d  une  toile  pénurie  do  travailleurs,  le  iiouvernement  local  fait  les  plus 
grands  eiïorts  ])our  attirer  des  immif,nMnts  dans  la  colonie.  Le  I»ap[)ort 
olliciol  pour  1878  constate  que  dans  le  courant  de  ladite  année,  il  est 
arrivé  10,776  immifrranis  de  (Calcutta,  de  la  liarbade  et  de  .Madore,  et 
que  1 ,07 1  ont  été  ra[»alriés  dans  l'Inde  après  avoir  accompli  leur  période 
d'engagement. 

Le  service  de  l'immigration  est  fortement  organisé;  il  comprend  dans 
la  colonie  un  agent  général  aux  appointements  de  1,500  livres  ster- 
ling, un  sous-agent  en  chef,  et  cinq  sous-agents  aux  appointements 
de  500  à  iOO  livres.  Ces  oITiciers  ont  en  outre  des  frais  de  voyage  lors- 
qu'ils font  leurs  tournées  de  surveillance. 

V  Calcutta,  il  y  a  un  agent  d'émigration  payé  1,600  livres;  il  yen 
a  un  autre  à  la  Barbude  qui  reçoit  300  livres.  Enfin,  à  Madère  un 
troisième  agent  reçoit  simplement  des  honoraires. 

Le  département  do  l'inimigration  entretient  en  outre  un  corps  médical 
composé  de  26  médecins  de  district,  aux  appointements  de  1,000  à  600 
livres  sterling,  et  6  médecins  surnuméraires  qui  reçoivent  300  livres 
ciiucun. 

GOUVERNE.MENT. 

La  constitution  de  la  colonie  de  Berbice  remonte  à  l'année  1732. 
D'après  cette  constitution,  le  gouverneur  était  nommé  par  les  directeurs 
du  corps  des  commerçants  {mercantite  Body),  lequel  était  appelé  l'as- 
sociation de  Berbice;  le  gouverneur  était  assisté  d'un  conseil  composé 
(le  G  personnes. 

Toute  vacance  dans  le  conseil  était  remplie  par  le  choix  que  faisait 
le  pouverneur  d'un  des  deux  candidats  qui  lui  étaient  présentés  par  le 
conseil.  En  1817,  le  nombre  des  candidats  soumis  au  choix  du  gouver- 
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nciir  fut  porU';  à  trois.  Mui>!  i\  punir  do  IS^O,  le  fronvoiiieur  fui  (lùfi- 
rUivcin'^nt  investi  du  droit  de  iioinmcr  les  mcini)r('s  du  conseil. 

Dan^  la  colonie  do  Demerara,  la  constitution  comprenait  une  cour  de 
politiipio  (cof/r/  ofj)olicij).  qui  avait  été  établie  en  177:].  La  même  formi' 
de  fronvcrnement  fnt  appliquée  à  la  province  d'Kssequeho.  on  !T8!»,  et 
le  siéjio  dn  pouvernemenl  dos  provinces-unies  fnt  placé  à  Stabroek,  où 
se  trouve  aujourd'hui  (looriiostown. 

Ei\  1788,  des  dissentiments  n'étant  élevés  entre  la  colonie  et  la  Com- 
pagnie hollandaise  des  Indes  occidentales  rolativomeiit  à  la  noininu- 
tion  des  membres  de  la  cour  dt'  poliliiiue,  les  Ktals  généraux  de  Hol- 
lande adoptèrent  un  nouvel  acte  constitutionnel  et  envoyèrent  on  1780 
une  commission  dans  la  colonie  pour  l'appliiiuer.  Ce  régime  est  resté 
en  vigueur  jusqu'à  ce  jour,  malgré  les  prises  de  possession  de  la  colo- 
nie par  les  Anglais  en  170(3  et  1802,  et  sa  cession  définitive  en  1803, 
parce  que  les  articles  de  la  capitulation  stipulaient  que  les  lois,  usages 
et  institutions  de  la  colonie  seraient  maintenus. 

Voici  les  principales  dispositions  de  cet  acte  constitutionnel: 

Le  conseil  ou  cour  de  politique  devait  se  composer  de  8  membres, 
savoir  :  le  Directeur  général,  le  commandant  d'Hssequebo,  le  Fisral 
d'E.ssequebo,  le  Fiscal  de  Demerara,  deux  colons  d'Hssequebo  et  doii.x 

colons  de  Demerara. 

» 

Les  quatre  membres  non  oITiciels  devaient  être  choisis  parmi  les 
habitants  les  plus  lapabios  et  les  plus  religieux,  âgés  de  plus  de 
35  ans,  professant  la  religion  protestante,  parfaitement  familiers  avec  la 
langue  hollandaise,  et  résidant  dans  la  colonie  depuis  trois  ans  au 
moins.  Il  est  essentiel  de  remarquer  que  depuis  cette  époque  il  n'a  été 
donné  aucune  autre  définition  des  conditions  nécessaires  pour  être 
nommé  membre  delà  cour  de  politique,  bien  que  ces  conditions  soient 
inapplicables  par  suite  des  changements  apportés  dans  l'état  de  la  co- 
lonie. 

Les  membres  non  ofTiciels  devaient  cire  élus  par  un  corps  électoral 
de  7  membres,  appelé  le  collège  des  kiesers,  qui  existait  dans  chacune 
des  deux  provinces  d'Essequcbo  et  de  Demerara.  Ces  kiesers  étaient 
eux-mêmes  élus  par  les  liabitants  de  la  colonie,  propriétaires  d'au 
mouis  25  esclaves  et  pouvant  signer  leur  bulletin  de  vole.  A  partir 
de  1831,  les  kiesers  furent  élus  à  vie,  à  moins  que  la  personne 
revêtue  de  ce  mandat  ne  le  résignât  ou  cessât  d'habiter  la  colonie. 

Chaque  année,  le    plus  ancien  membre  du  conseil  se  relirait:  le 
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roiioiivi'llpinpnl  pt'riodiiiiio  du  conseil  ou  cour  ilc  iiiililiiinc  se  Inm- 
vail  aiiipi  iis^urc. 

lin  IT'.ir»,  on  jii;.'oa  iicrcssiiiir  (rititroiluirc  ilaiis  le  eoiiseil  ijiialre 
inciiiiii-es  commissiotiiiés  par  les  collégos  électoraux  îles  deux  colonies 
(l'Ksseiiiiel»)  ou  (le  Denierara,  lesquels  devaieul  iMre.  conjoiulenieiU 
avec  les  uuMiihres  de  ht  cour  de  iiolilique,  cliarfrés  de  I  adniinislratioii 
des  fonds  publics.  L'année  suivante,  le  nombre  de  ces  re|tréseutant<  fut 
|iorlé  à  six,  trois  pour  chaque  colonie  ;  mais,  au  lieu  d'élre  nommés 
|i;ir  le  colléiîe  des  électeurs,  ils  devaient  être  élus  directement  par  les 
habitants  i|uali(iés  coinnu!  pour  l'élection  des  kiesers. 

r,e  mode  d'élection  direi'te  lut  pratiqué  jusipi'eu  lS|;\épO(iue  a 
laquelle  la  nomination  des  membres  linancicrs  fut  restituée  aux  deux 
collé^'es  électoraux.  Mais  cette  disposition,  (lui  n  avait  pas  été  sanclion- 
iiOe  par  la  Couronne,  fut  annulée  en  l.s:il  par  une  instruction  royale, 
qui  rétablit  le  système  d'élection  directe  et  étendit  le  droit  de  suiïrage 
aux  habitants  de  Berbice. 

Tel  est  l'état  de  choses  tiiii  a  subsisté  jusqu'à  ce  jour,  sauf  en  re 
qui  concerne  les  franchises  électorales  (]ui  ont  été  élarfiies  par  une 
ordonnance  locale  du  ÎO  septembri'  hSÎ'.),  conlirmée  elle-même  par 
un  ordre  en  conseil  du  8  janvier  IN5().  Sont  admis  niainteiiant  à  par- 
ticiper à  l'élection  desmelni)res  du  collège  des  kiesers  et  des  membres 
financiers  de  la  cour  de  politique,  tous  les  habitants  des  deux  sexes 
payant  un  impôt  sur  un  revenu  de  l:!0  livres  sterling  au  moins  ou 
'J'aulre;-  imi)ûts  s'élevant  à  .")  livres  sterling. 

\'.a  18Gi,  deux  ordonnances  furent  adoptées  par  la  législation  locale, 
ayant  pour  but,  l'une  de  mieux  délinir  le  ternie  de  colon,  tel  qu'il 
ctait  employé  dans  l'acte  conslitutioiuiel  de  ITS',).  et  l'antre  ib'  faire 
liisparaître  certaines  dillicultés  que  présentait  l'exerrice  des  fonctions 
du  collège  des  électeurs. 

Kn  résumé,  la  constitution  actuelle  de  la  Guyane  oompri'iid  un  gou- 
Torneur,  une  cour  de  politique  et  une  cour  combinée  (Conilnneil  anifl). 
Les  fonctions  de  conseil  exécutif,  de  conseil  législatif  et  de  chambre 
roprésentative  sont  remplies  par  le  gouverneur  et  la  cour  de  politique, 
excepté  en  ce  qui  concerne  les  questions  d'imp-'t  et  de  finances,  les- 
quelles soûl  traitées  par  la  cour  combinée,  tielle-ci  se  comiiose  du  gou- 
verneur et  des  membres  de  la  cour  de  politii|ue.  auxquels  sont  adjoints 
six  représentants  linancieri.  La  cour  de  politique  rend  toutes  les  lois 
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et  onlonnaïu'os,  excepté  l'onlonnaiicc  des  taxes  annuelles,  qui  osi 
adoptée  par  la  cour  combinée. 

La  cour  de  |)oliti(|ue  ^e  compose  de  cin(|  membres  ofTiciel.s  et  de 
cinij  membres  élus.  Les  membres  olliciels  sont  :  le  gouverneur,  le  pro- 
cureur jiéneral,  le  secrétaire  du  gouvernement,  Taudileur  général  it 
l'agent  général  de  rinunij,'ralion.  Les  membres  élus  sont  choisis  de 
la  manière  suivante  :  (juand  une  vacance  se  proiluit,  le  collège  des 
sept  kiesers  se  réunit  et  soumet  à  la  cour  de  politiiiue  les  iiom.<  de 
deux  personnes,  dont  une  est  choisie  i)ar  iadile  cour. 

La  colonie  est  partagée  en  cinij  divisions  électorales,  chacune  d'elles 
a  son  ou  ses  kiesers  élus  à  vie  et  un  ou  plusieurs  rei)résentants  liiian- 
ciers,  élus  pour  deux  ans,  mais  toujours  réeligibles. 

Eu  1879,  voici  quelle  était  la  composition  électorale  de  la  colonie  : 

Division  électorale.  RcprisciiUnts.  Eli<(ttmr« 

•^  enregistres. 

Comté  de  Deraorara 2  kiesers,  1  (inancier.   .    .    .     10.'> 

Ville  de  (ioorgestowii  .   .    .   .     l       —  l      —      ....     279 

Coatè  d  Essequcbo 2       —  2       —       ....     287 

Comté  de  Uerbice 1       —  1       —      ....       f.4 

Ville  de  >e\v-Amsterdam    ..1       —  1       —      ....114 

7  S  849 

JUSTICE    ET   POLICE. 

Le  service  judiciaire  comprend  :  un  grand  juge,  qui  est  en  même 
temps  juge  de  la  cour  de  vice-amiraulé  ;  deux  seconds  juges  (Puism 
jud(je)  ;  un  procureur  général  ;  un  avocat  général  et  un  très-nombreux 
personnel  de  fonctionnaires  et  agents  divers,  parmi  lesquels  dix  ma- 
gistrats spéciaux  (StipouH'inj  7iui(jistratcs)^  institués  dans  les  districts 
pour  faire  tenir  les  engagements  de  la  part  des  maîtres  et  des  enga- 
gés, et  pour  prononcer  sur  leurs  différends. 

La  législation  eu  vigueur  à  la  fiuyane  est,  pour  les  alTaires  civiles, 
la  loi  hollandaise  remaniée,  modifiée  par  des  ordres  en  conseil  et  des 
ordonnances  locales;  pour  les  alFaires  criminelles,  une  législation  basée 
sur  celle  de  la  Grande-Drelagne.  La  justice  est  administrée  de  la  même 
manière  (jue  dans  la  métropole,  excepté  qu'il  n'y  a  pas  de  grand  jury. 

Le  service  de  la  police  est  dirigé  par  un  inspecteur  général,  secondé 
par  neuf  inspecteurs.  Le  service  des  prisons,  placé  sous  les  ordres 
d'un  inspecteur,  comprend  divers  fonctionnaires  et  agents,  pairai 
lesquels  se  trouvent  les  shérifs  de  Demerara,  d'Essequeho,  de  Berbire 
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et  les  f,'ar(liens  Jcs  ^'eôlcs  tic  ri('o:f;o:«lo\vii,  d'Esïîciniclioet  ile  New-Ain- 
sUTilam.  Il  y  a  aussi  un  clablissciiifiil  |iùiiiU'iiliairi'  a  M.issariiiii. 

Le  iioiubro  lulul  des  individus  ([iii  ont  Ole  livrés  aux  diverses  prisons 
lit'  la  colonie  |)eiulant  l'année  \H~H  a  été  do  N.OST.  Au  :il  décembre 
(le  ladite  anué"',  rétablissement  pénitentiaire  renlérmait  Jl  i  condamnés 
(convkls)  et  T.?  prisonniers  ordinair.  s.  A  la  même  date,  la  prison  de 
Geor;,'esto\vn  contenait  :):!  i  prisonniers. 

1,1'  nombre  des  délits  soumis  aux  informations  de  la  police  et  des 
inapistrats  a  été  de  18,000  en  1878  et  de  17,010  en  IS77.  Le  nombre 
des  personnes  appréhendées  a  été  de  31,8'ii  en  1878  et  de  ;!3,0i7  en 

1877.  Le  nombre  des  condamnations  sommaires  a  été  de  15,7;)l  en 
1878  et  de  18,130  en  1877.  Le  nombre  des  condamnations  par  les 
cours  supérieures  a  été  de  28  5  en  1878  et  de  301  en  1877.  Le  nombre 
des  condamnations  en  exécution  des  lois  sur  l'immigration  et  le  travail 
aele  de  3,051  en  1878,  contre  i,00-2  en  1877. 

Le  nombre  des  individus  jugés  par  les  cours  supérieures  a  été  de 
438  en  1878.  Sur  ce  chiffre,  il  y  a  eu  284  condamnations,  113  acquit- 
tements, 2  cas  de  folie  et  39  cas  de  cessation  de  poursuites.  Il  y  a  eu 
6  accusations  de  meurtre,  dont  deux  ont  été  suivies  de  condamnation, 
une  d'acquittement,  trois  de  cessation  de  poursuites. 

I.NSTRUCTION    PUBLIQUE    ET    CULTKS. 

Le  système  adopté  pour  l'instruction  publique  a  été  modifié  par  une 
ordonnance  locale  passée  à  la  fin  de  187fj.  Le  rapport  olllciel,  pour 

1878,  se  borne  à  mentionner  ([ue  la  liste  des  écoles  qui  rcroivent  au- 
jourd'hui des  subventions  du  gouvernement  comprend  huit  écoles  de 
mission,  et  que  le  nombre  total  des  écoles  inspectées  dans  ladite  année 
était  de  1G3  ;  le  nombre  des  écoliers  était  de  I3,54'i. 

Le  service  de  l'instruction  publique  comprend  un  inspecteur  des 
écoles  aux  appointements  de  1,000  livres  sterling  et  deux  sous-inspec- 
teurs aux  appointements  de  400  livres  et  de  300  livres.  Ces  officiers 
reroivent,  en  outre,  des  allocations  pour  frais  de  voyage. 

Il  y  a,  à  Georgestown,  un  établissement  scolaire  appelé  QuccJi's  Col- 
lège. Enfin  on  a  créé,  en  1877,  une  école  normale  pour  former  des 
maîtres  destinés  aux  écoles  primaires. 

Malgré  toute  la  sollicitude  que  le  gouvernement  local  montre  pour 
le  développement  de  l'instruction  publique,  il  ne  parait  pas  que,  même 
a  Georgestown,  les  écoles  soient  suivies  avec  beaucoup  de  régularité  cl 
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fjiio  la  pnpiilalioii  do  couleur  approcic,  comme  ils  le  méritent,  les  bien- 
laits  de  riiisiruction. 

La  colonie  accorde  des  subventions  au  service  des  cultes  de  l'Église 
d'Angleterre,  de  l'Kglise  d'Ecosse,  de  l'Kglise  catholique  romaine  et  à 
la  Société  des  missions  wesleyennes.  Le  clergé  anglican  est  très-nom- 
breux ;  il  se  compose  d'un  évéque,  d'environ  28  recteurs  et  curés  et 
d'un  certain  nombre  de  missionnaires  chirgés  de  moraliser  les  coolies 
et  les  Indiens.  L'évéque  reçoit  une  somme  de  3,000  livres  sur  le  Trésor 
impérial.  L'Kglise  d'Hcosse  est  représentée  par  huit  ministres.  A  la  tête 
de  l'Kglise  catholique  ï^e  trouve  aussi  un  évéque  qui  reçoit  3,500  livres 
sterling  pour  l'entretien  du  culte.  Le  chef  de  la  Mission  wesleyeaae 
reçoit  également  une  subvention  de  1,716  livres  sterling. 

FINANCES. 

Voici,  d'après  le  Slatistical  (thstruct,  la  situation  financière  de  la  co- 
lonie pendant  la  période  quinquennale  finissant  à  1878  : 


Ki'venus. 

Dépenses. 

Dette  publique. 

liv.  si. 

liv.  si. 

liv.  SI. 

En  ISTi.    . 

.       3fi.J.i5,S 

381.103 

412,706 

1S7.-..    . 

.      3,-.-2,137 

;i.")5,'J79 

■i03,.-.37 

1.S76.    .    . 

.      303,808 

•n3.73.i 

354.821 

1877.    . 

.      3.S0,S7: 

3  80,.')  G  (5 

323,5r;3 

1S78.    . 

.       '109,250 

il  7,906 

303, «G3 

L'excédant  que  l'on  remarque  dans  le  cliifTre  des  dépenses  pour  1878 
provient  principalement  de  l'arrivée,  pendant  cette  année,  d'un  nombre 
de  travailleurs  plus  considérable  que  celui  des  années  précédentes. 

Au  31  décembre  1878,  la  dette  publique  de  la  colonie  ne  s'élevait 
réellement  qu'à  37,800  livres  sterling:  mais,  à  cette  somme,  il  fallait 
ajouter,  entre  antres  articles,  les  dettes  suivantes  qui  sont  garanties  par 
les  revenus  généfaux  de  la  colonie,  et  pour  lesquels  il  y  a  des  gages 
très-suffisants,  savoir  : 

Pour  les  besoins  de  l'immigration,  somme  garantie  par  les  planta- 
tions siici'ières 172,70ii 

Somme  levée  pour  la  miinicipalilé  de  la  ville  de  Georgestown  et 
pour  laquelle  les  revenus  municipau.x  sont  !jr(jvés  lie .')?,fi.')l 

Somme  levée  par  la  corporation  de  la  ville  de  .New-Amsterdam   .    .        .kGOi 

La  colonie  tire  ses  revenus  généraux  principalement  des  droits diin- 
porlation;  elle  ne  perçoit  rien  à  lexporlation.  En  outre  du  budiiet  pé- 
néral  de  lu  colonie,  il  y  a  les  budgets  locaux,  dont  la  somme  de- 
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revenus  s'olevail.en  1878,  àôO,,j5l  livres  sterlin-.',  cl  celle  des  déponsos 
à  47,343  livres  storliiig. 


coMMi^nci:. 


Voici  le  relevé  des  importalioris  l'aile?  dans  la  colonie  de  187i  à 

1878  : 

HvrcB  SIC! iiug. 

En  IS74  .    .    .    .  1,S7S,220  (lo;;t    9j?.31J  provenant  du  Royaume  Uni. 

1S75  ....  l,837,i;.S     —      9-27, 168  — 

1876.  .    .    .  1,9S3.16:.    —1,0(37. 60-2  — 

1877.  .    .    .  2,2'?0,908    —  1.079, .s9,S  — 
1S7S  .    .    .    .  2,1,^0,714    —  1,0'.>1,«2G  — 

Les  principaux  arlicles  importés  à  la  Guyane  anglaise,  en  187G,  1877 
et  1878,  sont  mentionnés  dans  le  tableau  ci-après  : 


1876.    '    1877. 


lîeurrc 


Farine 


(  Livres  il,"  o'.l.lï  . 

I  Livn-s  stciliiij;.    . 

\  li.irils  

I  I.ivros  storliug.   . 


.  ^.  i  Qnmli,nx  de  M)-,l 

Poisson  stché J  ,  .  ... 

I  Livres  stPiling.   . 


Buis 


g. 

\   Pieds  (i)i',304)   .  . 

'   Livres  sterling.  . 

Macliines Livres  sterlin;:.  . 

[.{■lUeur  de  malt Livres  sterling.  . 

Kugraia Livres  stnrling.  . 

Huiles ,  .  .     I- 

)    Livres   sterling.  . 


Opium.    . 
Pore    .    .    . 
Kiz  .... 
Spiritueux. 


\    Livres    0  ,l.')3). 
'   Livres  sterling. 


(   lîarils 

\  Livres  sterling, 
i  Livre  (0-,l.'i:l)  . 
(  Livres  sterling, 
j  Gall.'us  .... 
(   Livres  sterling. 


Valeur*  totales,  livres  sterling 


492,Tti7 
2l,S-'.î 
!i.l.30i; 

lJ0,ii5.j 
!l7,f,8l 

7y,:5ie, 

12,3iri,.">Mi 

.-,.-),  7  LU 

9Li,Mi4 

.3(i,7:.l 

131,130 

343,306 

4'i,72iî 

li;.S33 

19,.')Gt 

11,710 

27,2'.K> 

52,S57,:;U) 

!  98, 2 12 

4S.S72 

22,. Wô 


l,9^3,l(;.^ 


648, «20 

27 ,87ô 
100,071 

i(;.'.,7ii) 

!i.j,978 
8:1,988 
18, 9 19, 450 
81,412 
123,019 
42,2tiT 

iii8,.'i:i.") 

407,198 
49,398 
19,3e2 
22,7.;5 
18,751 
r.9,9'8 
43,4.-,2,32(i 

271, .")77 

<•.:.. 0  11 

27, fi»! 


2,229,9i":S 


1878. 


(;30,3,5l 

2i.;,2c;9 

137.80'i 

2'18,-Vii; 

72,96.-1 

f,3,558 

12,2!S,,t19 

45,317 

13.-1,770 

49,564 

111, U!7 

418,221 

5;,.-,s3 

21,  «06 

20,021 

19,416 

45,099 

44,::48,480 

277,178 

l!l,220 

-.■>,-517 


2,1.5u,7U 


La  valeur  des  exportations  de  la  colonie,  pour  les  années  I87i  à 
1878,  est  indiquée  par  le  relevé  suivant  : 

Livres.  Livres. 


En  1S74 
1875 
1876 
1S77 
1878 


2,761,S3s  dont  1,939,776  à  destination  du  Royaume-Uni. 
'2,337,12-2    —     1,771,072  — 

3,031,069     —    2,232.111  — 

3,0-19.157     —     1,9."h.766  — 

2,507,572    —     1,869,807  — 
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Les  principaux  arlides  exporlés  ont  été  les  suivants  : 


,,.,                                        (  r.arriqnes '  .    . 

M''"^^*« i    Livres  .torliu,' 

t   Livres  (.If  ii«,l.'):ii   .... 

(    Livres   sterling 

(    l'UUClieDlj    (.i  hoctnl.  ouv.l 

Uhum ,    .  .                 . 

{    Livres  sleniiig 

t   lIogshe.l(i((leM-JàlJllkil.) 

^"'■'■'^  ''^"' 1   Livres  sterling 

VaK  iirs  tot.ilps.  livres  sterling 

i877. 

1878. 

20,17J 

iu:<,i3n 

9;;, 312 
32, 78.-» 

28tj,r.8l 

ii2,i;'jsi 

2,112,21(1 
3.049,1.57 

13,7;«) 
85,9J7 

6,Dllil,l.'ll 

1!',481 

'-'•:,  u.vi 
2.');i,(ii2 

■^n.ll'.'l 

1,78.-,,  7 11 

8,507,.-,7-.' 

Comme  on  le  voit,  i;i  culture  de  lu  canne  à  sucre  est  la  principale 
source  de  richesse  de  la  tiuyane.  .Vus.*i  remaniue-t-on  une  diminution 
notable  dan.-^  le  chilTre  des  exportations  totales  de  1878,  par  suite  de. 
la  faiblesse  de  la  récolte,  provenant  des  grandes  sécheresses  qui  ont 
régné,  à  cette  épotjue,  dans  la  colonie. 


dou.\m:s. 


Les  droits  à  l'importation,  d'après  le  tarif  lixé  par  la  colonie  pour 
Tannée  1878,  sont  les  suivants: 

Fils  et  tissus  de  coton b  p.  \00  ad  valorem. 

—  de  liu,  (le  chanvre,  de  jute,  j  p.  100         — 

—  de  soie ô  p.  lOi)         — 

—  de  laine  et  mélangés  .   .  j  p.  100         — 
Fers  linits j  p.  loo         — 

—  manufacturés j  p.  100  pour  une  partie,  francliise 

pour  d  antre. 

Machines en  franchise. 

Poterie  et  porcelaine J  p.  \00  ad  valorem. 

Verre  et  verrerie 6  p.  100         — 

Cuir  manufacturé j  p.  100  — 

Huiles de  7  1  -J  pence  à  12''',GP  par  gallon 

(i\bi). 

Suif  brut 4''', 81' par  quintal  Û0'',80i. 

—  manufacturé 23"'',  i''        — 

Charbon  eu  grenier r'',G'' par  tonnes  (1,015  kilogr.). 

—      eu  liogshead r*"  par  lonne. 

Savons  communs 2'*'.4i'  par  quintal  iô0'',80). 

—     autres 5  p.  ton  a(/  talorem. 

Se) en  franchise. 
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LarJ  et  jambon i)'^•lP  par  quintal. 

Bœuf  et  porc  salé rj'\6i' par  baril. 

Beurre 9^'',4i'  par  qnintal. 

Café 7^''.4i'         — 

Froment 'j  l,-2  pence  par  boi.s.<eau  ioO\3S). 

troiucnt  de  l'Inde 2  1  2  pence  par  boitseau. 

Farine  de  froment i''',-2i'  par  baiii 

iiiz r*',2''  par  (luintal. 

Tui^son  salé ....  2~'',li'         — 

—  en  sanmure de  I^^o  I,-2p  à  s"',!'' le  baril. 

Sucre  bnit l.s"'',.si'  par  quintal. 

—  rafTiné Ih^iVS''         — 

Conserves  et  sauces :,  p.  lOO  ad  ralorcm. 

Tlié 1  pciiLe  à  G  pence  par  livre  (0*,453). 

Bière  et  aie  en  fûts O-M  :!!'' [lar  gallon  (i'.jii. 

—        en  bouteilles 1''^0|' par  12  bouteilles  de  i;-i. 

Spiritueux S"'',  ii' par  g-allon. 

Vins  en  fnts de  r'Mi' à  3'*',4p  par  gallon. 

-  en  bouteilles de  .'î'^'' à  s'^Mi' par  1 2  bouteilles  de  i;4. 

Tabac  en  feuilles l(i 'à  i-h.;]p  par  livre. 

—  manufacturé l''''.3''  pa-  Vvro. 

Cigares 3'''  I  i '2'' par  livre. 

Papier  et  papeterie.  Imprimé  ....  en  franchise. 

—  Autre ,">  p.  100  wl  valorem. 

Livres pii  franchise. 

il  n'y  a  pas  de  droits  d'o.\portation  dans  la  colonie  de  la  Guyane 

anglaise. 

NWIG.^TION. 

L'importance  du  commerce  maritime  de  la  Guyane  anglai.^e  e.-l  indi- 
quée dans  le  tableau  ci-dessous  du  tonnage  des  navires  entrés  et  sortis 
eu  douane  (excepté  les  bâtiments  caboteurs)  : 

Tonnagp  total. 

tonneaux. 

En  1874 413,0S1 

1S75 42.),  130 

1S76 432. .".04 

KS77 519,986 

1S7S ôûi.OSl 

Les  renseignements  officiels  sur  la  distribution  de  ces  cliilTres  de 
tonnage  entre  les  dilTérenls  pay.s,  ne  sont  pas  mentionnes  dans  le 
ikuislical  abstracl,  mais  ou  peut  présumer  la  part  prépondérante  que 
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le  pMvilloii  anglais  prciiil  dans  le  coninuTce  maritime  de  la  colonie, 
d'après  lu  valeur  considérable  des  importations  et  des  exportations  que 
la  ("luyane  reçoit  d'Angleterre  ou  expédie  à  cette  destination. 

.\près  l'Angleterre,  ce  sont  les  Ktats-L'nis  qui  font  le  plus  de  com- 
merce maritime  avec  la  (Juyane. 

HÔPITAUX    KT    IXSTMX'TIONS    UIC    BIENFAISANCE. 

Le  service  hospitalier  et  de  bienfaisance,  ;\  la  Guyane,  comprend  : 
2  hôpitaux  coloniaux,  1  asile  pour  les  aliénés,  2  léproseries,  I  asile 
pour  les  ori»heliiis  et  1  maison  pour  les  pauvres  et  les  intirmes. 

L'un  des  hôpitaux  coloniaux,  celui  de  Demerara  et  Hssequebo,  est 
placé  à  Georgeslown.  Il  a  reçu  5,8'J7  malades  en  187(S,  soit  un 
chilTre  moyen  de  KM  par  jour.  Un  chirurgien  général  aux  appoiiitc- 
raeiils  de  1,000  livres  en  est  chargé.  Il  a  sous  ses  ordres  plusieurs  chi- 
rurgiens et  agents  divers. 

L'autre  hôpital  colonial,  celui  île  Derbice,  est  placé  à  New-Amster- 
dam. 11  est  beaucoup  moins  important  que  celui  de  Demerara. 

L'asile  pour  les  aliénés  est  à  Berbice.  Au  commencement  de  l'année 
1878,  il  com|)tait  218  malades. 

Des  deux  léproseries,  l'une  est  située  à  Maîiaica,  l'autre  dans  l'éta- 
bli.ssement  pénitentiaire  de  Kaow  Jsland. 

La  lèpre  est  une  maladie  particulièrement  connue  de  la  population 
des  immigrants.  L'asile  général  des  lépreux  à  Mahaica  contenait 
206  malades  à  la  lin  de  décembre  1878. 

Eu  y  comprenant  l'asile  pour  les  orphelins,  el  la  maison  de  refuge 
pour  les  pauvres  et  les  infirmes,  toutes  les  institutions  charitables  de 
la  colonie  ont  coulé  au  Trésor  public,  en  1878,  une  somme  de 
40,761  livres  sterling. 

r..a  situation  des  banques  d'épargne  de  la  colonie  est  à  peu  près  sta- 
lionnaire.  Ln  1878,  le  nombre  des  dé|)0sants  a  été  de  7,733,  el  k 
montant  des  dépôts  s'est  élevé  à  148,608  livres  sterling. 

POSTCS    ET    TKLÉGnAPHK. 

La  Guyane  anglaise  est  reliée  à  la  métropole  et  aux  colonies  voisines 
au  moyen  d'un  service  postal  desservi  par  des  lignes  de  paquebots 
anglais  el  français. 


Mes    ILES    FALKI.  VNr).  \U 

l'ar  la  voio  aiii^laise,  los  Icllros  parleiil  de  Loiidn-.s  les  2  cl  17  de 
diaiiiio  mois;  par  lu  voio  fraiiraise,  le  l  decliuque  mois. 

Kllr  est  également  en  commnnieation  directe  avec  le  continent  amé- 
ricain et  les  colonies  des  Aiililles.  au  moyen  d'une  hraiiclie  ûu  càhic 
ik'ctriiine  de  la  Compaj:nie  anglo-américaine.  Le  prix  d'un  télégramme 
envoyé  de  Londres  ùDemerara  est  de  17  shillings  par  mot. 

KTABLISSKMKNT    MILrr.MRK 

L'cITeclif  de  la  garnison  de  la  Guyane  était,  en  1879,  de  3SS  hommes, 
formant  :>  compagnies  du  "J"  régiment  des  Indes  occidentales  (noirs). 
11  y  a  en  outre   un  corps  de  milice  organisé  dans  la  capitale  de  la 

colonie. 

§   vn.   —   Les  ILES   Falkland. 

Di:SCIUPTION    0È0UU.\PHinCE. 

Les  îles  Falkland  (Malouines  des  Français)  sont  situées  dans  l'Océan 
allaiitique  Sud,  à  l'h^t  du  détroit  de  Magellan,  entre  les  parallèles  de 
5het  de  5'2"30'  Sud,  et  les  méridiens  de  59"ô0'  et  tJ3°50'  Ouest  de 
Paris.  Elles  forment  un  groupe  de  plus  de  "200  lies  grandes  et  pe- 
tites. Les  deux  principales  sont  East  Fidkland  (Falkland  orientale), 
dont  la  superlicie  est  de  3,()00  milles  carrés  (1,770  kilomètres  carrés), 
et  Ht',';/ /•'«//i/anJ  (Falkland  occidentale),  qui  couvre  '2,300  milles  carres 
(5,'J57  kilomètres  carrés).  La  superlicie  totale  du  groupe  est  de  0,500 
milles  carrés,  soit  16,835  kilomètres  carrés. 

Le  littoral  de  ces  îles  est  considérablement  éclianuié  par  des  baies 
e!  lies  détroits,  qui  forment  de  nombreux  et  excellenls  ports. 

Dans  leur  aspect  général,  les  Falkland  présentent  des  chaînes  de 
montagnes  rocheuses,  traversant  de  vastes  plaines  de  terres  incultes, 
;aiis  arbres,  et  limitées  iiar  uiu;  cùle  rocheuse.  L'élévation  moyenne 
de  West  Falkland  est  plus  grande  que  celle  de  East  Falkland.  Son  pic 
le  plus  élevé,  le  mont  .Vdam,  atteint  une  hauteur  de  2,315  pieds 
(706  mètres). 

Le  climat  de  ces  îles  est  sain  ;  mais  d'après  le  capitaine  Sullivan,  il 
est  dillicile  de  citer  une  région  plus  exposée  aux  tempéles  en  été 
comme  en  hiver,  l'endant  l'été  il  est  trè.s-rare  d'avoir  un  jour  de  calme. 
La  brise  s'élève  vers  10  heures  du  malin  et  tombe  entre  i  et  5  heures 
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do  l'apros-niidi.  Klle  soiifTlc  froqiieinmont  on  coup  do  vont  pondant  le 
iniliou  du  jour.  Los  niatinôos  et  les  soiréossontdéliciousos.  — En  hiver 
ralniosplioro  est  uioiii.*  souvoiil  apiloo  (ju'ou  Ole,  et  !o  tlirnuom^'lre 
luiiilic  raroniont  au-dessous  do  oO'  V  ( —  1"  c.)  —  On  n'a  jamais  vu  lu 
f:laoo  altoiudro  plus  do  2  [loucosiôl  niiiliniotrosld'opaisscurot  la  iioi^'e 
liont  rarornonl  sur  los  torros  basses.  Hn  somino,  la  tonipiiraturo  est 
assoz  ôj.mIo.  Lo  tlioriuoniùtro  oscille  entre  oU"  ol  50"F( —  hot  +  |ii"c.) 
en  hiver,  et  iO"  et  (i.V'  F  (-f-  jo  ot+  IH"  5c.)  on  été.  —  La  sérlicro.vo 
do  ratniospliéro  est  reaiarquahlo  pomlant  l'été,  et  l'évaporation  y  est 
rapide. 

La  géologie  de  ces  ilos  présente  un  trait  particulier.  Ce  sont  des  lits 
de  roches  ou  fragments  do  quarlz  ijui  paraissent  suivre  la  pento  des 
lianes  dos  montagnes.  Ces  lils  ont  <lo  (1  à  ',)  métros  de  largeur  et  les 
dimensions  dos  roches  varient  de  U™.:!  à  1'".;'  cube;  elles  sont  répatulues 
dans  les  vallées  sur  une  grande  étendue.  Un  gros,  où  l'on  trouve  des 
empreintes  parfaites  do  coquilles,  se  rencontre  par  couches  dans  los 
formations  scliistousos.  Losol  est  principalement  composéd'unc  couche 
do  tourbe  compacte  d'une  épaisseur  de  O".!,")  à  ()'",60,  superposée  sur 
une  autre  couche  d'argile  ronge;  mais  prés  do  la  surface,  où  l'argile 
est  d'une  qualité  pins  légère  et  mêlée  de  détritus  végétaux,  ce  mélange 
forme  un  bon  sol  pour  la  culture. 

Un  trouve  de  la  pierre  do  dou.s  ou  trois  espèces  propres  aux  cons- 
tructions dans  les  dilTérontes  parties  des  lies. 

Les  îles  Falkland  sont  complètement  dépourvues  d'arbres,  mais  elles 
possèdent  une  grande  variété  de  Heurs  odorantes  qui  couvrent  presque 
le  sol  en  novembre  et  décembre.  Le  Tussac,  espèce  gigantesque  de 
jonc  ou  d'horbe  do  marais,  y  atteint  une  longueur  de  [ilus  de  "J  nielres 
et  une  largeur  de  ()"',KS.  ll'esl  une  nourriture  dont  los  bestiaux  sonl 
très-friands.  Sur  les  petites  îles,  le  long  de  la  côte,  le  Tussac  est  encore 
abondant,  mais  il  a  presque  disparu  sur  les  îles  West  et  East  Falkland 
depuis  qu'on  y  a  importé  des  bestiaux. 

Il  existe  une  grande  .bondance  de  plantes  anti-scorbutiques  à  l'état 
sauvage.  On  y  trouve  aussi  une  petite  plante,  nommée  plante  à  thé. 
très-employée  par  les  pécheurs  de  voaux  marins  et  los  Gauchos. 

Les  différentes  parties  des  îles  abondent  en  lapins,  bécasses,  oies, 
cygnes  blancs  et  noirs,  canards  sauvages,  pluviers  et  sarcelles.  Pendant 
les  mois  d'été,  les  rivières  sont  peuplées  d'excellents  poissons,  et  l'on 
trouve  des  truites  pesant  do  0'',5(J0  à  I  kilogr.  dans  les  rivières  et  lacs 
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de  rhilériour.  On  a  aussi  importo  récemment  des  lièvres  qui  se  sont 
bit'ii  acclimalés. 

Li'  bclail  sauvage,  les  chevaux  et  les  cochons  sont  très-nombreux. 
Les  moutons  y  i)ros|)èrenl  excessivement  hieii.  Leur  laine  est  d'excel- 
Iciilo  qualité,  et  atteint  nn  beau  prix  sur  les  marches  de  Londres. 

La  ville  de  Slanley  est  le  siège  du  gouvernement.  Klle  est  située  sur 
lùist  l'allvland.  Klle  S(!  compose  de  maisons  éparser.,  en  bois  et  en 
li!(;rros,  et  contient  env.ron  500  habitants.  Le  port  de  Stanley  est  d'un 
accès  facile  et  le  mouillage  est  sûr.  Le  port  est  Franc  et  il  oITre  des  res- 
sources de  toute  nature  très-suflisanles  aux  :iO  ou  îO  navires  de  com- 
merce (|ui  venaient  chaque  année  y  relâcher  à  la  suite  d'avaries  éprou- 
vées an  cap  Iforn  ;  mais  la  main-d'œuvre  y  étant  fort  chère,  il  en 
ivsiillait  de  fréquentes  comlamnalions  de  navires.  Depuis  Tadoplion 
(ir  la  nouvelle  législation  sur  la  marine  marchande  anglaise,  les  acci- 
tlfiits  de  mer  lendent  à  diminuer  considérablement,  ainsi  que  le  nombre 
Jes  bâtiments  qui  ont  besoin  de  réparations. 


RliSUME    HISTORIQUK. 

Les  lies  Falkiand  semblent  avoir  été  aperçues  par  Améric  Vespuce  ; 
Ifs  Anglais  en  altribuent  la  découverte  à  Davis,  en  1592.  Klies  furent 
visitées  par  Hawkins  on  150i.  En  KISO,  l'amiral  anglais  Stroug  s'en- 
sijiea  dans  le  déiroil  qui  sépare  les  deux  îles  principales,  et  lui  donna 
iuiiom  de  Falkiand,  nom  qui  passa  ensuite  à  tout  l'archipel. En  17G9, 
Boiigainville.  navigateur  français,  fonda  sur  l'île  de  lEst  un  établisse- 
iin'iit  dont  les  préparatifs  avaient  été  faits  "à  Saint-.Malo,  d'où  le  nom 
'II'  Maiouines  qui  leur  fut  donné.  Trois  ans  après,  celte  colonie  fut 
vi'iidue  à  l'l>i)agne.  Kn  ITGG,  les  Anglais  vinrent  à  leur  tour  fonder 
un  établissement  à  Port  Georges  sur  West  Falkiand.  Ils  réclamèrent 
i"i  même  temps  de  l'Espagne  la  souveraineté  exclusive  de  l'archipel, 
^uus  prétexte  qu'ils  eu  étaient  es  premiers  découvreurs.  La  question 
(!•'  souveraineté  fut  débattue  avec  vivacité  entre  les  deux  pays  jusqu'en 
!'T!,  époque  à  laquelle  les  Espagnols,  qui  avaient  détruit  la  colonie  de. 
>:iiiil-Georges,  abandonnèrent  ces  îles  et  la  souveraineté  en  resta  aux 
Ail!' lais. 

1-n  1820,  la  République  de  Dueuos-Ayres  créa  aux  Falkiand  un  éta- 
i'ii^sement  qui  fut  détruit  en  1831  par  les  Américains 
l.ii  183;!,  le  gouvernement  anglais  prit  de  nouveau  possession  des  îles 

coi.o.ai;s  AxtiLAlSLS.  i^ 
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dans  un  but  de  proteclion  de  la  pôclie  de  la  baleine,  mais  c'est  seule- 
ment en  IS'iO  que  furent  jetés  les  fondements  du  nouvel  établissement 
que  l'Angleterre  a  formé  dans  cet  archipel. 

POl'ULATION. 

Voici,  d'après  le  Statislical  Ahsirucl,  les  chiffres  de  la  population 
des  îles  : 


Uoninies. 

Femmes. 

Totaux 

En   1801    .    . 

.     .         3j-2 

2li 

."jik; 

IS71    .    . 

.     .         .Vil 

22Î) 

8li 

1,S7,S    .    . 

.    .       SM 

j|:{ 

l,3'J4 

Kn  comparant  le  dernier  résultat  avec  le  ihiirre  qui  exprime  la  su- 
perficie toluie  des  îles,  (j,5()0  milles  carrés  ou  lli,  835  kilomètres  carrés 
on  ne  trouve,  pour  la  densité  spécillque  de  la  population,  que  0, OS 
hiibitant  par  kilomètre  carré.  Mais  il  convient  de  remarquer  qu'eu 
17  ans  la  pojjulation  de  la  colonie  a  plus  que  doublé,  et  que  dans 
les  7  dernières  années  elle  a  augmenté  de  58  p.  100. 

GOUVERNEMENT. 

Les  îles  Falkland  forment  une  colonie  de  la  Couronne  ;  elles  sont 
administrées  par  un  gouverneur  assisté  d'un  conseil  exécutif  et  d'un 
conseil  législatif.  Les  membres  de  ces  deu.x  conseils  sont  nommés  par 
la  Couronne,  et  sont  présidés  par  le  gouverneur. 

Actuellement,  le  conseil  exécutif  se  compose  du  gouverneur,  du 
magistrat  de  police,  du  chirurgien  colonial  et  d'un  ancien  chirurgien 
colonial. 

Le  conseil  législatif  est  formé  du  gouverneur  et  de  deux  juges  de 
paix  qui  sont  membres  de  droit. 

FINA.NCES. 

La  situation  financière  de  la  colonie  est  indiquée  dans  le  tableau  a- 
après  : 


En  1874. 

1875. 
1870. 
1877. 
1878. 


Recettes. 

Dépense 

liv.  su 

liv.  6t. 

11,041 

10,351 

10,803 

10,587 

9,130 

8,608 

7,404 

(5,673 

ll,o70 

12,777 

LES   ILES    KALKLAND.  |35 

Chaque  année,  lu  nieliopole  a  jus(|n'ii  iiié^t'iit  accoiUé  une  .-inbven- 
tion  à  la  colonie  pour  parer  à  rinsiillisance  de  ses  revenus  locaux.  Kn 
IS7I,  cette  subvention  était  de  5,971  livres  sterling; en  1880, elle  n'est 
|iliis  que  de  3,500  livres  sterling.  L  aiiymentation  que  l'on  remarque 
(laii>  les  revenus  de  ISÎS  est  due  en  grande  partie  à  ce  que  les  droits 
d'importation  sur  les  vins  et  spiritueux  ont  été  doublés,  et  à  ce  que  le 
labi'c,  excepté  celui  qui  est  importé  pour  les  soins  à  donner  aux  mou- 
tons {shrrp  icashinrj),  a  été  frapj^é  d'un  droit  de  douane. 

il  convient  aussi  d  expliquer  que  l'accroissement  du  chiffre  des  dé- 
jienses,  qui  a  été  doublé  en  I87<s,a  été  occasionné  par  les  fraisdepas- 
jagc  d'une  nouvelle  force  de  police  arrivée  d'Angleterre.  Toutefois,  on 
l'Slime  que  la  substitution  de  cette  force  de  police  au  détachement  de 
soldats  de  marine  qui.  pondant  nombre  d'années,  a  tenu  garnison  dans 
la  colonie,  produira  une  économie  annuelle  de  1  ,OiU  livres  sterling, 
dont  1,210  livres  pour  le  Trésor  métropolitain  et  700  livres  pour  le 
budget  colonial. 

Dans  son  rapport  de  fin  d'année,  en  1878,  le  gouverneur  exprime 
Itspoir  qu'en  1881  la  colonie  commencera  à  se  suflire  à  elle-même. 


COUMERCE. 

Les  valeurs  des  importations  ou  exportations  pendant  une  période 
(le  5  ans  sont  indiquées  dans  les  tableaux  suivants  : 

Imporlatious  totales. 

liv.  >i.  liv.  SI. 

En  1874.  .  .  .  28,1  jU  dont  27.1'.)!  provenant  du  Royaume-Uni. 

187.J.  .  .  .  i2,400     —  37,0:;.i                      — 

187(5.  .  .  .  27.0.")(i     —  2G.40r,                      — 

1S77.  .  .  .  :{2,2.S3     —  24,7:53                     — 

1878.  .  .  .  3(),792     —  29,331                      — 

E;(purtatiou.s  totaltij. 

liv.  SI.  liv.  si. 

En  ls7l.  .  .  .  41,720  dont  41.720  à  destination  du  Royaumi-Uni. 

1S7;>.  .  .  .  38.'J89     —     38.989                        — 

1870.  .  .  .  37.121     —     37.121                       — 

1877.  .  .  .  59,878     —    .■)9,878                       — 

1878.  .  .  .  51,0jâ     —     ôljOJJ                       — 
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Les  laMoiuix  snivaiilri.où  sont  inciilioiiiu'cs  »'ii  détail  les  imporlalions 
l't.  les  oxporlalions  de  1  aiiiiéo  IS7H.  porinetlroiU  d'apprécier  les  be^oin> 
et  les  ressources  de  celle  coloiiic. 


Tableau  des  importations  pendant  l'année  1878. 


.Mo,  b;.rc  et  porter 

Animaux  :  111  .mous  ot  cliev  nix   .    .    .    . 

Vût.i.itnts  lie  to.itc  sort<? 

(.'.)rdonu<'iie 

.Maiùriaux  de  loustructiou 

li.Hirr.',  tVoui.igi',  l;ii:  oiis  rvé,  et^i.  .    . 

Clinrbon 

Kt"ffc8  ai-  ciiton,  liu  et  de  toutes  none.s 

l'ot.  rie,  viTrerii-,  porcil.une 

rariiie,  p-iiii.  avoine,  blé 

yuuuMiUcrio,  fers,  loutellerie.    ... 

Ma.liiii-8 

Vivres  (le  eoiifcrve 

lliiile  i-rangère 

Vivres 

JMrfiiin,  rie 

Foiiniitui'es  pour  les  navires 

l'caux    pr   dii.ts  étrangers 

Vins  1 1  spi]  itiieux 

T.:bae 

Divers 

Totiux.    .    .    . 


ilMuiiii!-.    j  de.  uriiilc.    p*"-"-"  lum. 

illlpiillés         I  ilU|l.ll'H.S                        |||.S 

llu  .le 

Hiivimirie  l'ii.  '  !ii  l'Iiili 


IIIJ|lOr.:i.lull9. 


liv.  it. 

;!S 

31') 

IV;; 

7S 

>il 

lOS 

> 

4,0Si( 

.)  J 

> 

7U2 

■2H 

J'J!» 

IS 

• 

f 

l.'i.'i 

91 

■joo 

7,471 

liv. 

SI. 

1, 
I, 

;  ;  ! 

1,7   i 

r»,G.'t8 

7.17 
et  I 

;iio 
4,;i3S 

J.ir.i.' 
1, 2.111 
i',.s.it 

;>.."..■>  j 

J7l 

1  ,.17;i 

:!,.ilS 
2,!'1I 

3  1,7'Ji 


X  l'oxceptiou  d'une  petile  quantité  d'articles  d'approvisionnotneal 
p(Uirk'.<  navires  et  dont  la  valeur  totale  ne  s'élève  qu'à  47  i  livres  stcr- 
jiiiir  dans  le  tableau  ci-dessus,  tout  le  reste  des  articles  d'importutioii 
e.-l  destiné  à  l'nsa^n;  des  colons.  Aulrelois,  la  plus  grande  partie  des 
imporlalions  se  composait  d'objets  nécessaires  aux  réparations  des 
navires  en  relàclie  au  port  de  Stanley  pour  avaries. 

Si  l'on  considère  le  faible  chiiïre  de  la  population,  on  ue  peut  qu'Otre 
riM|ipé  de  l'imporlance  des  matériaux  de  coiistrnclion  introduits  dans 
la  colonie,  bien  tiuc  dans  ces  10  dernières  années  ou  ait  fait  de  grandes 
d,  penses  punr  les  constructions  nécessaires  aux  établissements  des 
éleveurs  de  moutons. 
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Tableau  des  exportations  pendant  l'année  1878. 

Article».  ^  V«|pur. 

liv,  SI. 

Of,  coriie.=  ,  ('(c s 

l'canx  (le  bœiif.s,  vaches,  veaux,  clicvaiix  .    .    .  .'i.lTO 

Vieux  coniages,  mêlai  et  vieux  fer loC 

Marcliandiscs  maniif.ictiiréc.-^,  réexporlées.    .    .  (joo 

Huile  (le  veau  iniriii  et  de  itiiigouin 1,:?I2 

Poanx  lie  veau  marin 1.2i;J 

l'caiix  lie  mouton 'J.olo 

Suif i.STl 

Laine 3.).73J 


Tot;il ;,  1,0:1 


).> 


(;V>t  r.Vnglolom'  (|iii  aL-^orbc  tou.s  les  prodiiils  (.'xporlé.>i  do  la  colonie. 
La  principale  industrie  du  pays  consiste  dans  rt'levaf,'e  des  moutons. 
Le>  (|uaiilités  de  laine  exportées  se  sont  élevées  en  1877  à  l,I9;},75y 
livres  et  en  1878  à  I  ,"2.");>,"' <9  livres  (de  ()''.  i.jii)  La  valeur  du  siiirex- 
porlé  en  187/^  et  en  1878  a  été  respectivement  de  3,800  et  i,87i  livres 
sterliiifr.  Pour  obtenir  cette  (;uanlité  de  suif,  ou  a  tué  1  i,000  moutons. 
Jii?(|ir;i  présent  on  n'a  fiuère  tiré  parti  de  la  cliair  de  ces  animaux,  et 
l'on  clieiche  le  moyen  de  l'utiliser  comme  viande  conservée.  Le  nombre 
(les  moulons  élait  de  38;l,;i85  en  1877,  et  de  ;îi2.;iOO  en  1878.  11  est 
probable  (]ih'  l'accroissement  (!ùt  été  beaucoup  plus  grand,  si  l'hiver 
(le  IS77-18T8  n'avait  pas  étéd'uue  ripueur  sans  excmiile.  L'inclémenre 
ilii  climat  est,  en  ell'et,  un  obstacle  sérieux  au  développement  de  celle 
industrie. 

navig.\tion-. 

Le  tableau  suivant  indique  le  tonnage  des  bâtiments  à  l'entrée  et  à 

la  .sortie,  non  compris  les  caboteurs  : 


Toiinnge  to 

,          Son»  pavillon 
^'-                an-l.lis. 

Sons  pavillon 
étr.iiigcr. 

IS71.    . 

p.s.o.'îr, 

dont 

2  5,300 

9,310 

ls7.-,.    . 

-i:.,3.J2 

— 

3S,18S 

7,164 

187G.    . 

}l.(J2i 

— 

40,251 

4,370 

1877.    . 

.       2l,7:-.9 

— 

1S,365 

3,394 

1K78.    . 

20,;;  il 

— 

lti.71:î 

'3,62S 
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Voici  lu  rt'îparlilion  du  monvenuMil  de  la  navipalion  en  1878  : 

fir:inilc-l<iTtaf:iio  .    .    .       '.'•.'  a.KiS  2lti 

ciiiii ?  161  n 

Daneiniiii l  177  7 

Kr.iiict' J  88  88 

Alleiiiajrrie 2  648  21 

Italie 1  116  18 

Etats-Unis 3  û47  «8 

Totaux.    .    .       34  7.-'S7  389 


D0LANE8. 

Le  tableau  ci-dessous  présenlc  le  tarif  des  droits  d'iniporlation  fixé 
par  la  colonie  pour  l'année  1878  : 

Bière  et  aie  eii  fi'its :!  ponce  par  pallon  (4'. 54). 

—         en  bouteilles.   ...  0  pence  par  12  bout,  de  1/4. 

Spiritueu.x 10  sliillings  par  galion. 

Vins  en  fùls 2  shillings  — 

—  en  boiiteillc; 4  sliilling.-;  par  12  bouteilles  de  I  M. 

Tabac  en  feuilles 2  shillings  par  livre  (u\4  J3). 

—  raannl'a';turé 2  sliillings  — 

Cigares ô  shillings  — 

Tons  les  autres  articles  sont  admis  en  franchise. 
Il  n'est  pas  prélevé  de  droits  à  l'expoitatiou. 


SERVICES   DlVi:RS. 

Kn  raison  du  petit  nombre  d'habitants  et  du  peu  d'importance  de  la 
colonie,  le  personne!  chargé  des  divers  services  est  aussi  restreiat  que 
possible.  Voici  su  composition  actuelle  : 

Un  gouverneur  et  commandant  en  chef,  remplissant  en  mtMne  tomii> 
les  fonctions  de  grand  juge  ;  un  trésorier,  receveur  des  douanes,  maî- 
tre de  port  et  directeur  des  postes,  remplissant  les  fonctions  de  secré- 
taire colonial;  un  chirurgien  colonial  ;  un  aide-chirurgien  colonial  :uii 
magistrat  de  police;  un  coroner  (procureur);  un  grellier  de  la  cour 
suprême  ;  un  évoque  payé  par  la  société  South  Amei'ican  Missionary. 
un  chapelain  colonial  ;  un  ministre  presbytérien  ;  un  prêtre  catholique 
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romain;  un  maître  d'école;  un  agent  de  l'enregistromcnt,  chargé  du 
la  recette  des  prodnils  des  naufrages. 

D'après  les  documents  ollicicls  récents,  le  nombre  des  enTants  sui- 
vant les  écoles  publiques  serait  en  voie  de  décroissance.  On  attribue- 
rait en  partie  ce  résultat  à  la  dispersion  des  habitants  em|)loyés  à  l'éle- 
vage  des  bestiaux. 

Le»  comnuinicaiions  de  la  colonie  avec  le  continent  ont  lieu  une  fois 
par  n)ois  seulement,  et  au  moyen  d'un  bùtiment  à  voiles.  Le  gouver- 
neur local  cherche  eu  ce  moment  à  passer  un  contrat  avec  une  com- 
pagnie (le  pmiuebots  à  va|)eur,  qui  serait  chargée  d'ciïectuer  le  transport 
(les  malles. 


CHAPITTU]    VI. 


PowseuMloiiM  (le  l'Oct'anle. 


Nouvpllo-CrîiUes  du  Sud,  Victoria,  Australie  du  Sud,  Australie  occidentati-, 
Qiieensland,  ïat^inanie,  Nouvelle-Zélande,  les  îles  Fiji. 


Lis  Anglais  désignent  sous  le  nom  d'Australdsia,  rensombli;  dessopt 
colonies  suivantes  : 

N'ew-Soulh-Wales  iXoiivellc-Galles  du  Sudi; 

Virloria; 

(jiieensland  ; 

Sniitli-Aiistralia  (Ansiraiie  du  Sudi; 

\V( rferii-Austraiia  i Ansiraiie  occidentale); 

Tasniaiiia  iTasmanie  .  , 

>e\v-Zealand  (iNouvelle-Zéiandei. 

liO?  cinq  premières  colonies  forment  le  continent  australien  ;  la 
sixième,  la  Tasmanie.  en  est  séparée  au  Sud  par  le  détroit  de  iiass  ;  enfin 
la  septième,  la  Nouvelle-Zélande,  forme  un  groupe  d'Iles  situé  à  envi- 
ron 900  milles  dans  l'Kst  de  lu  Tasmanie. 

Le  continent  australien  occupe  rimniense  territoire  compris  entre 
les  parallèles  de  10f37'  et  38" 5 5  latitude  Sud,  et  les  méridiens  de 
110"  et  150"  longitude  Est  de  Paris.  Sa  superficie  est  estimée  à 
3,IO:i,903  milles  carrés  (8,039,108  kilomètres  carrés);  le  périmètre 
de  la  ligne  de  côtes  est  do  7,730  milles  anglais.  Comme  grandeur 
relative  à  celle  des  antres  continents,  il  est  dans  le  rapport  de 
■1  à  17  avec  l'Asie,  de  3  à  12  avec  l'Afrique,  et  de  3  à  4  avec 
IHiirope. 

Le  continent  australien  a  été,  dit-on,  découvert  en  1009  par  les  Es- 
pagnols ;  il  a  été  ensuite  visité  plusieurs  fois  par  les  navigateurs  de  di- 
verses nations;  mais  ce  n'est  qu'en  1770  que    j  célèbre  capitaine  Cook 
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établit  (riinc  manière  certaine  la  position  insulaire  de  cotte  vaiJlo 
terre.  11  en  c.\|)lora  liy(irof,aaphi(iuement  la  côle  Ksi  à  laquelle  il 
donna  le  nom  de  ^llv-Solltl)-\yal('s.  et  le  rapport  qu'il  en  lil  à  sou 
retour  en  Angleterre  inspira  au  pouvernement  auplais  la  pensée  de 
fonder  un  établissement  pénitentiaire  sur  un  point  de  cette  cùte, 
désigné  sur  les  cartes  sous  le  nom  de  liotany -Hay.  Ce  projet  fol 
mis  à  exécution,  en  ITN8,  par  l'envoi  de  r)(i5  hommes  et  de  lOC 
femmes,  condamnés  à  la  transporlalion  à  vie.  L'expédition  se  com- 
posait lie  10  navires  et  de  l.dOO  personnes.  Le  capitaine  Arllmr 
l'hillip,  qui  la  commandait,  arriva  le  2(i  janvier  1788  à  Port-Jackson, 
havre  spacieux  i)eu  éioigné  de  i^nlany-Bay,  et  qu'il  choisit  ponr 
jeter  les  fondements  de  la  ville  de  Sydney.  Telle  fut  l'origine  de  la 
colonie  de  la  Nouvelle-dalles  du  Sud  qui  doit  être  considérée  comme 
le  berceau  des  colonies  australiennes. 


.§  1.  —  Nouvelle-Galles  du  Sud. 
description  géographique. 

Comme  on  l'a  dit  ci-dos.sus,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  est  située  sur 
la  côte  Kst  du  continent  australien  ;  son  territoire  a  une  su])erlicie  de 
310,938  railles  carrés  (805,3  59  kilomètres  carrés).  Il  est  compris  entre 
les  parallèles  de  28°  et  37°  latitude  Sud,  et  les  méridiens  de  139"  et 
152""  longitude  Est  de  Paris.  Sa  plus  grande  longueur  est  de  900  milles, 
sa  plus  grande  largeur  est  de  850  milles;  sa  dimension  moyenne  en 
longueur  et  en  largeur  n'excède  pas  500  milles.  Elle  est  bornée  au 
Nord  par  la  colonie  de  Queensland  ;  à  l'Est  par  l'Océan  Pacifique  ;  îiu 
Sud  par  la  colonie  de  Victoria  ;  a  l'Ouest  par  celle  de  l'Australie  du 
Sud. 

A  l'origine,  la  colonie  embras.sait  tout  le  territoire  depuis  le  cap  York 
sur  le  parallèle  de  10''37'  latitude  Sud,  jusqu'au  cap  Sud,  par  'i3''29'  la- 
titude Sud,  y  compris  les  îles  de  l'Océan  Pacifique  situées  entre  ces 
deux  parallèles  et  toute  la  partie  Est  du  continent  jusqu'au  méridien  do 
133°  à  l'Est  de  Paris.  Mais  l'étendue  de  celte  province  fut  considérable- 
ment diminuée  par  les  morcellements  successifs  (fui  résultèrent  de  l'éroc- 
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tion  on  colonies  distinctes  de  l'Australie  du  Sud  en  1830,  de  Victoria 
en  IH'A  et  de  Oneonslaiid  en  I85'J. 

F-ii  observant  l'aspect  iihysiqiic  do  la  Xouvelle-tJalles  du  •  .,  on  re- 
marque immédiatement  la  grande  chaîne  de  montagnes  sr[iaralive  qui 
s'étend  sur  tonte  la  longueur  de  la  colonie  et  divise  son  territoire  en 
ce  qu'on  peut  appeler  : 

1°  La  côte  et  le  district  montagneux  ;  2"  les  terres  Jes  plateaux  Nord 
et  Sud  ;  3°  les  versants  occidenlaux.  dont  les  ondnla.ons  se  prolongent 
à  une  distance  considérable,  jusqu'à  ce  qu'elles  a  teignent  la  grande 
plaine  SaltbKsh. 

Le  sol  des  parties  plates  du  dislricl  de  la  cûte  est  alluvionnaire, 
d'une  richesse  remaniuable  près  des  cours  d'eau,  et  garni  d'une 
variété  d(!  bois  de  grandes  dimensions.  Le  sol  des  immenses  versants 
occidentaux  et  de  l'intérieur,  propre  à  l'agriculture ,  est  composé  prin- 
cipalement de  terre  grasse,  abondant  en  herbages,  mais  il  est  peu 
boisé.  L'essence  qui  domine  est  une  espèce  d'eucalypte.  Vient  ensuile 
le  pays  Sttltbush  qui  s'étend  jusqu'aux  frontières  Ouest  et  Sud.  11 
consiste  en  plaines  marneuses  rougeàtres,  du  même  caractère  que 
Ifs  terrains  des  versants,  mais  sans  bois.  Le  sol  des  plaines  est  très- 
léger  et,  dans  les  temps  très-secs,  Iherbe  disparait  presque  complé- 
tLMnent;  mais  à  mesure  que  le  pays  se  peuple  de  bétail,  le  piétinement 
des  animaux  rend  1»  surface  plus  consistante,  et  l'herbe  devient  plus 
serrée  et  plus  forte. 

Toutes  les  grandes  rivières  de  la  colonie  sont  situées  sur  le  versant 
Ouest  de  la  grande  chaîne  de  montagnes  separative.  La  Murray,  qui 
prend  sa  source  dans  l'exlrémité  Sud-Kst  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 
et  se  fraye  un  passage  vers  la  côle  de  l'Australie  du  Sud,  baigne  le  ter- 
ritoire de  la  colonie  sur  une  longueur  di;  1,1  "20  milles. 

La  Murrumbidgee.  qui  prend  sa  source  au  Nord  et  non  loin  de  celle 
de  la  Murray,  coule  sur  une  étendue  de  1,350  milles,  reçoit  les  eaux 
lie  la  rivière  Laclilan  et  se  jette  dans  la  Mnrray  à  lialranald.  La  rivière 
Darling,  qui  prend  sa  source  à  l'extrémité  Nord  de  la  grande  chaîne, 
vient,  après  un  parcours  de  1,1  GO  milles,  dirigé  d'abord  au  Nord-Ouest , 
puis  à  l'Ouest,  au  Sud  et  au  Sud-Ouest,  rejoindre  la  Murray  à  Wentworlh 
a  environ  100  milles  plus  loin  que  la  Murrumbidgee.  Les  affluents  de 
tous  ces  grands  fleuves  sont  nombreux. 

Quatorze  rivières  coulent  vers  l'Est  Les  principales  sont  le  Hawke-- 
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bury  qui  a  11110  lonpiioiir  de  :\'M)  millcr:  ;  lo  lluiitor,  ijOO  milles:  lu 
Shoalhiiveii,  2(;()  milles;  la  Clareiioe,  -2  50  inillos  ;  le  Macleay,  IDu 
milles  el  le  Maiiiiiiig,  100  milles. 

En  outre  de  la  frrande  chaîne  de  montagnes  .«éparalive,  dont  le  point 
culminant  est  le  mont  Kosciusjvo.  élevé  de  -^^ii!  mètres  avec  ses  sppt 
rameaux  principau.x  et  ses  dix-neuf  rameaux  secondaires,  dont  lapins 
grande  partie  sont  latéraux,  il  y  a  sur  les  côtes  trois  chaînes  donl  le 
point  le  plus  élevé  est  le  mont  Coolungnbbera,  1,130  mètres:  dans  l'in- 
lérieur,  deux  chaînes  dont  le  point  le  plus  élevé,  le  mont  Arrowsniilli, 
atteint  (iOU  mètres,  et  enfui  des  montagnes  isolées  dont  la  plus  haute  a 
88}  mètres. 

Le  climat  de  la  Nouvolle-Galles  du  Sud  présente  une  grande  variété 
de  température,  suivant  l'élévation  du  terrain  ou  le  degré  de  lalilnde 
du  point  où  l'on  se  trouve.  La  moyenne  tliermomélrique  varie  depuis 
le  froid  de  Kiandra  où  elle  (\<l  de  +  'i'5  cenligrades,  jusqu'à  celle  do 
Grafton  où  elle  est  de  +  -Jl"  ;.sur  la  cOte,  la  température  varie  de  +  1?" 
à  Eden  jusqu'à  +  2\"  à  Grafton.  Elle  est  de  +  17°  à  Sydney,  presque 
la  mémo  que  celle  de  Madrid.  Sur  les  montagnes,  la  neige  séjourne 
dans  (]uelqiies  endroits  pendant  tout  l'hiver  Sur  le  haut  plateau  de 
Ijathui'st.  la  température  moyenne  est  de  +  IS'T),  dans  les  plaines  de 
l'intérieur  elle  est  d'environ  +  '.M^ 

La  quantité  de  pluie  tombée  annuellement  décroit  à  mesure  que  l'on 
s'éloigne  de  la  cùte  :  à  l)ennilii|uin.  elle  est  de  ^)30  millimètres,  à  Sydney 
de  l"V25.  et  le  nombre  des  jours  |)luvieu.x  y  est  de  1  il.  \  Londres,  le 
nombre  des  jours  de  i)luie  est  de  I  iti,  et  la  quantité  d'eau  tombée  an- 
nuellement de  (109  millimètres;  de  celle  quantité  d'eau,  25  p.  100 
seulement  sont  fournis  par  les  pluies  qui  donnent  1:2™'", 7  et  au-dessus, 
par  jour  ;  tandis  qu'a  Sydney,  GO  p.  100  de  la  quantité  d'eau  annuellfi 
sont  fournis  par  des  torrents  de  pluie  qui  donnent  de  12  millimètre? 
à  20;)  millimètres  par  jour. 

Les  vents  dominants  en  été  sont  les  brises  de  mer  du  Nord-Est  et  de 
légers  vents  d'Uucst  ;  en  hiver,  ce  sont  ou  les  vents  secs  el  froids  de 
l'Ouest,  ou  les  vents  humides  du  Sud  vi  du  Sud-Est. 

En  hiver,  sur  les  terres  basses,  les  gelées  sont  communes  dans  le? 
districts  du  Sud,  et  rares  dans  ceux  du  Nord. 
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La  Nouvelle-Galles  du  Sud  avait  eu  primitivement  le  nom  de  Nou- 
veili'-llollaiide.  Ce  uoin  lui  avait  élé  donné  par  les  marins  hollandais 
(|iii.  les  premiers,  visitùrenl  cette  partie  de  l'Australie.  Mais  les  Hollan- 
dais ue  liruut  aucun  essai  de  colonisation,  et  l'on  peut  dire  ([u'avant 
les  voyages  du  capitaine  Cook,  aucune  partie  de  l'Australie  n'avait  été 
e.xplorOe.  On  a  vu  plus  haut  conimeiil  le  gouvernement  anglais  fut 
uiiicné  à  fond(!r,  en  178.S,  à  Port-Jackson  un  établissement  pénitentiaire, 
k'  point  où  se  trouve  aujourd'hui  la  ville  de  Sydney. 

Les  premières  années  de  la  colonie  naissante  furent  didiciles.  Klle 
eut  d'abord  à  souffrir  du  mamiue  de  vivres,  par  suite  de  la  perte  de 
navires  ipii  lui  apportaient  des  approvisionnements.  Knsuite,  les  convois 
doconvicts  qui  arrivaient  en  trop  grand  nombre,  et  les  indigènes  qui  se 
rrlitsaiont  à  se  plier  à  la  civilisation  européenne,  causèrent  de  réels 
embarras  au  développement  des  affaires  coloniales. 

Cependant  la  situation  s'améliora  progressivement.  Le  blé  qui  avait 
éU'  semé  donna  de  bonnes  récoltes.  Les  chevaux  et  le  bétail  amenés 
d'Angleterre  commencèreni  à  prospérer  et  à  multiplier  :  et  l'un  des 
L'olons  libres,  nonmié  John  Mac  Arlhur,  jela  les  fondements  de  la  pros- 
périté de  l'Australie  en  y  important  des  moutons  de  l'Inde  et  du  cap  de 
Boiuie-Espérance,  et  eu  employant  tous  ses  soins  et  son  habileté  à 
l'élevage  de  ces  animaux.  Kn  180;').  Mac  Arthur  apporta  en  Angleterre  le 
[nvmier  spécimen  de  la  laine  d'Australie.  H  le  montra  avec  un  juste 
orgueil,  et  s'aventura  à  pro[)hétiser  que  la  quantité  et  la  qualité  de  la 
laine  d'Australie  iraient  en  s'accroissant  et  s'améliorant  assez  rapi;<e- 
iiienl  pour  rendre  l'Angleterre  eulièreraent  indépendante  en  cette  ma- 
tii'ie.  non-seulement  de  l'Hspagne,  mais  encore  de  toutes  les  nations  du 
tii;ilinent  ;  .'^a  proi'ihélie  fut  reçue  avec  U[i  sourire  d'incrédulité,  mais 
il  vi.cut  assez  longtemps  pour  la  voir  se  réaliser.  Kn  effet,  avant  sa 
mort,  en  IHM,  l'Auslralii'  exportait  déjà  un  million  de  kilogr.de  laine. 
i'A'  textile  devint  et  est  encore  actuellement  la  grande  et  principale  pro- 
duciion  de  la  colonie. 

L'élevage  des  moutons  fit  de  rapides  progrès  sous  le  gouvernement 
de  Sir  H.  Bourke,  de  1831  3  1838.  \n  lieu  d'empêcher  les  colons  de 
s'éloigner  de  Sydney  comme  l'avaient  fait  ses  jirédécesseurs,  il  les  en- 
couragea à  fonder  des  établissements  dans  des  pâturages  éloignés  du 
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olief-lieii.  Los  colon?,  qui  savanrai(Mit  ainsi  dans  l'intérieur  du  coiiij- 
iient  cl  (|ni  ohlenaiiMil  ilu  pouvt'nicnu'iil  colonial  di;  grands  !ol>  de 
terres  à  des  conditions  trés-avaiilageiises,  l'urenl  apjx'lés  sqV'iltcrs'. 
licaucoup  d'entre  eux  devinrent  possesseurs  de  uoniltreiix  Iroupeiuix 
de  moulons  et  de  bestiaux.  La  main-d'œuvre  du  (lunvicl  était  à  buii 
marché  et  facile  à  se  procurer.  En  ISoT,  il  n'y  avait  pas  moins  de 
<S,Oil()  couvicts  pnMés  à  des  s([i:atters,  qui  les  employaient  soit  comme 
bergers,  soil  couune  bouviers.  On  occupait  aussi  un  grand  nombre  de 
ces  coiulanuiés  à  des  travaux  publics,  spécialement  a  l'ouverlnre  des 
roules. 

Le  système'  de  la  Iransportatiou  des  couvicts  à  la  Nouvelle-tJalles  du 
Sud,  malgré  les  grauds  services  qu'ils  avaient  rendus  à  la  colonie 
naissante,  avait  cependant  de  liombreux  défauts,  en  outre  de  son  vice 
principal  (jui  était  d'apporter  constamment  à  la  po[)iilation  coloniale 
les  rebuts  de  la  mère-patrie.  Au.^si  fiil-il  l'objet  de  ciiti(pie.>  Ires-vives 
dans  le  Parlement  anglais  en  1N:!S;  sans  abolir  complètement  ce  sys- 
tème, on  résolut  d'en  modilier  l'application.  Les  convicts  ne  furent 
plus  prêtés  aux  colons  comme  travailleurs.  Ils  furent  employés,  pen- 
dant la  totalité  ou  pendant  une  partie  considérable  de  la  durée  de  leur 
peine,  à  un  travail  forcé  dan.s  les  ateliers  et  chantiers  du  gouverne- 
ment :  ceu.x  d'entr'eux  (iiii  obtenaient  uik;  remise  de  ce  travail  avant 
l'expiration  de  leur  peine  ne  furent  [)[»<■  astreints  à  servir  nn  maître 
particulier  et  reçurent  des  certificats  d(!  congé  (lirkel  of  Icave).  L» 
squatter  dans  la  colonie  n'eut  plus  désormais  intérêt  à  soutenir  la 
Iransportatiou  qui,  depuis  longtemps,  était  devenue  odieuse  aux  autres 
cla.sses  de  colons.  C'étaient  surtout  les  émigrauts  pauvres  arrivant 
d'.Vugleterre  qui  considéraieal  avec  une  haine  jalouse  le  travail  de? 
convicts,  parce  qu'il  produisait  un  abaissement  du  prix  de  leurs  [)ro- 
pres  .salaires.  Pendant  quelques  années,  il  régna  dans  la  colonie  une 
grande  agitation  à  ce  sujet.  Enfin,  en  1853,  la  transportation  fut 
complètement  abandonnée  en  Australie,  excepté  dans  la  colonie  de 
r.Vustralie  occidentale. 

De  1838  à  1850,  la  Nouvdlle-Galles  du  Sud  prit  un  développemenl 
considérable  sous  tous  les  rii.ppo''s.  A  la  fin  de  cette  période,  on  cons- 
tatait les  résultats  matériels  suivais ts  :  la  colonie  possédait  5,600,000 


Ce  m>.t,  emprunté  do  raiiic-iicJ.in,  n'a  il.s  eu  Australie  la  mênu'  sl^iiifitaiion  qu'en 
Amériiiuc,  où  il  est  donur  à  tout  ii  diviUu  qui  s  établii  !<ur  uue  terre  uoiivelle  sann  aucun 
titre. 
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iiioiilonP,  052,800  ItMos  de  biHail,  03,000  chevaux  ot  ?3,0uO  porcs  ; 
io  nombre  d'acii's  en  culture,  s'élevait  à  70,000.  L'eusenihle  des  im- 
(lortations  et,  oxporlalioiis  doiniait  un  total  de  'v^OcSSjOOO  livres  sterling 
et  l(!  reveuu  général  était  estimé  à  2i8,C00  livres.  Les  intérêts  manu- 
furlnriers  avaient  également  pris  une  grande  extension.  Kniin,  en  ISTil, 
lu  |)opulation  comptait  I .ST. 000  âmes. 

Le  1"  juin  KS5I,  la  partie  de  la  colonie  appelée  Atistntliu  Fclix,  ou 
district  de  l'ort-lMiilipp,  fut  séparée  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et 
duvint  une  colonie  distincte  sous  le  nom  de  Victoria. 

Dans  celte  même  année  IN.")!,  eut  lieu  le  grand  événement  de  la  dé- 
couverte de  l'or  dans  les  envu'ons  de  liathurrt.  Pendant  (|uelqiie  temps, 
l;i  lièvre  de  l'or  désorganisa  tout  le  système  de  la  société  coloniale. 
Mais  bientôt  le  calme  se  rétablit  ;  rniduslrir  [laslorale  et  agricole 
icilevuit  l'occupation  de  la  grande  majorité  des  liabilanls,  et  depuis 
celte  époque  la  prospérité  de  la  iN'ouvelle-tialles  du  Sud  n'a  fait  que 
jiKuidir  ;  cette  colonie  occupe  aujourd'hui  le  second  rang  parmi  les 
colonies  australiennes  par  la  richesse  du  pays  cl  h;  nombre  de  ses 
hamlants. 

pupui.ATiON.   —   DIVISION  nc  Ti;iUHTOinK. 

Eîi  1788,  la  population  totale  de  la  colonie,  en  y  comprenant  le 
[lersouiiel  du  gouvernement  et  les  convicts,  s'élevait  seulement  à 
l.liiiO  individus.  Kn  1810,  elle  ne  comptait  encore  ([ue  8,203  person- 
ne?: mais  en  1821,  elle  était  de  20,783  âmes  et  en  1828,  de  30, 058. 
ïiir  ce  dernier  chilTre,  on  comptait  15,000  convicts,  dont  l  î,150  hom- 
mes et  1 ,51;')  femmes. 

E'.i  1830,  le  territoire  colonisé  était  partagé  en  10  comtés  groupés 
autour  du  [irincipal  établissement  à  Sydney.  Il  couvrait  une  superficie 
de  :15, 7  iO  milles  carrés,  et  possédait  une  population  de  08,871  âmes. 
Dans  la  partie  de  la  colonie  non  comprise  dans  les  19  comtes,  il  n'y 
avait  que  2,908  individus  répartis  sur  une  surface  de  288,000  milles 
carrés.  Le  recensement  fait  en  1871  a  constaté  que  dans  les  10  comtés 
précités  il  y  avait  370,583  habitants,  tandis  (jne  dans  la  partie  non 
comprise  dans  ces  comtés,  aujourd'hui  divisée  elle-même  en  1 3  districts 
pastoraux  ou  99  comtés,  il  y  avait  127,398  personnes.  Comparé  aux 
chilTres  de  1836,  ce  recensement  faisait  ressortir  une  augmentation  de 
oU7,712  âmes  pour  la  population  des  anciens  comtés,  — et  de  12-'», 430 
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pour  ci'llo  (les  luilrcs  vuiJtcs  districls,  qui,  en  \f^'M'),  olaicnf  à  [n'uio 
connus.  Il  coiivii'iit  aihsi  de  nippoicr  (juc  la  transportation  des  coniicts 
avait  (T'ï^sO  eu  l<Si{). 

Voici  le?  noms  des  anciens  comfés  et  des  districts  pastoraux  : 

Amiens  cnintis.  iJistiicts  pastoriuix. 

Aigyli'.  Murray.  Albert, 

liiilluirst.  .Xoiiliiiiiilierl.iii'l.  IMi^li. 

liliyii.  l'iiillip.  Clai-eiice. 

liii.-biiiic.  Ro.\l)iirf;ii.  Daiiing. 

r.ainilci).  Saint-Viiicenl.  (iwyilir. 

Cool;.  Weiliiiïtnii.  F.;iclilan. 

Cmiiliciiiiiid  '.  Wesliiioielaiid.  l,ivei|ioul-|ilains. 

Diirliam.  Moiiaro 

(itorgiaiia.  Murniiiddclgie 

Oloiici  .<ter.  .MacliJiy. 

Hunier.  New-Kiigland. 

Kiug.  Warrcgo. 

Macquarie.  Welliiiglon. 

Le  rapport  ofiiciel  pour  l'année  1878  estime  la  population  totale  de  la 
colunie  à  (i9:),74")  individus  dont  385,078  liouimes  et  308,005  femmes. 

l/augmenlation  annuelle  de  population  due  à  l'immigration  a  été 
d'environ  10,000  âmes  pentlant  la  période  écoulée  de  I<S7o  à  1877, 
et  d(i  lO.nnii  pendant  l'année  1878.  Si  à  ce  dernier  cliiH're  on  ajoute 
celui  de  1  i,r)05,  dû  à  l'excès  îles  naissances  sur  les  décès,  on  arrive  au 
cliilTre  de  :'>1,5:)1  pour  l'accroissement  total  de  la  po[)ulation  en  I87S, 
soit  i,70  p.   100. 

La  ville  de  Sydney  est  le  clief-lieu  de  la  Xouvcllc-Galles  du  Sud, 
Elle  avait  en  1871  une  population  de  l:!i,7ô5  habilants,  dont  75,915 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  et  58,810  dans  ses  faubourgs.  Ces  eliilTres, 
compares  à  ceux  du  recensement  de  1801,  représentent  un  accroisse- 
ment de  |)opulation  de  33  '/^  p.  100  pour  l'intérieur  de  la  ville  et  de 
5'J  '/:  P-  l"»^'  pour  les  faubourgs. 

Sydney  est  le  siège  du  gouvernement  ;  c'est  la  pins  ancienne  ville 
de  r.Vustralie.  Elle  renferme  de  nombreux  établissements  publics,  et 
de  belles  résidences  particulières.  Elle  est  bâtie  à  7  milles  de  l'entrée 
de  Port  Jackson,  qui  offre  uii  excellent  abri  aux  navires  du  plus  fort 
tonnage.  Son  commerce  et  sou  importance,  qui  étaient  déjà  très-graiids 
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lUiiiil  la  (iiicou verte  de  l'or,  se  sont  bcîiiieoup  iiccriis  depuis  cette  épo- 
que. La  colonie  compte  2G  districts  aurifères.  Kii  18.55.  on  a  créé  à 
Fyiliiey  une  succursale  do  In  Monnaie  royale  d' Anf-deterre.  et  dejmis 
cette  année  on  y  a  l'rappé  annuellement  environ  un  million  et  demi  de 
livres  sterling  en  monnaie  d'or.  —  Sydney  est  la  t^le  deliffnedes  trois 
principaux  chemins  de  1er  de  la  colonie.  Girat  ^o|■tlu'^■n  lUiiUcn/,  Gmii 
Wislcni  Ikiilirinj,  Grcat  Sonthcni  RiiiUniy. 

Newcaslle,  la  seconde  ville  de  la  colonie,  a  une  population  de 
lS.6b5  iimes.  Située  à  75  milles  au  Nord  de  Sydney,  elle  est  remar- 
quable, non-seulement  pour  son  commerce  de  charbon  qui  fournit 
annuellement  800,000  tonnes  à  l'exportation,  mais  encore  par  les 
beaux  produits  de  son  agriculture. 

Goulburn  est  la  troisième  ville  di-  la  colonie  ;  elle  a  une  population  de 
!2,Ui)0  habitants.  Siluee  à  |:'.5,(H)()  au  Sud-Ouest  d<'  Sydney,  à  huiuclle 
elle  e.-^t  reliée  par  Ih  Great  Soulherii  liailway,  celle  ville  occupe  le  cen- 
tre du  district  qui  produit  le  plus  de  froment.  Klle  est  à  petite  distance 
de  mines  d'or,  d'argent,  de  cuivre  et  de  plomb. 

Viennent  ensuite  les  villes  moins  importantes  de  liathurst,  située 
dans  le  voisinage  des  terrains  aurifères  de  l'Ouest  ;  Braidwood  au  cen- 
tre d'un  district  minier  ;  Maitland,  dans  le  district  houillier  de  Hunter; 
Paramatta,  au  fond  de  la  baie  de  Port-Jackson  ;  et  Mudgec,  où  se  trou- 
vent ({uelques  raines  de  diamants. 


IM.MrGU.\TIU.\. 


Malgré  le  rapide  accroissement  de  la  population  de  la  colonie  depuis 
inie  dizaine  d'années,  le  nombre  des  habitants  est  fort  loin  d'être  en 
laïqjorl  avec  1  étendue  de  son  territoire  et  avec  les  ressources  de  tout 
genre  que  le  pays  oll're  au  développement  de  l'activité  humaine.  Aussi 
legouveruemeiit  local  ne  néglige-t-il  pas  d'employer  les  fonds  du  Trésor 
pul.lii:  pour  favoriser  l'immigration  venant  de  la  (irande-Bretagne. 
Toutefois,  ce' qu'il  demande  surtout,  ce  sont  des  bras  |)0ur  travailler  la 
!erre,  et  il  a  soin  d'indiquer  les  conditions  que  doivent  remplir  les 
personnes  qui  demandent  passage  pour  la  Nouvelle  dalles  du  Sud  aux 
agents  .\^i  la  colonie  établis  à  Londres. 

Le  eboix  des  immigrants  est  limité  aux  individus  âgés  de  17  à  50  ans, 
et  aux  enfants  accompagnant  leurs  parents.  Les  inuuigrants  doivent 
cire  sains  de  corps  et  d'esprit,  d'une  bonne  moralité,  et  appartenir  à 
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la  classe  dcf!  serviteurs  domestiques  ou  à  relie  des  fermiers,  ou  à  luiiti' 
espèce  de  travailleurs  propres  :iux  travaux  descliauips.  Ils  sont  clioisis 
en  vue  du  developpemeut  des  iiuiustries  de  lu  colonie. 

Les  Irais  a  supporter  par  les  i)ersonues  choisies  comme  passafières  à 
destination  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud   sont  mentionnés  ci-apres: 

Frais  de  passage  y  compris  les  olijets  de  concliap;e  et  les  ustensiles 
de  lai. le  : 

l'oiir  les  enfants  au-dessous  do  3  an.s En  franchise. 

l'oiir  les  enfants  de  3  ans  et  au-dessous  de  12  ans 1  !iv.  st. 

l'uur  les  pcTjonues  àgces  de  12  ans  cl  au-dessous  de  JO  ans.     2  liv.  st. 

Les  objets  de  coucliaire  et  les  uslensiles  de  table  deviennent  la  pro- 
priété de  !'énii{j;rant. 

Pour  donner  unv  idée  du  courant  d'immi^'ralion  établi  entre  la  colo- 
nie et  le  Koyaume-Uui,  on  citera  le  clillfre  des  immif,'rants  de  celte 
provenance,  qui  s'est  élevé  à  (1,757  pendant  l'année  1877. 

Le  nombre  total  des  immigrants  tran>;portés  aux  frais  de  la  colonie 
a  été  de  <'),<) I S,  dont  2,892  hommes.  t,(rJ7  femmes  adultes  et  I.IO'J 
enfants  des  deux  sexes.  La  dépense  (pii  en  est  résultée  pour  le  Trésor 
colonial  a  été  de  7i,.'30U  livres  sterling  (1,857,500  fr.). 

Mais  si  la  colonie  fait  de  grands  sacrifices  d'argent  pour  attirer  .^ur 
son  territoire  une  population  de  travailleurs  anglais  de  bonnes  mœur.';, 
elle  u  éprouve  aucune  sympathie  pour  l'immigration  chiiioise.  Celle-ci. 
en  elTet,  a  pris  en  .\iistralie  de  telles  proportions  que  toutes  les  pro- 
vinces se  sont  préoccupées  du  danger  ^^\\^i  présentait  l'intru&ion  duiiL- 
aussi  grande  ciuantilé  d'individus  étrangers  aux  mœurs  europeeiine.v 

En  I87U,  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  frappé  ilu 
chiirreimportant(l 0,000 âmes) qu'atteignait  déjà  la  population  chinoiïC 
dans  la  colonie,  a  proposé  aux  ("hanibres  un  bill  ayant  pour  objet  de 
restreindre  les  conditions  d'admission  de  cette  catégorie  d'immigrants. 

Le  projet  du  gouvernement,  après  avoir  été  adojité  par  la  Chambre 
basse,  a  été  repoussé  par  le  Conseil  législatif. 


GOUVERNEMENT. 


Pondani  un  grand  nombre  d'années  après  la  fondation  de  la  colonie, 
le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  est  resté  entre  les  main? 
d'un  gouverneur,  assisté  d'un  petit  nombre  de  juges  et  de  conseillers, 
la  plupart  olliciers  des  armées  de  terre  ou  de  mer. 
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Kii  I8-2K  on  plara  auprès  du  ^onvornonr  un  ronsoil  siipnHue,  com- 
po.-L'  (lo  lOflicKT  coniiiian'laiit  les  troupes,  de  larcliidiacre,  du  secrétaire 
(•uloiiial.  (lu  IrésoiitTct  du  procureur  pénéral. 

Km  IiSîI,  la  Noiive||e-(",alle:;  du  Sud  fut  dotée  d'un  froiiveruomeiit 
représeutalif.  On  institua  un  Conseil  législatif  compt-sé  de  :!(j  membres; 
un  tiers  de  ces  memlires  était  nommé  par  la  Conroime.  et  les  deux 
aiilres  tiers  étaient  élus  par  l(,'s  lia!>itaiils.  La  condition  d  éligibilité 
s'étendait  aux  francs  tenanciers  d'une  jiropriété  valant  2il()  livres  ster- 
ling ou  locataires  d'une  maison  d'un  loyer  annuel  de  ?0  livres  sterling. 

La  Constilution  actuelle  a  été  éla!)lie  par  un  acte  du  l'ariement  mé- 
iropolitain  (An  18  et  10  Victoria,  cliap.  Ôî  ).  proclamée  en  18.";."),  et 
modiliée  depuis  par  divers  actes  locaux,  (]ui  ont  reçu  la  sanction  des 
iiiitorités  métropolitaines.  Fn  vertu  de  cette  Conslitulion,  la  Nouvelle- 
lialles  du  Sud  jouit  de  tous  les  jiriviléges  du  gouvernement  respon- 
«l)le. 

Le  pouvoir  législatif  est  dévolu  à  un  Parlement  composé  de  deux 
Cliamlires  :  la  Chambre  iiaute  ou  (A)nseil  législatif,  et  la  Chambre 
bas-e  ou  Assemblée  législative. 

Les  membres  du  Conseil  législatif  sont  nommés  par  la  Couronne. 
Leur  nombre  ne  doit  pas  être  inférieur  à  Cl .  Les  quatre  cinquièmes  de 
co.';  membres,  au  moins,  doivent  être  choisis  parmi  les  personnes 
n'ayant  aucun  emploi  du  gouvernement,  à  l'exception  des  olliciers  de 
l'iirniee  et  de  la  marine  en  activité  de  servictî  ou  en  demi-solde.  Les 
nii'mbres  du  premier  Conseil  législatif  ont  élé  nommés  pour  5  ans,  et  à 
l'expiration  de  ce  terme,  tous  les  membres  ont  été  nommés  à  vie,  sous 
la  réserve  de  certaines  dispositions  contenues  dans  l'acte  constituant. 
Aujourd'hui,  la  Chambre  haute  se  compose  de  44  membres. 

b  après  la  loi  électorab;  n"'  20  et  32  Victoria,  l'As.seniblée  législative 
so  composait  de  81  membres  y  compris  celui  envoyé  par  l'Université 
de  Sydney.  Mais  depuis  que  la  colonie  de  Queensland  a  été  séparée  de 
la  .Nouvelle-Calles  du  Sud,  cette  dernière  colonie  a  élé  partagée  en  60 
districts  électoraux  qui  nomment  72  membres.  Avec  le  membre  envoyé 
par  l'Université  de  Sydney,  on  arrive  au  total  actuel  de  73  membres. 

Pour  être  éligible  dans  la  Chambre  basse,  il  faut  être  majeur,  né 
?i)jetde  Sa  Majesté  ou  naturalisé  depuis  5  ans.  et  avoir  au  moins  deux 
ans  de  résidence  au  moment  de  l'élection. 

Paur  être  électeur,  les  mêmes  conditions  sont  requises.  Pratique- 
ment, c'est  le  suffrage  universel  qui  est  eu  usage.  Aucune  condition 


45'2  LES    COLONIES   A.VILAISKS. 

censitaire  u'esl  exigée  pour  les  élecleurs,  et  les  votes  ont  lieu  au  scrutin 
secret.  ■  '  ,      .    ■ 

Aucun  membre  de  la  Chambre  haute  ne  peut  être  membre  de  lu 
Chambre  basse. 

Les  m('ml)res  de  l'Assemblée  législative  sont  renouvelé? tous  les  3  an?. 

Le  pouvoir  exécutif  c.-l  dévolu  à  un  gouverneur,  qui  est  nommé 
pour  sept  ans  par  la  Couronne,  et  qui  représente  l'autorité  de  la  Rciiif. 
Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  est  assisté  d'un  (^oiiseil  exécutif  ou 
cabinet,  comiiosé  des  ministres  qui  seuls  sont  responsables  des  actes  du 
gouvernement  vis-à  vis  du  Parlement.  Par  suite  de  l'irresponsabililt: 
du  gouverneur,  le  pouvoir  exécutif  est  en  réalité  entre  les  mains  des 
ministres,  pour  tout  ce  qui  concerne  lesaiïaires  locales  et  l 'administra- 
tion intérieure  du  pays.  Toutelois  le  gouverneur,  en  raison  de  sa  qua- 
lité de  représentant  de  la  Heine,  a  le  pouvoir  de  donner  son  assenti- 
ment aux  actes  du  Parlement,  ou  de  le  réserver  jus(iu'à  l'approbaiioii 
de  l'autorité  impériale.  Il  a  aussi  le  devoir  d'intervenir  et  d'o|)|)0>i'r 
son  veto  à  tous  les  actes  qui  lui  paraissent  contraires  aux  lois,  ou  nui- 
sibles aux  intérêts  de  la  mère  patrie. 

Le  gouveriu'ur  nomme  et  révoque,  de  sa  propre  autorité,  les  mem- 
bres du  cabinet,  dont  le  nombre  est  en  rapport  avec  les  exigences  du 
gouvernement  représentatif.  11  est  entendu  que  les  conseillers  (|ui  oui 
perdu  la  confiance  du  Parlement  local  doivent  remettre  leur  démission 
au  gouverneur  et  cesser  d'exercer  leurs  fonctions. 

Il  est  de  l'essence  du  gouvernement  rcsj)onsable  que  le  gouverneur 
choisisse  ses  conseillers  constitutionnels  parmi  les  personnes  qui  po;- 
sédent  déjà,  ou  qui  peuvent  l'obtenir  promptement,  un  siège  dans  l'iint! 
des  deux  Chambres  législatives  de  la  colonie,  afin  que  lesdits  const'il- 
lers  puissent  être  devant  le  Parlement  les  organes  autorisés  des  ojii- 
nions  du  gouvernement  aussi  bien  que  des  vœux  de  la  nation. 

Le  Conseil  exécutif  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  se  compose  actiul- 
lement  de  la  manière  suivante: 

Le  gouverneur,  président;  un  vice-président:  le  secrétaire  colonial; 
le  trésorier  colonial  ;  le  ministre  de  la  justice  ;  le  ministre  de  l'instruc- 
liou  publique;  ie  secrétaire  d'Etat  pour  les  terres  domaniales;  le  se- 
crétaire d  Ktat  chargé  des  travaux  publics  ;  le  secrétaire  d'État  pour  les 
mines  ;  le  directeur  général  des  pos' js  ;  le  secrétaire  du  conseil. 

Les  membres  du  cabinet,  les  membres  du  Conseil  législaiif  el  le 
>-peahcr  de  l'Assemblée  législative  prennent  le  titre  û'Hoitoiirahlc. 
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JUSTICE. 

Pour  admiiiislrcT  la  jusiico  dans  la  colonio.  il  y  a  une  cour  supn'^me, 
(le?  cours  de  district,  dos  cours  de  sessions  trimestrielles  et  des  conrs 
de  Petty  sessions.  La  cour  suprême  est  sous  la  juridiction  de  quatre 
juges  dont  l'un  est  le  grand  juge  (Chicf  jusiicr).  La  cour  de  divorce 
est  présidée  par  le  plus  ancien  des  juges-assislanls  (Piiisne  judgcs),  et 
la  cour  de  l'Amirauté  par  le  grand  juge.  Lts  cas  din.>olval)ilité  sont 
jiiSés  par  la  cour  (i'iiisolcmnj,  qni  est  i)lacée  sols  la  juridiction  d'un 
commissaire  principal.  Les  cours  de  district  sont  présidées  par  six 
juges  de  cours  de  di.>trift,  (|ui  sont  aussi  présiiii'.ils  des  conrs  de  ses- 
sions trimestrielles;  dans  ces  dernières  fonctions,  ils  sont  assistés  des 
j;;ges  de  paix.  Dans  toutes  les  villes  importantes,  il  y  a  des  magistrats 
spéciaux  salariés  {siipcndiaiy)^  devant  lesquels  les  affaires  locales  sont 
entendues. 

Los  lois  anglaises  ont  leur  effet  dans  la  colonie,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  remplacées  par  des  actes  locaux.  Tous  les  actes  passés  par  la 
législature  coloniale  doivent  être  approuvés  par  la  Reine  avant  de  de- 
venir légaux. 

L'administration  de  la  justice  est  rendue  conformément  aux  règles 
des  tribunaux  anglais.  Les  juges  de  la  cour  suprême  se  transportent 
sur  les  divers  points  de  la  colonie  pour  juger  les  affaires  criminelles 
graves.  Les  juges  de  rang  inférieur  jugent  les  allaires  civiles  et  de 
moindre  gravité.  ••■■■-      •'     ^  - 

Le  nombre  des  ''ondamnalions  prononcées  en  1878  par  la  cour  su- 
[irôme  et  les  cours  de  district  a  été  de  27G,  et  par  les  cours  de  sessions 
Irimestrielles  de  710  ;  soit  un  total  de  98G  cas.  Sur  ce  chiffre  de  con- 
damnations, Cj.T  sont  attril>i;ées  à  des  crimes  capitaux,  et  333  à  des 
délits  mui.idres. 

Lo  nonîbrc  des  personnes  arrêtées  et  emprisonnées  pour  avoir  com- 
mis des  délits  s'est  élevé  à  30,718,  dont  5G  p.  100  pour  cas  d'ivresse. 

'  ■"  ■      '        IXSTBfCTION'   PUBLIQUE. 

Avant  1866,  deux  systèmes  d'instruction  primaire  étaient  en  vigueur: 
\i  denominalion'il  et  le  national,  tous  deux  soutenus  par  le  gouverne- 
ment, et  dirigés  par  des  comités  spéciaux.  Les  écoles  apiiartenant  au 
liremier  système  son!  fondées  sous  le  patronage  des  paroisses  dos  diiTé- 
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rents  ctiltos  ;  cellos  du  deuxième  système  dépendent  uniquement  de 
l'État.  Le  l'arlement  local  décida  de  fondre  les  deux  systèmes  en  un 
seul,  et  passa  un  acte  en  exécution  duquel  fut  créé  un  conseil  de  l'ins- 
truction pubiiiiue,  et  un  système  d'écoles  publiques  divisées  en  quatre 
(lasses,  savoir  :  les  écoles  publiques,  les  écoles  denomi national,  les 
écoles  do  half-time  et  les  écoles  provisional.  Les  deux  dernières 
ont  pour  but  de  satisfaire  aux  exigences  de  la  vie  nomade  dans  les 
districts  pastoraux.  Les  écoles  half-lvne  ne  sont  pour  ainsi  dire  que 
des  cours  durant  quelques  heures  chaque  jour  et  réunissant  les  enfants 
de  stations  très-éloignéos  les  unes  des  autres.  Les  écoles  ptvvisional 
sont  celles  que  l'on  crée  provisoirement  dans  les  agglomérations  di' 
populations  qui  ne  sont  pas  encore  érigées  en  townsliips. 

Les  cours  d'instruction  s'étendent  depuis  les  rudiments  de  la  lecture, 
l'écriture,  l'orthographe,  jusqu'à  la  grammaire,  la  géographie,  le  chant, 
le  dessin,  le  latin,  la  géométrie  et  l'algèbre.  La  rétribution  scolaire  est 
d'environ  9  pence  (0  fr.  93)  par  semaine  ;  cependant  on  la  diminue  et 
môme  on  la  supprime,  suivant  le  degré  de  pauvreté  des  parents.  Voici 
les  résultats  auxquels  ont  donné  lieu,  en  1878,  les  1,189  écoles  placées 
sous  le  contrôle  du  conseil  de  l'instruction  publique  : 


Écoles  pnbliques.  .  . 
Kcolcs  provhional  .  . 
Écoles  half-time  .  .  . 
Écoles  denominal tonal 


Noml,re 

Nombre 

îlétribiitioni 

d'écoles. 

d'écoliers. 

scolaires,  etc. 

liv.  su 

6-20 

81.229 

ilK0(J3 

■:8.j 

9,o31 

3,92« 

li:> 

•2.;j37 

694 

109 

.1.^,028 

18,3i.i 

1.189  128,12")  09.028 

La  somme  dépensée  pour  ces  écoles  s'est  élevée  au  total  de  'r2l,(S6(J 
livres  sterling,  dont  352,838  ont  été  payées  par  le  Trésor  colonial  et 
69.028  provenaient  des  rétributions  scolaires,  de  dons  et  autres  sources. 
Pi  partir  de  1882,  le  gouvernement  a  retiré  toute  subvention  aux  écoles 
denomi  national. 

En  outre  des  écoles  publiques,  on  comptait  en  1878,  dans  la  colonie. 
5î3  écoles  privées,  donnant  l'instruction  à  18,743  écoliers  des  deux 
sexes.  ' 

A  ces  chiffres  il  faut  ajouter  encore  1,196  écoles  du  dimanche  sou- 
tenues par  les  diverses  congrégations  religieuses,  et  qui  ont  été  suivies 
en  1878  par  une  moyenne  de  64,-570  enfants. 
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Pour  acliovor  re  qui  a  trait  à  l'instruction  publique,  il  faut  mention- 
ner l'I'niversilé  de  Sydney,  créée  en  1831.  et  dont  les  gradués  jouis.'ent, 
en  verl'J  d'une  charte  royale,  des  mêmes  prérogatives  que  les  gradués 
des  Universités  de  la  métropole. 

La  colonie  j)0ssède  également  une  .Vcadéniie  des  beaux-ar's  et  un 
^hiséum.Cc  dernier  établissement,  dont  la  création  a  coûté  3}  ,Ti9  livres 
slerling,  reçoit  une  subvention  annuelle  de  3,335  livres  sterling. 

Douze  écoles  industrielles  pour  les  orphelins  existent  dans  la  colonie 
et  ont  reçu  des  pensionnaires  pendant  l'année  1878.  Cinq  de  ces  écoles 
sont  entretenues  par  le  gouvernement  seul,  deux  par  le  gouvernement 
nidé  par  des  dons  volontaires,  et  cinq  n'ont  rien  reçu  du  gouverne- 
ment. Les  sommes  fournies  par  le  Trésor  public  se  sont  élevées  à 
27,185  livres  sterliog  :  celles  provenant  de  dons  volontaires  à  8,080 
livres  sterling. 


r 


CULTES. 


II  n'y  a  point  de  culte  reconnu  comme  religion  d'État.  Kn  î8G2,  le 
Parlement  colonial  a  supprimé  tontes  les  subventions  accordées  nrécé- 
demment  aux  divers  cultes  ;  mais  on  a  réservé  pendant  leur  vie  les 
droits  des  titulaires  existant  à  cette  épo(jUe. 

Tous  les  corps  religieux  sont  égaux  devant  la  loi.  L'Église  d'Angle- 
terre a  à  sa  tête  cinq  évéques  dont  les  diocèses  sont  ceux  de  Sydney, 
de  N'ewcastle,  de  Goulburn,  de  Dathurst  et  celui  de  Grafton  et  d'.Armi- 
diilc.  L'évéque  de  Sydney  est  le  primat  d'Australie. 

L'KgIi.se  catholique  romaine  est  dirigée  par  un  archevêque,  assisté 
d'un  coadjuteur  et  des  évéques  de  Maitlaiid,  de  Goulburn,  de  Bathurst 
pt  d'Armidale. 

Voici  quelle  était,  en  1877,  l'importance  numérique  des  diverses 
congrégations  religieuses: 

Xombrp  do        NomUro  Nombre 

ministres.        d'rglises.  île  fijéli  s. 

Église  d'Angleterre 190  344  j7,923 

Kglise  catliolique  lomaiiie   .    .  l.")6  222  .iG,:j.'î-2 

l^glise  presbytérienne  ....  79  140  l.S,.)OS 

%lisc  \Yosleyeniie si  211  30,0GS 

l'.glise  congréganistp 35  &0  7,l.jS 

Église  analiapti.stc 13  tfi  2.300 

tglise  métliodisle Ks  49  7,650 

Diverses 20  27  3.349 

Mt  1,os9  IR^Si^O 
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FINANCES. 

Les  renseignements  qui  suivent  présentent  l'exposé  de  la  situation 
linanciére  delà  colonie  pendant  la  période  quinquennale  se  terminant 
à  1878: 


Uovenus. 

Dépenses. 

Dette  publique. 

iiv.  st. 

Iiv.  si. 

I:ï.  st. 

Eu  lS7i.    .    . 

;i,5(i9,9(;G 

2,939.227 

10,516,371 

187.").    .    . 

1,121.09»; 

3, 3  il, 321 

11,470,037 

l.S7(i.    .    . 

5,033,S2S 

4.749.013 

11,759,519 

1S77.    .    . 

5,748,24J 

4,G27,979 

11,724,419 

Is7>s.    .    . 

^983,S6i 

5,G72,lo4 

11,088,119 

Les  principales  sources  de  revenus  sont  indiquées  ci-après  avec  les 
rebultut,s  quoiles  ont  donnés  pondant  l'année  1875  : 


Impôts  inilircts. 

nounne.5 974,432 

Droits  sur  le  sucre  rafTiiié  et  les  mélasses   .    . 
Droits  sur  les  spiritucu.v  distillés  dans  la  colonie, 


31,2Gfi  \ 
8,572  ! 


1,014,270  Iiv.  st. 


Contributions  directes. 

Droits  de  timbre 4,72G  \ 

Droits  sur  l'or 14,196' 

hiceuces 88,808  ) 

Vente  et  location  occupaîiouj  des  terres  de  la  Couronue  . 


107,730       - 
2,020,082       - 


/tecettes  pour  services  rendus. 

Recettes  des  clicmins  do  fer ,')9S,G64  \ 

Recettes  des  télégraphes 49. '.'38 

Recettes  des  postes 11(),5So 

Commission  sur  les  envois  d'argent 4.190 

Droits  de  raouiiayage 13..JG.J 

Droits  pour  escorte  et  transport  de  l'or.  .    .    .  o,9o2 

Droits  de  pilotage,  de  ports  et  do  phares,  etc.  32,1 1."^ 

Enregistrement  de  (Wra/i(/»)  marques 1,ÔOi 

Contributions  prévues  par  l'acte  concernant  la 

prévention  des  maladies  des  muutout,  .    .    .  12,550 

Droits  d'office 32,128 

Receftes  diverses.  ,, 

Rentes  autres  que  celles  des  terres  doin?niaIes.  33,740 

Amendes  et  conflscations 8,172 

Intérêt  sur  dépôts  de  batique 38,209 

Autres  intérêts 44,943 


S5S,49G 


125,121       - 


Total  des  recettes  de  187.. 4,126,303  Iiv.  st. 


NOUVELLE-frALLES    DT;   SUD.  457 

Les  principaux  chefs  de  dépenses  publiques  pour  la  mOme  année  1 875 
ont  été  les  suivants,  savoir  : 

Liv.  st. 

Charges  de  la  liste  civile 48,69.) 

Départements  exécutif  et  législatif 19,158 

Département  du  secrétaire  coloiiiiil 1,276 

Forces  militaires  et  voioiitaircj 32,918 

Police 155,281 

Prisons r  57,590 

ttablissemunis  d'instnictioa  publique  tt  d'éducation lS(),l.i9 

OfTicier  de  santé  et  asiles  d'aliénéà 49,ijGG 

Iiislitiitions  de  cbarité  et  de  bienfaisance jl.iOO 

Département  de  la  Justice  et  de  l'Instruction  publique 3,157 

Administration  de  la  justice 112,573 

Service  du  Trésor 11,999 

—     dus  Douanes 3S,2SC 

Imprimerie  du  Gouvernement 27.197 

Approvisionnement  et  fournitures  de  bureau •73.i(i3 

Bureau  de  la  marine 35, ici 

Administration  des  leri es  domaniales,  etc 273, Ki? 

Départemrnt  des  Mines •.■0,o76 

—         des  Travaux  publics 5,021 

Cliimins  de  fer 3(3,874 

Travaux  publics 132,385 

i\a\igation  des  ports  et  rivières 121,111 

Routes  et  ponts 314,002 

Aiiuiinistrution  des  postes 199.555 

Télégraphe  électrique 06,281 

Intérêt  des  emprunts 543,179 

llcmboursement  d'emprunts 75.000 

Druwbacks  et  restitution  d  impôts 94,067 

Frais  de  perception 6.99H 

Dotation  de  municipalités 22,146 

Frais  de  monnayage  (branche  de  Sydney  du  la  .UiiUiiuie  royaie}  .  15,000 

l'eusions 10,562 

Départements  autres  que  ceux  ci-dessus  mentionnés 49,638 

Services  divers 1 44,581 

Total  des  dépenses  publiques  en  1875.    .  ;l,:j:>8,:!32 

La  dette  publique  de  la  colonie,  au  31  décembre  1875,  se  composait 

ainsi  : 

Liv.  Bt. 

tugagemeuts  à  terme,  dont  l'échéance  est  échelonnée  de  1875 

a  1903 9,779,600 

Engagements  à  terme,  payables  par  annuités  de  20,000  liv.  st.    .  937,000 

Eiigayements  sans  terme 243.030 

Dette  consolidée  sans  terme 51", 807 

Total 11,473,437 
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La  colonie  ne  paraît  pas  se  préoccuper  du  gros  chiiïre  de  sa  deltc: 
elle  compte  pour  l'amortir  sur  les  bénéfices  qui  résulteront  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  et  de  la  vente  des  terres  domaniales.  Dans 
tous  les  cas,  elle  trouve  qu'elle  n'a  pas  payé  trop  cher  les  avantages 
qui  sont  la  conséquence  de  tous  les  travaux  accomplis  et  dont  sa  pos- 
térité rocueillera  les  bienfaits. 

COMMERCE. 

Depuis  185G,  époque  à  laquelle  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  a  Ole 
appelée  à  se  gouverner  elle-même,  le  commerce  et  l'industrie  de  coite 
colonie  ont  pris  un  essor  considérable.  On  en  jugera  par  les  rensei- 
gnements suivants  sur  les  importations  et  les  exportations  : 


provenant  de  la  Grande-Bretagnn. 


ImportatiouE  totales. 

liï.  st. 

liv.  si. 

En  185r.  . 

5.iGO,971 

dont 

"           proven 

W,{  . 

6.301, 5û.j 

— 

)) 

ISOG  . 

S„Sil7.'J71 

— 

o.3.-,2.76S 

1871  . 

9,GO0,.5(;8 

— 

3,2,V2,617 

187G  . 

1.3.672,776 

— 

.j,763.ô33 

1877  . 

14.GnG,594 

— 

6  471.780 

1878  . 

14,768.873 

6,658,628 
Exportatious  totales. 

liv.  si. 

liv.  st. 

En  lS5f5  . 

3,430.880  douî 

»      à  destin: 

1861  . 

.■i,.j94,839 

— 

» 

ISGO  . 

8..J12.214 

— 

3.162.61;-) 

1871  . 

7,784,766 

— 

4,:î7S,2s1 

187G  . 

î  3,003,94 1 

5,918,187 

1877  . 

13,126,819 

— 

6,018,926 

1878  . 

1?.965,S79 

-- 

.y.i  16,437 

à  destination  de  la  Graade-Brelayne. 


Comme  on  le  voit,  la  part  de  la  Grande-Bretagne  est  d'environ 
45  p.  100  dans  le  commerce  d'importation,  et  de  'r2  p.  100  dans  le 
commerce  d'exportation. 

Voici  le  dé'ail  des  exportations  de  la  colonie  pendant  l'année  1878, 
extrait  du  Colonial  abstract' 


'  Cp  tableau  eompreud  les  exportation»  par  vole  de  terr*-  dont  le  chiffre  a  ét>'i  de  3,67", 122 
livres  uterling. 


NOL'VELLE-GVLLKS   DU    SUD.  4S^ 

Valeur  eu 

liv.  Kt. 

Cliarbon  et  coke .  1,007,172  toiin,  700,719 

Cuivre  brut 1 19,530  quint.  40.'), 084 

Fils,  soieries,  lainage,  mercerie,  vêtements, 

bunneterie.  etc 337,733 

Fariijo  mon  compris  la  farine  de  froment)  .  4,51()  tenu.  01,104 

Or  monnayé 400  caisses  l,G,j3.9n 

Or  en  barre  et  en  poudre 3(j,0.j9  onces  13s.(;20 

ilraiiiS,  maïs 72-2,(>;i2  boisseaux  l 'r.'.OG.s 

Oiiincailierie C.j,702 

l'caiix 90.041 

Cuir  brut 95,08ô 

ilél.iil  vivant,  chevaux 3;72l   têtes  (iG.SGt 

ViaiiJes  conservées  (non  salée.-; i 4i.4il 

.Sia're  ral'-iné 84,527  quint.  13(;,323 

SiiL'ie  brut 1(),o4g     --  I5,60S 

Suit 01,32C     —  98  018 

Tlié «81,307  livres  G9,389 

i;ta:n  en  lingots 133,054  quint.  397.461 

liiain  en  minorai 22,511     —  33.777 

Tabac  de  toute  espèce 529,903  livres  48,206 

Lai'ie 110,005.930     —  5,900,206 

Lii  valeur  totale  des  articles  principaux  et  autres  exportés  s'est  éle- 
vée à  12,905,879  livres  sterling. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  les  importations  de  la  colonie  pendant 
!■;  mOme  acnée  1878': 

Valeur  en 
liv.  st. 

Vêlements  et  bardes 043,287 

Bière  et  aie 1.103.514  gallons  202,211 

ClianiJulle 1,788,882  livres  72,624 

MiiiLTai  de  cuivre 24,875  tonnes  180,645 

Ciii\re 425      —  24  213 

Or  m  barre 273,990  onces  1,()(;4.877 

Or  monnayé      27  caisses  11  s, 533 

Grain  de  froment 780,004  boisseaux  213,835 

Farine 33,174  tonnes  411,007 

Riz 0,079     —  90,030 

Quincaillerie 462,198 

Bonneterie,  ganterie,  Dis,  draperie,  mercerie, 
lainages,  soieries,  toiles,  cotons,  chapel- 
lerie, etc. 2,717,028 

■• 

'  Ce  tableau  comprBnd  les  importatious  par  voie  d.;  terre,  qui  se  s  jut  élové«s,  o.n  187-,  i 
1,T.'}1,S33  livres  storlin,'. 
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Valeur  on 
liv.  8t. 

Fer  et  acier 23,2.j3  tonnes        192,004 

Machines 10l.:!:i2 

Cuir  maniifar(nr(^',  cordonnerie 296,707 

Huiles 10,110 

tau-de-vie .J02, 007  gallons       2:.2,3i:{ 

lilium 251,Oii  gallons         49,100 

(lin  et  jj;enièvre 187, 1&6     —             4s, 323 

Librairie 180,l.i5 

l'apetcrio 10:i,2()6 

Sucre  brut 27,îâ2  tonnes        607,231 

Thé J,370,iOG  livres          3â2,.s,>3 

Bois  de  construction isi.ii.ii 

Tabac  manufacturé 1,030,063  livres           sl.oss 

Cigares ISi.iiO  livns           .»?,:,'ii 

Vin 2G:.,691  gallons       112, OSi 

Laine 0,449,582  livres         2Si,;;93 

DuL'AM>. 

Les  droits  à  l'imporlalion,  d'après  le  tarif  (ixé  par  la  colonie  pour 
l'année  1878,  sont  les  suivants: 

Huiles  autres  que  les  huiles  animales, 

de  noix,  do  coco  et  de  baleinei.   .  (Vh^c''  par  gallon  (4', 5 13). 

.Suif  nianufacliiré 9^", 4'' par  quintal  (50", 782). 

Sel r*"  par  quinlal. 

Lard  et  jamiion    . 18''',Sp      — 

Café l',8*"         — 

Riz 3^''  — 

l'olsson  salé 9'*'',iP        — 

—    en  saumure d^^,\v        — 

Sucre  brut j'h  _ 

—  ralTiné G'\si' 

Conserves  et  sauc(  s o-^h  ,;i>  p-,,.  [o  ],  nte;   la  pinte  =  0',5GRl 

Thé 0^\3i'par  livre  (O"",!  J3). 

Bière  et  aie  en  frits 0*'',Gp  par  gallon. 

—         en  boutoille..i  .    .    ,       .  1»\gp  par  12  bouteilles  de  1/4. 

Spiritueux 10'"'  par  gallon.  •   • 

Vins  en  fiits 4'''         — 

—  en  bouteilles do  S'*"  à  12"'' par  12  bouteilles  de  l/l. 

Tabac  en  feuilles r^  par  livre. 

—  nianufacluré 2'*'      —  ... 

Cigares 5'">      —     ' 

P.ipier de  3 '','.".'.  O^i!"  par  qiiinfal. 
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Admis  en  franchise. 

Fils  et  (issus  de  coton,  de  lin,  (ie  r'>n>i-Te,  de  jute,  de  soie,  de  laine  et 
tissus  inéiang^s;  fers  bruts,  machines,  \-e;ivie,  cuir  manufacturé,  huiles 
aiiiuiales,  de  noix,  de  coco  et  de  balcine.-cliarljon,  savon,  bœul' et  iiorc  salé-, 
bi  urre,  froment  de  l'Inde,  farine  de  froment  et  livres. 

Los  fers  manufaelurés  sont  admis,  parlù;  en  franchise,  partie  avec 
des  droits  variant  de  •.?')  à  GK  'liillings  par  tonne. 
Il  n'existe  aucun  droit  sur  les  e.\portutioiis  de  la  colonie. 

ÏIAVIOATIO.\. 

Le  comnicrce  maritime  do  la  colonie  s'est  déviîloppé  consiijêrahle- 
ment  dans  les  six  dernières  années,  ainsi  que  ie  constatent  les  cliilTres 
suivants,  exlrait^i  du  Sutlisliciil  aùstruct,  et  représentant  le  toiinaye 
des  navires  entré."  et  sortis  en  douane  (les  navires  caboteurs  exceptés). 

Aouées. 


Tonnîige  t'ital. 

.s  ju.i  pavillnn 

Sdus  paviUon 

lonneaux. 

iiiiineaux. 

tonneaux. 

1.7  02, 47  S 

dont 

1.019,019 

143,409 

l.'.llJO.SPi 

— 

i.g;o,i4o 

170,748 

2,16s, 187 

— 

2,001,011 

100,546 

2.127,72.i 

— 

1,909,457 

158,268 

2,237,981 

— 

2,022,728 

215,253 

2,459,304 

— 

2,202,0i4 

257,460 

En  1S7S 
187  4 
IS'.j 
187ii 
1877 
1878 

Le  nombre  total  de  navires  entrés  dans  les  différenls  ports  de  la  co- 
lonie pendant  l'année  1878  (y  compris  des  voyages  répétés)  a  été  de 
"2,i69,  dont  1,580  bâtiments  à  voiles  et  889  à  vapeui.  Sur  ce  nombre, 
1.67ti  sont  entrés  en  charge,  793  sur  lest.  2,282  navires  portaient  pa- 
villon anglais;  91  portaient  le  pavillon  américain;  37  le  pavillon  fran- 
çais, et  le  reste,  les  pavillons  de  diverses  nations  maritimes.  Les  deux 
principaux  ports  de  la  colonie  sont  Sydney  et  Newcaslle,  qui  ont,  dans 
celle  môme  année  1879,  reçu,  le  premier  l,?i2  navires,  et  le  se- 
cond 1,153. 

La  navigation  intercolonialo  est  favorable  au  développement  des 
industries  relatives  à  la  construction  des  navires,  ainsi  qu'on  peut  s'en 
former  une  idée  par  le  tableau  ci-après  qui  indique  le  nombre  el  le 
lonuage  des  navires  construits  dans  la  colonie,  de  1 87 1  à  1 878  : 
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Navlrra  à  voile.      Tonnaijp.     N  .vire»  «  vapeur.      Tonnage.        Tonnage  tn:»!. 


1871    . 

•20 

1,1  C8 

4 

030 

1.79H 

1872    . 

25 

lAU 

7 

5(5.3 

1 ,909 

187:?   . 

li 

\,l?y^ 

k; 

14S 

2,181 

187»    . 

52 

2,41(1 

\{i 

1 .00:{ 

3,»l'{ 

1875    . 

91 

l,«2i 

28 

1,816 

(i.lin 

187(1   . 

00 

2.()(;g 

22 

l.;{99 

3,i(;,-, 

1877    . 

CI 

1,095 

27 

2,515 

4,510 

1878    . 

19 

1,782 

20 

1,000 

;!,ii2 

AGBICULTUBB. 

C'e.«t  aux  industrips  pastoraIp.s  et  agricoles  que  la  Nouvcllu  Galles  du 
Sud  doit  sa  richesse  et  sa  prospérilt;.  Le  principal  produit  de  la  colonie 
est  la  laine  ;  viennent  ensuite  les  cerisaies  de  toutes  sortes,  les  vins, 
le  sucre,  le  tabac  et  quelques  produits  inlertropicaux  tels  que  le  caft, 
le  tlK-  et  le  coton. 

l'our  montrer  le  développement  rapide  de  l'industrie  de  la  laine, 
on  citera  les  chiffres  suivants  des  exportations  de  ce  textile: 


évaluées  à  3,2GS,27i  liv.  steri. 
4,7iS,l(ia 
3,505,309 
5,010,125 

—  5.05!,0i3 

—  5.505,173 

—  5  250.038 

—  5,900.206 


D'après  les  rapports  ofliciils,  au  commencement  de  rann(ie  1877. 
on  comptait  dans  la  colonie  35,435  propriétaires  de  bestiaux,  possé- 
dant ensemble  336,468  chevaux,  2,771,503  bâtes  à  cornes,  23,967,053 
moutons,  et  220,320  porcs.  Ces  chiffres  sont  très-supérieurs  à  ceux  de 
l'année  précédente  pendant  laquelle  avait  régné  une  sécheresse  désas- 
treuse. 

A  la  fin  de  l'année  1878,  les  terres  domaniales  non  encore  conci- 
dées  présentaient  une  superficie  de  168,960,023  acres  (l'acre  vaut 
40  ares).  Voici  le  relevé  des  concessions  de  terres  de  1874  à  1878  avec 
le  produit  de  ces  concessions  : 


En   1803.    . 

21,204, .500 

1870. 

57,399,707 

1871. 

65,011,953 

1873. 

;)2,221,40G 

1874. 

75.150.924 

1875. 

87,534,280 

1876. 

.      100,736,330 

1S77. 

.      102,150,216 

1878. 

.      116,005,930 
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Acre».  Liv.  st. 

1R74 .'.•JOd.'.iOil      2.19i,7(jj 

lS7i 2,,S0-.'.G,'."j  2,8,Mi,478 

1870 -i.Oil.OOfl  1,089,507 

1877 3,03.i,â9U  :î,07G,n7 

1878 J.SOl.sij  :î,(»;;:i.3(iO 

Total :!0,(i39,'.»77  20,890,118 

U'apivs  les  rapports  oilkifls,  ily  avait,  au  31  mai  1871),  37,887  Iciiaii- 
i.iers  do  terres  ayant  plus  d'une  aerCi  et  occupant  enserai)le  une  supor- 
licie  de  21,171,590  acres  (en  dehors  des  terrains  employés  à  l'industrie 
pastorale).  Sur  ce  cliilTre,  il  y  avait  013,042  acres  eu  culture,  dont  eu- 
vu'on  la  moitié  était  affectée  à  la  production  du  froment  et  du  maïs. 

Le  tableau  ci-après  indique,  d'uilleors,  l'éteiuli;e  des  terres  aflectées 
aux  diverses  cultures  et  les  quantités  récollccs  pendant  les  années 
Ks7i,  1875,  I87G,  1877  et  1878: 


1874. 

1875. 

1878. 

1877. 

1878. 

.\cres 

Boisseant'. 

Acres. 

BoUseàux. 

Acres. 

Boisscïiix. 

.Ures. 

lluisseaux. 

Acres. 

Boisseaux. 

F.-ia.'ut.  . 

U;ii,912 

B,14S,::9I 

l33,t;!0 

1,9.JS,(;4^ 

H5,i'Vd 

2,391  979 

17t;,f,S7 

2, 41.'.,. 51 17 

233,253 

3,!.39,32fi 

■'ge  .   .    . 

3,<J^4 

69,05,i 

4,.S17 

9S,5:C 

o,Gt>2 

134  15-> 

."),0.i.î 

99,  l-.") 

«,1.')2 

132,072 

it'iUi'    .    . 

17,973 

l'93.J3.ï 

IS.ïSSt; 

35:;,9()li 

l'l,M'. 

4fil,9.'<: 

1S,5S1 

3'vi,f<.5:; 

22,U'D 

447,912 

M:  .    .    . 

118,437 

3,618,436 

I17,5si' 

3,4lU,ôl r 

U(;,3i;5 

3,879,537 

105, ."ilO 

3,551,80(i 

130, .5S2 

1,420,580 

ïi.mvs  de 

;e:if .   .    . 

13.001 

3s,.'^,;i 

13,  soi; 

4I,:!03 

14,171 

.1L',1':;9 

13,862        34,9,->S 

16,725 

53,. 590 

Tij.os   .   . 

4,30.^ 

Gallons  2 
Gs4,25s 

4,4.59 

Gallous 

.s:n,719 

4,4.57 

Gallons 

799,70;» 

S   GallouB 
*'^"*t      708,13' 
1 

1   GalIoiLs 
*-.^-'^       684,733 
1 

■  L' boisseau  =:  361.31. 

Uf  gallon  rz  41,535. 

MINES. 


Les  mines  sont,  après  la  laine,  la  plus  grande  source  de  richesse  de 
la  colonie.  Ses  principaux  produits  minéraux  sont  :  for,  l'argent,  le 
charbon,  le  fer,  le  cuivre,  l'étain  et  la  kérosine  '.  La  surface  totale  des 
terrains  aurifères  est  estimée  à  13,050  milles  carrés  (35,353  kilomètres 
carrés).  Depuis  la  découverte  de  l'or  jusqu'au  31  décembre  1870, 
l'extraction  de  ce  métal  a  produit  la  somme  totale  de  32,027, 131  livres 
sterling  (plus  de  800  millions  de  francs).  Mais  dans  ces  dernières  an- 


'  La  L.^rosine  est  uue  espèce  de  bitume  Joat  ou  retire  une  ossenco  oléagiueutie. 
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nées,  les  résultais  ont  beauroup  diminué  ainsi  (^ue  le  nioulru  le  luLleuii 
suivant  : 

Année?.  Qunutités  d'or.  Valeur  istimée. 

once».  liv.  st. 

En   IS":; G65.G7G  2,590, H."i 

1874 i82,07G  l,87r),0Sl 

187;> 5.i2,;VJ2  3,097.740 

I87(; UO.330  I,589.85i 

■'     '■             1877 12i,n0  171,418 

1878 76,493  279,16.j 

La  population  des  mineurs  d'or  est  actuellement  de  8,000  iiu..  n-es 
environ. 

Aprè.s  l'or,  le  minerai  le  plus  important  est  le  charbon,  dont  l'exploi- 
tation a  fail  de  grands  progrès  dans  ces  dernières  années,  ainsi  (jne  lo 
constate  le  relevé  ci-dessous  : 

Tor.nea'.ix.  Liv.  st. 

En  1863,  h'  pmttuit  de  18  mines  a  été  de     433.899  évaluées  à  230,230 

I8G8  —              23               —                9.j4,231          —           417.801» 

187.i  —             2(J              —            l,2.J3,i7ô         —          7P5,134 

187G  —              24              —            1,319,918         —          803,300 

1S77  —             28              —            1,141,271         —          858, 99S 

1878  —             28              —            1,575,497         —          915,228 

La  colonie  exporte  principalement  son  charbon  dans  les  autres  par- 
ties de  l'Australie,  en  Chine,  à  Singapoore  et  en  Californie. 

On  a  aussi  découvert  dans  ces  dernières  années  de  grandes  quantités 
d'étaiu.  La  surface  des  terrains  stauuifcres  couvre  un  espace  d'environ 
8,500  milles  carrés  (22,015  kilomètres  carrés).  Josqu'a  présent  on  lùi 
rais  en  exploitation  que  8  milles  carrés  à  peine,  et  le  produit  sWv- 
vait  déjà,  au  oi  décembre  1877,  à  la  somme  totale  de  2,37tJ,UfJG  livres 
sterling  (plus  do  59  millions  de  francs), 

La  colonie  est  également  très-riche  en  minerai  de  cuivre;  on  estime 
à  671,309  milles  cairés  la  surince  ([ne  couvrent  les  terrains  cuprifère.^. 
Us  sont  encore  peu  exploités  à  cau.e  du  has  prix  de  ce  métal. 

On  a  trouvé  récemment  en  divers  endroits  des  mines  d'argent,  do 
plomb  et  de  fer.  RUes  sont  peu  exploitées.  Quant  à  la  kérosine,  on  on 
a  découvert  des  dépôts  considérables,  qui  donnent  lien  à  un  gniiui 
commerce  d'huile.  ,  .  „         .  .         ,  •     .     ,  . 
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La  colonie  est  on  communication  constante  et  rapide  avec  tous  les 
pays  étrangers,  .soit  par  des  lignes  de  clippers  à  voiles,  soit  par  des 
lignes  de  paiiuebols  à  vapeur.  Parmi  ces  dernières,  on  peut  citer  la 
ligne  de  la  Compagnie  Péninsulaire  et  Orientale,  colles  de  lu  Piicific 
mail  Coinpaijnii,  de  VOrinit  Une  et  de  VEastern  (ivd  Aiir,tralian  Com- 
ygny. 

Les  communications  maritimes  postales  de  Sydney  avec  les  colonies 
voisines  sont  très-nombreuses  ;  le  tableau  suivant  donne  à  ce  sujet  des 
indications  sufTisanles  pour  en  juger  : 


0".:    SYD*  FY 
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UCKt.B 

«lu  V(.y;?ge. 


."Mcibouriio  j  (    Par  bateau  à  vaiicui-,  lumtri'  ou   cinr|  t'ois  pur 

(Victoria.  '     ■'''   ' 

Brisbar.c 


j     ■      t       fcpiiiaine 

,„  1       ,>  i      l^ii'i   Par  bateau  .à  vap.iir,  lieux  t'ois  !a  seinniiii 

AiMa'iai'  II.  „  .    , 

„       ,    ,  ,.   ,      Jl.lo'i     liateau  a  vaiipnr.  uni' fois  la  soinauie   .    . 

Autklaiid  I  ( 

N'ouvL'Uc-Zélaiidei.  )    '"      ;       quinzojours 


'.  brnrcs. 


Par  bate.n  à  vaiiour,  envir.iu  une  fois  iou^  les 

quinzojours 

AVellingtou  I .     „  *   „      ,  ,  ,  . 

.  ,,     „°,       ,.       !,-0'i|   Par  batoau  a  vapeur,  environ  uuo  f'is  p.ir  uio, s. 


llobaitowu 

^■i'asmanio"l, 

Nouvello-Calédonie. 

Iles  Fidji. 

Ile  Norfolk. 


( 


PI)'.,    Par  steamer,  une  fois  tous  les  l.">  jours. 
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1  ,SIKI 

'.KO 


Parstnamer,  deux  fois  pa'-raois 

Par  la  maliode  Sau-l'rauciseo,  une  fois  par  mois. 
Par  oecasiou 


5  jeiir.?. 

C     — 
(1     -- 

72  lieures. 

;;  jours. 
7     — 
lucertaiu, 


La  colonie  est  également  en  communication  avec  la  métropole  au 
moyen  de  fils  électriques  aboutissant  au  câble  sous-marin  qui  atterrit 
dans  la  partie  Xord  du  continent  australien.  Klle  est  aussi  reliée  avec 
la  Xouvelle-Zélande  [lar  un  ciible  qui  part  de  Sydney  et  aboutit  à 
Wellington.  Un  télégramme  de  Londres  à  Sydney,  et  vire  vcrs(^,  coTite 
10  shillings  10  pence  (-13  fr.  50)  par  mot. 

il  y  avait,  en  187.S,  23G  stations  tflégrapbiques  dans  la  Nouvelle-Galles 
•JuSiiii.  Les  fils  électriques  s'étendaient  sur  une  longueur  de  1I,7G0 
milles. 

Pendant  cette  même  année,  le  noinbrcdes  télégrammes  transmis  avait 
élé  de  1,132,287.  Mais  sur  ce  chiirre  il  n'y  avait  eu  que  2,814  télé- 
gninimes  avec  les  pays  étrangers  à  r.VusIralio.  Les  recettes  s'étaient 
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élevées  à  98. 1?.")  livres  slcrliii?;  à  la  inrini' i''poi|ih\  r(il(_'n(lt](Mlp>:  liiTnci 
postales  Otail  ik'  ..'0,171'»  uuIIl's  ol  le  iioiiiliro  df.'^  i)iircaii.\  tiu  [)o>U:  817. 

Le  réseau  di'S  ilioiniiis  ilofii'dc  la  colonie  se  compose  clf  Irois  lii^iies 
principak's  fjiii  soiil  le  Sonllicrii  nnlicfi;/,  le  Noilh'^vn  r'iiliraij  et  le 
Western  ntilic  ni.  La  longueur  lotale  des  lignes  ferrées  était  de  G.SS  l|i 
milles  en  lvS7S.  F-e  nomhre  des  voyageurs  transportés  dans  l'aniice 
avait  été  de  3,7()j.7:>3  et  le  trafic  des  marchandises  s'était  élevé  à 
l,5Vii,lkS0  tonnes.  Le  cliilTre  des  recettes  avait  été  de  9U3,9.SU  livres 
sIcrliiiiT.  celui  des  dépenses  de  530,989  livres  sterling,  laiss;nil  mi 
produit  net  de  3(;fi.(l()()  livres  stiM'ling. 

.\  la  fin  de  1S78,  la  somme  dépi-nsée  pour  les  chemins  de  fer  lenni- 
iiés  s'élevait  à  9,78i,G'ir)  livres  sterling,  et  pendant  la  même  aimée 
on  avait  dépensé  9(53, 351  livres  sterling  pour  les  lignes  en  cours  de 
construction. 

Le  Soiilhcni  mihcay  s'étend  depuis  Sydney  jusqu'à  Xorlh-AVagga, 
sur  une  étendue  de  30 i  milles  ;  il  passe  par  les  principaux  centres  de 
population  situés  dans  le  Sud  et  le  S.-O.  de  Sydney. 

l.c  Wrshrn  railivinj  part  également  de  Sydney  ([u'il  relie  à  Orange 
à  une  distance  de  Vyi  milles  tians  l'Ouesl. 

Kniin,  le  Novl'iicrn  railway  commence  :  Newcaslle  et  se  terniiiie 
actuellement  à  Tamworlli. 

Plusieurs  tronçons  destinés  à  lU'olonger  les  chemins  e.xislanls  ou  h 
relier  la  capitale  à  divers  points  des  frontières  Nord,  X-0.,  Onisli-i 
S.-O.  sont  en  voie  de  construction. 


i;T.U!r.isrii;.\ii;NT  Mii.irAiiif;. 

Mil  1870,  le  gouvornemont  anglais  ayant  rappelé  les  trou[)es  qu'il 
ciilrek'uait  dans  ses  possessions  australiennes,  la  Nouvelle-Galles  da 
Sud  cul  à  poi'.rvoir  ei!e-nièini'  aux  soiiis  de  la  défense  extérieure  et 
intérieure.  lùi  conséiineuce,  elle  organisa  une  force  militaire  (pii  élait 
composée  de  la  manière  suivante  au  l"  janvier  IN79  : 

J'orrcs  periiia/tcn'is  rf  puy  -is. 

Artillerie.  Olliciers  supérieurs lo  i 

—  ."^iibaitonics 7  '      'M 4 

—  Troupes njT  ' 


.\orvi.r,r,i>r.AM.r;s  Dr  ^^vh.  467 

Corps  volniilaires. 

;  Olficicrs  snpôrieurs  .       15  ; 

Drig'ade  navale  C  conipagnies.  dont  une  1  Cadets l,')  ' 

à  Sydney  e'  l'autre  à  Newcastle)  .    .   i  Sons-ofTiciers.   ...       20  L 

'  Marins 2,S(i  1 

Arliilorie  lon/e  balteries'.  liornmes  do  tout  rang 479 

Infanterie,  oITicicrs  cl  iKinimcs  d»^  tout  rane l,7oi 

Corps  d'.i  génie 7"> 

In  corps  de  torpilleurs  et  de  fuséens  isiijitaUing) 9j 

Le  matériel  d'artillorie  ?e  compose  do  128  canons  montés  sur  alTùls 
(•tde39  canonsdoiiiontés.  Leur  calibre  varie  de3'^'.6à  10  pouces.  Il  y  a 
C  canons  de  1 10  livres,  35  de  80  livres,  18  de  GS  livres,  G  de  IS  tonnes 
;■[  Cl  de  12  tonnes;  les  autres  sont  de  poids  et  de  calibre  inférieurs. 

Dou.\  bateaux  à  vapeur  torpilleurs  concourent  à  la  défense  de  la 
rade  de  Sydney. 

En  1878,  les  dépenses  des  services  militaires,  et  maritimes  payées 
]i;ir  le  Trésor  colonial  se  sont  éliîvées  à  109,270  livres  (2,731,750  fr.). 

V.n  outre,  la  mélrojiole  entrelient  dans  le  port  de  Sydney  un  person- 
nel de  12  hommes  (5  marins  et  7  civils),  dont  la  dépense  est  portée  à 
la  somme  de  2,701  livres  sterling'  au  budpol  de  la  marine  de  1880- 
loSI.  Ce  personnel  est  aiïecté  ù  la  garde  des  magasins  de  vivres  cl 
lie  rechanges  que  possède  la  marine  royale  à  Sidncy. 

KTAllI.ISSIMENTS    DE    niEXl- AISANCE,  ETC. 

I>a  colonie  possédait,  en  1878,  ii  hôpitaux,  tons  subventionnés  par 
le  iiiiuvernement,  excepté  ceiui  de  Saint-Vincent  à  Sydney.  Les  sommes 
reçues  pour  leur  entrelien  se  sont  élevées  dans  l'année  à  'fG,770  livres 
sterling,  dont  21,860  livres  provenant  de  dons  volontaires  et  25.019 
livres  payées  par  le  Trésor  public.  Le  nombre  des  malades  admis  a 
uté  de  0,789,  et  on  a  secouru  à  domicile  9,852  personnes. 

11  y  avait  également  à  la  même  époque  9  asiles  de  bienfaisance.  Les 
sommes  recueillies  pour  ces  établissements  se  sont  élevées  en  I.S78 
il  ?H.002  livres  sterling,  dont  25,921  livres  fournies  par  le  Trésor 
|iil)lic.  et  3,08!  livres  provenant  de  dons  volontaires.  Les  maisons  de 
Hyde-Park,  de  Paramatta  et  de  Liverpool  ont  absorbé  à  elles  trois 
\'^K)^  livres  sterling. 

Huit  établissements  sont  alTeclés  aux  soins  f\  donner  aux  aliénés  et 
:tii\  idiots.  Sept  de  ces  établissements  sont  placés  sous  la  surveillance 
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(lu  gouvernomeni,  un  seul  est  dirigé  par  un  [larliculier.  Leur  ciitrclicii 
a  coûté,  eu  1877,  au  Trésor  public,  une  souune  do  49,035  livres  ster- 
ling, à  laquelle  les  dons  volontaires  ont  ajouté  1,80:5  livres  sterling. 

Il  y  a  ea  outre  plusieurs  autres  établissements  de  charité,  tous  enlro- 
fenus  par  des  contributions  volontaires.  Ku  résumé,  la  somme  totale 
affectée  à  secourir  les  iiiallieureux,  sous  toutes  les  formes,  s'est  élevée, 
eu  1878,  à  170,772  livres  sterling,  dont  l;i;J,007  livres  ont  été  fournies 
par  le  Trésor  public,  et  ;î(),8G5  par  des  dons  individuels. 

Il  y  avait,  au  1"  janvier  1879,  KHi  baniiues  d'épargne  du  gouverne- 
ment. Le  nombre  des  déposants  était  de  18,9r)7  ;  la  balance  à  leur  cré- 
dit s'élevait  a  180,0;.' î  livres  sterling.  Lu  banque  d'épargne  de  .Vt'/c 
Sovtli  Walrs  avait  oC.Gii  dé[)0sants,  les  sommes  déposées  s'élevaient 
à  I,3;)3,01(j  livres  sterling.  On  peut  déposer  des  sommes  de  1  sbillin;' 
et  au-dessus.  Ou  accorde  un  intérêt  de  4  p.  100  dans  les  bampies  du 
gouvernement  et  de  5  p.  100  dans  la  baniiue  de  New  Souih  Walcs. 

A  la  même  épo(iue,  il  y  avait  à  Syilncy  11  maisons  de  banque  dont 
le  total  de  l'actif  s'élevait  à  23,298,589  livres  sterling  et  celui  du  pa.<sif 
à  18,lli,f)75  livres  sterling. 

La  quantité  de  métal  n:onnayé  ou  en  lingot  existant  à  la  monnaio 
royale  de  Sydney  et  dans  les  diverses  banques  s'élevait  en  moyenne  ,i 
2,520,183  livres  sterling,  et  le  montant  des  billets  on  circulation  à 
1,107,457  livr.\>  sterling. 

§  II.  —  Victoria. 

DliSCUIl'TION    OÉOGIlAPlIIQLi:. 

La  colonie  de  Victoria  est  située  au  Sud-Est  du  continent  australien. 
Son  territoire  est  compris  entre  le  34"  et  le  39"  parallèle  Sud  et  le 
139"  et  le  148"  du  méridien  Est  de  Paris.  Sa  longueur  extrême  de  V\-A 
à  l'Ouest  est  d'environ  420  milles  géographiques  et  sa  plus  grande  liii- 
geur  est  d'environ  250  milles.  L'étendue  de  sa  ligne  de  côte  est  à  piii 
près  de  GOO  milles. 

La  colonie  e«t  bornée  à  l'Ouest  par  lAustralie  du  Sud,  la  ligne  de 
séparation  étant  le  139°  méridien  (Est  de  Paris);  au  Nord  et  au  Nord- 
Ouest,  elle  est  bornée  par  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  dont  elle  est  séparée 
par  la  rivière  Murray,  et  par  une  ligne  menée  de  la  partie  haute  de  celte 
rivière  à  Forest-llill,  jusqu'au  cap  Howe;  au  Sud  et  au  Sud-Est,  ses  cotes 
sont  baignées  par  l'Océan  Austral,  le  détroit  de  Bass  et  l'Océan  Paciliqne. 


VICTORIA.  4C0 

Le  point  lo  plus  méridioïKil  de  la  colonie  et  de  toute  l'Aiislralie  est  le 
promontoire  Wilson,  qni  est  situé  par  39"8'  latitude  Sud  et  li  i^Ofi' 
!oni(ilude  Hst  (Paris).  Lo  point  le  plus  Nord  est  l'endroit  où  la  froniiérc 
occidentale  de  la  colonie  rencontre  la  rivière  Murray,  par  3  5'  1/2  lati- 
tude Sud  et  loS"38'  lonjrilude  Est  (Paris).  Le  point  le  pins  Est  est  le 
cap  Ilowe,  silué  par  37"3r  latitude  Sud  et  1  i9''3!)  longitude  E.st.  Lu 
partie  la  plus  Ouest  est  la  ligne  de  frontière  occidentale  loraiée  par  le 
luéridien  de  139"  Est  (Paris)  et  (pii  s'étend  depuis  :]\"['  latitude  Sud 
juPipi'à  38" i'  latitude  Est,  soit  environ  210  milles. 

La  superficie  de  Victoria  est  de  88, 1 98  milles  carrés  ou  56,-5  50,270  acres. 
Le  continent  entier  de  l'Australie  étant  estimé  contenir  2,983,205  milles 
carrés,  il  s'ensuit  (|ue  Victoria  occupe  environ  -^  de  cette  surface.  La 
liiaiule-Brelagne,  à  l'exclusion  des  îles  anglaises,  contenant  89.654 
milles  carrés,  se  trouve  ainsi  un  peu  plus  grande  fjue  la  colonie  de 
Vicloria. 

Le  pays  est,  pour  ain^i  dire,  divisé  en  doux  parties,  Nord  et  Sud, 
par  une  cliaîni'  de  montagnes  connue  sous  le  nom  île  Main  ou  Dividing 
U'in^je  (chaîne  princiiiale  ou  séparalive),  qui  court  de  l'Est  à  l'Ouest 
dans  presque  toute  sa  longueur,  à  une  dislance  de  la  mer  d'environ 
1(M)  à  110  kilomètres.  La  partie  orientale  de  cette  chaîne  est  coniuio 
sons  le  nom  d'Alpm  aiislrnlicnnrs,  et  la  partie  occidentale  sous  celui 
(le  Pijrnicis.  C'est  dans  les  montagnes  de  celle  chaîne  que  la  plus 
grande  partie  des  rivières  de  la  colonie  prennent  leur  source,  s'écou- 
lant  les  unes  vers  le  Nord  pour  se  jeter  dans  la  Murray.  les  autres  vers 
le  Sud  pour  se  jeîer  dans  la  mer.  A  l'exception  de  la  rivière  Murray 
(ipii  forme  la  limite  scpteulrionale  de  la  colonie,  et  qui  est  la  plus 
grande  rivière  de  l'Australie),  des  rivières  Yarra  et  Gouihuru,  et  d'un 
ou  deux  cours  d'eau  coniuis  sons  le  nom  de  (iij)psland  s^'eams,  les 
riviires  de  Vicloria  ne  sont  pas  uavigahles,  excepté  pour  de  petits 
[jaleanx. 

De  la  chaîne  principale  surgissent  de  nomijreux  pics  dont  celui  do 
liogoMg,  situé  dans  la  partie  Est,  est  le  plus  élevé;  son  sommet  est  à 
0.51)8  pieds  au-dessus  du  niveau  tle  la  mer. 

La  colonie  possède  do  nombreux  lacs  :  quelques-uns  sont  salés,  les 
anires  sont  d'eau  douce.  Les  plus  grands  sont  :  le  lac  salé  de  Kovou- 
gninile.  dont  la  superficie  est  de  Tii,  tUfi  kilomètres  carrés,  et  le  lac  d'eau 
douce  de  Uindmarsh,  qui  a  Ô(),I  l.j  kilomètres  carrés  de  surface. 

Par  sa  position  géographique,  Vicloria  jouit  d'un  climat  beaucoup 
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mieu\  ajiproprié  à  lu  coiisliliiîiuii  physique  des  Kiiro(jéeiis  ijumix 
autres  colonies  du  coiiti;iciil  au  s  Ira  lien.  Cependant  il  y  ;>  de  tem|)S  en 
temps  des  saisons  de  sécheresse  et  des  vents  chauds  du  Xurd  qui,  pen- 
dant les  mois  d'été,  desséchant  les  végétaux  et  les  fruits,  faligufiil 
aussi  Itieu  les  hommes  (pie  les  animaux. 

A  Melbourne,  capitale  de  la  colonie,  située  par  ;)7"in'  latitude  Suil, 
la  température  moyenne  de  l'année  est  de  58"  F.  (+  1  i°  C),  la  teni|»é- 
rature  maximum  1 1 1  "  F.  (  i-  1  i"  C.)  à  lu  lin  de  janvier,  la  température 
minimum  est  ^O"  F.  (-•-  l"')'i)  en  juilb-t;  la  quantité  de  pluie  to:id)ée 
33  pouces  (838  millimètres). 

Le  printemps  de  Victoria  commence  le  23  septembre  ;  dans  cetti' 
saison,  la  lempéralurc  est  généralement  douce,  modérément  chau.h;, 
avec  una  bonne  moyenne  de  pluie  (iO  jours). 

L'été  conunence  le  22  décembre,  il  débuîe  par  des  temps  variables, 
de  grands  vents  et  de  fortes  pluies.  Décembre  e.4  le  mois  le  plus  lui- 
mide  et  janvier  le  mois  le  plus  chaud  (moyenne  des  jours  de  plnie, 
2Î  jours). 

L'aulomne  conuuence  le  20  mars,  avec  le  tenii»s  le  ])lus  agréable  de 
l'année,  par  de  petites  pluies.  Les  grandes  chaleurs  ont  cessé,  les  brises 
fraîches  du  Nord  et  du  .Nord-Ouest  donnent  une  température  douce 
(moyenne  des  jours  de  |)luie,  24  jours). 

L'hiver  commence  le  21  juin  et  amène  des  orages  violents,  Ce|ien- 
danl  cette  saison  n'est  pas  trè,-i-humide,  malgré  de  fortes  pluies  de 
temps  en  temps  (mcyenne  des  jours  de  [iluie,  j2  jours;. 

l'endanl  l'été,  les  vents  cluuuls  souillent  du  Nord.  Leur  durée  est  de 
20  ri  30  heures.  Ils  sont  remplacés  par  des  brises  ral'raichissantes  uu 
Sud  et  du  Sud-Ouest,  avec  une  dilVérencc  de  température  qui  va  par- 
fois jus(iu'à  -'lO'F.  (22"  C).  . 

L'observation  des  nombre.'^  do  jr^ars  de  vent  à  .Melbourne  a  donné  les 
résultats  suivants  :  Nord,  7'.'  jours;  Nurd-Hst,  35  jours;  Kst,  15  jours; 
Sud-Fst,  30  jours  ;  Sud,  75  jours:  Sud-Ouest,  i5 jours;  Oue.-t,  35 joins, 
Nord-Ouest,  ;!0  jours  et  calme,  '■'>')  jours. 


1U;SU.\1ÏÏ    HfjTOIlIQUE. 


Victoria  ne  formait  autrefois  q  /une  simple  province  de  la  N'ouvellc- 
Galles  du  Sud.  Klle  s'appelait  di.'.iict  de  l'ori-l'hillip  ;  ce  nom  lui  venait 
de  celui  d'une  vaste  baie  situ.;»  au  Sud  du  conliiieut  auslraiicii  et  qui 
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avait  élu  découvorle  le  ô  janvùir  1802  par  le  lieutenant  Murray,  du  navire 
I.iiihj-Nclson.  C'est  sur  le  rai)|iorl  de  cet  odicicr  (jiie  le  gouverneur  de 
Sydney  envoya  (luehjues  temps  après  le  scliooner  le  l'um'icrlunil  pour 
explorer  ee  pays;  ce  J)ùlinient  avait  aussi  et  surtout  pour  mission  de 
prùveiiir,  par  une  prise  de  possession  effeetive,  les  projets  d'annexion 
de  la  cote  Sud  de  l'Australie  (jue  le  gouvernement  l'ranrais  semltiail 
avoir  eu  en  vue  en  envoyant  dans  ces  parages  les  navires  de  guerre 
Grofjrdjiiic  et  Niilitnilistc,  sous  les  ordres  du  caiiitaine  de  vaisseau 
liandin.  Le  CumbLylanit  lentunlra,  en  eiïet,  l'expédition  l'raiiraise  dans 
la  liiiie  de  riilépliant  le  8  décembre  1802,  remit  ses  dépêches  an  com- 
mandanl  liandin  et  lit  route  ensuite  pour  l'ort-Phillip,  où  il  entra  h; 
20  janviei'  1803. 

Dans  la  même  année,  le  gouvernement  anglais,  dont  l'attention  avait 
été  attirée  sur  la  situation  de  celte  magnilique  haie,  résolut  de  fonder 
sur  ce  point  un  élablissenient  pénitentiaire  semblable  à  celui  de  Sydney. 
\'a\  eonsé(]uence,  une  expédition,  composée  de  -507  personnes  dont 
307  convicts,  partit  d'.Vnglelerre  cl  arriva  à  l'orl-Pliillip  le  7  octobre 
180:].  Le  chef  de  l'expédition,  le  colonel  Coilin,  ne  trouvant  pas  dans  le 
pays  les  éléments  cpii  lui  paraissaient  nécessaires  pour  remplir  le  hut 
lie  sa  mission,  appareilla  trois  mois  après  et  lit  route  pour  la  Tasmanie  ; 
il  arriva  le  b)  janvier  ISOl  à  remboucliuie  de  la  Derwenl  et  y  trouva 
le  lieutenant  Bowen  qui  y  était  déjà  installé  depuis  le  10  août  précédent 
avec  un  détachement  de  convicts. 

l'undant  les  vingt  années  qui  suivirent,  on  ne  s'cccupa  plus  de  cette 
partie  du  territoire  australien;  mais  en  I82G,  craignant  encore  de  voir 
les  Français  s'établir  sur  (|Uelque  point  de  la  cùie  Sud,  on  envoya  de 
Sydney  un  détachement  de  troupes  occuper  Old  Seltlemrnt-Poinl  dans 
ks  environs  de  Wrstcra  Purt  Duij.  (À'ile  occupation  ne  dura  (pi'nn  an. 

Les  premiers  essais  de  colonisation  ne  furent  réellement  tentes  que 
pendant  les  années  ISjÎ  et  ISoj,  par  quelques  aventuriers  venus  de 
Tasnianii!  et  apportant  avec  eux  des  moutons  et  du  bétail.  Les  rapports 
avantageux  ;ju"ils  lirent  de  la  beauté  du  i)ays  et  de  la  fertilité  des  [lâlu- 
rages  se  réiiantlirent  partout  et  déterminèrent  aussitôt  un  courant  d'immi- 
jn-alion  pastorale  venant  de  la  Nonvelle-tlalles  du  Sml  et  île  la  Tas- 
niaiiie.  \'.n  KSîO,  la  population  s'élevait  déjà  à  22  1  personnes,  possédant 
■ii.i'OO  moulons.  Aussi,  le  gouverneur  de  Sydney  se  hàta-t-il  de  dé- 
clarer que  le  territoire  de  Port-î'hillip  formerait  désormais  un  district 
lie  h  Nonvelle-lialles  du  Sud;  il  y  envoya  un  iuagi.Hrai  rè.sident  pour 
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l'adiiiinistar  el  il  v  lit  établir  un  bureau  de  dour.ue.  L'année  suivante, 
le  gouverneur  S.  Houike  vint  lui-mèmo  visiter  Port-Philiip,  ot  il  clioisit 
les  cmplaremciits  où  furent  foiulées  les  villes  de  Melbourne  el  de  (lec- 
long.  La  première,  destinée  à  devenir  le  chef-lieu  du  district,  était  si- 
tuée sur  les  bords  de  la  rivière  Varra-Yarra,  au  fond  de  la  petite  baie  de 
lîcbson,  dans  le  Xord  du  golfe.  La  seconde,  placée  à  l'extrémité  Ouest 
du  golfe,  oiïrait  d"  grands  avantages  jiour  le  commerce.  On  commenra 
immédiatement  à  vendre  des  terrains  aux  nouveaux  colons,  qui  se  répiui- 
dirent  dans  tontes  les  directions,  en  s'avancanl  dans  l'intérieur  du  pay?. 
l'endaiit  les  années  [Hu  et  KSjH,  les  immigrants  arrivèrent  en  fouie 
de  la  (îrande-liretagne.  Kii  IS.;9,  la  population  atteignit  le  diill're  Je 
3,510  âmes  :  la  vente  des  terres  et  le  commerce  des  bestiaux  et  de  l;i 
laine  s'élevaient  à  îles  sommes  relativement  considérables.  L'impor- 
tance du  district  de  l'ort-l'hillip  devenait  telle  ([u'on  nomma  pour 
l'administrer  un  lieutenant-gouverneur  qui,  sous  le  titre  de  surintni- 
danl,  avait  la  direction  des  départements  de  la  justice,  de  la  marine  et 
de  la  j)olice,  ainsi  ([iie  le  proteclorat  des  aborigènes.  Sous  les  antres 
rapports,  il  n'agissait  que  d'après  les  ordres  du  gouverneur  de  hi 
Nonvelle-Galles  du  Sud. 

A  mesure  que  la  petite  colonie  graufli-^sait,  le  désir  d'avoir  une 
existence  ]iropre  commençait  à  se  manifester.  Ce  sentiment  reçut  une 
première  satisfaction,  lorscju'en  18'io  l'acte  inii)érial  (5  et  G  Vicloriii, 
cap.  7(1)  (\m  créait  un  conseil  législatif  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
disposa  que  le  district  de  l'ort-PliiUip  nommerait  cinq  membres  el  la 
ville  de  Melbourne  nu  membre  pour  représenter  leurs  intérêts  dans 
ledit  conseil  législatif. 

Cependant  le  mouvement  séparatiste  s'accentuait  de  pins  en  plus, 
on  même  temps  que  la  prospérité  du  pays  se  développait  ;  les  colons 
adressèrent  un  mémoire  à  ce  sujet  au  comte  Crey.  alors  ministre  de.-^ 
colonies,  qui  le  transmit  avec  avis  favorable  au  conseil  privé  de  la 
Couronne.  Hn  novembre  I.S50,  un  statut  impérial  (13  et  li  Victoria, 
cap.  5ÎI)  déclara  que  le  district  de  l'ort-l'hillip  serait  séparé  de  la 
Nouvelle-Cailes  du  Sud  et  érigé  en  colonie  distincte.  On  lui  donna 
le  nom  de  la  reine  :  Vkloria.  Ledit  acte  reçut  sou  exécution  le 
i"  juillet  1851.  Le  surintendant  qui  administrait  le  pays  prit  le  litre  ei 
les  fonctions  de  gouverneur  le  15  juillet,  et  au  nijis  de  novembre  sui- 
vant eut  lieu  la  première  réunion  d'un  conseil  législatif  composé  de 
30  membres,  dont  20  élus  et  10  nommés  par  le  gouverneur. 
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Jusqu'à  cette  époque,  l'industrie  pastorale  était  pour  ainsi  dire  la 
seule  occupation  des  colons,  ft  la  cniturc  du  sol  se  bornait  à  la  pro- 
iliiclion  des  denrées  nécessaires  à  la  vie.  La  population,  tout  en  auf,'- 
m.'Mtaiit  sensiblement,  suivait  une  niarelii'  j.'ra(luelle  (|uoi(|ue  assez 
ni|U(l<',  lorsipie  la  crise  occasionnée  par  la  découverte  de  l'or  vint 
soudainement  imprimer  à  la  jeune  coloiiii;  un  essor  extraordinaire. 
lA'xistencede  ce  précieux  métal  était  connue  depuis  lonfrtemps,  mais  le 
gouvernement  avait  toujours  défendu  de  pareilles  reclierclies  et  l'on  eu 
puriait  peu.  Cependant,  après  les  découvertes  faites  en  juillet,  aoùl  et 
septembre  iNôi,  ;ï  l.o  hloa.  au  inont  Alcramlcr,  à  Hiuitmjuntj  et  à  Ilal- 
hinil,  le  fjouvernement,  impuissant  à  combattre  la  liùviv  de  l'or  (jui 
?Vmparait  du  pays,  se  vit  obiifro  d'accorder,  le  V'  septembre  ISÔI,  la 
[ire-iiiére  concession  pour  exploiter  les  mines. 

A  jieine  les  recberelies  du  métal  aurifère  furent-elles  autorisées  que 
kl  moitié  de  la  poiuiialion,  quittant  ses  occupations  habituelles,  se  rua 
sur  les  terrains  miniers.  Ilienlùt  imi>  avalaiiclie  d'avenluriers  alllua  de 
loiiles  les  parties  du  uionde.  Pendant  quelque  temps,  les  vols  et  les 
meurtres  devinrent  commun;?  parmi  cette  multitude  de  frens  allâmes 
d'or.  Il  y  eut  un  véritable  bouleversement  social;  il  fallut  fréquemnienl 
employer  la  force  armée,  et  il  y  eut  elïïision  de  saiijj:  à  plusieurs  re|)rises. 
'loulefois,  le  I)on  sens  do  la  majorité  ne  larda  pas  à  ramener  les  csijrils 
au  calme  et  à  l'observation  des  lois  indispensables  à  toute  société  or- 
j'iiiiisée. 

I.ii  1855,  trois  ans  après  la  découverte  des  mines  d'or,  le  revenu  to- 
liil  de  la  colonie  s'était  élevé  de  392, 155  à  ;i,()H7,98(;  livres  sterliuf,' 
(|iresque  décuplé),  et  la  population  s'était  accrue  de  8G,8J5  âmes  à 
vG7,37  1  ànies. 

Cet  énorme  et  rapide  accroissement  de  richesse  et  de  population  iiis- 
r:iaaux  habitants  un  sentiment  d'imlépendance  de  plus  cii  plus  pio- 
iioucé;  la  constitution  qui  les  régissait  fut,  sur  leur  demande,  modiliée 
et  transformée  en  un  ironvernemenî  responsable. 

Depuis  cette  époijne,  la  prospérité  de  Victoria  n'a  fait  que  grandir,  et 
elle  est  devenue  aujourd'hui  la  colonie  la  plus  populeuse  et  la  plus 
riilie  du  continent  australien. 


l'OI'L'LATIJX. 


Le  15  août  1835,  la  population  du  district  de  Port-l'hilipp  n'était 
que  d(;  quatorze  personnes.  Le  relevé  suivant  de  recenseujenf,  fait  à  dix 
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pOi'ioiles  succossivi's,  montre  luccrois.somoiit  pr()dif,Moiix  (lu'cllo  a  pris 
dans  If  couit  iulervallc  ilc  temps  (iiii  s'u.st  Ocoulù  de  18jô  jiis(iiia  li'it.i- 
(Hic  actuelle  : 

Annuc».  nomiiu.H.  l<-;:imr».  Tutal.  pour  lu  >  hoinmcv 

183(i  .     .     .     .  l.SC  :iS  22  i  JO.i 

183S.   .   .  ;!.os()  i:;i  ?,.:>\\  ti.n 

ISil  .  .  .  .  s, .'71  3,  lui  11.7;!.S  il,!» 

I.slf5.  .  .  .  20,l,Si  t-î,(i'.):.  3-?,S79  C.J.'J 

18,")1  .  .  .  .  ii'),-0.'  ;il.lij  77,ol."i  C7,i 

t!S,Vi .  .  .  .  IÔJ.SS7  Sd/.Ml  L'3i;,7'.is  ôl.ï) 

lSi7  ,  .  .  .  -JOi.-'Sl  Ilii,i3-J  ilU,7(;0  Vj.i 

ISfil.  .  .  .  3-2S.(;31  Ml.'Mt  540,322  tii.i 

1S71.  .  .  .  i01,(K".0  3.'!(t,i7S  73l,:)-'8  S2,i 

1879.  .  .  .  i7s,:!10  40l,r.'i;  87'.», 412 

Los  aborigènes  entrent  pour  une  hien  minime  propurlion  dans  le 
cliilTre  de  la  population  de  Victoria.  V.n  1877,  ou  estimait  leur  uombra 
ti  IMl,  dont  G.id  hommes  et  13 'i  femmes. 

La  frrando  masse  de  la  population  de  la  colonie  appartient  i\  la  nicc 
anirlo-saxonne,  comme  on  peut  en  jiiiicr  par  le  tableau  suivant,  ipii 
indi(iue  les  lieux  de  naissance  des  différents  groupes  de  population  : 

I.icux  <lc  u.iisîancc.  l'opulatiou. 

Colonie  de  Victoria 37.j,s97 

Autres  .'oiouios  australiennes 32,099 

Ânglut;.rrc 191. .-.48 

Ecosse C4.034 

Irlande Mi.GlO 

Autres  possessions  britanniques    .    .    .  4,:;9«t 

Chine 20.1(;S 

Divers  pays  étrangers 24,327 

830,079 

Los  progrès  de  la  population  de  la  colonie  sont  dus  en  très-grande 
partie  à  riuitûigraliou.  Toutefois,  le  mouvement  de  rimniigratiou  avait 
diminué  dans  ces  dernières  années,  par  suite  de  la  suiipression  presque 
complète  du  système  d'assistance  accordée  aux  immigrants  ;  il  a  repri; 
en  1S70,  où  il  a  atteint  le  chiIVre  de  il.l'Ju.  Mais,  d'un  autre  côli'. 
l'émigration  ayant  été  de  o;5,9io  individus,  l'augmentation  réelle  n'a 
été  de  ce  chef  que  de  G,98o  âmes,  tandis  ([ue  lexcès  des  naissances  sur 
les  décès  sest  élevé  ù  13,521  dans  la  même  année. 

Des  lettres  de  naturalisation  sont  accordées  aux  étrangers  résidant 
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il;ms  lu  coloiiii-,  lorsqu'ils  oui  prrlO  le  scniieiil  de  lidtilih'  à  Sa  Ma- 
ji'>lL',  coni'oriiiL'iiU'iit  aux  prcscriiitions  (II-  l'acli;  sur  les  rlraugors  (-j;! 
ViLtoria,  u";'50)-,  mais  les  élranpcrs  résidaut  dans  la  colonie  u'oul  pa^ 
bi'suiii  d'être  naturalisés  pour  ae(,uérir  des  propriélés  mobilières  ou  lui- 
iiioliilieres,  et  ils  peuveulirausuietlre  et  léj^ucr  par  lestameul  de  la  uième 
inaiiiére  (|ue  s'ils  étaient  sujets  anglais  do  uaissaiiei'.  Toute  l'euiuie 
L'Irangére  qui  épouse  un  sujet  anglais  e.4  naturali.^ée  par  ce  lait. 

DIVISION  DU  TKnunoiui; 

La  colonie  est  divisée  eu  5  districts  w.iluMaqnisonl Gippsland.  Mur- 
rtnj,  W'iinniera,  Loililoa  et  les  dii-lricls  colonisés  (srit/eil). 

Le  territoire  est  paita;,'é,  pour  les  Lesoiiis  de  radininistralion,  en  ;!7 
comtés,  dont  la  population  était  répartie  de  la  manière  suivante  en 

ISTl  : 

«Jorati!-!.  l'..I.i\!aii()ii.  Comtés.  l'oiulat.nn. 

Aiiglesey 5,i<.i2  Karal^ara y, OU 

IleiKimbra l,23,s  ivarkurool ;j49 

lii^'iidigo 16, ton  Ldwun 1,,SS3 

llotrung '2;.. 707  Millcwa jOi) 

Boruiiff ll.liu  Jloira 3.3 

Uuiii'i.e •jno.77S  Moriiiiiston 


o: 


....  7.:i97 

l!«lu-l!u!ii 4,1  K;             .Nuunamby 10,760 

Civajiiigelûiij,'   .        ...  372             l'dhvartli ;i,N37 

l'alliousie •J(),i71            H.ipoii i  i,oio 

fai'go ?,?■?•-'             iloùiioy 7,:;i»u 

l'tl^lite 11,903            Tachera 5(i;i 

■'""Jas G.sss            Talbot 81,7(iJ 

E^elyii .-,.907             Tambo iSC, 

'^""ett 1,210            ïaiigil , .    .  11,001 

•^'^J^'une 1(;,(],S.S             Vil!;fjr.s -Jl.n.ii 

'■'■"'i' 73,,s2,s            Wocab 


l^rciivillc  .    ......  (iO.OI7  Worniaiigattu 3. 072 

''"iiliov-'ir (;ii  rersoiiiicl  des  navires.    .  2,i.V2 

"'"iilHlon 7,712  l'oiiiilatiou  iiollanuaise.    .  712 

lie;  teshiiry :!.().■,. i 


Le  district  de  Gippsland  occupe  la  partie  S.-Ii.  de  la  colonie  ;  celui 
de  Miu-ray  la  partie  N.-H.  ;  celui  de  Winimera  la  parlii;  .\.-0.  ;  et  celui 
'le  Loddon,  la  jiarlio  Nord  centrale. 

ijuuiit  aux  districts  scUled,  ils  couipronueul  toute  la   partie  Sud  ci 
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S.-O.  de  la  colonie  :  c'csl  l^t  tn'  '  les  priiiciiiiiux  élablisscmenls  oui  éié 
foiitlés. 

lui  outre  (le  lu  fli\isioii  en  comlés,  la  colonie  a  élu.  par  un  acte  du 
froiivernemenl  local  tir  ISTi,  i)a!la(,'éi;  en  .")'.)  inunicipalilOs  ou  dislricU 
urbains  et  en  112  sitiris  on  ilislricts  ruraux, 

Los  nuinicii)alilés  se  subdivisent  en  citrs,  villes  et  bonr^rs. 

Les  bourj^'s  doivent  ne  pas  dépasser  une  superlicie  de  plus  de 
0  uiilles  carres  et  avoir  uiu-  population  d'au  moins  300  âmes.  Us  sont 
administrés  p-ar  un  nuiire  et  un  conseil  munici[)a!  d'au  moins  (i  nu  lu- 
bres.  —  Dès  (jue  les  revenus  d'un  bour^'  atteignent  10,000  livres  slcr- 
ling,  il  peut  être  proclamé  ville  ;  à  20,000  livres,  il  devient  cité. 

Kn  !iS7t),  les  511  municipalités  avaient  une  population  de  j'JN,11' 
liabitants,  88,510  habitations  et  propriétés  immobilières,  imposablt'', 
d'une  valeur  totale  de  2'J,Gj8,515  livres,  soit  ?,"J7  1,823  livres  de  valeur 
annuelle  ;  leurs  revenus  s'élevaient  ensemble  à  A  iG,'25G  livres  slerliiii.'. 

Totito  portion  du  territoire  qui  n'est  ni  cité,  ni  ville,  ni  bourg,  fitcpii 
comprend  une  superlicie  d'au- moins  100  milles  carrés,  peut  (îtrc  pro- 
clamée shirc  et  pnHever  ses  revenus  au  moyen  de  taxes  u'excéikiiil 
pas  I  shilling  par  livre  sterling  sur  le  montant  net  de  la  valeur  an- 
nuelle des  propriétés  d'au  moins  1,000  livres  sterling.  Les  ,s7t//'e,9  sont 
placés  sous  le  contrôle  d'un  comité  de  G  membres  ([ui  choisissent  un 
président  parmi  eux. 

Kn  187G,  les  112  sliircs  avaient  une  population  de  il  1,735  ha- 
bitants, 89,373  hiil)itations,  dos  propriétés  immobilières,  imposables, 
d'une  valeur  totale  de  43,i35,832  livres  sterling,  soit  3,(ii9,871  par 
année,  et  un  revenu  total  de  595,  liG  livres  sterling. 

La  superficie  du  territoire  occupé  par  les  59  municipalités  était  df 
230,G83  acres,  et  par  les  1 12  sbires,  de  i8, 087, 910,  donnant  un  tota! 
de  48,318,593  acres,  soit  environ  les  4  de  la  superlicie  totale  de  la  co- 
lonie, qui  est  de  56,4iG,720  acres.  Comme  on  le  voit,  la  superlicie  di; 
territoire  occupé  par  les  shircs  est  enviion  200  l'ois  celle  du  territoin' 
occupé  par  les  municipalités,  mais  le  nombre  des  habitants  diiïère  pou. 
et  le  nombre  des  contribuables  est  presque  égal  (environ  89,000)  ponr 
les  deux  sortes  de  districts. 

l,cs  principales  villes  de  la  colonie  sont  :  Melbourne,  métropole  cl 
siège  du  gouvernemcat  de  Victoria.  Klle  est  située  sur  la  rivegaucliedi 
la  Yarra-Varra,  dans  lecomté  de  Dourkc.  Melbourne,  avec  ses  l'auboiu'i'N 
contenait,  en  1878,  une  population  de  35G,477  âmes  (environ  le'  ,  d' 
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U  iiopiilaliiiii  l(,lali;  dt;  hi  coloiiù  ).  Sans  ses  l'aiibour^s,  elle  compte 
fil. (100  hahilaiils.  Ses  revoiiiis  soiil  de  I  I  .'.li."»:}  livres  st.;  ?oii  port  vA  ù 
Saiulripe,  à  l'emlioiicliure  de  lu  Varia,  daii-s  la  haie  llolisoii.  Melltuuriie 
e^l  la  ville  la  [iliis  peuplée  de  l'AiisIraiie  ;  ?oii  coiiinierce  es^t  Iréd-im- 
liortant. 

La  seconde  ville  est  liallaral,  le  centre  deri  minesd'or  de  l'Ouosl;  elle 
a  une  population  de  30,000  lialtitanls. 

Viennent  eu.*uite  Saiidiuu-.st,  chef-lieu  des  iniiies  du  Nord,  avec  une 
poiiulalion  de  v'7,000  âmes,  Collingwood,  fauhourgdcMelhourne,  avec 
21,MI0  hahilants,  et  (Seclong,  le  second  port  de  mer,  avec  11,000  ha- 
bilanls  ;  Casllcmainc  (7,500  hahilants),  Sta'.vell  (S, 000),  Eaf;Ieha\vk 
(TJfJO),  Cluiies  (ô,GÎO),  Daylerl'ord  (i,350),  Ararat  (J.OUO),  IJclfast, 
i.;',200),  Kchuca  (:{,7U0). 

GOUVEnMCMKNT. 

Conformément  aux  pouvoirs  qui  lui  avaient  ùlù  conférés  par  le  statut 
iai|)érial  13  et  li  Victoria,  cap.  "iO,  la  législature  de  Victoria  a  passé, 
le  2.J  mars  ISôi,  un  acte  ayant  pour  ohjet  d'établir  une  constitution 
pour  ladite  colonie.  Cet  acte  a  été  soumis  à  l'assentiment  de  la  Cou- 
ronne et  approuvé  par  la  reine,  conformément  ù  l'acte  du  i*arlenient 
impérial  des  [H  et  10  Victoria,  cap.  ■■)5. 

Aux  termes  de  ladite  constitution,  l'autorité  législative  est  dévolue  à 
un  parlement  composé  de  deux  Chambres  :  la  Chambre  haute  ou  con- 
seil législatif,  composé  de  30  membres,  et  la  Chambre  basse  ou  assem- 
blce  législative,  composée  de  8G  membres. 

Des  conditions  censitaires  sont  exigées  tant  pour  être  éligible  que 
pour  être  électeur  au  conseil  législatif.  Pour  être  éligible,  il  faut  être 
f'-iinc  tenancier  d'un  immeuble  d'une  valeur  de  2,500  livres  st.  ou  avoir 
une  propriété  d'une  rente  annuelle  de  250  livres.  Pour  être  électeur,  il 
fuut  avoir  en  possession  ou  en  location  une  propriété  évaluée  à  50  li- 
vres st.  do  rente  aimuelle  dans  un  des  districts  municipaux,  ou  d'une  va- 
leur nette  de  1,000  livres  sterling,  on  produisant  100  livres  par  an,  en 
dehors  de  ces  districts.  —  Aucune  condilioa  censitaire  n'est  exigée  des 
gradués  des  universités  anglaises,  des  étudiants  immatriculés  do  l'Uni- 
versité de  Melbourne,  des  ministres  des  dilférents  cultes,  des  institu- 
teurs brevetés,  des  hommes  de  loi,  des  médecms  praticiens,  et  des  olïi- 
ciers  do  l'armée  et  de  la  marine,  ne  faisant  pas  partie  du  service  actif. 
—  Six  membres,  soit  h;  cinquième  du  conseil  législatif,  doivent  se  re- 


17S  LKS    COLONIES    ANGLAISES. 

liror  loîis  les  deux  ans,  de  manière  à  obtenir  un  renouvellement  com- 
|i!('l  an  bout  de  IH  ans. 

Un  aete  de  ki  Irgislalnrc  coloniale,  passé  en  1857,  a  supprimé  les 
conditions  censitaires  c.\i{,'ées  par  l'acte  de  ISô'i,  pour  être  éligible  ou 
électeur  à  rassemblée  législative  ;  anjourd'luii,  tous  les  membres  df 
la  Cliambre  basse  sont  élus  au  snlîrage  universel  pour  une  durée  (lo 
trois  ans. 

En  dehors  des  conditions  censitaires,  il  faut,  pour  être  éligible  ou 
électeur  à  l'une  des  deux  Chambres  législatives,  jnstilier  que  l'on  est 
majeur,  naturalisé  ou  sujet  de  la  reine,  résidant  dans  la  colonie  depuis 
an  moins  un  an,  el  que  Ion  n'a  aucune  incapacité  légale. 

Aucun  ministre  d'une  religion  (]uelconque  ne  peut  l'aire  partie  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Chambres. 

Pour  les  élections  au  conseil  législatif,  la  colonie  est  divisée  en  G  pro- 
vinces, celles  du  Centre,  du  Sud,  du  Sud-Ouest,  de  l'Ouest,  du  Nonl- 
Ouestct  de  l'Kst.  .\ux  dernières  élections,  il  y  avait  lîLi'il  électeurs 
inscrits  ;  le  nombre  des  votants  a  été  de  .Vi  p.  lOU. 

l'our  les  élections  à  l'assemblée  législative,  la  colonie  est  divisée  en 
5.1  districts  électoraux.  Aux  dernières  élections,  il  y  avait  176,000  élec- 
teurs inscrits  ;  le  nombre  des  ^-otants  a  été  de  G5  p.  100. 

Tous  les  membres  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative, 
excepté  ceux  qui  reçoivent  un  traitement  oITiciel  <i\\  dehors  du  revenu 
consolidé  {Consolidated  revenus),  touchent  une  indemnité  de  300  li- 
vres st.  par  an,  à  titre  de  remboursement  des  dépenses  que  leur  occa- 
sionnent les  fonctions  de  membres  du  Parlement. 

Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  unminnh^inrnt  par  un  gouverneur 
nommé  par  la  Couronne  pour  une  période  de  7  ans,  et  elTectivement 
par  un  conseil  exécutif  ou  cabinet,  composé  des  ministres  placés  à  la 
tèle  des  divers  départements  dont  ils  ont  le  contriMe  et  la  responsabi- 
lité vis-à-vis  des  Chambres. 

En  IS80,  les  membres  du  conseil  exécutif  étaient:  le  principal  se- 
crétaire ou  chef  du  cabinet:  le  procureur  général;  le  ministre  do  la 
justice;  le  commissaire  du  commerce  et  des  douanes;  le  trésorier, ministre 
des  mines  et  de  l'instruction  publique;  le  ministre  de  l'agriculture, prési- 
dent du  bureau  des  domaines  et  des  travaux (/avîf/s  nnd  loorks),  commis- 
saire des  terres  domaniales;  le  commissaire  des  roules  et  chemins  de 
fer;  le  commissaire  des  travaux  publics,  directeur  général  des  postes. 

Le  gouverneur  n'est  respon.'sable  d'aucun  acte  gouvernemental  vis-à- 
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vis  du  Parlpmenl;  mais  en  sa  qualilé  de  représonlaiil  do  l'autorité 
loyale,  il  op(  rosponsahic  vis-à-vis  de  la  l'cinc  de  tout  ce  (|iii  touche 
aux  iiilénMs  de  la  Couronne.  Il  a  le  dioil  d'opiioser  ?oii  veto  à  tout  hill 
qui  lui  parait  contraire  aux  lois  ou  nuisible  aux  intérêts  do  la  mère- 
piilrie.  H  a  au.-^si  le  droit  de  dissoudre  le  Parlement;  seulement,  il  n'use 
lir,';qi;e  jamais  de  se.s  droits,  et  l'on  peut  dire  que,  dans  la  pratique, 
riiiilL|)endance  des  Ciiambres  est  absolue. 

(,('  izouvenieur  nomme  et  révoque  les  ministres,  mais  le  cabinet  doit 
luujour.s  comprendre  au  moins  ([uatre  ministres  choisis  parmi  les  mem- 
bres du  conseil  législalif  et  de  l'assemblée  législative. 

Les  membres  du  conseil  léaislalii'.  les  niinislres,  les  ex-ministres  et 
la  spetikcv  (président)  de  l'assemblée  législative',  prennent  le  titre  d'/Zo- 
murablc. 

jusTict:. 

Le  département  de  la  justice  est  placé  sous  la  direction  d'un  ministre, 
iiifinbic  du  cabinet  et  responsable  vis-à-vis  du  Parlement.  La  justice 
(5l  lendue  par  les  tribunaux  suivants  :  une  Cour  suprême,  une  cour 
de  vice-amirauté,  une  cour  des  dettes  {insolccnnj),  des  cours  de  com- 
tes, des  cours  de  mines  et  des  cours  de  sessions  jxénérales. 

A  la  tèle  du  service  judiciaire  est  placé  \m  prand-juge,  assisté  de 
trois  seconds  juges  (intisiir)  et  quatre  juges  suppléants  {af;.wfi'ilrx)  ; 
ils  reçoivent  chacun  le  titre  de ///,?  Ilimour.  Il  y  a,  en  outre,  un  juge  de 
iii  cour  des  dettes  et  cinq  juges  dos  cours  de  comtés,  des  cours  de 
milles  et  de  sessions  générales. 

La  magistrature  de  police  se  compose  de  seize  magistr^sts  di>  police, 
dont  deux  ont  leur  siège  au  cbef-lieu  et  les  autres  dans  les  districts 
ruraux  (rrriiirii).  Tous  ces  magistrats  sont  cnivuers  '  dans  les  lieux 
'k  leur  résideni'o. 

Kiilin,  à  la  tête  du  paniuet  se  trouve  placé  un  procureur  général  (jui 
l'st  iiK  nibre  du  conseil  exécutif. 

La  législation  anglaise  est  en  vigueur  dans  la  colonie;  la  justice  y 
t'ïl  adminisliVe  d'après  les  mêmes  régies  que  celles  de  ia  métropole. 

Conv  siipnhnr.  —  Pendant  l'année  \S~(\,  le  nomlire  des  alTaires  cri- 
minelles jugées  à  Melbourne  par  la  eour  centrale  criminelle  et  par  les 
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cours  d'assises  siôgeant  sur  U's  divers  poiiils  de  la  coioiiio,  a  Oté  de 
30i,  doiil  -.'iiO  pour  crimes  capitaux,  et  7  i  pour  délits  moindres.  Il  y  a 
eu  lui  coiidamnatious  pour  crimes  capitaux  {fclonics),  et  47  pour  moin- 
dres délits  (misdctnranors).  Le  nombre  des  localités  où  les  cours  ont 
été  terues  a  été  de  11,  le  nombre  dos  cours  ;)7,  et  leur  durée  de  90 
jours. 

Le  nombre  des  aîTaires  civiles  jupéos  par  les  mêmes  cours  a  été  de 
175,  dont  1;)7  ayec  des  jurys  de  4  membres,  et  38  avec  des  jurys  Je 
1.?  membres. 

Coins  de  sissions  gnièrahs.  —  Los  cours  de  sessions  générales 
(courts  of  (jmrraJ  sc^xions)  ont,  dans  certaines  limites,  juridiction 
dans  les  alTaires  criminelles,  et  juridiction  d'appel  dans  les  affaires  ci- 
viles des  petites  sessions.  Le  nombre  des  localités  où  cis  cours  ont  dé 
tenues  en  187G  a  été  de  29,  et  le  nombre  des  cours  9;),  leur  durée  de 
135  jours.  Le  nombre  des  affaires  jugées  a  été  do  292,  dont  188  con- 
damnations. Le  nombre  des  appels  a  été  de  81. 

Cours  (le  comtes  {Counlij  courts).  —  Les  cours  de  comtés  ont  juridic- 
tion dans  les  affaires  civiles  jusiiu'à  250  livres  sterling.  —  Le  nombre  des 
localités  où  elles  ont  été  tenues,  en  I87G,  a  été  de  58,  le  nombre  des 
cours  189,  leur  durée  de  4)8  jours.  Le  nombre  des  affaires  jugées  a  été 
do  9,405. 

Cours  de  nniics  (Courts  of  mines).  —  Les  cours  de  mines  ont  juri- 
diction sur  toutes  les  questions  ou  litiges  qui  peuvent  surgir  au  sujet 
des  mines  sur  les  terres  do  la  Couronne.  Le  nombre  des  local'.tés  où  elles 
ont  été  tenues,  en  1 87G,  a  été  de  23,  le  nombre  des  cours  7  i,  leur  durée 
de  75  jours.  Le  nombre  des  procès  n'a  été  ([ue  de  17. 

Cours  des  ])etiles  sessions  {Courts  of  peltij  sessions).  —  Eu  matière 
civile,  les  cours  dos  petites  sessions  ont  juridiction  dans  les  affaires 
ordinaires  jusqu'à  20  livres  sterling,  «d  dans  les  différends  entre  maîtres 
et  domestiiiues  jus(iu'à  50  livres.  Ces  cours  ont  été  tenues  en  190  en- 
droits pendant  l'année  1870.  Les  affaires  civiles  entendues  ont  été  au 
nombre  de  1,922.  Les  cas  do  délits  susceptibles  d'être  poursul  is  au 
criminel  (indictuble  ofj'ences)  entendus  au.x  petites  sessions  se  sont 
élevés,  en  1870,  à  1,501.  Il  en  est  résulté  701  emprisonnements  pré- 
ventifs. 

Les  condamnations  prononcées  on  I87G  se  sont  réparties  de  la  ma- 
nière suivante: 
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reine  de  mort 

Travaux  forcés  :  lô  aus  et  au-dessus 

—  10  ans  et  au-dessous  de  ! j  ans. 

—  7  aus  et  au-dessous  de  10  ans  . 

—  4  ans  et  au-dessous  de  7  ans.   . 
Emprisonnement  :  2  ans  et  au-dessous  de  i  ans  . 

—  1  an  et  au-dessous  de  2  ans.   . 

—  G  mois  et  au-dessous  de  1  an    . 

—  1  mois  et  au-dessous  de  •;  mois, 
au-dessous  d'un  mois 

Kn  attendant  la  décision  de  la  Couronne 

Condamnés  à  des  amendes 
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Prisons  cl  clablissemcnts  pcnilentiairrs.  —  Les  lieii.x  de  délenlion 
(les  prisonnier.s  sont  de  trois  sortes  :  les  prisons  ordinaires,  les  prisons 
ik  police  et  les  établissements  pénitentiaires.  Les  prisons  ordinaires 
sont  à  la  fois  maisons  de  correction  et  prisons  pour  dettes.  Les  établis- 
sements pénitentiaires  ne  sont  que  des  maisons  de  correction.  Les  pri- 
sons de  police  sont  afTeclées  à  la  détention  des  prisonniers  condamnés 
à  une  courte  période  d'emprisonnement,  ou  attendant  leur  jugement  ou 
leur  transfert  dans  un  autre  établissement  pénal. 

Le  nombre  moyen  des  prisonniers  détenus  à  la  fois  dans  les  prisons 
de  la  colonie,  pendant  l'année  1876,  a  été  de  1,G35,  ainsi  qu'il  suit  : 
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d,S 

ôtabli!is>'inpnts 

NO.MBHE      DBt^      ritlSuNNIKKS.               1 

Hommes. 

Femme». 
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KtablUsemcnts  pûnitentiaireii.    .    . 
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L'ivrognerie  paraît  être  un  délit  très-fréquent  dans  la  colonie  :  le 
chilTre  annuel  des  emprisonnements  pour  cause  d'ivresse  s'élève  à 
10,000  ou  12,000.  En  1876,  il  a  été  de  11,624,  soit  une  arrestation  pour 
72  habitants,  en  admettant  que  chaque  arrestation  représente  un  in- 
ilividu  distinct. 
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INSTRUCTION    POIILIQUE. 

Avant  lîSG.?,  il  existai,  deux  syslèiiu'?  d'oilucation  :  le  (Irnnmi- 
nalioiud  et  le  nalivual',  tous  deux  subventioinios  par  l'Hlat.  11^  ont 
(ité  fondus  en  un  seul ,  désigné  sous  le  nom  de  cominon  school 
(l'école  comuuinc),  par  un  acte  de  \z  législature  coloniale.  Ledit  acte 
a  été  lui-nième  inodilié  par  un  autre  acte  qui  a  été  mis  en  vigiu'iir 
le  T' janvier  l.S7;i.  cl  d'après  lequel  le  département  de  l'instruction  pu- 
blique est  placé  sous  la  direction  d'un  ministre  spécial,  assisté  d'un 
conseil  consnltalif  élu  dans  les  diiïérents  districts. 

L'instruction  primaire  est  gratuite,  obligatoire  et  laïque.  Les  matiéros 
de  renseignement  primaire  sont  :  la  lecture,  l'écriture,  rorlliograplit". 
les  éléments  d'aritlimétique.  la  géograpliic  cl  la  grammaire.  Des  cours 
en  dehors  de  ce  programme  peuvent  être  faits  aux  enfants  moyennant 
une  rétribution  scolaire. 

L'instruchon  est  obligatoire  pour  tout  enfant  de  0  à  I  '/  ans  ;  il  doit 
assister  à  l'école  au  moins  deux  mois  sur  six,  à  moins  qu'il  ne  soit  m;i- 
lade,  qu'il  ne  reçoive  une  instruction  privée  ou  qu'il  ne  soit  trop  éloi- 
gné de  l'école  ;  autrement,  les  parents  sont  passibles  d'une  amende. 

En  1875,  le  nombre  des  écoles  publiques  était  de  1,:V20  dans  les  310 
districts  scolaires  de  la  colonie  ;  le  nombre  des  professeurs  était  do 
3,83G,  celui  des  élèves  des  deux  sexes  de  220, 5^3.  La  moyenne  de.-; 
élèves  qui  y  assistaient  était  de  101,375. 

Indépendamment  des  écoles  publiques,  il  existait  562  écoles  pri- 
vées, ayant  1.511  professeurs  et  27,481  élèves.  Cinq  de  ces  école?, 
appelées  grammar  schools,  sont  plutôt  des  collèges  appartenant  à  des 
associations  religieuses;  ce  sont:  le  Melhounie  (jranunar  school  {du 
l'Kglise  d'.Vngleterre)  ;  le  Scotch  collojc  (de  l'Kglise  presbytérienne);  le 
Gcelong  grammar  school (dii  l'Kglise  d'Angleterre);  le  Wcsleycn  cotlcjc 
(de  l'Kglise  wesleyenne);  le  Soinl-Putrick's  collège  (de  l'Église  catho- 
lique romaine). 

11  y  a  en  outre  l,i30  écoles  du  dimanche  (simJay  schools),  attachées 
aux  différentes  églises,  comprenant  12,055  instituteurs  et  108,3t:i8 
élèves. 

On  a  créé  à  Melbourne,  pour  l'instruction  supérieure,  une  univeisiU' 
qui  a  été  ouverte  en  1855,  en  exécution  d'un  acte  du  Parlement  colo- 
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niai  de  185;''.  Les  gradués  de  celle  université  jouissent  des  rai^mes  rang, 
préséance  et  privilèges  que  ceux,  dos  universités  anglaises.  Elle  est 
placée  sous  la  direclion  d'un  chancelier  et  d'un  vice-chancelier,  élus 
et  assistés  d'un  conseil  coiaposé  de  20  inemhres,  dont  IG  au  moins 
doivent  être  laïques.  Ledit  acte  a  également  prévu  la  création  d'un 
sénat  universitaire  coinjiosé  de  UlO  membres  au  moins,  et  il  a  doté 
l'Université  d'une  somme  annuelle  de  9,Û(»0  livres  st.,  prélevée  sur  le 
budget  général  de  lu  colonie. 

Melbourne  possède  une  bibliothèque  publi(|ue,  qui  est  le  plus  bel 
L'tabli.<sement  de  ce  genre  e.vislant  en  Australie.  Cette  bibliothèque 
comptait,  h  la  fin  de  itS78,  8i,(>59  volumes.  Dans  le  même  bâtiment 
se  trouve  un  musé;;  national  qui  contient  des  peintures,  des  statues  et 
des  œuvres  d'art  nouibreuses.  lîntin,  il  y  a  dans  la  colonie  22  écoles 
lie  dessin  suivies  par  I,5i7  personnes. 

Pour  compléter  la  nomenclature  des  établissements  relatifs  à  l'ins- 
trnction  publique,  il  convient  de  mentionner  l'Observatoire  national  de 
Melbourne,  auquel  sont  attachés  plusieurs  astronomes. 

CCLTKS. 

La  législature  coloniale  a  passé  en  1875  un  acte  ayant  pour  objet  de 
supprimer  toute  subvention  aux  divers  cultes;  cet  acte  est  entré  en 
vigueur  à  partir  de  1876. 

Le  recensement  de  1871  fournit  les  résultats  ci-après  concernant  les 
liitrérents  cultes  et.  !e  nombre  de  leurs  adhérents  : 

Épiscopaux  anglicans 2.")7,83."i 

Catholiques  romains 170,6-20 

l'rcsbytoricns 112,983 

Méthodistes 9i,-220 

Indôpendaiîts fS.lOI 

Anabaptistes 16,311 

Membres  de  la  Société  des  Amis.  .    .    .  3:!3 

Unitaires 1,026 

Juifs  . 3,.)71 

Sans  religion  connue 20,412 

A  la  télé  de  l 'Église  anglicane  se  trouvent  placés  les  évéques  de 
Melbourne  et  de  Ballarat. 

L'Rjîlise  catholique  romaine  a  pour  chef  l'archevêque  de  Melbourne, 
dont  les  sufTraganls  sont  les  évêques  de  Sandhurst  et  de  Ballarat. 
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L'Église  weslcyonnu  est  représenléc  par  le  président  de  la  coiilO- 
rence.  L'Kgiise  proshylC-rieniU'  par  le  inodcralor,  et  lUiiion  coiigréga- 
îioiialo  par  le  présideiil  de  rUnion. 


FINANCES. 


On  jieul  se  faire  une  idée  du  développement  rapide  de  la  rieliesse  de 
la  colonie  de  Vicloila.  en  comparant  le  cliifl're  du  revenu  de  ISÔI, 
qui  était  de  3',)-2,'i55  livres  sterling,  avec  ceux  des  dernières  années.  I.e 
tableau  suivant  présente  la  situation  financière  de  la  colonie  de  1875 
à  1870  : 


»  N  N  K  B  s. 

Il  K  »  i:  > 
Mumaiit  total. 

l:      >  t  r. 

par 
t^tf  illuliiiaiit. 

a  k  F  r.  \  %  t 
Vjleur  loiale. 

%    E  T  T  K. 

Dip.nsM 

pur 

iA:o  (l'Iialiitaiit. 

1S7.-) 

187l> 

H77 

187.>< 

1879 

liv.  st. 
l,2:!4,U';i 

4. 32:.,  !:".•; 

l,7-:!,s7r 
i.:iu4,ii.i 

1, -)!(;,  ILS 

.-,1,   r»!.,   Oi- 

5  ,  :.    ,  •.' 
-,  ;i2    ,  >; 
:,  .4    ,10 

5  ,   •-'     ,10 

liv.  SI. 

I,31M,121 
I,.'i7:',il4 
4,3.")fi,0'.ie 

i,i;;)i.3iii 
4.;tii,iM;6 

r,i,  7>''.  oi' 
-.  ,11    ,  :; 
j  ,  3    ,lll 

-.  ,7     ,10 

r,  ,12    ,  7 

Au  30  juin  1870,1a  dette  publique  de  la  colonics'èlevait  à20,0}8,22C 
livres  sterling,  soit  501,205,550  fr.,  et  se  composait  des  élémeuls 
suivants  : 

Emprunt  pour  rapprovislouncmcnt  d'eau  de  Melbourne  et  ses  i.ivr,  pt. 

faubourgs i(i-',771 

Emprunt  pour  travaux  de  chemins  de  fer 1  (;,.")!  .j,s8G 

Emprunt  pour  l'approvisionuement  d'eau  pour  la  provinne  et 

autres  travaux  publics 2.300.3ii5 

Emprunt  pour  les  maisons  dccole (ioo,<i(jO 

Emprunt  pour  travaux  de  défense 100. ooo 

Total 20,0l8,2-'i 

L'intérêt  de  la  dette,  qui  varie  entre  i,  5  et  6  p.  100,  c'élève  annuel- 
lement à  la  somme  de  880,517  livres  sterling.  Le  capital  et  l'intérêt  de 
cette  dette  sont  considérés  comme  une  des  premières  charges  de  la  co- 
lonie. Parmi  les  colonies  australiennes,  Victoria  n'occupe  que  le  qua- 
trième rang  pour  l'importance  de  la  dette  par  tête  d'habitant;  le  chiffre 
total  est  de  16  livres  17  shillings  6  pence. 
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Voici  le  labli'aii  du  produit  des  diverses  sources  de  revenu  pendant 
l'exercice  1875-187(». 

ArtioloK.  Valeurs. 

I  V.  st. 

Douane  (principalement  droits  à  rimportatioiii .    .    .  l,6J7,7S,s 

Excise :53,i37 

Ports  cil  rades 2"2,10i 

Droits  de  licences 10,712 

Droits  sur  les  propriOlés  des  personnes  décédées   .  AS,\)iVi 

Droits  sur  les  ba;iknotes  (billets  de  banquci.   .    .    .  7,191 

Produit  de  la  vente  de  terres 781,749 

Picntes  des  terres  domaniales  en  location 180.090 

Amendes  pour  contraventions  aux  lois  agraires.   .   .  53,107 

Produit  (les  clieiuins  de  fer 9s;î,0o3 

—  des  fournitures  d'eau 92,9 i7 

—  des  antres  travaux  publics G,012 

Postes  et  télégraphes 209.213 

Amendes  et  conlitcations 112.CGi 

Loyers  ordinaires G74 

Hembolirsements.  etc 50,09;î 

Intérêt  et  escompte iS.osO 

Receltes  diverses 10,107 

Total i,32.),i:)0 

Comme  on  le  voit,  les  sources  du  revenu  peuvent  èlre  ranf,'ées  en 
deux  classes,  savoir  :  l'une  qui  comprend  les  produits  des  différentes 
taxes,  telles  (jue  droits  de  douanes  et  d'exci.so,  droits  de  quai,  de  port, 
de  rade,  de  licence,  droits  sur  les  billets  de  baa([ue,  et  droits  de  succes- 
sion ;  l'autre  qui  se  compose  des  produits  de.s  ventes  de  terres  ou  do 
l'occupation  des  terres  par  les  chemins  de  fer,  etc.,  etc. 

l'eiidant  le  même  exercice  1875-1876,  les  chefs  de  dépense  ont  été 
les  suivants  : 

Articles.  Valeurs. 

liv.  st. 

Législature 57. ,"(21 

Ltablissemerit  civil 100,130 

—         judiciaire 170,794 

Instruction  publique,  science,  etc.,  etc 572,070 

Établissements  de  charité,  de  santé,  etc 27o.:j|,s 

Mines o8.|.)3 

Police 199,7:18 

frisons  et  établissements  pénitentiaires Ol.o.il 

.1  ir/inr/rr l,47n,:!S() 
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Article*.  V.iloiirs. 

liv.  tt. 

Report.    .    .    .'.  l,i7(t.:i.Sfl 

Monnaie JO.ODit 

Terres  (le  la  (lourounc  ot  cadastre l;!'.»,()70 

Cheuiiiis  ik  fer isO.^'.l 

Tnivaiix  pour  lapprovisionncnicnt  d'eau   .....  10,(;I2 
Travaux  publies,  autres  que  ceux  relatifs  aux  con- 
duites d'eau,  aux  chemins  de  fer.  routes  et  ponts, 

et  (['lablissenients  scolaires 7-il,l.')(; 

Douane :>ij,2l  1 

Uades  et  phares 3l.70:j 

Travaux  (le  défense .'iS,.'.?;! 

Postes  et  télégraphes 301.01-9 

Pension.-;,  etc ;U.101 

Rachat  d'emprunts • 

Intérêt 70.3,000 

Liste  civile 71,'?-27 

Aborigènes 0,1  ()(i 

Placement  pour  liquider  l'emprunt  du  chemin  de  fer.  SOO.iiOO 

Divers  services :>(",. ,'.0o 

Total i,J7J,.si3 

Les  disiriels  nui!iiii|)uii\  ont  uujsi  leurs  budgets  distincts  qui  ont 
préseiité  les  ciiitTres  suivauls  pour  rexcrcioe  187.")- 187 G  ; 

Uecetteb.  Dépenses. 

livre*.  liv.cs. 

Districts  urbains  «cités,  villes  et  bourgs».   .    .    .        'y(5.2.>6  SiS.SS:. 

Districts  extra-urbains  sfiiresi .lO.»,!  li;  .'>>?.  isi 

1,0  il,  102        l,OOG,30ti 

Dans  les  chiffres  des  recettes  sont  comprises  les  subventions  aecordiies 
à  ces  districts  par  le  gouvertienient  colonial;  elles  se  sont  élevées  à 
01,872  livres  pour  les  premiers  et  à  29l,8i0  livres  pour  les  seconds, 
soit  14  p.  100  (in  revenu  des  cités,  villes  et  bourgs,  et  50  p.  100  du 
revenu  des  sliins. 

CUMMi;Rf.E. 

Sous  le  rapport  commercial,  Victoria  est  placée  .'i  la  tôle  des  co- 
lonies australiennes  ;  la  valeur  de  son  commerce  général  (impor- 
tations et  exportations  réunies)  s'est  élevée,  en  1878,  à  la  somme  do 
;n,087,.587  livres  sterling  (777,189,075  fr.). 
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Le  tableau  suivant  des  importations  pendant  la  période  quinquennale 
(if  I.S74  à  1878  est  lin-  du  Stati'^linil  nhxtract  : 

Iiii|iortati<>ni<  tot:>lei, 

lir.  si.  lit.  it. 

.  IC.Oôo.'.is.)  dont  8,;î(;9.;">23  provenant  du  Hoyaume-L'ni. 

.  |ii,G.s5,S7i     --     7,S0Î),:8:.  — 

.  Ij,70.j,3.yl     —     7,;JO:î,271  — 

.  Hl,3G-2.30l     —     S. 300, i  11  — 

.  l(J.l(Jl,8S0  —     7,;;.SS,234  — 

Pendant  l'année  1878,  lo.s  principaux  articles  d'importation  ont  été 
les  suivants  :  , 


A  nuées. 

1S74  .  .  . 

1K7Ù  .  .  . 

is7(;  .  .  . 

1S77  .  .  . 

1S7S  .  .  . 

Monnaie  dor  et  d'argent  ....  on  liv.  st.. 
l'api'tcric en  liv.  st.. 

\   quintaux  do 

/   liv.  st.  .    . 

\   fjallons .    . 

f    liv.  St.   .    . 

j    liv.  de  0S4.') 

I    liv.  àt,  .    . 

»    en  pieds  . 

I  en  liv.  st.  . 
on  liv.  .  . 
en  liv.  st. . 

l    on  gallons. 

I   en  liv.  si. . 

i   en  liv.   .    . 

I  en  liv.  st. . 
Étoffes  de  laine eu  liv.  st.. 


Sucre  et  molasse    .... 
Spiritueux  de  toute  espèce 

Thé 

Bois  de  construction  .    .   . 


Tabac  et  cigares 


Vins  de  toute  sorte 
Laine 


Voici  le  relevé  de  la  valeur  des  exportation 
quinquennale  précitée  : 


0" 


327. sou 
60,033 

S2i.ôlG 
1,089. 73  i 
t, 0-20,0  i  5 

3f)l,n.-,2 
S, 2 12, «02 

040,030 
j4,.ioO,41i 

.•)3.i,G26 
3,4C.9,77.") 

268, KG4 

■271,OÙO 

M7,.VJ9 

49,170,.il6 

2,362,097 

(;09,42S 


S  pendant  la  période 


Années. 

1874  .  . 
1S75  .  . 

1876  .  . 

1877  .  . 

1875  .  . 

Pondant  1 
les  suivants 


Exportations  totales. 

liv.  at.  liv.  SI. 

15,441,109  dont  9.6 iO, 397  à  destination  du  Koyaume-Lni. 

14,766,974    --    G,9t>0,OS3 

14,196,487     —    7,128,841  — 

1.1,157,687     —    6, .^74, 848  — 

14,925,707     -       6,458,484  — 

année  1878,  les  principaux  articles  d'exportation  ont  été 
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Articles. 


Or  fù  l'exclusion  de  l'or  monnaya) 


Cuirs  bruts  illiilcs 


en  onces    .    .    . 
en  liv.  st.  .    .    . 

Or  nioiinayt! liv.  st 

Argout  mouuayc liv.  st 

\  nombre  .    .    .   . 
/   liv.  st.    .    .    .    . 

Cuir  raanufaclurô liv.  st 

livres 

liv.  st 

\  nombre  .    .    .   . 

I  liv.  st 

^   tonnes   .    .    .    . 

I   liv.  st 

jjj^  J  livres  de  O"-.!  03. 


Viandes  conservées  (non  salées i 

Peaux  {S/iins) 

Suif  brut  [Tallow) 


Laine  (  W'oul] . 


liv.  st. 
\  livres  de  0'',  15?. 


int. 

37;i,(;82 

1.49."). MO 

2.399,711 

1,715 

S.76.i 

9,417 

21S,.i:{l 

2,985,340 

74,837 

1.008,  S. -,8 

l'J,7ort 

3,J9S 

103,879 

3,:i3n,925 

2.58,421 

101,800,SOO 


\   liv.  st 5.S10,li8 

L'importance  du  commerce  dimportalion  et  d'exportation  do  la 
colonie  de  Victoria  avec  les  divers  pay.s  est  iiidifjuee  dans  !(•  tableau 
ci-après,  qui  donne  les  ré.sultals  proi)ortioniiels  de  son  commerce  pen- 
dant l'année  1<S77  : 


r.lTS  DE   rHOVE>l>CE  F.T  UE   DESTIN AT[(IN. 


Royaume-Uni 

Niiuvellc-fralles  du  Sud 

Quceiislanil 

Australie  ilu  Sud 

Australie  uucidenîale 

Tasuiauie 

Nouvolliî-Zùlaude 

Autres  pousciisiuiis  britanniques. 

i!^tatt3-Uuis 

Autres  pays  étrangers 


IMPOÎfTATIONS 

KXPOKTATIO.N» 

dans  la  coli.nii'. 

d''  la  colonie. 

l'iop.  |i.  1(10. 

Proi>.  p.  lOi». 

5,1,7;; 

43,38 

Jl,:il 

11,11 

o,U 

0,12 

1 ,  77 

3,113 

0,11 

0,3'J 

\,m 

3,21 

:i,(!iî 

5,84 

7,i;i 

i;7,ïo 

3.115 

0,.S1 

6,32 

0,21 

l'endant  l'année  1877,  la  valeur  totale  des  importations  s'était  élevée 
à  IG, 302,304  livres  sterling  et  celle  des  exportations  à  10,157,087. 

Dans  le  commerce  d'exportation,  les  produits  de  la  colonie  entrent 
pour  71,54  p.  100;  ceux  du  Hoyaurac-Uni  pour  9,1 1  p.  100;  ceu-\  des 
autres  possessions  britanniques  pour  14,02  p.  100;  et  ceux  des  pays 
étrangers  pour  5,33  p.  100. 

La  ville  de  Melbourne  reçoit  à  elle  seule  77,90  p.  100  de  la  valeur 
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totale  des  importations  de  lu  coloiiio,  et  expédie  80,30  p.  100  de  lu 
valeur  des  exportations  '. 

DOUANES. 

Le  tarif  des  droits  d'iiiiportatioii  !i\és  par  lu  colonie  pour  l'année 
1>!7S  est  établi  de  la  manière  suivante  : 

Fils  de  colon Diffcrenls  taux. 

--  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute.    .  — 

—  tic  soie 20  p.  \ 00  (td  valorem. 

—  de  laine  et  mélangés DilVéïents  taux. 

Tissns  de  coton iTancliise  po'ir  certains  tissirs,  et  20 

ù  2  j  p.  100  «r/  volnrcm  pour  d'autres. 

—  dejnte De  t/l  à  )/?i' par  yard. 

—  -  de  lin  et  chanvre Franchise    pour    certains    tissus  ,    et 

10  p.  100  ail  valorem  pour  d'autres. 

—  de  soie De  10  à  2o  p.  loo    - 

—  de  laine  et  mélangés Franchise  pour  certains  tissus,  et  de 

7  1  .2  a  2.j  p.  100  ad  valorem  po  ir 

d'autres. 

Fers  manufacturés Partie  en  francliise,  partie  20  p.  100 

ad  valorem. 

.Machines I'artieeiifranchisc,25p.lO0pourlcreste. 

i'otcrie 1''', ■il' le  pied  cube. 

l'orcelaine 2''*',Gi'  — 

Verres  et  verrerie 2"''',i'>"'  à  iji'    — 

Bottes  et  souliers De  G"''  à  ;^:r''  par  12  paires. 

Autres  cuirs  manufacturés De  7  1/2  à  20  p.  100. 

Huiles  de  colza,  d'olive  et  huiles  mi- 
nérales   0■'^C1' par  gallon  {i',.ji). 

Autres  huiles V^  — 

Suif  manufacturé 1S''',Sp  par  quintal. 

Savon De  I.s^'',.si' a. ST-Mi' par  quintal  (.jO\78). 

Sel  ordinaire    .    , r'',Oi' par  quintal. 

Lard  et  jambon l.S'h.SP  par  quintal. 

Bœuf  et  porc  salé .V'  — 

Beurre l'.S"''  — 

Froment p'' par  100  livres  (G",! 53). 

Clé  de  l'Inde 0^'',<;i'  — 

Fariue  de  froment 2'*',0p  — 

liiz C"',8['  1/2  par  quintal. 


'  Après  MoUjourup,  h-,  port  d'F>hiic,a  (>st  eclui  q>ii  a  le  l'onimerce  le  plii-i  iinpnrtant.  Il  est 
silué  sur  la  rivion<  Miirniy,  «  t  c'est  ijar  ce  poiut  que  ac  l'ait  tout  lo  loi.imurcf  par  icno  avec 
!a  coinnio  de  New  South  \V;ilos. 
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Sucre  brut 3'\()''  par  quinlal. 

—  rafflnù 3'^ol'  — 

\  l-''.9>'  par  1 .'  pintes. 

Conserves ...,„„         , ,  .„ 

/  -."'',01'  par  12  quarts. 

Sauces .'op.  liiii  (vl  valorem. 

Tli6 (r'',.'?!'  i)ar  livre. 

Bière  et  aie  en  fûts (r'',Oi'  p.ir  gallon. 

—        en  bouteilles i^'',6P  par  12  bouteilles  de  1/4. 

Spiritueux 10''' par  gallon. 

Vins  en  fûts i''         — 

—  en  bouteilles IG'*' par  l  J  bouteilles  de  1/4. 

Tabac  en  feuilles l"*"  par  livre. 

—    manufacturé î""»      — 

Cigares 5-''      — 

1  l'arlie  en  franchise. 
Papier  et  papeterie ^  l'ariie  de  l  •>  à  10"'' par  quintal. 

(  l'artie  20  p.  100  ad  lalon-m, 

A'Imis  en  franchise. 

Certains  tissus  de  coton,  de  lin.  de  chanvre,  de  laine  ot  tissus  mélangés, 
fors  bruts,  certaines  machines,  charbon  de  terre,  sel  gemme,  poisson  .séché  et 
en  saumure,  livres  et  certains  papiers 

Les  seuls  articles  fruppcs  de  droits  à  l'exportotion  sont  les  suivants  : 

Le  bois  de  gommier  rouge.     10''^  par  100  pieds  à  partir  du  T' septembre  1880. 
Le  vieux  fer 3  liv.  st.  par  tonne. 

N.WIGAriOX. 

L'importance  liii  mouvement  de  la  navigation  est  représentée  par  le 
tonnage  total  des  Lùliuienls  entrés  et  sortis  en  douane  (à  l'exclusion 
des  bâtiments  caboteurs). 

,„„„„ ^  ,.  Sous  pavillon        Sous  iir.villon 

Tonnage  t.>tal.  ^^^l^^^  éirLuov. 

En  1874.  .  .  .  l,r,cîi,G19  tonneaux  dont  l,ii.s,(;73  î'>0,'J4'j 

1S75  .  .  .  l,C73,8S,i          —  1,.0GI,S85  112,000 

187G.  .  .  .  l,0.i7,08S          —  1,5.^7,:J60  99,728 

1877  .  .  .  1,874,985          —  1,527,193  117,792 

1878.  .  .  .  1,913, 427           —  l,7:>i,2S9  I.j9,t38 

Sur  2,086  navires  entrés  dans  la  colonie  en  187G,  il  y  en  avait 
8G  étrangers,  dont  .37  américains,  28  français,  8  allemands,  7  norwé- 
gions,  4  suédois,  2  danois,  1  bollandais.  Le  nombre  des  navires  colo- 
niaux était  de  1,722  et  celui  des  navires  anglais  de  277.  La  proportion 
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tnlrc  la  navigation  ù  voiles  vl  (dje  à  vapeur  Olait  tJc  1,012  voiliers  el 
lie  1,(17»  vapeurs.  Sur  ce  cliilVre  de  J.OSO  navires  en'rés  ilaiis  la  colo- 
iiii',  le  purt  (le  Melbourne  à  lui  .<eul  eu  a  reru  \S>'iS  ayant  un  tonnage 
total  lie  TjT.ôii'j  loiuieanx. 

Le  nombre  des  navires  construits,  en  l)S7G,  dans  la  colonie,  a  été  do 
2j,  dont  : 

1  clialoiipe  jaiigeatit 80  tonneaux. 

1  cutter  —         10        — 

;>  kcfsclicr        —  78         — 

s  gooiellci       —  483        — 

10  steamers       —         :j,",0        — 

-:l  1,013  tonneaux. 

AonicDi.TunE. 

Dans  les  premières  années  de  la  colonie,  son  territoire,  divisé  eu 
vastes  fermes  (nuis),  était  utilisé  seulement  pour  le  pâturage  des  mou- 
tons. I/agrieullure  était  presijue  nulle;  elle  se  bornait  à  la  produetion 
des  denrées  nécessaire.-i  aux  habitants.  Mais  à  mo.-ure  que  la  population 
devint  plus  nombreuse,  les  besoins  augmenli'reiit.  Toutefois,  ce  ne  fut 
qu'après  la  découverte  de  l'or  que  Ton  s'occupa  sérieusement  de  la 
culture  du  sol.  Le  Ilot  des  immigrants  attirés  par  l'appât  du  gain 
avait  rendu  la  vie  très-chère.  Le  gouvernement  dut  prendre  des  me- 
sures pour  remédier  à  un  pareil  étal  de  choses,  en  facilitant  aux  immi- 
grants leur  établissement  sur  les  terres.  11  y  avait  d'ailleurs  un  intérêt 
réel  pour  la  colonie  à  attirer  les  agriculteur.^  de  la  classe  moyenne 
par  l'yltrait  de  concession  de  petites  fermes;  mais  unedifliculté  sérieuse 
se  présentait.  Les  nijuallcrs,  riches  éleveurs  de  bestiaux,  détenaient  à 
•  lire  de  location  une  grande  partie  des  terres  voisines  des  centres  de 
poiiulation.  Ils  avaient  entre  les  mains  une  sorte  de  monopole  dont  ils 
se  montraient  fort  jaloux.  Il  fallut  un  acte  du  Parlement  local  pour 
modifier  les  lois  agraires  existantes.  Tel  fut  l'objet  de  l'acte  du  mois  de 
décembre  18tJ9,  dont  les  principales  dispositions  sont  les  suivantes  : 

1°  Toute  personne  a  droit  de  choisir  dans  la  colonie  toute  terre 
n'ayant  pas  été  précédemment  vendue  ou  réservée  sous  des  conditions 
spéciales  ; 

2°  L'acquéreur  doit  s'adresser  personnellement  au  bureau  de  vente 
des  terres  pour  le  district  dans  lequel  il  désire  obtenir  un  terrain, 
uexcédant  pas  «40  acres  (l'acre  —  0''''''-,40)  ; 
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3°  Le  terme  pour  lequel  la  requiîte  doit  (Hrc  faite  est  de  3  ans.  La 
rente  annuelle  est  de  2  shillings  par  acre,  payable  par  semestre; 

4°  Le  loratuire  (frcc  sclcctor)  n  a  le  droit  ni  de  transférer  son  bail, 
ni  de  sous-louer  le  terrain  ; 

5"  Le  locataire  doit  enclore  son  terrain  durant  les  deux  premières 
années,  et  pendant  les  trois  années  de  son  bail,  il  doit  aussi  cultiver  au 
moins  une  acre  sur  dix,  et  donner  à  son  terrain  une  plus-value  de 
1  livre  sterling  par  acre,  y  compris  la  dépense  de  la  culture  ; 

6°  Trente  jours  avant  l'expiration  du  bail  et  après  avoir  rempli  les 
conditions  d'habitation,  le  locataire  peut,  on  payant  14  shillings  par 
acre,  obtenir  le  titre  définitif  de  propriété;  dans  le  cas  où  il  ne  serait 
pas  en  mesure  de  payer  le  prix  d'acquisition,  il  peut  obtenir  un  nou- 
veau bail  de  7  ans,  à  raison  de  2  shillings  par  an  ; 

7°  A  l'expiration  des  sept  dernières  années,  complétant  les  10  ans, 
après  avoir  rempli  toutes  les  conditions  du  bail  el  payé  1  livre  par  acre 
pour  ses  terres,  soit  2  shillings  par  acre  pendant  10  ans,  le  locataire 
aura  droit  à  un  titre  de  propriété,  et  n'aura  plus  à  acquitter  aucune 
redevance  ; 

8"  Le  locataire  peut,  pendant  la  durée  de  son  bail,  devenir  pro- 
priétaire défuiitif  en  payant  à  l'avance  la  différence  entre  la  soninae 
qu'il  a  déjà  acquittée  et  la  somme  totale  à  payer. 

L'acte  de  1869  a  été  modifié  en  1878  par  un  autre  acte  qui  acte  rais 
en  vigueur  le  1^"^  janvier  1879.  Son  effet  a  dû  cesser  en  même  temps 
que  l'acte  principal  au  1"  janvier  1881.  Il  a  eu  pour  objet  de  portera 
G  ans  au  lieu  de  3  la  durée  du  bail,  et  la  rente  annuelle  à  1  shilling 
par  an  au  lieu  de  2  shillings.  Il  contient  aussi  des  dispositions  plus 
favorables  en  ce  qui  concerne  la  vente  et  le  paiement. 

Ces  facilités  accordées  aux  colons  pour  devenir  propriétaires  fonciers 
développèrent  considérablement  la  colonisation  de  Victoria.  Ainsi,  en 
18G1,  il  y  avait  seulement  41,218  personnes  employées  dans  les 
fermes  ou  établissements  agricoles,  tandis  qu'en  1870  on  en  comptait 
près  de  89,000. 

La  vente  des  terres  domaniales  a  produit,  depuis  la  fondation  de  la  colo- 
nie jusqu'au  31  décembre  1875,  la  somme  totale  de  18,376,000  livres 
sterling,  au  prix  moyen  de  I  livre  13  shillings  par  acre.  La  surface 
totale  des  terrains  aliénés  pendant  la  même  période  de  temps  a  été  de 
11,1.51,120  acres,  dont  4,050  ont  été  concédées  sans  achat.  L'étendue 
des  terrains  en  voie  d'aliénation    par   paiements  différés   était  de 
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7,055,015  acres.  A  la  fin  de  1877,  on  estimait  que  la  surface  des  ter- 
rains fusceptibles  d'Olre  vendus  au  choix  était  encore  de  12,002,587 
acres. 

Pendant  l'année  1877,  la  surface  des  terres  aliénées  a  été  de 
323,341  acres;  sur  ce  chiffre,  323,032  acres  ont  été  vendues  et  259 
concédées  sans  achat.  Sur  les  323,082  acres  vendues,  70,006  acres  ont 
itù  mises  aux  enchères,  et  l'on  a  disposé  du  reste  d'après  le  système  des 
paiements  différés.  La  somme  réalisée  a  été  do  375,494  livres  sterling, 
soit  au  taux  moyen  de  1  hvre  3  shillings  3  pence  par  acre. 

En  1878,  la  quantité  de  terrains  de  ville  vendus  a  été  de  1,400  acres, 
pour  la  somme  de  52,035  livres,  soit  au  taux  moyen  de  37  livres 
11  shillings  11  pence  par  acre;  la  quantité  de  terrains  suburbains  a 
ité  de  029  acres  pour  la  somme  de  4,903  livres,  au  taux  moyen 
(le  7  livres  17  shillings  8  pence  par  acre;  enfin,  on  a  vendu  45,345 
acres  de  terrains  de  campagne  pour  la  somme  de  50,574  livres,  soit 
l  livre  4  sliillings  11  pence  par  acre. 

Les  renseignements  suivants,  tirés  du  Skttistical  abslmct  pour  1878, 
permettent  d'apprécier  le  développement  et  la  situation  actuelle  de 
l'agriculture  dans  la  colonie  de  Victoria. 

TABLEAU  des  surfaces  de  terres  employées  aux  différentes  cultures 
et  des  quantités  de  produits  résultant  de  ces  cultures. 


1876. 

1877. 

1878. 

Al  res  '. 

Iïl>is^ea:Jx  -. 

Acres. 

Biiisseaux. 

Acres. 

Boisseaîix, 

TiMiucut 

101,117 

5, 279, ■;  30 

5(U,.')tjl 

7, (lis, -,-,7 

i;9i  ,i;22 

i!,lii:0,737 

Or^'i^ 

:i."),i);il 

5:iO,323 

lit, lie, 

378,7i)(i 

22,.S71 

417.1-)7 

.\voiue 

llj,2u;» 

2,:iLil,i'L'.5 

10.-,,Jj4 

2,1JH),4.>6 

134,42-S 

2,3i;t).0-i(î 

Miïs 

i,i;o:i 

25,  itou 

1,21.5 

22,iJ,ï(i 

i,y;>9 

40,751 

l'umiues  Je  terre.    . 

40,15u 

i:il,iiS2 

Galluus*. 

37,1Û7 

ll.ô,4l9 
G.lll.>iiS. 

30,527 

98,;">S 
Gallouf-. 

Vius 

4,7G5 

4!il,,-,8S 

■1,419 

4*»7,ô3."> 

4,434 

410,, 333 

'  A.ro  ::r  Ûl',4n. 

-  Boisseau  —  301,34. 

'  r.;illuii  :=  il,j43. 

La  superficie  des  terres  employées  à  l'industrie  pastorale  décroit 
sensiblement  depuis  1865,  époque  à  laquelle  la  loi  agraire,  connue  sous 
le  nom  de  Grant's  land  act,  a  eu  pour  elfet  de  convertir  beaucoup  de  ter- 
rains de  pâturage  en  propriétés  agricoles.  .Vinsi,  on  comptait  en  I8GG 
1,129  nins  ou  territoires  occupés  par  les  troupeaux,  comprenant  une 
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étendue  de  29,003,908  acres,  tandis  qu'en  1876,  il  n'y  avait  pins  que 
822  vu)}S,  comprenant  une  étendue  d'environ  21,000,510  acres.  Néan- 
moins, les  s(iiiatlrrs  ont  été  largement  indemnisés  des  quelques  acres 
de  terre  qu'ils  ont  perdues  par  l'amélioration  des  voies  de  communi- 
cation et  la  construction  des  chemins  de  fer.  La  laine,  qui  autrefois 
était  envoyée  dans  des  chariots  à  bœuls  et  mettait  [ilusieurs  semaines  à 
arriver  à  Mt-lbourne,  ne  met  aujourd'hui  le  plus  souvent  que  quelques 
heures  pour  parvenir  i'i  destination  '.  Du  reste,  on  peut  constater  le 
développement  croissant  du  commerce  de  la  laine  par  les  chiffres  des 
exportations  : 

En  ISO.) ii, 270,(500  livres  (O^-iOS). 

187,') 8.'),OCi,0.")2  — 

1870 10(),2G.-),S77  — 

1877 08,408,208  — 

1878 101,809.809 

La  moyenne  de  la  superficie  occupée  par  les  runs  était  de  22,552  acres 
en  1875,  et  de  26,772  acres  en  I87G.  La  rente  annuelle  de  location 
payée  par  l'ensemble  des  riins  s'est  élevée  à  130,30}  livres  sterling  en 
1875,  et  à  152,604  livres  en  1870.  Le  nombre  des  personnes  employées 
dans  les  runs  était  de  5,608  à  la  lin  de  1877. 

Voici  le  tableau  du  nombre  de  têtes  do  bétail  qui  existaient  dans  la 
colonie  pendant  les  années  1870,  1877  et  1878: 

TABLEAU  du  nombre  de  têtes  de  bétail  existant  dans  la  colonie  en  1876, 

1877  et  1878. 


Chevaux  

lîêtos  il  corues         

1876. 

1877. 

1878. 

194,7(;8 

1,128,20.') 

n,j7.'<,Kii:i 

17.5,57s 

2o;i,1.5i) 
1,1G;|,57(; 

10,117,«liî 

i!<;!i3;»i 

210,  H»:. 
i,is4,,H.ia 

9,373,-'7'i 
n7,:i7:i 

Moutous 

WINL.S. 


Lii  colonie  de  Victoria  est  justement  célèbre  par  la  richesse,  l'éten- 
due et  la  variété  de  ses  ressources  minérales.  Mais  elle  est  surtontreniar- 


'  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  fairo  remarquer  qu'une  grande  partie  de  la  lalue  exportée  i< 

Victoria  provient  du  granii  dintrict  pastonil  Je  la  Kiverina,  dans  la  Nouvelle  0.illc»  du  Sud. 
Lt'jî  producteurs  prùfèriut  l'envoyer  à  Me'bounio  plutôt  qu"â  Sydney,  ^arce  que  la  dist,iiKi' 
:"i  fruirhir  r..it  bi>anconp  moins  «r  mie. 
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quablc  par  la  quantité  con?ulérable  de  terrain  aurifère  qu'elle  con- 
tient. On  a  constaté  qu'un  liers  de  la  surface  totale  de  la  colonie  peut 
(.Mre  considérée  comme  occupé  par  des  roches  aurifères.  L'or  se  trouve 
dan?  le  quartz  et  dans  les  terrains  alluvionnaires.  Dans  ceux-ci,  !'e.\- 
ploiiation  au  début  a  été  couiparativoraent  facile;  mai.s  on  est  arrivé 
pourtant  à  l'épuisement  du  terrain  de  surface,  et  l'on  a  été  obligé  de 
creu.ser  à  de  grandes  profondeurs. 

Hans  le  travail  du  quartz,  il  a  fallu  extraire  la  pierre,  la  briser  et  la 
broyer  en  poudre  pour  en  dégager  ensuite  par  le  lavage  le  précieux 
métal.  —  L'exploitation  des  mines  de  quartz  exige  l'emploi  de  ma- 
iliiiies  nombreuses  et  puissantes  et  de  capitaux  considérables.  Du  reste, 
il  en  est  de  même  aujourd'hui  pour  l'exploitation  du  terrain  allu- 
vionnaire. 

La  colonie  est  divisée  en  sept  districts  pourvus  de  mines  d'or;  ce  sont 
ceux  de  Ballarat,  Breechworth,  Sandhurst,  Maryborough,  Castlemaine, 
\raral  et  Gippsland.  Depuis  la  découverte  des  terrains  aurifères  en  1851, 
de  grandes  quantités  d'or  ont  été  exportées  de  Victoria.  Dans  les  dix 
années,  de  1851  à  18G1,  l'exportation  de  l'or  a  dépassé  3  millions  d'on- 
ces par  année  ;  mais  elle  a  été  en  déclinant  graduellement  jusqu'en 
18G7,  année  où  elle  est  tombée  à  1  million  et  demi  d'onces.  Voici, 
d'après  les  rapports  oHiciels,  les  quantités  d'or,  avec  leur  valeur  en  li- 
vres sterling,  obtenues  dans  la  colonie,  dans  chacune  des  années  de 
1871  à  1877  : 

ÂDDées.  Nombre  d'om  os.        Valeur  eu  livres  sterling. 

1S7  1 l,3o.>,l77  :).4'21,90S 

1872 1,2s-.', .'.21  5,130,084 

1,ST3 1,241,205  4,964,820 

1S74 1,1.55,972  4,623,888 

1,S75 1,025,787  4,383,148 

1S7(Î 934.224  3,73r.,896 

1877 799,613  3,198,452 

La  quantité  totale  d'or  obtenue  depuis  1851  jusqu'au  .31  décembre 
IS78  est  estimée  à  48,012,670  onces,  valant  ensemble  19?,050,G82  li- 
vres, soit  environ  i  milliards  800  millions  de  francs. 

On  attribue  principalement  la  diminution  de  la  production  de  l'or  au 
rapide  épuisement  des  dépôts  alluvionnaires. 

Au  31  décembre  1878,  le  nombre  d'hommes  employés  aux  mines 
d'alluvion  était  de  22,505,  celui  des  mineurs  deciuartzà  li,3l2,  ce  qui 
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faisait  un  lolal  de  30,030  lioniinL's,  dont  9,038  Chinois'.  La  production 
de  lor  par  homme  était  osliméi;  à  82  livres  12  sliillings  11  pence;  il 
y  avait  en  exploitation  1,220  milles  carrés  (3,159  kilomètres  carrés)  de 
terrains  aurifères  d'alluvion  et  de  quartz.  D'après  les  renseignement.-; 
les  plus  récents,  la  production  d"or  des  terrains  d'alluvion  est  dans  le 
rapport  de  70  à  118  avec  la  production  des  terrains  de  quartz.  La  tonne 
de  quartz  donne  environ  9  onces  d'or. 

L'or,  que  l'on  découvre  généralement  par  petites  parcelles,  se  ren- 
contre parfois  en  gros  morceaux  appelés  nwjrjcts.  On  cite  parmi  les 
plus  gros,  le  W'clconie,  trouvé  à  Ballarat,  pesant  2,195  onces,  et  vendu 
à  Melbourne  au  prix  de  9,325  livres  sterling. 

On  a  dit  plus  haut  que  la  colonie  était  riche  en  métaux  et  minéraux 
de  toute  espèce.  Voici  un  relevé  de  la  production  minière  depuis  1851 
jusqu'au  31  décembre  1878  : 

Liv.  st. 

Minerai  d'argent  20,000  l*  produisant  127,538  oncesde  métal,  valant  31,ss.j 

Minerai  d'étain 343,77.i 

Minerai  de  cuivre,  cuivre  et  régule 41,(JiO 

Antimoine 153,109 

Plomb 4,892 

Fer,  720  tonneaux 2,016 

Charbon,  8,971  tonnes.   .    .' 13,.50i 

Lignite,  4,i93      — 2,367 

Kaolin,    1,832      — 7,444 

Ardoise 940 

Pierres  à  daller  (Jlaijrjing) 4J,76S 

Magnésie 12 

Terres  minérales 4  S02 

Diamants 737 

Les  licences  pour  les  mineurs  (miner's  rights)  sont  accordées  pour 
une  période  qui  ne  peut  excéder  15  années,  au  prix  de  5  livres  sterling 
par  an.  Jusqu'à  présent,  on  a  délivré  600,000  licences. 

Dans  chacun  des  7  districts  miniers  précités,  il  y  a  ce  qu'on  ap- 
pelle un  bureau  des  mines  (niining  board),  sorte  de  chambre  de  com- 
merce investie  du  droit  de  faire  des  règlements  applicables  dans  les 
districts,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  de  mines;  chacun  de  ces 
bureaux  se  compose  de  10  membres,  dont  4  doivent  sortir  chaque  an- 


'  CoBt  on  IsGi!  qu'on  ;i  loubtaté  le  plus  jfraud  uombre  do  mineure  employés  (l.iiis  l«s  miurj 
d'or  :  on  eu  comptait  près  de  71,000. 
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née  à  tour  de  rôle,  et  sont  rumplacéri  à  l'électioii  par  les  nouveaux 
nionibres,  à  moins  qu'ils  ne  soient  réélus.  Les  membres  ilu  bureau 
sont  élus  au  scrutin  secret  par  un  corps  électoral  composé  de  tout 
homme  pourvu  d'une  licence  de  mineur. 

Chaque  district  a  sou  tribunal  des  mines  présidé  par  un  juge  de  dis- 
trict. —  Un  des  juges  de  la  Cour  suprême  est  nommé  pour  remplir  les 
fonctions  de  ciief  impérial  de  la  cour  des  mines. 

INDUSTRIE   M.\NDFACTCRIÈRE. 

L'industrie  manufacturière  a  eu  beaucoup  de  peine  à  s'établir  dans 
la  colonie.  Jusqu'à  ces  dernières  années,  on  ne  reconnaissait  le  mérite 
de  quelque  chose  qu'autant  qu'elle  portait  le  London  hall  mark.  Mais 
aujourd'hui,  par  suite  du  système  protectionniste  adopté  par  le  gou- 
vernement colonial,  il  n'est  perçu  de  droits  d'entrée  que  sur  les  mar- 
chandises pouvant  être  fabriquées  dans  la  colonie  et  sur  les  articles  de 
luxe,  tandis  que  les  articles  de  première  nécessité  sont  admis  en  fran- 
chise de  dioit.  Il  en  résulte  qu'à  l'ombre  d'un  tarif  largement  pro- 
tocleur,  un  très-grand  nombre  d'articles  sont  manufacturés  dans  la 
colonie.  D'après  un  rapport  officiel,  le  nombre  des  manufaitures,  gran- 
des et  petites,  au  31  mars  1879,  était  de  1,707.  Elles  employaient 
28, '(03  personnes  et  908  machines,  principalement  à  vapeur.  Ces  éta- 
blissements, y  compris  les  bâtiments  et  le  matériel  avaient  une  valeur 
de  5,268,1 4  i  livres  sterling.  —  Parmi  ces  établissements,  on  peut  citer 
G?  fabriques  de  chaussures,  employant  2,'26'i  personnes  et  8  machines 
à  vapeur  ;  105  fabri([ues  de  vêtements,  employant  3,817  personnes  et 
53  machines  à  vapeur;  29  fabriques  de  selleries  et  harnais;  116  fa- 
briques de  voilures  et  wagons  ;  26  ébénisteries  ;  159  scieries  ;  77  fon- 
deries de  fer,  de  cuivre  et  de  bronze,  em[)loyant  1,156  personnes. 
Comme  on  peut  le  voir  par  cette  courte  statistique,  Victoria  est,  comme 
colonie  manufacturière,  dans  une  condition  florissante. 

COMMU.NICATIONS    POSTALKS    ET   TÉLÉGRAPHIQUES,    CHEMINS    DE    FER. 

Le  service  des  postes  dans  la  colonie  est  tiès-étendu  et  très-bien 
établi.  En  1878,  il  y  avait  1,007  bureau.K  de  j)oste  ayant  reçu  et 
transmis  22,324,931  lettres,  3,210,296' paquets,  10,697,331  journaux. 
Le  jiort  d'une  lettre  pour  toute  l'étendue  de  la  colonie  de  Victoria  et 
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pour  les  autres  colonies  australiennes  est  affranchi  par  un  timbre-poste 
de  l'  pence  (20  centimes).  Le  système  des  caries  postales  portant  un 
timbre  d'un  penny  (10  centimes)  est  aussi  en  usage. 

Eiilin,  il  y  avait  en  187S,  iâù  bureaux  de  poste  qui  avaient  le  droit 
de  délivrer  des  mandats  de  poste.  Le  nombre  des  mandats  déli- 
vrés pendant  celte  année  a  clé  de  i;l2,()5'J,  ayant  une  valeur  totale  de 
3'.)i,l'9'.>  livres  sterling.  Ces  mandais  peuvent  être  payés  en  Angleterre 
et  dans  tontes  les  colonies  australiennes. 

Au  service  postal  de  la  colonie  est  joint  le  service  télégraphique.  Au 
{"janvier  1879,  il  y  avait  ^/ITO  inilies  île  lignes  lélégraphii|ues,  .<ur 
lesiiuelles  fonctionnaient  .">,  503  milles  de  lil.  Le  nombre  des  stations  éluil 
de  ;':!:!  et  celui  des  lélégrammes  transmis  de  l.00;i,(i.ji,  ayant  produit 
un  revenu  de  00,287  livres  sterling.  Le  message  de  10  mots  coule 
1  shilling;  chaqne  mol  en  plus,  I  penny'. 

En  1878,  les  recettes  du  service  des  postes  se  sont  élevées  a 
1U1..')15  livres  sterling,  et  celles  du  télégraphe  à  00,287  livres,  ce  qui 
forme  un  total  pour  les  deux  services  de  251,802  livres;  mais,  d'un 
autre  côté,  les  dépenses  ayant  été  de  o 5 '1,522  livres  sterling,  il  en  est 
résnllé  un  délicii  de  92,720  livres  sterling. 

La  colonie  possède  un  reseau  de  voies  terrées  plus  étendu  que  celui 
d'aucune  autre  colonie  australienne.  (>e  réseau  comprend  les  chemins 
de  fer  désignés  sons  le  nom  de  tlic  Novlhern,  the  Sortli-Eastcni,  the 
Eastern,  the  Wnstern  :  les  lignes  principales  parlant  de  Melbourne  vont 
aboutir  en  divers  points  de  la  frontière.  Tous  les  chemins  de  fer  de  la 
colonie  appartiennent  aujourd'hui  à  l'État. 

D'après  les  rapports  olliciels,  il  y  avait,  au  ol  décembre  1878. 
1,035  milles  de  chemins  de  fer  en  exploitation,  72  milles  en  construc- 
tion et  67  milles  autorisés,  soit  en  tout  1.1  7i  milles.  Le  matériel  rou- 
lant .<e  composait  de  1 Î8  locomotives,  231  wagons  de  voyageurs  ot 
2,763  wagons  de  marchandises.  Les  1,053  milles  ouverts  avaient  coùtu 
en  moyenne  li,82i  livres  sterling  par  mille  et  donnaient  un  revenu 
net  de  3,85  p.  100.  Le  capital  emprunté  s'élevait  à  13,503,093  livres 
slerUng;  l'inlérél  annuel  payé  par  cette  somme  était  de  732,218  livres 
sterling,  ce  qui  donnait  5  livres  8  shillings  5  pence  p.  100. 


'  Les  lignes  tùlé^raiihi  iii>8  de  Victoria  sont  reliefs  à  .illes  de  la  Nouvi'lle-(iall<s  du  Sud. 
et  p;u'  Iriir  iuteniuJiairi'  avi  c  W  Qucouslanil  et  la  Noiivtlle  Zcl.uj'lo.  Elles  ^oiit  ég  ili',..ou: 
reliées  aux  ligues  deSud-Australii-,  1 1  pur  leur  iuteriuéiiiaiiti  avec  l'Arcliipel  oriiiiital.  1  A>i'- 
l'Europe  et  l'AniériqUO.  —  La  colonie  es;  tu  ouiru  reliéu  à  la  Tasiiiaiiie  par  uu  eàble  suns- 
mariu. 
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A  la  lin  do  1878,  les  chcmiris  de  fer  avaient  coûté,  en  construction 
et  entretien,  une  somme  lolale  de  l(»,(iT7,;jJ.5  livres  sterling.  La  pro- 
portion du  capital  dépense  était  |)oiir  lu  réseau  du  Nord  i,;'G  p.  Î(J(), 
celui  de  l'Ouest  3,7U  p.  lOO,  celui  du  .Nord-Lsl  7,  ii  p.  100  et  celui  de 
l'Kst  3,1  i  p.  100. 

La  ligne  de  iMcîlboiirne  a  Kcliuca  a  coûté  en  moyenne  3'j,G7i  livres 
sterling  par  mille,  à  cause  de  la  nature  de  la  construction  et  de  la  cherté 
tle  la  main-d'œuvre  a  l'époque  où  elle  a  été  elahlie.  La  ligne  de  Ballarat 
a  coûté  28.203  livres  par  mille.  Ces  prix  élevés  se  sont  trouvés  trés- 
rcduils  dans  la  moyenne  totale,  par  le  bas  pnx  des  antres  lignes:  celle 
du  Nord-Kst  a  coûté  seulement  .S.ÔOJ  livres  par  mille  et  celle  de  Mary- 
borougli  à  Avoca  3,301  livres  sterling  par  mill;-. 

Les  moyens  de  communication  de  la  colonie  avec  l'Angleterre  sont 
faciles  et  nombreux.  Sans  compter  la  grande  quantité  de  navires  voi- 
liers de  toutes  dimensions  et  de  clippers  a  voiles  renommes  par  leur 
vitesse,  qui  arrivent  journellement  a  Melbourne,  la  régularité  et  la 
promptitude  des  communications  sont  obtenues  par  des  services  de 
paquebûls  a  va|)eur  appartenant  aux  lignes  suivantes  ; 

Eusteni  aiid  Aiistralian  Mail  Steam  Company, 

Colonial  Lliie  of  Steam  Sliips, 

Liverpool  and  Auslraliaii  Steam  A'avigation  Company, 

Netlicrlands-liidia  Steam  .Navigatiou  Company, 

Orient  Llne  of  Steamers , 

Pacilic  Mail  Sieam  Sliip  Company, 

l'eninsular  and  Oriental  Company's  Steamers. 

Les  relations  de  la  colonie  de  Victoria  avec  les  autres  colonies  aus- 
traliennes sont  établies  également  par  de  nombreuses  lignes  de  ba- 
teaux à  vapeur  parmi  lesquelles  on  citera  : 

Adelaï  le  Steam  Sliip  Company, 
Australatiaii  Sleam  .Navigation  Company, 
Gi[)p.slaiid  Steam  .Navigation  Company, 
Melbourne  Steam  Sliip  Company, 
Tasmanian  Steam  .Navigation  Company, 
Wertern  Steam  Navigation  Company 

ÉT.\BLISSE.\1E.NT    .MILlTAIlli:. 

A  la  suite  du  départ,  en  1870,  des  troupes  anglaises  qui  stationnaient 
dans  la  colonie,  le  gouvernement  local  a  organisé  des  corps  de  troupes 
Je  toutes  armes  et  une  brigade  navale  pour   lu   défense   du   pays. 
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D'après  ihc  Victoria  year  book  pour  1877,  lo.s  l'orccs  mililaires  de  ti'ire 
étaient,  à  cette  époque,  composées  de  la  manière  suivante  : 


SSflSNATIOM      DU     CORPS. 


Artillerie  payiîo  .   . 
Troupes  voloutaires 

Cav.ilcrie 

Arlillerie 

Géhic 

Torpilleur?,  etc.   .    . 
lut'aiiteriu 


F  0  H  C  E 

H  i  K  L  L  e. 

Ollicieri. 

Sergenli. 

Soldais. 

2 

4 

121 

> 

> 

■ 

30 

25 

18d 

«;3 

U2 

1,177 

.-> 

5 

113 

1 

• 

22 

71 

91 

1,^17 

175 

i-20 

3,033 

Totul. 


130 

I 

235 
1,332 

12,3 

2t; 

1,582 


3,12S 


lOKtt 

r.gle- 
iiu-iiiiiire. 


> 

2Iii 
1,72") 

ir.'i 

l.M',", 


4,l;ij 


Les  forces  navales  étaient  ainsi  formées 


n   ^  V  1  R  E      0  0      CORPS. 

y  0  u  L  i 

S.-ollic. 
eLiiiurins. 

REELLE. 

roticE 

" 

Officiers. 

Novices, 

Toial. 

meiilaire. 

Le  Cerleriis,  navire  cuirasi-é 

fi 

33 

17 

.-,6 

»:• 

Le  yduon.  vai.ssi'au  uou  cuirassé    .... 

5 

32 

• 

37 

:.7 

Le  Victoria,  avisa  à  vapeur 

4 

.50 

» 

51 

SI 

Héserve  niivale 

9 

21(1 

■ 

22.'i 

22!) 

24 

331 

17 

472 

4l!i 

Le  Cerbcriis  est  un  cuirassé  de  2,107  tonneaux  de  dépiaceiiiL'iit, 
pourvu  de  machines  de  250  chevaux,  et  portant  deux  tourelles  années 
chacune  d'un  canon  de  10  pouces  de  'lOO  livres.  Ce  navire  construit 
en  .Vnirleterre,  expressément  pour  la  colonie,  en  1808,  a  coûté 
175,000  livres  sterling,  dont  100,000  livres  ont  été  payées  par  le 
gouvernement  anglais. 

Le  Nelson  est  un  ancien  vaisseau  de  ligne  en  bois,  qui  a  été  offert  à 
la  colonie  par  le  gouvernement  métropolitain.  Le  coût  de  son  arme- 
ment et  les  frais  de  son  voyage  d'Angleterre  à  Victoria  se  sont  élevés  à 
30.000  livres  st.  qui  ont  été  payées  par  la  colonie.  Ce  vaisseau  sert  de 
bâtiment-école  ;  il  est  armé  de  42  canons,  2  de?  pouces  de  116  livres, 
20  de  61,  20  de  32  ;  il  a,  en  outre,  6  obusiers  de  12. 11  a  été  rasé  dans 
le  but  de  le  rendre  plus  efficace  pour  la  défense  du  port  et  de  la  côte. 
Le  Victoria  est  un  aviso  à  vapeur  armé  de  i  canons. 

Pendant  l'année   1878,  les  dépenses  se  sont  élevés  à  62,387  livres 
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pour  les  forces  de  terre  et  à  ',?0,027  livres  pour  la  force  navale,  soit  un 
total  de  8(S,  i  |  i  livres  sterling. 

A  la  suite  du  rapport  d'inspocliôn  du  général  du  pénio  sir  Jervoise, 
on  a  pris  des  mesures  pour  fortifier  l'cnlrcc  de  l'ort-l'liillip  et  pour 
mettre  en  état  de  défense  les  approches  de  Mciltourne  du  côté  de  la 
mer.  IMiis  récemment,  le  gouvernement  local  a  acheté  l'ile  du  Cygne, 
prés  de  l'entrée,  dans  le  but  de  la  fortifier. 

ÉTABLISSEMENTS    DE    BIENFAISANCE. 


La  colonie  possédait,  à  la  fin  de  liS77,  09  établissements  de  bienfai- 
?ance,  sur  lesquels  le  rapport  ofiiciel  do  1878  donne  lesrenseignementâ 
suivants  : 


NOUS    DES    iTlB..ISîEMCN19. 


Hôpitaux  généraux 

Ifo-pice  de  la  .Miteniiti' 

Asile  pour  iu»  avengirs 

.\sili'  pour  les  siiurds  niiicts.  .  .  . 
Ilùpital  pour  Icii  maladies  d'yeux 

Il  il'.jreilles 

Hôpital  pour  les  enf.iutb 

Asiles  lU' bi'nfaisance 

.\sile  pour  les  iiuiiiigrants 

.\silp.s  pour  les  ori'lu'lius.  .  .  ,  . 
Ee.les  iudusirielles  ot  conection- 

ni'lles  '.reformât ion) 

Hôpitaux  pour  les  fuus 

Kifuges  pour  lea  t'emmes 


4 

3 

ti 

117 

l> 

7ii 

4i; 

Hl 
Ii'j2 


,or,.- 

11J9 


48 

1 ,  l.s  t 

4:m 

1 ,  liî.'i 

l,:!ly 

L'40 


9,117 


NOMBRE 

luoven 

,lp 

iiia- 
lad>  s 

(.ai- 
jour. 


1,.^57 

4ii 

102 

<.J 

4r. 
i,i3r, 

1»-»; 

1,207 

a.iuiii 

213 


8.60(; 


hE>:KrTiis    PRdVKX^M 


du 
Gou- 
verue- 
ineni. 


hv    si. 

Gl,9;iO 
1,2JS 
1,35U 

i,tir)ii 

."iOO 

1,0,(0 
•.'o,3;),-. 

5,ti75 
12,775 

24,.îiî!i 

y:i,  i.")H 

1,.'>"0 


220,0<>1 


dus 
Coiitri- 
bdlions 
par- 
ticu- 
lière». 


liv.  ,st. 

2!l,.ïii'J 
1,5:15 
1,122 

i,2oy 

G3l 
1,528 

G,2SiJ 

ssy 

4,881 


17,641 


d'autres 
soorfH. 


lit.  81. 

9,9;ii; 

79-i 
1,:!75 

737 

,38^ 

• 

3,554 
1,211 

78S 

3,9'<7 
4,418 

12,281'. 


Totaux 


liv.  II. 

101,435 

3,. -.(il 

3,>S47 

3,596 

l,.il9 

2,52^ 

30,229 

7,77,-) 
18,444 

2-*,.'>.->H 

98,:i77 
l3,8.-ii; 


39,178  317,S.';6 


L'ensemble  des  dépenses  de  ces  établissements  s'est  élevé  à  321,830 
livres  sterling,  soit  un  excédant  de  i,000  livres  sur  la  recette.  Ce  sont 
surtout  les  hôpitaux  généraux,  les  asiles  de  bienfaisance  et  des  orphe- 
lins, dont  les  dépenses  ont  dépassé  les  recettes. 

En  outre  des  établissements  précédents,  placés  sous  la  direction  du 
du  gouvernement  colonial,  on  compte  dans  la  colonie  : 

34  sociétés  philanthropiques  privées,  ayant  pour  objet  le  soulage- 
ment des  malheureux  et  des  indigents.  Elles  sont  principalement  ad- 
ministrées par  des  dames.  Leurs  ressources  proviennent  de  dons  parti- 
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cn!ier.«,  mais  l'État  leur  vient  aussi  en  aide  ;  on  1877,  il  leur  a  donné 
5,230  livres  pour  alipiier  leurs  dépenses,  qui  se  sont  élevées  à  I3,il3 
livres; 

i  (lisp.'nsaires  libres  ; 

1  élablis<eineiil  connu  sous  le  nom  de  Melbourne  hotur  (iiiil  rjovir- 
ncssess'  Iiisliln/e,  ayant  pour  objet  de  recevoir  des  couturières  et  des 
gouvernantes; 

Eniiii,  un  établissement  (Ineln-iair  rctrcat)  pour  recevoir  les  person- 
nes atteintes  de  maladies  par  suite  divrofinerie. 

ÉTAlîLISSnMKNTS    FINANCIERS. 

Banf/iir!!.  —  Il  y  a  dans  la  colonii'  de  Victoria  13  banques  d'émis- 
sion, «lui  possèdent  :V2i  branches  ou  apences.  Klles  doivent  tous  les 
trimestres  lournir  un  relevé  certifié  exact  de  leur  actif,  de  leur  passif, 
de  leur  capital  et  de  leurs  prolits.  Voici  les  chiffres  moyens  qui  ont  été 

produits  en  1877  : 

Passif. 

I.iv.  «t. 

Billets  de  banque  en  circulation 1,350,114 

Effets    Bj/Av  en  ciri'iil;ition 70,i'.>4 

Balances  dues  à  d'autres  banques ?j9,-'23 

Dôpôts  ne  portant  pas  d'intérêt i.flso.irjô 

Dépôts  portant  intérêt 1 1  .:):3,;i7.3 

Total 18,183,119 

Actif. 

Liv.  st. 

Or,  arprent  et  aniros  métaux  monnayés ?, 109,703 

Or  et  argent  en  lingots  et  en  barres 328,804 

Propriété  foncière 70r),G0J 

Billets  et  rlfols  d'autres  banques 143, 4?5 

Balances  dues  par  d'autres  banques 380,491 

Toutes  sommes  dues  aux  bunques  n;^  comprenant 
ni  les  billets,  ni  les  effets,  ni  les  balances  clues 

par  d'autres  banques 22, 493, 261 


Total 2C,2iS,439 

Capital  et  hniéfices. 


Capital,  actions  payées 

.Moyenne  aiimielli'  de  d'viJcnde  déclare  par  les  banques. 
Taux  moyen  do  l'intérêt  annuel  payé  aux  actionnaires    . 

Moulant  ilu  dernier  dividende  déclaré 

Montant  des  prolits  réserves  après  déclaralion  du  dividende 


8,7.00,894  liv.  st. 
10  i;4  p.  lOii. 
ll.c.so  p.  100, 
iMl.sK»  liv. 
?,7:;9,802 


Le  taux  de  l'intérêt  accordé  sur  les  sommes  déposées  dans  les  ban- 
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i|ues  de  Victoria  pour  une  périodi'  de  12  mois  était,  en  1877,  de  5  à 
»i  |).  iUO. 

Bawpit'x  dêparyni .  —  Il  existe  dans  la  colonie  deux  espèces  de 
banques  (répnrj.Mie  :  hs  l)aiii|nes  (réparfrne  ordinaires,  qui  ont  ^té 
(:'l;il)lies  en  liSi,?.  et  W>  !»ani|ue.>  d'e|iarf.'ne  postales,  (|ui  ont  été  insti- 
tuées en  iiSti.i. 

Voici  (juelqut.'S  rensi.'ifiuements  relatifs  à  la  situation  de  ces  banques 
(Ml  1X77; 


>nHBI(lv 

MiiiaHi 

B  M,*N(    t;S    II 

KS   I»Kr<iS  \s  I  s. 

ilfS   li:iirq;iL't) 
il'é|iai(;rii-. 

.1.- 
.léposaiiu. 

MONTl\ ! 

Inlal. 

WOTKNNK 

pir  clP(;o-aiit. 

Bar.qiies  d'épargne  ordinaiipi. . 

11 

L'S,S.s4 

!»l':t,l'l'l 

3ll,19»S.)i' 

liamiups  il'éparBue  postules  .    . 

i(;i; 

ILSiil 

i;.'i2,0'^i'> 

14  ,10     ,0 

177 

78,2t-, 

I,57.">,;!i>.'> 

■Jl  ,10     ,U/4 

Siiciclrs  (le  fODStiKt  lians.  —  L'auirnicntalion  rapide  de  la  population 
dans  la  colonie  a  donné  un  i^rand  essor  à  i'iiidusirie  du  bâtiment.  Aussi, 
(le  nombreuses  sociétés  de  constructions  se  sont  fondées,  et  jusqu'à  pré- 
sent ces  entreprises  ont  prospéré.  On  en  comptait  (il  en  l!S77,  le  nom- 
bre (le  leurs  actionnaires  était  de  31,824.  Voici  leur  situation  à  la  fin 
ik;  ladite  année  :  la  somme  avancée  a  été  de.    .    .         81."), 800  livres. 

le  revenu 1,182,718     — 

les  dépenses  pour  travaux  .    .    .  :î  1,193     — 

l'actif  ii  la  date  de  la  balance  .    .     2,878,107     — 

le  passif 2,492,800     — 

les  sommes  déposées 748,253     — 

Les  sociétés  de  constructions  rc(;oivent,  comme  les  banques,  des  dép(îts 
d  uifient  pour  des  époques  déterminées.  Elles  donnent  un  intérêt  de 
■j',,à8p.  lUO  pour  une  périod(!de  12  mois.  La  moyenne  du  taux  d'in- 
térêt est  de  6  à  7  j).  100. 


§  3.  — Australie  du  Sld. 

DESCRIPTION     GKOtiR  APHIQUE. 

L'Australie  dn  Sud,  bien  qm.'  son   nom  semble  l'indiquer,  n'occupe 
pas  la  partie  la  plus  Sud  du  continent  ausiralien.  Hn  elTet,  presque 
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tout  le  territoire  do  Victoria  est  siliiO  au  Sud  de  cette  colonie.  Elle 
comprend  tonte  la  partie  centrale  du  conlinent  ayant  pour  limite,  à 
l'Ouest,  l'Australie  occideulali';  ù  l'Ksl,  les  colonies  de  Victoria,  Oueen.*- 
land  et  la  N'oiivelle-rialles  du  Sud;  au  Sml.  l'Océan  i'n(ili(|U('  Sud;  au 
Nord,  le  fTdit'e  de  (iarpenlarie  et  l'Océan  indien. 

Lor.<(iu'ellca  été  coiisliluec  en  province  an^rlaise  par  acte  du  l'arlc- 
mcnl  impérial  (i  et  ,")  NViliiam  IV,  c.  9,')),  passé  en  I8;)'(,  son  terri- 
toire était  borné  a  IKsl  par  le  I  'i  1''  méridien  loncit.  K.  de  Grcenwich 
(139°  de  Paris);  au  Nord,  par  le  2'i''  parallèle  latitude  Sud  ;  a  l'Ouest, 
parle  Kî  2"  méridien  Ksi  de  (Ireeuwich  (l'ÔW  de  l'aris);  au  Sud,  par 
l'Océan  .\nslral. 

Eu  18111,  un  acte  du  l'ark-ment  (25  et  25  Victoria,  c.  'li)  ajouta  à 
l'Australie  du  Sud  une  vaste  étendue  de  terrains  connue  sous  le  nom 
de  Noman's  lond,  située  à  l'Ouest  de  sa  frontière  occidentale  :  ce  qui 
recula  celle-ci  jusqu'au  I ^IJ"  méridien  à  l'Est  de  Greeuwicli  ([21°  de 
Paris). 

Enfin,  tout  le  pays  situé  au  Nord  ilu  2(i'  parallèle  latitudt;  Sud,  entre 
le  129''  et  le  138'^  méridien  E.  de  Greenwicli  (I;'(i"i0'  et  I35"i0'  Est  de 
Paris),  a  été  annexé  en  I8G3  à  l'Australie  du  Sud  par  un  acte  du  Parle- 
ment anglais.  Ce  pays  est  aujourd'hui  connu  sons  le  nom  de  Territoire- 
Nord  {North  Terrilory).  La  colonie  a  donc  maintenant  pour  frontière 
Nord  l'Océan  Indien  |)ar  1  I"  latitude  Sud,  et  pour  frontière  Sud,  l'Océan 
Austral  par  38°  latitude  Sud.  Elle  couvre  une  étendue  de  27  degrés  en 
latitude  et  de  12  degrés  en  longitude.  Sa  superlicie  est  d'environ 
903,090  milles  carrés,  lusqu'à  présent,  on  n'a  utilisé  qu'une  très-faible 
partie  dos  023.090  milles  carrés  qui  composent  le  Territoire-Nord. 
Quant  aux  380,000  milles  carrés  que  couvre  la  partie  Sud  de  la  colo- 
ni'c,  il  y  en  avait  à  peine  le  ([uart  occupé  en  1871. 

L'Australie  du  Sud  possède  une  étendue  de  côtes  d'environ  2,000 
milles.  La  côte  Sud  est  profondément  échancrée  par  deux  grands 
golfes  :  celui  de  l'Est,  le  golfe  de  Saint-Vincent,  s'avance  dans  l'inté- 
rieur vers  le  Nord  pendant  85  milles  ;  le  plus  grand,  le  golfe  de  Spen- 
cer, court  au  N.-N.-E.  pendant  180  milles.  Ces  golfes  ont  une  largeur 
moyenne  de  30  et  de  50  milles  respectivement,  et  tous  les  deux  vont 
en  se  rétrécissant  vers  leur  extrémité  Nord. 

Le  golfe  de  ^^aint-Viiicent  est  abrité  par  l'Ile  Kangaroo,  longue  de 
90  milles,  (jui  est  située  au  Sud  du  golfe  et  qui  forme  deux  belles  en- 
trées; l'entrée  de  l'Ouest  s'appelle  le  détroit  de   ['Investigator  et  a 
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28  milles  de  large;  celle  de  l'Eul  est  W.  passage  de  Backstairs,  large  de 
S  I  ni  Iles. 

C'est  ?iir  la  c6U',  Est  du  golfe  Saint-Vinront  (|iif  se  trouvent  le  port 
(l'Adélaïde  et  la  ville  de  ce  nom.  chef- lieu  de  la  province. 

L'Australie  du  Sud  pmprt'mnil  dite  est  une  lerro  doiit  les  traits  sont 
varies.  Klle  possède  dos  plaines  matrnilifines  dont  le  sol  est  propre  à 
riîirricullure,  des  chaînes  de  montagnes  qui  s'Oleudent  ^ur  de.s  lon- 
^.'uenrsde  plu.sieurs  centaines  de  milles,  couvertes  dv>  bois  d'eucalyple 
de  grande  dimension,  de  charuuinlt.-s  vallées,  et  au.ssi  des  plaines  arides, 
sans  bois,  sans  eau,  et  désolées,  cadiant  cependant  sous  leur  surface 
des  richesses  minérales  considérables. 

Hotte  partie  de  l'Auslralie  a  été  pendant  quelque  temps  une  terre  com- 
plètement inconnue,  excepté  sur  les  points  voisins  des  iliiiéraires  sui- 
vis par  les  premiers  explorateurs.  Mais  les  membres  de  Texpédition 
ciiargée  de  construire  le  télégraphe  à  travers  le  continent  australien  ont 
en  grande  partie  soulevé  le  voile  et  constaté  que  le  pays  (ju'ils  avaient 
traversé  n'était  pas  entièrement  le  désert  aride  et  pierreux  qu'on  avait 
supposé.  Ils  ont  trouvé  des  terres  à  pâturages,  bien  arrosées,  et  enfm 
ils  ont  découvert  di'  l'or. 

La  principale  ehaînt;  de  montagnes  de  la  colonie  est  connue  sous  le 
nom  de  Chaîne  de  Klinders  {Flindcrs  range).  Elle  s'étend  depuis  le  cap 
Jeivis  jusqu'au  lac  lilanche,  dans  la  direction  du  Nord.  Les  points  les 
ph]s  élevés  atteignent  une  hauteur  de  2,000  à  ;),000  pieds  (609  à  Oli 
mètres) au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Le  mont  ISryan  atteint  3,01 2  pieds 
(917  mètres).  Cette  chaîne  est  la  ligne  séparative  des  cours  d'eau  qui 
coulent,  les  uns  vers  l'Est  et  se  jettent  dans  la  Murray  ou  dans  les  lacs, 
les  autres  vers  l'Ouest  et  se  jettent  dans  le  golfe  de  Saint-Vincent.  Il  y 
a  aussi  la  chaîne  Gawler,  dans  la  péninsule  Lincoln,  et  la  chaîne  Stuart 
qui  se  compose  de  collines  peu  élevées,  dans  le  N.-O.  du  lac  Torrens. 

Les  principales  rivières  de  l'Australie  du  Sud  sont  :  la  Murray,  qui 
est  navigable  au  delà  d'Albury,  et  qui  se  jette  dans  le  lac  Alexandrina, 
d'où  elle  débouche  dans  la  mer  par  un  étroit  goulet  appelé  Bouche 
de  la  Murray  {Murray  Movtli);  la  Wakelield  et  la  Gawler  qui  se  jettent 
dans  le  golfe  de  Saint-Vincent.  Eniin,  le  Torrens  qui  prend  sa  source 
au  mont  Pleasant  et  qui,  avant  de  se  jeter  dans  la  mer,  fournit  à  la 
ville  d'Adélaïde  son  approvisionnement  d'eau.  Ilans  le  Territoire-.N'ord, 
il  y  a  plusieurs  rivières  navigables  dont  on  parlera  plus  loin. 

La  colonie  possède  plusieurs  grands  lacs.  Celui  de  Torrens  est  un 
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grand  lac  salé  intérieur  situé  à  90  milles  au  Nord  du  golfe  Spencer; 
le  lac  Eyre  est  également  salé,  il  se  trouve  à  40  milles  a  l'Est  dos 
montagnes  Denison.  Le  lac  Gairdner  est  un  immense  lac  salé  au  Nord 
de  la  chaîne  des  monts  Gawler.  et  à  136  pieds  (il  mètres)  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer.  Les  lacs  Gregory,  lilaiiclic  et  Blancliwater  sont 
situés  à  l'Est  du  lac  Eyre;  ils  communiquent  probablement  avec  ce 
dernier  dans  les  saisons  pluviales.  Il  y  a  aussi  plusieurs  lacs  volca- 
niques curieux,  notamment  le  lac  Bleu,  qui  occupe  le  cratère  éteint  du 
mont  Gambier  dans  le  district  S.-E. 

Le  climat  de  l'Australie  du  Sud  est  remarquable  par  sa  sécheresse, 
et  par  suite  la  chaleur,  sauf  dans  les  jours  les  plus  chauds,  est  rarement 
oppressive.  Quand  un  venl  chaud  souffle  avec  force  et  que  le  thermo- 
mètre se  tient  un  peu  au-des.sus  de  100°  F.  (oS"  (].),  le  thermomètre  à 
boule  mouillée  marque  G5°  F.  (iS"  G.),  et  cest  cette  particularité  qui 
permet  aux  habitants  de  supporter  la  chaleur  de  l'été  sud-australien, 
et  de  vaquer  à  leurs  occupations  habituelles  avec  moins  d'inconvé- 
nient et  de  souffrance  que  dans  les  climats  tropicaux  et  humides,  bien 
que  la  température  puisse  y  être  de  15°  ou  20°  inférieure  à  celle  de 
l'.Vustralie  du  Sud. 

Les  mois  les  plus  chauds  de  Tannée  sont  décembre,  janvier  et  fé- 
vrier; à  cette  époque,  la  température  dans  les  plaines  est  fréquemment 
au-dessus  de  100°  F.  (38°  G.)  à  l'ombre.  Le  30  décembre  1880,  le 
thermomètre  à  l'observatoire  d'Adéla'ide  s'est  élevé  à  108°  F,  (42°5  G.) 
à  l'ombre  et  à  168°  F.  (76°  G.)  au  soleiL 

Novembre  et  mars  sont  chauds  également,  mais  les  nuits,  surtout 
en  novembre,  sont  plus  fraîches,  et  la  chaleur  y  est  rarement  de 
longue  durée,  atteignant  peu  souvent  100°  F,  (38°6)  à  l'ombre;  cette 
haute  température  arrive  soudainement  avec  un  vent  chaud  violent, 
qui  est  prom|)lement  suivi  par  un  changement  de  temps  frais  et  même 
froid.  En  octobre,  il  y  a  parfois  quelques  jours  chauds;  mais,  même 
dans  les  mois  les  plus  chauds,  surtout  en  décembre,  le  temps  se 
couvre  souvent  l)rusquement  de  nuages,  il  devient  froid  par  intervalles, 
avec  de  forts  vents  de  S.-O.  tournant  graduellement  au  Sud  et  au 
S.-E.  Get  état  de  choses  dure  alors  pendant  quelques  jours,  pendant 
lesquels  le  vent  de  S.-E.  fraîchit  ordmairement  vers  le  coucher  du  so- 
leil, un  banc  de  nuages  se  forme  sur  les  sommets  des  hautes  chaînes 
de  montagnes  et,  la  température  baissant  rapidement  après  le  coucher 
du  soleil,  les  nuits  sont  froides. 
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Après  le  mois  de  mars,  la  température  tombe  rapidement.  Elle 
atteint  très-rarement  90°  F.  (31'"  C.)  à  l'ombre  en  avril;  la  température 
moyenne  de  ce  mois,  déduite  de  10  années  d'observations,  est  de 
t)i°(j  F.  (18°  C),  c'est-à-dire  de  ô".^  inférieure  à  celle  du  mois  précé- 
dent, tandis  que  celle  de  mai  n'est  que  de  58°;?  F.  (14"5  C),  Les  mois 
les  plus  froids  sont  juin,  juillet  et  août  :  leur  température  moyenne 
est  respectivement  de  5i''4,  5l"5  et  53°7  F.  (12°5,  1 1"  et  12°  C). 

Le  climat  est,  à  très-peu  d'exception  près,  celui  que  tous  les  Euro- 
péens pourraient  désirer  ;  le  ciel  y  est  bleu,  le  soleil  brillant  et  le  temps 
doux,  suffisamment  mélangé  de  pluie  et  d'humidité  dans  la  plupart  des 
années,  se  fait  remarquer  par  une  absence  presque  complète  de  ces 
terribles  commotions  qui,  ailleurs,  portent  la  destruction  et  l'épou- 
vante. On  peut  dire  que  les  ouragans  y  sont  inconnus,  les  brumes 
rares,  et  les  tremblements  de  terre  qu'on  y  a  éprouvés  parfois  se 
sont  bornés  à  un  petit  nombre  de  secousses  et  de  sourds  grondements. 
Dans  ce  pays  tout  est  favorable  à  la  santé  et  au  développement  paisible 
de  l'industrie. 

La  colonie  peut  être  divisée  en  deux  régions  :  dans  celle  du  Sud  il 
tombe  assez  de  pluie  pour  que  le  blé  puisse  pousser;  mais  dans  celle 
du  Xord  toute  culture  est  impossible  et  la  terre  ne  produit  que  des 
pâturages. 

RÉSUMÉ    HISTORIQUE. 

La  découverte  de  l'Australie  du  Sud  peut  être  attribuée  au  capitaine 
Fiinders,  qui  au  mois  de  janvier  1802,  à  bord  du  sloop  Vlnsvestigator, 
fit  l'exploration  hydrographique  de  la  côte  Sud  de  l'Australie.  Mais 
c'est  au  capitaine  Sturt  que  revient  l'Iionneur  d'avoir  découvert,  en 
1830,  que  la  nature  du  sol  dans  celte  partie  du  continent  australien 
n'était  nullement  aussi  mauvaise  qu'on  l'avait  supposée  jusqu'alors.  Cet 
intrépide  voyageur  était  parti  en  canot  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
pour  suivre  le  cours  de  la  rivière  Murrumbidgee,  et  vérifier  si.  comme 
on  le  pensait  généralement,  les  grands  fleuves  de  l'.AusIralie  se  jetaient 
dans  un  vaste  lac  intérieur.  Sturt,  après  avoir  constaté  que  la  Murrum- 
bidgee se  jetait  dans  la  Murray,  descendit  ce  dernier  fleuve  jusqu'à  son 
embouchiire  à  la  mer  dans  la  baie  Hncounter.  11  fut  frappé  de  l'aspect 
du  pays  qu'il  venait  de  traverser  et  dont  le  sol  abondait  en  excellents 
pâturages.  Le  rapport  qu'il  fit  de  son  voyage  appela,  en  Angleterre, 
l'iiltontion  publique  sur  cette  partie  du  continent  australien  et  l'on 
fongea  à  v  fonder  une  colonie. 
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En  1834,  un  acte  du  Parlement  (4  et  ô  William  IV,  c.  95)  constitua  la 
nouvelle  province  et  en  détermina  les  limitei'.  Mais  c'est  seulement  en 
183G  que  lAusIralio  du  Sud  fut  effectivement  colonisée  par  des  émi- 
grants  envoyés  d'Angleterre  sous  les  auspices  de  la  Société  de  coloni- 
sation sud-australienne.  Cette  Société,  formée  à  Londres,  avait  obtenu 
l'année  précédeiile  du  frouvcrnenient  métropolitain  une  concession  de 
terres  dont  l'acte  d'autorisation  contenait  les  conditions  suivante?  : 
que  les  terrains  ne  seraient  pas  vendus  à  moins  de  12  shillings  par 
acre  (plus  tard,  ce  fut  l  livre  sterling);  que  les  revenus  provenant  de 
ces  ventes  seraient  emidoyés  à  former  une  caisse  d'émigration  {Emi- 
gj-ation  fuml)  pour  le  transport  des  émigrants  pauvres  ;  que  le  con- 
trôle des  alVaires  de  la  Compagnie  serait  dévolu  à  un  corps  de  commis- 
saires dont  la  nomination  serait  approuvée  par  le  ministre  des  colonies, 
et  (lue  le  Gouverneur  serait  nommé  par  la  Couronne;  entin  que  l'Aus- 
tralie du  Sud  ne  serait  pas  une  charge  pour  les  finances  de  l'AngluleiTj 
et  qu'elle  ne  recevrait  pas  de  convkts  sur  son  territoire. 

L'expédition  arriva  au  mois  d'août  IBîG  à  Nrpcan-Bay  dans  l'île 
Kangaroo  ;  quelque  temps  après,  on  découvrit,  sur  la  côte  Kst  du  golfe 
de  Saint-Vincent,  un  très-beau  havre,  et  Ion  choisit  à  petite  distance  de 
ce  port  (7  milles  environ  dans  l'intérieur),  un  espace  de  terrain  en 
pente  pour  y  asseoir  la  future  ville,  à  laquelle  on  donna  le  nom  d'Adé- 
laïde, en  l'honneur  de  la  reine,  femme  de  William  IV.  Le  havre  l'ut 
appelé  port  Adéla'ide. 

Les  débuts  de  la  colonie  furent  très-difliciles,  et  les  colons  eurent  à 
supporter  de  grandes  privations.  Le  premier  gouverneur,  le  capitaine 
de  vaisseau  llindmarsh.  arriva  à  la  lin  de  décembre  KS3(i  :  il  proclaniu 
rétablissement  du  gouvernement  de  la  province  en  présence  d'une 
assemblée  de  200  colons.  —  Le  chitî're  de  la  population  totale  à  celte 
époque  était  de  540  habitants.  —  Deux  mois  après,  eut  lieu  à  Adélaïde 
la  première  vente  de  terres  (lots  de  ville),  réalisant  5  livres  G  shillings 
et  G  livres  G  shillings  par  acre. 

Des  dissensions  éclatèrent  bientôt  parmi  les  colons  ;  elles  eurent 
pour  résultat  le  rappel  du  premier  gouverneu'",  qui  fut  remplacé  en 
1838  par  le  colonel  Gawler.  Celui-ci  fut  autorisé  à  emprunter  sur  le 
fonds  des  domaines  de  la  Couronne  {Land  fimil)  la  somme  nécessaire 
à  l'exécution  des  travaux  publics  et  à  l'adminislralion  du  pays.  Le 
colonel  se  mit  à  l'œuvre  avec  vigueur,  et  réorganisa  les  divers  services 
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(le  la  colonie.  Il  entreprit  Ogaiemenl  île  grands  travaux  publics  qui 
proiluisireiil  plus  lard  des  embarras  tinauciers. 

La  première  vente  des  terres  de  la  Couronne  eut  lieu  le  27  mars 
i8:)T,  et  déjà  en  août  1839,  on  avait  vendu  25U,320  acres  de  terre, 
produisant  un  revenu  de  2"2li,73G  livres  sterling.  Plusieurs  établisse- 
ments publics  furent  érigt'S,  des  routes  furent  ouvertes  ;  les  opérations 
cadastrales  prirent  de  l'extension,  le  pays  fut  exploré,  enlin  la  colonie 
prospéra  pendant  quelque  temps. 

Malheureusement,  pour  exécuter  ces  grands  travaux,  le  gouverneur 
avait  été  entraîné  à  faire  des  dépenses  excessives  el  à  tirer  sur  le  gou- 
vernement mé'.ropolilain  des  traitCi.  qui  furent  d'abord  refusées.  Comme 
on  l'a  déjà  dit,  une  des  conditions  de  la  création  de  la  colonie  était  ([ne 
jamais  elle  ne  serait  une  charge  pour  la  mère  patrie?.  Le  gouverneur 
lut  rappelé  en  1851  ;  les  traites  tirées  furent  iwceptées  à  titre  d'em- 
prunt (|ui  n'a  été  remboursé  par  la  colonie  que  umt  récemment. 

Le  nouveau  gouverneur,  le  capitaine  de  vaisseau  Grey,  inaugura  une 
politique  toute  différente,  et  par  une  administration  sage  et  économe 
il  réu.ssit  à  établir  de  l'ordre  dans  les  linances.  En  18ii,  la  coloriie  put 
(•[ro  considérée  comme  ayant  surmonté  la  période  de  ses  dillicultés; 
l)his  de  30,000  acres  de  terre  étaient  en  culture  ;  on  estimait  le  bétail 
à  450,000  moutons,  30,000  bétes  à  cornes,  2,150  chevaux  et  12,000 
cliévres  ou  porcs. 

Vers  cette  époque  eut  lien  la  découverte  des  mines  de  cuivre  qui 
exerça  sur  les  fortunes  de  l'Australie  du  Sud  une  inlluence  presque 
égale  à  celle  de  la  découverte  de  l'or  dans  la  colonie  voisine  de  Victoria. 
Ce  fut  en  18»5  que  commença  l'exploitation  de  la  fameu.<e  mine  de 
cuivre  de  liurra-Biura,  la  plus  riche  du  monde  pendant  ([uelques 
années,  et  qui  dans  l'espace  de  3  ans  produisit  10,000  tonnes  de  cuivre 
pur,  évaluées  à  700,000  livres  sterling. 

Jusqu'en  1850,  la  colonie  continua  de  prospérer;  la  population  attei- 
gnait le  chiffre  de  03,000  habitants;  le  nombre  des  moutons  avait  pres- 
que triplé  depuis  18ii,  et  il  y  avait  Oi,728  acres  de  terre  en  culture. 

Mais  l'année  suivante  (1851)  la  découverte  de  l'or  dans  la  colonie  de 
Victoria  entraîna  l'émigration  d'un  grand  nombre  d'habitants  et  arièla 
les  progrès  de  la  colonie.  Cet  exode,  estimé  à  15,000  hommes,  causa  un 
grand  embarras  financier,  et  la  colonie  ne  reprit  son  essor  ipi'en  1855. 

Kn  I8GI  et  1863,  l'étendue  de  la  province  a  été,  comme  on  l'a  vu 
pins  haut,  considérablement  augmentée  par  l'annexion  des  territoires 
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désignés  sous  le  nom  de  yomaii's  lu  ad,  et  de  Northern  Tcrritonj.  Par 
suite  de  l'irnuieiise  ilévelo'~j)ement  que  la  colonie  venait  de  prendre. 
le  gouvernement  local  jugea  nécessaire  de  relier  les  extrémités  Nord 
et  Sud  de  la  province  jiar  une  ligi'ie  télégraphiiiue  (jui.  partant  d'Adé- 
laïde, aljoutissail  à  Port-Darwin,  à  2,000  milles  de  distance.  Cet  ad- 
mirable travail,  exécuté  entièrement  aux  frais  de  la  colonie,  n'a  élu 
terminé  ([n'en  1<S7"J. 

Tels  sont  les  [jrincipaux  laits  de  l'histoire  de  l'Australie  du  Sud  depuis 
sa  fuudution. 

POPULATION. 

Les  conimenceinenls  de  la  colonie  ayant  été  lents  et  difliciles  jus- 
qu'en IiS4i,  il  semble  naturel  de  prendre  cette  épû(|ue  comme  |)oiiH 
de  départ  des  progrès  de  la  population.  Uu  les  a  résumés  dans  le  tableau 
suivant  : 

Dates  (iu  roceusemcnt  Hummus.  Fuuimus,  Tutal. 

18ii 9,526  7,840  17,366 

ISilJ l-,',07l)  9,7JO  2-2,;ii»a 

IS.jl 3ô,30-J  iS.S'JS  63,700 

•    ISOl 6i,04S  61,7S-.>  rj(),830 

IS71 95,iOS  0(1. -.MS  l.S.j.li-^G 

l,s7s 13it,0(il  US. 794  -'4S,79.") 

Dans  le  tableau  précédent,  on  n'a  pas  tenu  compte  de  lu  population 
aborigène,  dont  le  nombre  était  estimé  en  187(i  a  environ  :5,1)")0  indi- 
vidus, habitant  les  districts  colonisés.  A  chaque  recensement  on  constate 
une  diminution  de  celte  classe  de  la  population,  ijui  tend  à  disparaitrt' 
dans  un  avenir  peu  éloigné. 

Le  peu  de  dill'erence  qui  existe  dans  la  proportion  des  sexes  léiuoigiie 
eu  laveur  du  caractère  colonisateur  de  lu  population. 

Pendant  l'année  1S78,  laccroissement  total  de  la  population  a  été  do 
1 1,705  habitants,  dont  (i,  j'Jîi  proviennent  de  l'excédant  de  l'immigratioii 
sur  rémigralion.  Le  reste  est  dû  à  l'excès  des  naissances  sur  les  décès. 

D'après  le  rapport  officiel,  85  p.  100  de  la  population  totale  habitent 
les  districts  ruraux,  et  sont  employés  directement  ou  intlirectemeiil  a 
la  culture  du  sol  ou;,  la  production  de  la  richesse  minérale  et  pastorale, 
le  reste  (15  p.  100)  habite  le  chef-lieu. 

Kn  1.S78,  on  estimait  à  38,000  àraes  la  populatio.i  de  la  ville  d'Adé- 
laïde proprement  dite.  Kn  10  ans,  elle  avait  augmenté  de  oO  p    100. 

Le  recenceiueut  fait  a  lu  date  du  20  mars  1870  fournit  les  iiulicu  lun.- 
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suivantes  sur  la  n-parlition  dt;  la  population  :  elle  était  distrihiu'e  en 
3(i  comtés  plus  ou  moins  colonisés,  et  en  5  districts  pastoraux.  L'eu- 
senihlc  lies  :!()  conili'S  avint  une  population  de  207.0(10  habitants,  les 
5  districts  pastoraux  3,987  habitants;  on  comptait  l.."):5J  liabitauts  pour 
la  population  inarilinie.  et  7'»3  habitants  pour  le  Tcrritoiie-Nonl  en  par- 
tit' in('.\|dort',  ce  (jui  donnait  pour  la  |)Opulalioii  totale  de  l'Australie 
du  Sud.  en  I87(i.  W  chilîre  de  ?!:'>, 7;M  iial)itants.  —  D'après  les  ren- 
seignements k's  plus  récents,  la  population  de  la  colonie  s'élevait  à 
248,795  habitants  a  la  lin  de  l'aimée  1878. 

Dans  la  composition  de  lu  population  de  la  colonie.  l'élément  sud- 
au-^tralien  de  naissance  [irédonnue  et  lurme  environ  58  p.  100  du 
chilîre  total;  viennenl  ensuite  l'élément  anglais.  25  p.  100;  l'irlandais, 
8  p.  100;  l'alieniand  et  l'écossais,  tiiacun  pour  i.5  p.  loi).  I)an<  les 
districts  colonisés,  le  uombro  des  hommes  est  un  peu  supérieur  a  celui 
des  l'emmes. 

IMMlliR.\riU.V. 

On  a  vu  plus  haut  qu'un  des  principes  fondamentaux  de  la  colonie 
avait  été  de  consacrer  les  sonunes  provenant  de  la  vente  des  terres 
doniiuiiales  à  t'avorisi-r  l'immigration  di;>  travailleurs.  Ce  système  lut 
mis  à  exécution  dans  une  certaine  mesure;  mais,  avec  le  temps,  lorsque 
IfS  revenus  des  terres  lurent  devenus  considérables,  et  (]ue  les  besoins 
des  colons,  sous  le  rapport  des  roules,  |)onls  et  antres  tiavaiix  publics, 
eurent  pris  une  très-grande  extension,  on  jugea  utile  de  détourner  au 
prolil  de  ces  besoins  une  partie  de  l'argent  de  cette  caisse  t'onciére 
\Laiul  l'iiDil). 

Peu  à  pi'U,  comme  le  nombre  des  travailleurs  augmentait,  on  renonça 
à  employer  les  deniers  pni)lics  a  payer  l'immigration,  mais  en  !><7.'?,  le 
besoin  de  l)ras  se  faisant  de  nouveau  sentir  dans  la  colonie,  on  reprit  le 
système  de  limmigralion  nssisKn'  {assisictl  iiiiini(jration).  Le  l'arlement 
y  consacra  une  somme  annuelle  de  1 00,000  liv.  st.,  jusqu'à  l'année  1 878, 
on.  i)ar  suite  d'une  dépression  dans  le  travail  do^  mines  et  dans  le  pro- 
•dnit  des  récoltes,  la  demande  île  bras  s'elant  ralentie,  le  gouvernement 
réduisit  à  50,0flo  liv.  st.  la  dotation  de  ce  service,  t^ette  somme  a  paru 
snllisante  pour  l'introduction,  en  187',),  de  2,500  hommes  adultes. 

Pendant  l'année  1878,  le  nombre  des  immigrants  a  été  de  14,572, 
dont  5,250  ont  été  introduits  aux  Irais  de  l'Ktat  ;  et  celui  des  émigrants 
de  8,174. 
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On  considère  que  dans  la  condition  où  >u  trouve  actuellement  TViu- 
Iralie  du  Sud,  une  augmentation  modérée  et  constante  du  nombre  des 
travailieurs  est  absolument  indispensable. 


DIVISION    DU    TERKITOIRE. 


Le  territoire  de  l'Australie  du  Sud  est  divisé,  du  moins  en  ce  (jui 
concerne  la  portion  colonisée,  en  comtés,  hundrcds  et  districts. 
La  division  en  comtés  a  été  faite  surtout  en  vue  des  élections. 
Voici  les  noms  et  l'étendue  en  surface  des  3G  comtés  : 


Cuintù:i. 

Superficie. 

Comtés. 

Superficie. 

Fergnsson.   . 

l,S40mi!Iescarrés. 

Alfred.  .    .    . 

1,4  02  m 

lies  carrés 

Fliuders.    .    . 

.      1,7.S7 

— 

Stiirt  .... 

1,218 

— 

Frome  .    .   . 

.      t,.-il3 

— 

r^iissell  .    .    . 

.      1,171 

— 

Dalhoiisic .    . 

.      1,2:5G 

— 

Cardwell.   .    . 

I.SOS 

— 

Victoria.    .   . 

.      1,412 

— 

Macdonnell   . 

1,SS7 

— 

Daly  .    .    .    . 

.      1,G73 

— 

Robe  .... 

1,962 

— 

Carnarvon ,    . 

.      1,(;80 

— 

Grey  .... 

2,001 

— 

Stanley.    .    . 

.      1,574 

— 

Cuckingham  . 

1,711 

— 

Gawl(  r  .    .    . 

912 

— 

Lyltou   .    .    . 

1,381 

— 

Adélaïde    .    . 

.      1,101 

— 

Derby.  .    .    . 

1,484 

— 

Hindniarsli.  . 

.      1 ,034 

— 

^ewcastle.    . 

1,23.-. 

— 

Uiirra.   .    .   . 

2  22 1 

— 

Glanvillo    .    .    . 

1,16S 

— 

Youiig  .    .    . 

.      2,076 

— 

Blackford  .    . 

1,13.". 

— 

Light.    .    .    . 

839 

— 

Hansoii  .    .    . 

1,2.VJ 

— 

Eyre  .... 

.      1,3)6 

— 

Tauutoii.   .    . 

2,147 

— 

Albert    .    .    . 

.      2,144 

— 

Musgrave  .    . 

2,743 

— 

Ilamley.    .    . 

.      2.194 

— 

Herbert .    .    . 

1,532 

— 

Kimberlcy.    . 

.      1,395 

— 

Gervois  .    .    . 

3,475 

— 

Les  hundrcds  sont  des  lots  de  territoire  rural  ouverts  à  la  colonisa- 
tion agricole  et  dont  aucune  partie  ne  [leul  être  distraite  pour  une 
exploitation  pastorale,  e.'icepté  par  une  simple  location  et  par  des 
baux  d'une  année. 

La  division  en  districts,  est  la  plus  importante  au  point  de  vue  des 
intérêts  locaux;  il  y  a  les  districts  urbains  et  les  districts  ruraux. 

Le  territoire  ouvert  à  L'industrie  pastorale  est  partagé  en  5  districts 
pastoraux. 

Knlin,  la  colonie  est  divisée,  pour  le  service  des  postes,  en  4  dis- 
ticts,  ceux  de  l'Est,  de  l'Ouest,  du  Nord  et  du  N.-E. 

Les  principales  villes  de  la  colonie  sont  : 

Adélaïde,  métropole  ei  siège  du  gouvernement  de  l'Australie  du  Sud. 
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La  poi)ulalioii  ilc  la  villo  proprement  dilc  est  de  35,000  âmes.  La 
valeur  annuelle  des  propriélos  soiiuiises  aux  taxes  est  de  320,173 
livres  sterliii},'.  Klle  u  été  placée  sous  le  répime  municipal  en  18iO. 
Klle  est  divisée  en  G  caillons,  nommant  chacun  deux  conseillers.  Le 
maire  est  élu  par  le  corps  des  contribuables. 

(lawler,  vilK;  municipali"  dans  le  comté  du  même  nom;  population, 
1,81)1-  liabilants;  centre  d'un  immense  district  fertile  en  blé. 

Kapunda,  ville  municipale,  comté  de  Liglit;  population,  2,272  habi- 
taiils;  centre  minier  de  cuivre  Irès-importaiit. 

Kooringa,  ville  du  comté  de  Burra;  population,  l,r)00  habitants; 
clans  le  voisinage  de  la  célèbre  mine  de  cuivre  de  Burra-Iîurra. 

Moonla,  ville  municipale,  population,  5,000  habitants;  centre  minier 
très-important. 

Moiiiit-ljaiubier,  ville  de  2,600  habitants;  centre  d'un  riche  district 
agricole. 

Port-Adélaïde,  principal  port  de  mer  de  l'.Vustralie  du  Sud,  relié  a 
la  capitale  de  la  colonie  par  un  chemin  de  fer  d'une  longueur  de  7  '/, 
milles  et  défendu  par  deux  forts. 

Wallaroo,  ville  de  2,080  habitants,  port  de  mer  de  l'imporlant  dis- 
trict minier  de  ce  nom. 

GOUVERNEMENT. 

Le  privilège  d'un  gouvernement  constitutionnel  ne  fut  conféré  à  lAus- 
tralie  du  Sud  que  longtemps  après  la  fondation  de  cette  colonie.  .V  l'ori- 
gine, ses  affaires  furent  placées  sous  le  contrôle  dun  bureau  {Doanl)  de 
commissaires  résidant  à  Londres  ut  représenté  dans  la  colonie  par  un 
commissaire  des  domaines  publics  (Public  laiulu).  En  vertu  d'un  acte 
du  Parlement  passé  en  18:!i,  le  bureau  des  commissîiires  avait  le  droit 
de  contracter  des  emprunts  pour  les  besoins  de  l'administration  de  la  co- 
lonie et  pour  le  paiement  des  dépenses  occasionnées  par  le  transport  des 
iuimigranls.  L'existence  de  ce  bureau  fut  de  courte  durée.  L'acte  qui  l'a- 
vait créé  disposait  que  la  colonie  serait  dotée  d'une  forme  de  gouver- 
lu-ment  local  aussitôt  que  la  population  atteindrait  le  chiffre  de  50,000 
habitants.  Jusqu'en  1851,  le  pays  fut  administré  par  un  gouverneur  et 
uii  conseil  législatif  composé  de  i  membres  non  oUiciels,  tous  nom- 
més par  le  gouverneur.  A  cette  époque,  la  province  reçut  sa  première 
coii.<lilulioii.  Le  nouveau  conseil  législatif,  créé  en  exécution  de  cet 
acte,  devait  comprendre  2i  membres,  dont  un  tiers  nommé  par  la 
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Couronne  et  les  deux  tiers  élus  par  le  peuple  tous  les  5  ans.  Pour 
être  éli^ible  à  ce  conseil,  il  fallait  (Mre  franc  tenancier  d'une  propriété 
valant  au  moins  2,000  liv.  st.  ou  rapportant  au  moins  200  liv.  st.  an- 
nuellement. Pour  Otre  électeur,  il  snllisau  d'avoir  la  po.«session  ou  la 
location  d'une  petite  propriété,  et  les  personnes  qui  avaient  des  pro- 
priété» dans  plusieurs  districts  pouvaient  voter  dans  chacun  de  ces 
districts.  Ce  conseil  législatif  ne  pouvait,  toutefois,  exercer  son  con- 
trôle sur  les  revenus  des  terres  domaniales,  dont  l'emploi  était  réservé 
au  gouverneur  seul. 

A  peine  le  nouveau  conseil  fut-il  formé  que  les  colons  commen- 
cèrent à  s'agiter  pour  obtenir  un  gouvernement  responsable  dans 
toute  son  intégrité,  et  c'est  en  5  856  que  la  constitution  actuelle  a  été 
accordée  par  Sa  Majesté  à  r.\uslralie  du  Sud,  en  vertu  de  l'acte  impérial 
13  et  li  Vicloria,  cap.  59.  Elle  a  été  proclamée  le  2i  octobre  1856, 
jour  où  fut  reçu  dans  la  colonie  le  consentemeiU  do  la  Heine  à  l'acte 
constitutionnel  n"  2,  1855-1856.  .\ux  termes  de  ce  statut,  le  pouvoir 
législatif  est  attribué  à  un  Parlement  composé  de  deux  Chambres  :  un 
conseil  législatif  et  une  assemblée  législative.  La  première  Chambre 
comprend  18  membres  et  la  deuxième  avait  à  celte  époque  36  mem- 
bres; mais,  eu  1873,  le  nombre  des  districts  électoraux  de  l'assemblée 
législative  a  été  porté  de  18  à  22,  et  celui  des  membres  de  cette 
assemblée  de  36  à  46. 

Le  conseil  législatif  ne  peut  être  dissous  parle  gouverneur;  il  est 
élu  au  scrutin  secret,  la  colonie  entière  formant  dans  ce  but  un  seul 
district  électoral.  Chaque  membre  est  élu  pour  12  ans  ;  tous  les  4  ans, 
les  6  membres  qui  figurent  depuis  le  plus  long  temps  sur  le  rôle  du 
conseil  se  retirent.  Les  conditions  pour  être  éligible  au  conseil  législa- 
tif sont  les  suivantes  :  avoir  atteint  l'âge  de  30  ans,  être  sujet  de 
la  Reine,  avoir  3  ans  de  résidence  dans  la  colonie.  Les  conditions 
pour  être  électeur  dans  cette  branche  de  la  législature  sont  les  sui- 
vantes :  avoir  atteint  l'âge  de  21  ans,  être  né  sujet  ou  naturalisé  sujet 
de  Sa  Majesté  et  figurer  depuis  6  mois  sur  la  liste  électorale.  Il  faut 
en  outre  soit  posséder  un  franc-fief  de  50  livres  sterling,  ou  avoir 
à  bail,  pour  une  durée  de  3  ans  ou  avec  droit  d'acquisition,  une  pro- 
priété d'une  valeur  annuelle  de  20  livres  sterling,  ou  être  locataire 
d'une  maison  d'habitation  d  un  loyer  annuel  de  25  livres  sterling. 

Le  nombre  total  des  votants  pour  le  conseil  législatif  actuel  a  été 
de  21,507,  c'est-à-dire  envirou  40  p.  100  de  la  population  mâle  adulte. 
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L'asîîemblée  léfrislalive  pont  Olre  dissoutt'  par  le  gouverneur^  lille  est 
élue  pour  ^^  ans.  Parmi  les  22  dislrietst|ui  y  sont  représentés,  3  envoient 
liiacun  3  membres.  IS  eiivoieul  J  nicml)res  et  les  autres  un  membre 
[iL'ulemenl.  Kn  vertu  de  iacle  eonstitulionnel,  les  conditions  jtour  être 
éligible  à  la  (]lianil)re  d'assemblée  sont  les  mêmes  <|ue  celles  exigées 
pour  être  électeur.  Pour  ac(]nérir  le  droit  de  vole  comme  électeur,  il 
tant  être  majeur,  et  ligurer  depuis  G  mois  au  moins  sur  la  liste  électo- 
rale. Le  nombre  total  des  électeurs  pour  l'assemblée  législative  actuelle 
a  été  de  41,223,  ou  environ  75  p.  lOU  de  la  population  mâle  adulte. 
Les  magistrats  et  les  ministres  des  ditl'érenls  cultes  ne  peuvent  faire 
partie  du  Parlement. 

Le  gouverneur,  nommé  pour  7  ans  par  la  Couronne,  et  le  cabinet, 
con)pose  de  six  ministres  responsables,  sont  investis  du  pouvoir  exécu- 
tif. Les  ministres  doivent  être  choisis  i)armi  les  membres  du  l»arle- 
inent.  Le  cabinet  actuel  comprend  :  le  premier  secrétaire  d'Ktat,  le 
procureur  général,  le  trésorier  général,  le  conmiissaire  des  terres  de 
lu  Couronne  et  de  l'immigration,  le  minisire  des  travaux  publics  et  le 
ministre  de  l'instruction  publique.  L'n  conseil  exécutif  chargé  de  con- 
seiller la  Couronne  en  la  personne  du  représentant  de  Sa  Majesté  est 
présidé  par  le  gouverneur;  il  est  composé  du  grand  juge  et  des  six 
ministres  susmentionnés,  lesquels  sont  membres  de  droit  (cr  officia). 

En  acceptant  de  faire  partie  de  l'administration,  les  ministres  ne 
sont  pas  tenus  de  se  présenter  de  nouveau  devant  leurs  électeurs  pour 
être  réélus  membres  du  Parlement. 

Toutes  les  affaires  de  la  province,  y  compris  l'administration  des 
titres  de  la  Couronne  qui  ont  été  mises  complètement  à  la  disposition 
(le  la  colonie,  sont  placées  sous  le  contrôle  des  deux  Chambivs  législa- 
tives. Cha(ine  Chambre  est  investie  de  pouvoirs  égaux;  toutefois,  le 
conseil  législatif  ne  peut  prendre  linitiative  d'aucune  mesure  finan- 
cière ou  fiscale.  Toutes  les  affaires  linancières  sont  traitées  par  l'assem- 
blée législative,  et  la  seule  part  qu'y  prenne  le  conseil  législatif  est 
(l'examiner  les  me^nires  après  qu'elles  ont  été  adoptées  par  l'assemblée. 
Dans  l'exercice  de  ce  pouvoir,  le  conseil  a  plusieurs  fois  opposé  son 
veto  aux  bills  passés  par  l'assemblée.  Les  dépenses  publi(ines  sont 
entièrement  réglées  par  l'assemblée  législative  qui,  par  suite,  reste 
maîtresse  de  faire  et  de  défaire  les  ministères. 

Kn  réalité,  la  colonie  possède  complètement  le  self-governmcnt.  La 
Couronne  a  retenu  le  droit  de  repousser  les  mesures  contraires  aux 
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principes  de  la  k'g.slalioii  iiKHropolilaiiie,  cl  Itîs  actes  concernant  la 
constitution,  ainsi  (jue  finelques  antres  qui  doivent  iHre  soumis  à  l'as- 
sentiment de  la  Couronne.  Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  celte  prérof^a- 
tive  n'a  iHé  qu'une  sinq)le  forinalité  de  proctdure,  et  on  peut  due 
qu'en  réalité  le  gouvernement  est  entièrement  déaiocraliiiue.  Les  deux 
(;iiaml)res  prennent,  dans  leur  manière  de  procéder,  modèle  sur  la 
Chambre  des  communes  anjilaise,  et  les  mêmes  lormes  sont  observée» 
dans  les  deux  Chambres.  Le  conseil  législatif  est  présidé  par  un  prési- 
dent et  l'assemblée  par  un  spfnhcr.  In  seul  membre  du  cabinet,  géné- 
ralement le  premier  secrétaire  d'Ktat,  fait  nartie  du  conseil  législalil'. 
Il  n'y  a  pas  de  distinction  dt;  classes  entre  les  membres  des  deux 
Chambres,  aucune  ne  représente  plus  particulièrement  une  catégorie 
de  la  société;  les  deu.x  Chambres  sont  nommées  dans  le  seul  but  de 
l'inlérèt  de  la  conimunanté  entière.  Les  ministres  el  les  membres  du 
conseil  législatif  reçoivent  le  litre  ù'Iionoiimblc.  S.  l'e.xctqilion  des  nii- 
nistres,  du  président  du  conseil  législatif,  du  speaker  et  du  président 
des  comités,  aucun  membre  des  deux  Chambres  ;ie  reçoit  d'indem- 
nité. 11  en  résulte  que  les  dépenses  du  Parlement  sont  très-faibles;  elles 
varient  de  IO,OUU  à  11,000  livres  sterling. 

MUNiciPAi.riiis. 

L'établissement  du  self-goveiniitent  local  dans  l'Australie  du  Sud 
remonte  à  l'année  1840,  époque  à  laquelle  la  uiunicipalilé  (corpo- 
ration) d'Adélaïde  fut  constituée  ;  mais  les  institutions  municipales  ne 
se  généralisèrent  que  plus  lard.  Le  principe  du  st'//'-(/ot'e/'/i»it'/inocal 
a  été  appliqué  dans  la  colonie  selon  les  deux  systèmes  suivants  :  1"  les 
corporations  municipales,  composées  de  membres  élus,  à  des  épo- 
ques li.xees,  par  un  vole  public,  el  investies  de  pouvoirs  trés-élendus, 
en  exécution  d'un  acte  spécial;  2"  les  corps  a[)pelés  conseils  de  district, 
formés  de  membres  élus  par  les  contribuables  résidant  dans  les  limites 
d'un  district.  La  gestion  des  aiïaires  locales  au  moyen  de  ces  deux 
systèmes  a  été  féconde  en  bons  résultats,  mais  le  premier  et  le  plus 
important  des  deux  est  celui  des  corporations  municipales.  Aux  termes 
de  l'acte  concernant  lesdites  inslitutions,  toute  ville  est  autorisée  à  éta- 
blir une  corporation  municipale  sur  lu  demande  d  au  moins  les  deux 
tiers  des  contribuables.  Depuis  1801 ,  le  nombre  des  corporations  s'est 
élevé  à  l'I,  jouissant  toutes  de  droits  semblables  à  ceux  de  la  munici- 
palité d'.Vdélaïde.  Ce  sont  les  suivantes  : 


\rST».\LIK    DU    SL'I). 


517 


IIal>itaut< 
en  1h;6. 

Adélaïde ai,:)7:i 

Briglilon 

Clarc 

Gawkr 

(llciieig 

Goolwa 

Hiiidinarsh  .... 


.■)7c. 
1,1:;-' 
I  ,soo 

2,0 -'S 

G -21 

4,120 


Kaptjiula 2.272 

1,832 


Kadiiiii.    . 
Kensingtoii 
wood  .    . 


et     .\iir- 


(i,.')7(; 


Moonla 

Port-Adolaldc  .  . 
l'orl-Aiigusta  .  . 
.^Iralliulbyn.    .    . 

Uniey 

Wallaroo .    .    .    . 

Biirra 

.Moiiiit-rnimbicr  . 
l'orl-l'iiif.  .  .  . 
Jamesfown  .  .  . 
Vorketowri  .    .    . 


Ilabitanti. 
eu  IHie. 

1,7.11 

2,SS.'> 
&(19 
7(il 

1  ,r>GO 

2,07.'i 

3,100 

2.'.."jO 

900 

S'.O 

700 


A  la  t("'te  (le  ehacunL-  do  ces  corporations  ou  commnne.'J  urhaini'S 
(rorporated  tonna)  se  trouve  placé  nu  conseil  municipal  dont  les  nioin- 
[)rcs,  ainsi  que  le  maire,  sont  élus  par  tous  les  contribuâmes. 

Dans  les  districts  ruraux,  les  circonstances  ont  rendu  nécessaire 
l'adoption  d'une  forme  dinerenle  de  f^'lj-gorcmment  local.  Ou  a  orga- 
nisé les  conseils  de  distr'ct,  d'après  les  dispositions  contenues  dans  un 
acte  spécial.  Il  y  a  aujourd'hui  1 10  con>eils  de  district  ;  ils  se  réunis- 
.scnl  périodiquement  sous  la  présidence  de  leurs  <7(////'hhh,  pour  dis- 
cuter les  alVaires  d'intérêt  irénéral.  L'étendue  des  districts  placés  sou.s 
la  juridiction  de  ces  conseils  varie  de|)uis  quelques  centaines  d'acres 
jusqu'à  853  milles  carrés.  Les  cuntribuahles  d'un  district  peuvent  olite- 
iiir.  par  voie  de  pétitionnenient,  la  création  ilun  conseil  de  district, 
et  ce  conseil,  quand  il  est  formé,  a  le  droit  de  frapper  et  de  lever  des 
taxes  pour  l'entretien  des  routes.  Bien  que  le  f,'ouverncment  accorde 
i]ne  sui)venlion  de  livre  pour  livre  à  louli's  les  sommes  :nnsi  dépensées 
pour  les  travaux  publics  exécutés  dans  un  district,  te  conseil  a  le  ma- 
niement complet  de  ces  dépenses,  ainsi  que  ia  direction  de  toutes  les 
affaires  municipales.  Si  ces  conseils  n'avaient  pas  existé,  il  eiU  été 
dilTicile,  dans  des  régions  peu  colonisées  et  clairsemées  d'habitants, 
d'introduire  la  plupart  des  avantages  sociaux  et  politiques  dont  jouissent 
actuellement  les  populations  qui  résident  à  une  distance  considérable 
du  siège  du  gouvernement. 

A  la  fin  de  1878,  on  a  constaté  qui;  la  valeur  imposable  totale  de 
la  propriété  s'élevait  à  l,i50,233  livres  sterling,  dont  600,479  livres 
sterling  pour  la  propriété  comprise  dans  les  limites  des  21  corporations 
municipales,  et  8iy,754  livres  sterling  pour  celles  comprises  dans  les 
limites  des  110  conseils  de  district. 


LES   COLONIES  ANGLAISES. 


JUSTICK    r:T   POLICE. 


Lu  justice  ist  rondiio  dans  la  rolonie  par  los  tribunaux  suivants: 
une  cour  suprOino,  présidée  par  le  pnind  jujje,  assisté  de  deux  seconds 
juges;  une  cour  de  \i(o-aniirauté,  présidée  par  le  grand  juge;  une 
cour  des  faillites  (j/),ço/rf;irt/),  présidée  par  un  commissaire;  des  cours 
locales  de  juridiction  civile  présidées  par  des  magistrats  spéciaux  sala- 
riés (stiprndiiiry),  et  des  tribunaux  de  police. 

■  Des  tribunaux  de  juridiction  civile  sont  établis,  au  nombre  de  .").'), 
dans  toutes  les  principales  villes  de  la  province  ;  ils  sont  organisés  en 
circuits  et  présidés  par  des  magistrats  salariés. 

Le  nombre  des  condi'mnations  prononcées  par  la  cour  suprême 
en  187<S  a  été  de  ?07,  dont  158  pour  crimes  capitaux  {félonies)  et  iO 
pour  délits  moindres. 

En  10  années,  la  peine  capitale  n'a  été  appliquée  que  sept  fois. 

Le  per.-onnel  judiciaire  comprend  un  grand  juge  assisté  de  deux 
seconds  juges  et  de  trois  associés  de  juges  ;  de  quinze  magistrats  de 
police  spéciaux  salariés  :  d'un  commissaire  de  la  cour  des  faillites. 

Le  département  de  la  justice  est  placé  sous  la  direction  dun  procu- 
reur général,  membre  du  conseil  exécutif. 

Les  forces  de  police  placées  sous  la  direction  d'un  commissaire  sont 
peu  nombreuses.  Kilos  comprennent  pour  toute  la  colonie  277  cons- 
tables,  dont  120  à  cheval. 

INSTRUCTION    PUBLIQUE. 

Aux  termes  d'un  acte  du  Parlement  local  passé  en  1875,  la  direc- 
tion de  l'instruction  publique  avait  été  confiée  à  un  conseil,  composé 
d'un  président  et  d'un  corps  de  fonctionnaires  salariés  et  directement 
responsables  vis-à-vis  du  ministre  de  l'instruction  publique,  membre 
du  cabinet.  En  1878,  un  nouvel  acte  modifiant  le  précédent,  a  sup- 
primé le  conseil  et  transféré  toute  l'administration  de  l'inslruclion 
publique  aux  mains  du  ministre,  seul  responsable  vis-à-vis  du  Par- 
lement. Celui-ci  est  aidé  dans  ses  fonctions  par  un  inspecteur  général 
des  écoles  et  5  inspecteurs.  11  y  a,  en  outre,  dans  les  différentes  parties 
de  la  colonie  des  bureaux  d'avis  (boards  of  ad  vice)  locaux,  qui  corres- 
pondent avec  l'administration  centrale  de  l'instruction  publi(|ue,  et 
dont  les  membres  rompli.ssent  gratuitement  leurs  fonctions.  Lesinspec- 
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leurs  exercent  leur  surveillance  sur  la  portion  du  terriloire  qui  leur  a 
î'té  assignée. 

L  inslruction  publique  est  laïquo,  praluile  et  oblif-'atoire.  Rllo  est 
laïque,  mais  non  jiis(iu'à  l'exclusion  de  la  lecture  di  la  iJiblo,  qm  est 
permise  sans  explication  ;  (jratuite  pour  les  enfants  dont  les  parents 
justilient  ne  pouvoir  payer  la  rétribution  ordin^fre  de  i  pence  par 
semaine  ;  enlin  obligatoire,  pour  les  enfants  de  7  à  13  ans,  qui  doivent 
suivre  l'école  pendant  au  moins  35  jours  par  trimestre,  à  moins  d'em- 
lircbement  valable. 

A  la  lin  de  1878,  il  y  avait  en  plein  exercice  dans  la  colonie  310  éco- 
les, dont  23 i  écoles  publii|iies  et  7(>  dcoks  provisional'.  Les  écoles 
publiques  avaient  été  suivies  par  31,230  enfants,  et  les  autres  par 
3,201. 

On  a  créé  au  chef-lieu  un  collège  normal  pour  former  des  institu- 
teurs. Les  cours  de  ce  collège  ont  été  suivis  en  187S  par  50  étudiants, 
dont  23  hommes  et  33  femmes.  Un  système  d'examen  a  été  établi  pour 
ces  étudiants,  à  leur  sortie  du  collège  normal,  afin  de  les  classer  suivant 
leurs  capacités  professionnelles. 

Dans  le  but  de  favoriser  et  d'encourager  le  développement  d'un  vaste 
système  d'instruction  publique,  le  Parlement  a  accordé  récemment  les 
concessions  suivantes  en  argent  et  en  terres,  savoir  :  une  somme  an- 
imelle  de  00,000  livres  st.  pour  les  dépenses  du  département  de  l'ins- 
truction publique,  le  paiement  des  instituteurs,  etc.  ;  pareille  somme 
annuelle  de  00,000  livres  a  été  allouée  pour  la  construction  de 
maisons  d'écoles  puiiliques  ;  120,000  acres  de  terress  domaniales  ont 
été  concédés  au  rninislre  de  l'instruction  publique,  et  20,000  liutres 
seront  mis  à  sa  disposition  dans  les  années  suivantes  ;  à  l'Université 
d'Adélaïde,  de  création  récente,  il  a  éié  ajouté  5  p.  100  à  toutes  les 
hommes  provenant  des  donations  particulières  faites  à  ladite  Université 
(elles  dépassent  aujourd'hui  le  chiffre  de  40.000  livres  sterling),  plus 
une  dotation  de  50,000  acres  de  terre;  enlin,  une  somme  de  11,370 
livres  sterling  a  été  destinée  à  l'entrc'tien  des  instituts  et  à  la  cons- 
truction des  bâtiments  qui  leur  sont  affectés. 

Aux  termes  de  l'acte  de  1875,  le  gouvernement  accorde  annuelle- 
ment des  indemnités  d'études  (scholarships)  et  des  bourses  {exhibitions) 
comme  encouragement  aux  élèves  des  écoles  de  l'État  et  des  écoles 
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privées.  La  plus  importante  ost  l'indemnité  sud-australienne  qui  est  de 
200  livres  st.  par  an,  valable  pendant  4  ans,  et  qui  permet  à  celui  qui 
Ta  obtenue  de  devenir  étudiant  à  l'une  des  universités  de  l'Angleterre. 
11  est  accordé  en  outre  5  indemnités  d'université  (vniversity  scho- 
larsJtips)  d'une  valeur  annuelle  de  50  livres,  pendant  une  période 
do  3  ans,  pour  les  élèves  de  toutes  les  écoles  ;  enfin,  6  bourses  (exhi- 
bitio)is)  de  DO  livres  par  an  chacune,  valables  pendant  trois  ans,  sont 
données  exclasivement  aux  enfants  des  écoles  de  l'État. 

La  dépense  totale  de  l'instruction  publiciue,  pendant  l'année  1878,  y 
compris  les  frais  de  construction  et  d'entretien  des  bâtiments  d'écoles, 
s'est  élevée  à  152,718  livres  sterling. 

En  outre  des  écoles  de  l'État,  il  y  a  dans  la  colonie  289  é  oies  pri- 
vées, qui  ne  reçoivent  aucune  subvention  et  qui  sont  bien  adminis- 
trées. Quelques-unes  d'entre  elles  méritent  de  prendre  rang  avec  le 
collège  de  Saint-Pierre  et  avec  le  collège  du  Prince-Alfred. 

Le  premier  de  ces  collèges  est  placé  sous  le  patronage  de  l'Église 
d'Angleterre.  L'évéque  d'Adélaïde  en  est  de  droit  le  visitor.  Ses  affaires 
sont  administrées  par  un  conseil  de  15  membres,  qui  a  obtenu  la  per- 
sonnalité civile  en  1849.  Tous  les  enfants  sachant  lire  et  écrire  y  sont 
admis,  sans  distinction  de  religion. 

Le  collège  du  Prince- Alfred  est  une  école  collégiale  fondée  par  le? 
membres  de  la  secte  des  wesleyens  méthodistes,  et  dirigée  par  un  comité 
dont  le  président  est  un  ministre  vvesleyen  nommé  par  la  conférence 
sud-australienne.  Les  enfants  appartenant  à  toutes  les  religions  sont 
admis  dans  ce  collège,  qui  a  obtenu  de  grands  succès  universitaires. 

Enfin,  i'Unwer.sitê  dAdilaide  a  été  fondée  en  1872  par  un  acte  du 
Parlement  local;  elle  est,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  largement  sub- 
ventionnée par  l'Etat.  Elle  est  administrée  par  un  conseil  de  20  mem- 
bres, dont  l'évéque  d'Adélaïde  est  le  chancelier  et  le  chef  de  la  justice 
le  vice-chancelier. 

Acet  ensemble  d'établissements  d'instruction  publique,  il  faut  ajouter 
les  écoles  du  dimanche,  placées  sous  la  direction  des  diverses  commu- 
nautés religieuses.  En  1878,  elles  étaient  au  nombre  de  580;  elles 
étaient  dirigées  par  2,513  instituteurs,  2,879  institutrices,  et  elles 
étaient  suivies  par  18,610  garçons  et  22,793  filles. 

Les  mesures  que  le  gouvernement  local  a  prises  pour  le  développe- 
ment de  l'instruction  publique  ont  porté  leurs  fruits.  On  estime  au- 
jourd'hui que,  en  omettant  les  enfants  au-dessous  de  5  ans,  il  y  a 
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75  p.  100  do  la  population  >;acliarit  lire  et  écrire,  14  p.  100  sachant 
lire  seulement  et  10  p.  100  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire. 

En  1855,  un  acte  du  Parlement  a  donné  la  reconnaissance  lépale  à 
>:'\  établissement  fondé  sous  le  nom  d'Institut  sud-australien,  pour 
l'avancement  de  l'étude  des  arts,  des  sciences,  des  lettres  et  de  la  phi- 
losophie. Cet  établissement  est  dirigé  par  un  comité  de  gouverneurs 
composé  de  7  membres.  1!  renferme  sous  le  même  toit  une  biblio- 
thèque publique  et  un  muséum,  des  salons  de  lecture  pour  les  livres 
et  les  journaux. 

Depuis  la  création  de  l'Institut  sud-australien  d'Adélaïde,  90  instituts 
analogues  ont  été  établis  sur  les  divers  points  de  la  colonie;  ils  sont 
ulliliés  avec  le  premier  et  reçoivent  tous  des  subventions  do  l'État. 

CULTES. 

Le  principe  de  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'Ktat  a  été  reconnu  dés 
la  fondation  de  la  colonie.  C'est  seulement  en  1851  que  l'on  a  sup- 
primé les  subventions  qui,  jusqu'alors,  avaient  été  accordées  aux 
diverses  sectes  religieuses  sur  les  revenus  généraux  de  l'État.  Depuis 
cotte  époque,  les  difTérentes  Églises  ont  vécu  de  leurs  propres  res- 
sources. 

La  répartition  do  la  population,  suivant  les  diverses  communautés 
religieuses,  fournit  les  résultats  suivants  : 

Anglicans 27  p.  tOO 

Wesleyens  méthodistes 17  — 

Liitbéi-ioiis  allemands 8  — 

Presbytériens 7  — 

Divers  cultes  protestants 21  — 

Catholiques  romains là  — 

Sans  religion  connue 5  — 

Pour  compléter  ces  renseignements,  il  convient  de  mentionner  que 
le  nombre  des  églises  ou  autres  bâtiments  publics  affectés  au  service 
dos  cultes  était,  en  1878,  de  902,  et  que  le  nombre  des  sièges  était  de 
142,530  pour  une  population  de  248,795  habitants. 

FINANCIÛS. 

Le  tableau  suivant,  extrait  du  Statistical  abstract,  présente  la  situa- 
tion financière  de  la  colonie  pendant  la  période  quinquennale  de  1874 
à  1878  : 
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Revenni  généraux. 

Dépenset. 

Dette  publique 

liv.  5t. 

liv.  st. 

liT.  it 

En  1874   .    . 

.    .      1.852,320 

1,578,855 

2,989,750 

1875    .    . 

.    .      1,143,312 

1,170.412 

3.320,350 

1876    .    . 

.    .      1,320,204 

1,323,337 

3,837,100 

1877    .    , 

.    .      1,441.401 

1.443,633 

4,737.200 

1878    .    . 

.    .      1,592,634 

1,620,310 

5,329,600 

Les  diverses  sources  des  revenus  généraux  ont  donné  les  résultats 
indiqués  ci-aprés  pour  l'année  1878  : 

Liv.  at. 

Vente  des  terres  (le  la  Couronne 434,919 

Douanes 511,456 

Droits  de  porl  et  de  rade 12,159 

Rentes  (nor  comprises  celles  de  la  terrei 1,314 

Revenus  et  impôts  fonciers 73,733 

Licences 16,203 

Postes 66,457 

Télégraphes 49,640 

Amendes,  droits,  conllscations 40,012 

Ventes  de  propriétés  du  gouvernement 718 

Remboursements  en  aide 25,358 

Recettes  diverses 12,472 

Intérêts,  escompte,  etc 12,386 

Recettes  spéciales  en  aide  à  l'immigration   ....  977 

Chemins  de  fer  et  tramways 274,766 

Travaux  hydrauliques 41,738 

Droits  de  succession 7,799 

Rétributions  scolaires 10,527 


Total 1,-592,634 

Comme  on  le  voit,  les  deux  principales  sources  de  revenu  pro- 
viennent de  la  vente  des  terres  domaniales  et  du  produit  des 
douanes  Viennent  ensuite  les  sommes  reçues  pour  services  rendus, 
tels  que  les  recettes  des  cheœins  de  fer,  des  poste.*,  des  lélépraphes, 
des  fournitures  d'eau,  des  droits  de  port.  Hiilin,  diverses  autres  sources 
parmi  k'S(|uelles  on  rcmaniue  une  somme  de  73,733  liv.  st.  pro- 
venant de  rentes  des  terres  louées  aux  squatters  pour  les  besoins  de 
l'indu.^trie  pastorale. 

Les  dépenses  du  revenu  général  sont  votées  chaque  année  par  le 
Parlement. 

Voici  les  divers  chefs  de  dépense  pendant  l'année  1878  : 
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LiT.  st. 

Liste  ciTile l8,9no 

Législature 16,194 

Établissements  civils 58,326 

Service  de  la  justice 43,384 

—  do  la  police G6,?02 

—  des  prisons 17.728 

—  de  l'in^t^llctiCl|  publique Oi.SI'J 

Établissements  charitables 67.190 

Défenses  militaires 14.  jl7 

Postes  et  télégraphes 116.796 

Douanes i;!,737 

Ports  et  phares 26.270 

Travaux  publics 270.943 

Chemins  de  fer  et  tramways 19S,5S1 

Travaux  de  conduite  d'eau 23,350 

Dépenses  pour  le  cadastre  et  l'administration  des 

terres  de  la  Couronne 66,198 

Pensions,  retraites,  gratiflcalions 12,184 

Diverses , 100.980 

Intérêts  et  escompte 70.610 

_,  .  .  u,.        t   Intérêts.    .    .    .         244,950 

Emprunts  pour  travaux  publics. 

(   .amortissement.  34,600 

Agriculture 3,702 

Total 1,620,309 

Le  tableau  qui  précède  moiitre  que  les  dépenses  ordinaires  de  jrou- 
vernement,  toDes  que  celles  des  établissements  civils,  du  département 
de  lu  justice,  de  la  police,  etc.,  s'élèvent  à  350,000  livres  sterling,  soit 
environ  28  shillings  par  tête  d'habitant;  et  que  368,000  livres  ster- 
ling ont  été  employées  à  des  travaux  publics  reprod:;  Uifs.  Parmi  ces 
derniers,  les  chemins  de  fer  ont  coûté  198,000  livres,  tandis  que  les 
recettes  de  cette  catégorie  se  sont  élevées  à  275.000  livres;  les  tra- 
vaux de  conduite  d'eau  ont  coûté  23,000  livres,  les  recettes  de  four- 
niture d'eau  ont  produit  '«2,000  livres;  par  contre,  les  dépenses  pour 
les  postes  et  télégraphes  ont  absorbé  140,790  livres  et  les  recettes 
n  ont  réalisé  que  1 16,000  livres. 

On  voit  aussi  que  l'Ktat  paye  annuellement  244,950  livres  sterling 
pour  l'intérêt  des  emprunts  contractés  pour  l'exécution  des  travaux 
publics,  ce  qui  se  traduit  en  un  impôt  de  19  shillings  par  léte  d'ha- 
bitant. Mais  cette  dépense  est  très-largement  compensée  par  les  écono- 
mies qui  résultent  pour  le  public  du  prix  réduit  des  transports  et  par 
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les  autres  avantape?  qn  il  recueille  des  travaux  effectués  au  moyen  des 
emprunts  susmentionnés. 

Cependant,  le  chiiïro  considéral)le  de  la  dette  publique,  qui  va 
chaque  année  eu  aufimeiilanl,  mt-rile  (luchpies  explications.  Voici  te 
tableau  de  la  dette  piibliiiuc,  au  31  décembre  1S78,  concernant  lus 
diirérents  travaux  publics  exécutés  dans  la  colonie  : 

DITTR  PLBLIQt  F. 

10. aie.  pariète  d'habitant, 

Cliemins  de  fer 3. Oîs.TOO livres.  i:'",  a-*",  Gp 

Tramways IIS, 700  —  0,9,0 

Travaux  de  conduite  d'eau S'.ts.ôoo  —  1     ,12    .  o 

Trlegraplies 212,400  —  0    ,17    ,  0 

Ports  et  phares 97,800  —  0    ,  7    ,10 

Uuutcs 230,000  —  0,10,0 

Travaux  d'utilité  publique  {public  pur- 

poscs) 1,0.V2.000  —  4,4,6 

Territoire-Nord ls,j.00O  —  0    ,lô    ,  0 

.■),:i2',i,100livres.  21''\   1"'',   «p 

Ces  dépenses  n'ont  pas  été  improdui'lives  puisqu'elles  ont  permis  de 
réaliser  les  améliorations  suivantes  :  i  iO  milles  de  chemins  de  fer  sont 
ouverts,  35.S  railles  sont  en  cours  de  construction  ;  la  cité,  le  port  et 
les  faubourgs  d'Adélaïde  sont  abondamment  pourvus  d'eau;  les  ports 
creusés  et  améliorés  ;  la  navigation  rendue  facile  par  un  système  complet 
d'écliiirage;  1,800  milles  de  routes  macadamisées  en  très-bon  état;  la 
province  sillonnée  du  Nord  au  Sud  et  de  IKst  à  l'Ouest  par  un  réseau 
télégraphique  de  plus  de  5,000  milles  de  longueur.  On  estime  ([ue  la 
valeur  actuelle  des  travaux  publics  exécutés  au  moyen  des  emprunts 
s'élève  à  7  millions  de  livres  (175  millions  de  francs). 

COMMKRCE. 

L'e.xpansion  du  commerce  et  le  développement  des  ressources  maté- 
rielles de  l'Australie  du  Sud  sont  mis  en  relief  dans  les  tableaux  suivants 
des  importations  et  des  exportations,  extraits  du  Staiislical  abstraci  : 

Valeur  des  importations  totales. 

En  ls7t  ....  .3,9s:j, 201  liv.  st.,  dont  2,088,111  provenant  d'Angleterre. 

187.i  ....  4,203.802    —     2.381,073         — 

1876  ....  4,570,183  —     2,012,887         — 

1877  ....  4,625,511  —     2,828,835        — 
1R7S  ....  5,719,611     -     3,087,901         — 
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Les  princi|iaux  articles  importés  en  l«78  sont  indiqués  ci-aprés, 
savoir  : 

Vêtements  et  liardes Valeur  en  livres  st.  207, 2b j 

Sucs  pour  le  bli' Douzaines 27i.9G9 

Ballots  pour  la  laine Id IS.'Sirj 

Bicre.  cidre,  aie,  porter,  poire.    .    .    .     dallons •.'Ol.l.jO 

l'oudre Livres  de  ()S4j3  .    .  200.(;.jO 

(;liaus.<ure.-< Valeur  en  livres  st.  9i.9:î,j 

Suif  manufacture Id 1, ,'00, 700 

(.oinl)u.stible Tonnes 100,784 

Cacao  et  chocolat Livres  de  oSij3  .    .  t20,,s30 

Café Id 40I..V3G 

Coutellerie  et  quincaillerie Valeur  en  livres  st.  80,421 

Draperie Id 273,001 

l'oterie  et  porcelaine Id 27,795 

rruit»  secs Quintaux  de  .jO'', 78.  1.J.97G 

Lpiceries Valeur  en  livres  st.  ;'i,78ô 

Houblons Livres  de  0^453  .    .  316,043 

Fer  en  barres Tonnes 0,809 

—  en  feuilles Id 4,.j.j7 

—  en  saumon Id 2,030 

—  manufacturé Valeur  en  livres  st.  231,870 

Outils  et  ustensiles Id 53,483 

Joaillerie,  orfèvrerie Id 5i,54l 

Huiles  diverses Gallons  de  4''VVi .    .  298,000 

l'omnies  de  terre Tonnes 4,385 

Riz Id 115 

Sellerie  et  harnais Valeur  en  livres  st.  10,."j70 

Machines  à  scier Id 13,509 

.'Spiritueux ('.allons 234,200 

Sucre Quintau.v  de  50'',78.  241,420 

Thé Livres  de  O''. 453  .    .  2,335,0;!i 

Tabac Id 700,8  13 

Cigares Id 4.i,.l5G 

Vins Gallons 40  125 

bois  pour  palissades Nombre 1,010.542 

iiois  scié,  en  grume,  eîc Charges G0,4si 

Comme  on  vient  de  le  voir,  les  iniporlations  de  provenance  d".Vn- 
gleterre  se  sont  élevées  en  1878  à  3,087,901  livres  sterling,  environ 
les  doux  tiers  des  im[)orlations  totales.  La  colonie  de  Victoria  a  eu 

pour  sa  part  8r)0,3.")X  livres  slerliiiy;  la  colonie  de  la  Xouvolle-Galles 
du  Sud  842, 9ii  livres. 
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Les  importations  étrangères  se  sont  élevées  à  310,400  livres  et  le 
reste  provient  ilos  autres  possessions  anglaises. 

Le  chiffre  des  importations  par  tète  d  habitant  a  été  de  21  livres 
9  shillings  9  pence. 

Voici  le  tableau  des  exportations  pendant  la  même  période  quin- 
quennale : 

Valeur  des  exportifions  totale» 
ipar  mer  seulerjent). 

En  1874.   .    .    .     4.402,856  liv.  st.,  dont  2,337,117  à  destination  d'Angleterre. 

1875.  .  .  .   4,805.050    —     2,012,817         — 

1876.  .  .  .  4,816,170    —     2,655,021         — 

1877.  .  .  .  4.020.531    —     2,542,806         — 

1878.  .  .  .   5,355,021    —     3,119.954         — 

Les  principaux  articles  exportés  pendant  l'année  1878  sont  indiqués 
ci-après,  savoir  : 

Moutons Nombre 2,183 

Lard  et  jambons Quintaux  i50S78).    .  298 

Écorce 'B«/A) Tonnes 0.984 

Bière Gallons  i4'^543).   .  80,203 

Biscuit Quintau,K 908 

Beurre  et  fromage Id 1,970 

Blé,  farine Tonnes 02,281 

Orge Boisseaux  (:îr)''',34).  4,174 

Son  et  mcleit Tonnes I,89i 

Froment Boisseaux 3,113,834 

Étoile.-;  de  drap Valeur  eu  livres  st.  35,399 

l'oissoii  séché  et  en  conserve  ....          id 1,223 

Fruits  frais Id 4,586 

—     secs Quintaux  (50^78;.    .  4,624 

Épiceries Valeur  ou  livres  st.  2,529 

Gomme Quintaux      ....  1,075 

Foin Tonnes 2,046 

Cuirs  et  peaux Valeur  en  livras  st.  39,698 

Houblon En  livres  iOS453).   .  32,744 

Cuir  manufacturé Valeur  en  livres  st.  2.528 

Métal  de  cuivre Id 291,929 

Minerai  de  cuivre .     En  tonnes 17,007 

Viandes  conservées Quiniaux 2,470 

Sel Tonnes 764 

Savon Quintaux 2,760 

Sucre Id 37.845 

Suif  brut Id 33,420 

Thé Livres 257,686 
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Tabac Livres  .    .       .    .  109,167 

i-^ii^b Quintaux  ....  600,987 

^''"' Gallons 72.110 

SP'rit'ieux Id G4,50â 

Pendant  l'année  1878,  les  exportations  de  la  colonio  ont  été  ré- 
parties de  la  manière  suivante  entre  les  divers  pays  de  destination  ; 

Liv.  st. 

Angleterre 3,119,954 

Victoria 006,899 

Kouvelle-Galles  du  Sud 799, j27 

Quecuslaiid 2i4,352 

Colonie  du  Cap  et  Natal 313,046 

Pays  étrangers 71,109 

Autres  possessions  anglaises  ....  200,333 

Total .j, 366,020 

Le  chiffre  des  exportations  par  tète  d'habitant  a  été  de  20  livres 
13  shillings  1  pence. 

Les  trois  principales  productions  de  la  colonie  ont  donné  à  l'exporta- 
tion, en  1878,  les  résultats  suivants  : 

Liv.  st. 

Laine 2,417,397 

»  Farine  .    ,    .    .     802.216  / 

BlC  .    .       „  ,  u,/o...       1,016,434 

I  Froment    .    .    .     844,218  \ 

\   Métal 291,929  / 

Cuivre.       ,,.  ,.„  .^.   /       448,510 

(   Minerai.    .    .    .     lu6,obl  \ 

Total 4,512,341   soit  84  p.  100  de  la  valeur 

des  exportations  totales. 

DOUA.VES 

Le  tableau  suivant,  extrait  du  Slatislical  abstract,  présente  le  tarif 
des  droits  d'importation  fixés  par  la  colonie  pour  l'année  1878  : 

Fils  et  tissus  de  colon,  lin,  chanvre,  \  Partie  en  franchise,  partie  frappée  de 

jute,  laine  et  mélangés i      10  p.  \m  ad  caloreih. 

fils  et  tissus  de  soie 10  p.  100  ad  valorem. 

Fers  manufacturés Partie  en  Irauchise,  partie  frappée  de 

6  à  10  p.  100  ad  catorcm. 
Machines Partie  en  franchise,  partie  frappée  de 

5  à  1 0  p.  1 00  arf  valorem. 
Poterie  et  porcelaine  .   ......     De  5  à  10  p.  100  arf  «a/orem.  ' 
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Verre  et  verrerie 10  p.  lOo  ad  valorem. 

Cuir  iiianiifacturô l'artic  10  p.  loo,  parlie  en  franchise. 

Huiles l'arlie  10  p.  100,  i)artie  de  :i  à  (i  pence 

par  gallon,  partie  cii  franchise. 

Suif  manufacturé <)''h,.ii'  par  quintal  C.oSsO). 

Savon l"''  par  quintal  et  10  p.  100. 

Sel  en  lOChes 1"''  pur  quintal. 

Lard  et  jamhou IS'h.si' par  quintal. 

Bœuf  et  porc  salés 9^'',i'' 

Calé l"\s'"'  — 

—   torréfié liiM7-h,ii' par  quintal. 

Kiz S"»  par  quintal. 

Poisson  séché O'Mp      — 

—  on  saumure .  10  p.  100  arf  valorem. 

Sucre  brut  et  raffi.nô ;J-*'  par  quintal. 

Conserves  cl  sauces l-h  par  12  pintes. 

Xhé -t  pence  par  livre  (0''.i'»3)- 

Bière  et  aie  eu  fûts '•)  pence  par  gallon  (.i',."j4). 

—        en  bouteilles i*h,;p  pa,.  jo  bouteilles  de  1/4. 

Spiritueux hr'' par  gallon. 

Vins  en  fats i^'' par  gallon. 

—  en  bouteilles 8  à  12-'' par  12  bouteilles  de  1/4. 

Tabac  en  feuilles 0  pence  par  livre  (0\453). 

—  manufacturé 2  pence  — 

Cigares •'  pence 

Papier  et  papeterie l'arlie  eu  franchise,  partie  3•^4P  par 

quintal  et  10  p.  100. 

Admis  en  franchise. 
Fers  bruts,  charbon,  sel  ordinaire,  beurre,  froment  et  farine  de  froment, 
livres,  certains  tissus  de  coton,  de  lin,  de  chanvre,  de  jute  et  de  laine,  cer- 
tains fers  manufacturés,  certains  cuirs,  certaines  huiles  et  certains  papiers. 

NAVIGATION. 

Le  labloau  suivant,  extrait  du  Stalislicnl  abstmii,  montre  l'impor- 
tance du  commerce  extérieur  de  l'Australie  du  Sud.  Ce  tableau  com- 
prend également  le  trafic  qui  a  eu  lieu  par  la  rivière  Murray. 


Tonnage  total  dos 
entrés  et  surtin  eu 

uaviros 
douane. 

Sous  pavillon 
anglais. 

Sous  pavillon 
étraugur. 

tonneaux 

touni'aux 

tonneaux 

En 

187i. 

.    .    .      523,387 

dont 

•190,207 

33,190 

187J. 

.    .    .      Gll,381 

— 

509,694 

41,687 

18T6. 

.    .    .     705,330 

— 

G55,Hi2 

39,i88 

1877. 

.    .    .      G72,77G 

— 

013,211 

59,535 

1878. 

.    .    .      90U,273 

— 

819,802 

80,471 
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La  riviùro  Murray  a  élt-  ouverte  à  la  navigation  en  1853;  ses  deux 
grands  affluents,  le  Dariinp  et  le  Murrumbidgeo,  l'ont  été  un  peu  plus 
t!inl.  Depuis  l'exécution  de  ce  travail,  qui  est  dû  à  l'initiative  de  la  to- 
ionic  tic  l'Australie  du  Sud,  rininiense  étendue  de  pays  propre  à  l'in- 
dustrie pastorale,  connue  sous  le  nom  de  Rlrcriiin,  a  été  peuplée  de 
bftail,  et  elle  protluit  mainteiianl  environ  i?00,00()  halles  de  laine  par 
an.  En  I8.")3,  il  n'y  avait  (|u'un  seul  navire  sur  la  Murray  :  en  1878, 
on  comptait  152  steamers  et  chalands  emp'oyés  an  commerce  de  la 
rivière.  Le  tonnage  de  ces  bà'iments  était  de  8,(JS8  tonnes,  dont  envi- 
ron la  moitié  appartenait  à  l'Australie  du  Sud,  le  reste  aux  colonies  de 
Victoria  et  de  la  Nouvelle-Galle?  du  Sud.  La  Murray  est  aujourd'hui 
navigable  sur  une  longueur  de  î.OflO  milles  à  partir  de  son  embou- 
chure, le  Darling  sur  une  longueur  de  800  milles  et  le  Mnrrumbidgee 
sur  une  longueur  de  TUQ  milles,  a  partir  du  point  où  elles  se  jettent 
dans  la  Murray. 

L'accroissement  du  mouvement  de  la  navigation  a  été  de  plus  de 
1 10  p.  100  pendant  les  7  dernières  années.  Kn  1878,  il  est  entré  dans 
les  divers  ports  de  la  colonie  1,026  navires,  ayant  ensemble  un  ton- 
nage de   i52,738  tonnes  et  montés  par  21,712  hommes  d'équipage. 

Le  port  d'Adélaïde  absorbe  à  lui  seul  les  deux  tiers  du  commerce 
maritime  de  la  colonie. 

.\GRICULTURE. 

On  a  vu  plus  haut  que  le  territoire  de  rAiistralie  du  Sud  proprement 
dite  couvre  un  espace  d'environ  380.070  milles  carrés,  ou  253,2 il, 800 
acres.  On  estime  qu'actuellement  on  n'utilise  pas  plus  de  250,000  milles 
carrés  de  ce  territoire.  La  colonisation  agricole  ne  s'est  pas  étendue  à 
plus  de  150  milles  des  côtes,  et  l'occupation  pastorale,  n'est  pas  allée 
au  delà  de  500  milles,  bien  que  les  squatters  se  soient  établis  récem- 
ment sur  de  vastes  terrains  découverts  lors  des  dernières  explorations 
(principalement  sur  la  route  du  télégraphe  transcontinental). 

On  a  vu  également  que  la  portion  colonisée  de  l'Australie  du  Sud 
était  divisée  en  3G  comtés  qui  occupent  un  espace  de  5f<  9(6  milles 
carrée  ou  37,221,400  acres;  sur  ce  chiIVre,  8,0i5,'t00  acres  seule- 
ment ont  été  aliénés  par  la  Couronne  '.  Le  ([uart  environ  de  ces  terres 
est  en  culture,  le  reste  est  employé  à  l'industrie  pastorale. 


'  Ce  qui  donne  cppeudant  à  psu  pris  ;>{  acres  pour  ohaquo  liomuie,  fcmmQ  et  eufaut  dan.* 
la  colouio,  ou  plus  de  l.iii  acres  pour  chaque  h  jiume  aJuite. 
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Avant  (le  procoder  a  la  vente  dune  terre  doiniiniale,  le  fîouvernoment 
la  fait  cadastrer  et  |)artaj;,'er  on  formes  donl  l'étendue  varie  de  80  a 
GiO  acres,  a|iros  avoir  prealiihlenienl  fait  les  réserves  nL'ce>saires  |)our 
les  chiiniiis  de  fer,  les  {.M-andos  roules,  elc.  elc.  Celte  lerre  est  mise  en 
vente  par  qiiantilos  de  JO.OUO  à  ■21)0,000  acres  à  la  fois.  Il  y  a  eu  en 
1878  au  inoms  I  ,:?ôO,000  acres  do  terres  mis  en  vente. 

En  dehors  des  li'rrains  compris  dans  les  comlis  nieiilionnés  ci- 
dessus,  on  estime  à  environ  I8t<,()00  milles  carres  la  surface  totale  du 
territoire  réservé  à  l'industrie  |)astorale. 

Le  statut  connu  sous  le  nom  d'acte  relatif  à  la  propriété  foncière 
renforine  une  disposition  en  vertu  de  huiuellc  le  transfert  de  la  pro- 
priété foncière  pont  être  accompli  d'une  manière  aussi  facile  et  aussi 
peu  dispeiidieu.se  que  s'il  s'af.'issait  d'une  transaction  conimeiciale  ordi- 
naire quelcoiHpif  Dans  un  pays  oii  presi|U('  tout  individu  est  proprié- 
taire foncier,  ou  est  intéresse  dans  ce  ;;enre  de  propriété,  soit  comme 
vendeur  ou  aciietenr,  bailleur  ou  fermier,  soit  comme  donneur  ou  pre- 
neur d'liypollie(iue,  les  transactions  en  imnicuhles  deviennent  une 
matière  d'alïaires  (luotidieiuie.  On  peut  dire  qu'il  est  tout  a  l'ait  ex- 
ceptionnel dans  l'Australie  du  Sud  de  trouver  une  personne  qui  ne 
soit  plus  ou  moins  intéressée  à  ce  qu'on  élahlisso  une  méthode  simple 
et  économique  de  traiter  dans  ces  sortes  d'alfuires.  H  n'est  pas  dou- 
teux que  l'application  de  la  dis[(Osilion  susmentionnée  ait  été  fiian- 
demenl  avaiilaj.'euse  an  pays.  La  valeur  totale  des  terres  auxquelles  on 
a  fait  l'application  dudit  statut  s'élève  à  plus  de  onze  millions  et  demi 
de  livres  sterling. 

Voici  le  tableau  des  quantités  de  terres  domaniales  concédées  et  ven- 
dues, et  les  sommes  d'argent  réalisées,  pendant  la  période  quinquennale 
de  1874  à  1878  : 

Sommes  réalisées 
pi'ovenaut  du  veules  ou  de  conceM«ioni. 

liv.  it. 
•205,. JOO 

290,033 

2,670.122 

8i9,l83 

903,777 

A  la  fin  de  1878,  il  y  avait  8,068,082  acres  de  terres  domaniales 
aliénées,  dont  environ  un  quart,  soit  2,011,311)  acres,  était  affecté  à 


Étendue  ilfs  terres 

vendues  ou  coutédées 

acres 

1874  .    . 

.    .         o43,139 

187.i  .    . 

.    .         68G.OJO 

1876  .    . 

.    .         i 10,4 13 

1877  .    . 

.    .         63S,G75 

1878  .    . 

.    .         590.170 
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iliversw  ciiltiiri's.  Lu  culture  du  lïouicnt  absorbuil  j)ri'squc  les  deux  tiers 
de  celte  surface. 

Le  tubleau  suivant,  extrait  du  Sladsliral  abstruct,  présente  les  princi- 
paux résultai.-;  de  l'uidustrie  agricole  pendant  les  années  1875,  1876, 
1877  et  1878  : 


Tableau  des  surfaces  de  terres  employées  aux  diverses  cultures  et  des 
quantités  de  produits  provenant  de  ces  cultures. 


Fiomcnt  .   .    . 

Ilrge 

.\V01UI!.     .     .     . 

F'ittiQies  ^e  lerrt.    . 
Via 

1875. 

1876. 

1877. 

1878.           1 

.^CTHSI. 

Bo'-fvjux". 

.Vn«. 

B..is.iaiii. 

.\c-ie». 

Bt>i;>st>aiix 

Acre». 

Ho  .sS'aiii, 

8;8,-2j 

l:!,OtiU 

:),(1HJ 

5,1111 

4,97i 

10,7;i'J,'<..4 

Iii7,3l5 

(i1,7J9 

L'6,.>i3;) 

r.jii.iii- 1. 

727, 'J7y 

l,i«3,7:li 

10, 'ij; 

ô.Ul'l 
4,J.-.4 

5,^07,5(iii 

107 ,0J3 

31,1)1.. 

11,4U3 

Guliuii!»- 

4y3,L'17 

i,iv3,i;tt> 

ll,!t'.M 
3,5l.i 
.'> ,  3ti7 

4,lf.l 

9,0:!l,ti!i:.' 

J4:i,'.Jri 

4:.',u.ii' 

13,15." 

Gi''l,jiiit. 

339,277 

1,305,<)1 
12,0»9 

•.',9.;i 

5,31)8 
4,297 

9,332,019 

14.  ,'.33 

3.7,202 

14,378 

4.'.8,3j3 

i.Vire  -   lili,40.  —   -Boisseau  =  301,34.  —    '  Galiim     -   .ll,5i:). 

Parmi  les  colonies  auslralieniies,  IWustralie  du  Sud  occupi'  de  beau- 
coup le  premier  rang  pour  la  production  du  blé.  CepeiidanI,  si  l'on 
rcmaniue  la  quantité  moyenne  de  bio  produite  en  1878  par  acre  de 
terre  (elle  a  elé  seulement  de  7  boisseaux  "J  livrer),  on  la  trouvera 
très  l'aible  comparée  à  celle  d'autres  pays;  mais  il  convient  de  faire 
observer  ([u'une  grande  partie  de  la  terre  cultivée  en  ble  n'a  eu  ni 
repos  ni  engrais  j)en(laiit  de  nombreuses  années,  et  qu'étant  entre  les 
rauins  de  petits  proiiriélaires,  elle  n'a  reçu  (ju'un  minimum  de  culture. 
Du  reste,  la  cpialité  du  froment  de  celte  colonie  a  été  Irès-appreciee  a 
rtxpositiou  universelle  de  1878. 

La  culture  de  la  vigne  est  une  industrie  importante,  a  laquelle  le  cli- 
mat cl  le  sol  de  l'Australie  du  Sud  semblent  être  tres-favorables.  Les 
qualités  ordinaires  snlîisenl  largement  et  à  bas  prix  a  la  consommatiou 
intérieure  du  pays,  et  les  vins  tins  donnent  lieu  à  une  exportation  assez 
considérable. 

L'introduction  de  la  préparation  du  lin  dans  la  pratique  des  opéra- 
tions de  ferme  a  été  suivie  d'un  grand  succès.  Les  prix  réalisés  sur  cet 
article  dans  les  marchés  d'Europe  ont  été  très-encourageants. 

On  s'est  aussi  beaucoup  occupé  de  la  fabrication  des  raisins  secs.  Elle 
donnera  bientôt  lieu  a  un  commerce  d'e.xporlalion.    Les  amandiers 
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vJeiiiRMit  très-bien  et  liipiiJcinoiil;  i:Ii;k]uu  aimùi'  on  ri'collu  de  jurandes 
quaiililOs  d'auiaiides  {lour  la  ton  oiniualioii  locale  et  pour  l'expor- 
talion. 

L'Australie  du  Sud  possède  toutes  les  conditions  néeessairos  pour  quu 
la  culture  tie  l'olivier  soit  iVuctueuse.  On  a  ol)teiui  dans  la  l'.iliricaiion 
de  l'huile  des  produits  très-lins.  La  pureté  et  la  supériorité  générale 
de  cette  denrée  sur  tous  les  articles  du  niéine  t.'eiiro  importés  dans  la 
colonie  lui  ont  acquis  une  position  exceptionnelle  sur  le  marché  local. 

Linduslne  pastorale  tend  chaiiue  jour  a  |>reiidro  un  plus  grand  déve- 
loppement. Les  IV'riniers  pastoraux.  |)lus  coMiiiiuneinent  appelés  sq'int- 
tcrs,  iirennent  à  bail  de  vastes  étendues  de  terres  pour  l'élevage  de 
leurs  trou|)eaux  dont  le  nombre  s'accroit  ineessaniiiieiit.  Les  clievaux, 
les  bétes  à  cornes  et  les  moutons  j)rospèreut  admirablement  dans  la 
colonie. 

Dans  ces  dernières  années,  on  a  obtenu  de  grandes  améliorations 
sous  le  rapport  de  la  qualité  du  bétail  et  de  la  laine  en  subdivisant  et 
clôturant  les  riins  (lieux  de  pacage),  ce  iiui  permet  aux  montons 
d'errer  à  volonté  pendant  toute  l'année.  Les  xiillcrs,  colons  agricul- 
teurs, possèdent  aussi  de  nombreux  troupeaux  de  montons,  et  com- 
binent ainsi  très- avantageusement  l'élevage  du  ce  bétail  avec  les  tra- 
vaux agricoles. 

A  la  tin  de  1878,  la  surface  totale  de3  terres  louées  à  bail  pour  l'in- 
dustrie pastorale  s'élevait  à  174,180  milles  carrés,  payant  une  rente 
annuelle  de  -i8,943  livres  sterling. 

Le  tableau  suivant,  tiré  du  Slatistkal  abslract,  présente  la  situation 
numérique  du  bétail  de  la  colonie  pendant  la  période  quinquennale  de 
1874  à  1878: 

Années. 

En  1874  .  . 

187,-,  .  . 

187G  .  . 

1877  .  . 

1878  .  . 

On  a  obtenu  d'excellents  résultats,  en  vue  de  se  préserver  contre 
les  désastres  causés  par  le  manque  d'eau  dans  les  années  de  séche- 
resse, soit  en  creusant  des  puits,  soit  en  établissant  des  digues  et  des 
réservoirs  dans  lesquels  on  peut  emmagasiner  de  grandes  quantités 
d'eau. 


CUevaus. 

Jlê.es  à  cornes. 

Muntonii. 

l'orcs. 

03,122 

185,312 

0,120,211 

78,019 

107, IGi 

219,210 

6,179,395 

100,502 

106,903 

219,411 

0,1.S3,291 

102,295 

110,081 

230,079 

6,098.359 

104,527 

121,553 

251,802 

0,377,812 

103,4:2 
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MINES. 

L'Australie  du  Sud  doit  mit'  prandc  part  do  sa  proppériié  à  ses  res- 
sources miiiéralos  qui  conï^islcnt  en  or,  arfîont,  cuivre,  for  ol  plomb. 
Mais  c'o>l  siirlont  lo  cuivre  qui  constitue  sa  principale  richesse  minière. 
Lo  ciiivro  a  été  découvort  on  I8i?,  pour  la  première  fois,  à  Kapenda. 
iii'U  siiuo  à  '(.")  milles  an  Nord  d'Adolaïde.  Deux  ans  après,  on  découvrit 
la  cdèhre  riiino  de  iînrralUirra,  puis  colle  plus  riche  encore  de  Wal- 
laroo,  otonlin  celle  de  Moonla  en  I8(J1. 

En  31  ans,  on  a  extrait  de  la  mine  de  Burra-Hurra  215,000  tonnes 
de  minerai,  valant  '<  millions  de  livres  sterling.  Dans  les  ."i  dornières 
années,  la  production  moyenne  des  mines  de  Wallaroo  a  été  de  l(i,080 
tonnes.  Kniin  en  17  ans,  les  mines  de  Moonta  ont  produit  338,207 
tonnes  de  minorai,  réalisant  3,308,000  livres  sterling. 

Voici  le  tahleau  des  quantités  de  cuivre  exportées  pendant  la  période 
quinquennale  de  I87i  à  1878  : 

Minerai  do  cuivre.  Valeur  totale. 

tonnes  liv.  st. 

22.,Sài  700.323 

26.4.16  7G2,3SC 

22,682  002,7-2 

l,S,.j:i2  50.). 099 

17,007  409,519 

La  diminution  dans  les  exportations  provient  uniquement  d'un  ralen- 
tissement dans  le  li-avail  d'extraction  des  mines,  occasionné  par  la 
baisse  de  prix  du  métal  sur  le  marché. 

Quelques  mines  d'or  existent  dans  la  colonie,  mais  la  production 
est  encore  pou  importante.  Le  prix  d'une  licence  de  mineur  d'or>est 
de  5  shillings  par  acre  et  par  an  '. 

I\DUSTIUE   MAXUF.VCTURIl'CRE. 

Il  y  a  peu  d'années,  quelques  moulins  à  farine  et  quelques  tanneries 
étaient  presque  les  seuls  spécimens  de  l'industrie  manufacturière 
locale.  Aujourd'hui,  non-souloment  les  fabriques  de  ce  genre  ont  aug- 
menté en  nombre  et  en  importance,  mais  de  nouveaux  établissements 


'  C'est  par  f  rronr  iii'à  la  p.ige  4il^i  le  prix  <1<  s  licence»  (i.iua  la  colonie  de  Victoria  a  été 
indiqué  comme  étant  de  .t  livres  stcrlinij;  ce  prix  nVst  que  de  .5  «liiltiuga. 


nuées. 

Cuivre  pur 

qnintaii: 

1S71  .    . 

.    .      l:?2,387 

IS7.5.    . 

.   .     i.ir..,s3:> 

1876.    . 

.    .      109,269 

1S77  .    . 

.    .      102,871 

1S7,S  .    . 

.   .      7l,ss(; 
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ont  été  créés;  ainsi  on  compte  :  85  moulins  à  farine  à  vapeur,  dont  la 
force  motricd  réalise  1,500  clievaux.  menant  275  paires  de  meules 
A  fiibri(|ue3  clo  viandes  conservées,-  60  tanneries  et  pelleteries;  plu 
sieurs  grands  établissements  pour  le  lavage  de  la  laine  ;   10  rabrii|uos 
de  savon,  de  chandelles  et  de  bougies  ;  3!  scieries  à  vapeur:  27  fon 
dHries;8(.i  fabriques  de  machines  agricoles  (pnncip:ilement  des  mois 
sonneuses  et  des  vanneuses)  ;  ?9  fabriques  de  voitures  et  de  wagons 
6  fabriques  de  vêtements;  4  fabriques  de  chapeaux  et  12  de  chaussures 
■')   teintureries;  3  moulins  pour  le  lin;  3  corderies  ;  29  brasseries; 
30  fa!)riques  de  soda-water;  102  établissements  pour  la  fabrication  du 
vin;  10  fabriques  de  biscuit,   10  de  fruits  conservés;  7  conliseries. 
3  fabriques  d'huile,  etc. 

A  ces  établissements,  il  faut  ajouter  5  cales  de  halage,  8  chantiers  de 
construction  de  navires. 

On  a  ouvert  plusieurs  carrières  de  marbre  et  d'ardoises  d'excellente 
qualité,  et  plus  de  100  carrières  de  pierres  à  bâtir. 

Les  usines  à  gaz  de  la  colonie  sont  au  nombre  de  8,  dont  2  sont 
employées  à  l'éclairage  de  la  ville  d'Adélaïde,  une  à  Port-Adélaïde,  et 
les  5  autres  dans  les  principales  villes  de  la  province. 

CHEMINS    DE    FER. 

A  la  fin  d'octobre  1879,  le  réseau  ferré  de  l'Australie  du  Sud  com- 
prenait 485  'U  milles  de  chemins  de  fer  à  traction  de  machines  à 
vapeur,  et  58  '/j  milles  de  tramway  à  traction  de  cheval. 

A  l'exception  de  deux  petites  lignes,  l'une  de  6  milles  '/i  qui  relie 
Adélaïde  à  Glenelg  et  l'autre  de  5  milles,  qui  relie  Glenelg  à  Brighion, 
toutes  les  voies  ferrées  appartiennent  au  gouvernement.  Dani  le  but  de 
développer  les  ressources  des  districts  agricoles  et  miniers  traversés 
par  les  lignes  de  chemins  de  fer,  on  a  pris  pour  règle  de  réduire  à  un 
minimum  le  tarif  des  transports.  En  elTet,  ii  fallait  l'emploi  de  la  vapeur 
pour  permettre  l'embarquement  en  temps  uiile  des  céréales  qui  étaient 
récoltées  à  de  grandes  distances  de  la  côte.  H  y  a  parfois  !  ,200  tonnes 
de  blé  à  transporter  par  jour. 

Toutes  les  lignes  sont  à  une  seule  voie.  av..-c  des  gares  d'évitement 
pour  le  passage  des  trains.  La  largeur  de  la  voie  est  de  I'",60  à  Port- 
Adélaïde  et  sur  la  ligne  du  Nord:  sur  les  autres,  elle  est  .seulement  de 
r.07. 
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La  dépense  tolale  de  construction,  y  compris  le  matériel  roulant, 
s'élevait  à  3, 56 i,  185  livres  sterling  (89,I0'<,625  fr.)  à  la  tin  de  1878; 
les  receltes  de  l'année  à  276,995  livres  sterlin^r,  les  dépenses  à  173, 829 
livres  sierlinp,  d'où  la  balance  de  103,166  livres  st(.'rlinfr  en  déduc- 
tion de  l'intérêt.  Pendant  la  ni(^me  année,  le  nombre  des  voyageurs 
avait  été  de  2.202,951,  le  nombre  de  tonnes  de  marcliundisos  trans- 
portées 533,270,  et  le  nombre  de  milles  parcourus  par  les  trains, 
734,333. 

COMMUNICATIONS    POSTALKS    HT    TÉLKGUAPHIQL'ES.    PHARES. 

Eu  égard  à  la  vaste  étendue  des  districts  colonisés,  et  à  leur  popu- 
lation clairsemée,  de  très -grandes  facilités  sont  données  au  public 
uour  les  communications  post.ik'S.  Une  taxe  uniforme  de  2  pence  est 
appliquée  aux  lettres  adressées  à  destination  de  la  colonie  et  des  autrps 
colonies  australiennes,  soit  qu'elles  suivent  la  voie  de  terre  trois  fois  par 
semaine,  soit  qu'elles  suivent  la  voie  de  mer  par  les  paquebots  à  vapeur 
intercoioniaux.  La  franchise  est  accordée  au  transport  des  journaux. 
Le  transport  des  paquets  est  à  bas  prix,  et  celui  des  cartes  postales  à 

I  j)enny  (10  centimes). 

De  1866  à  1878,  le  nombre  des  bureaux  de  por<te  de  la  colonie  s'est 
Rccru  de  226  à  429,  le  nombre  de  milles  parcourus  par  les  malles  de 
S09,l60à  1,832,888;  le  nombre  des  lettres  de  2,703,105  à  8,849.743; 
le  nombre  des  journaux  de  1,968,120  à  4,657,254  ;  le  revenu  de  27,987 
livres  sterling  à  66,4  56  livres. 

Le  système  des  mandats  d'argent  à  ordre  est  en  pleine  exécution 
dans  les  principales  villes  et  dans  les  centres  agricoles  de  la  colonie. 

II  y  avait  95  bureaux  fonctionnant  à  la  lin  de  1878.  Les  mandats  d'ar- 
gent par  le  télégraphe  sont  également  très-employés. 

Les  mandats  délivrés  en  1878  étaient  au  nombre  do  30,890,  repré- 
.sentant  une  valeur  de  98,690  livres  sterling.  Le  nombre  des  mandats 
reçus  et  payés  était  de  18,724,  représentant  une  valeur  de  62,344  livres 
sterling. 

Les  communications  directes  avec  IKurcpe  sont  établies  par  deux 
lignes  de  paquebots  ;'i  vapeur,  savoir  :  la  Compagnie  de  navigiition  à 
vapeur  péninsulaire  et  orientale,  et  la  ligne  de  l'Orient  {Orient  linr). 
(Jualre  courriers  par  mois  arrivent  d'Europe  et  partent  pour  celte 
destination  ;  la  longueur  du  voyage  d'Adélaïde  à  Southampton  est  de 
iO  jours. 
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La  position  péopraphique  de  l'Australie  du  Sud  a  nt-cessité  de  bonno 
heure  que  l'on  poriàl  la  plus  sérieuse  attention  à  l'extension  des  lélé- 
praplies,  iifiii  d'obtenir  pour  cette  province  une  communication  instan- 
tanée avec  Melbourne,  Sydney  et  Drisbane.  Après  l'achèvement  do  ce 
travail,  la  question  dune  communicalion  directe  Icicpraidiique  avec 
riùirope  devenait  ni'.lureilemcnt  d'un  ;xrand  intérêt  pour  l'Australie  du 
Sud.  Rn  ell'et,  cette  colonie,  comprenant  les  parties  du  continent  qui 
s'étendent  du  Sud  au  Nord,  éiait  la  mieu.x  placée  pour  l'établissemect 
d'une  lifrne  (ranscontinenlale. 

[.epouvcrnemenl  local  résolut  d'exécuter  à  ses  frais  celle  vaste  entre- 
prise, qui  a  produit  do  si  grands  résultats,  et  qui  a  ouvert  à  la  colo- 
nisation une  imnu'nse  étendue  de  pays.  t>tte  liiine.  qui  part  d'Adélaïde 
et  aboutit  a  Port-Darwin  sur  une  lonaneur  de  ;',0(Jl)  milles,  a  été  terminée 
en  I8T"2,  au  moment  où  ce  dernier  point  venait  d'être  mis  en  commu- 
nication avec  Londres  par  un  câble  électrique  sous-marin. 

Chaque  commune  urbaine  {toicnship)  et  cliaiiue  port  de  quelque 
importance  sont  reliés  à  Adélaïde  par  le  (éléfrra|)lie.  Le  prix  d'un  lélé- 
pramme  est  fi.xé  uniforniément  à  I  shilling  par  10  mots.  Il  y  a  aussi 
un  larir  uniforme  de  10  sbillinirs  i\  pence  par  mot  pour  les  messages 
échangés  entre  Adélaïde  et  Londres. 

A  la  fin  de  1878,  il  y  avait  dans  l'Australie  du  Sud,  135  stations 
féiépraphiques,  5, 080  milles  de  fils.  Le  nombre  des  messages  échangés 
pendant  l'année  à  l'intérieur  ou  avec  les  autres  colonies  d'Australie 
a  été  de  -'178,190.  Le  nombre  des  messages  internationaux,  de  17,.ÎG'(, 
ce  (pii  donne  un  total  de  4'.i,'i,,560.  Le  revenu  de  l'année  s'est  élevé 
à  r)l,0"27  livres  sterling,  dont  2G,0'(1  livres  provenant  des  télégrammes 
à  lintérieiir,  8,5(30  livres  steiiing  des  télégranmus  intercoloniaux,  cl 
10,4  20  livres  sterling  il(i>  télégrammes  internationaux. 

Dés  les  premiers  temps  de  la  colonie,  des  sommes  importantes  ont 
été  dépensées  pour  la  construction  et  l'entrelicii  d'uo  s\  sièmc  de  routes 
macadamisées.  Les  principales  artères  sont  au.x  frais  du  trésor  pnblic; 
les  roules  d'intérêt  local  sont  à  la  charge  des  conseils  de  district, 
mais  le  gouvernement  accorde  une  subvention  d'une  livre  pour  chaque 
livre  de  dépense  faite  par  les  pouvoirs  locaux  pour  cet  objet.  En  1878. 
i!  y  avait  ;),1 13  milles  de  roules  classées  dans  les  districts  colonisés. 
Leur  entretien  annuel  avait  coulé  85,000  livres  sterling. 

La  côte  de  l'Australie  du  Sud  est  bien  éclairée.  Des  phares  de  pre- 
mière classe  onl  été  établis  sur  les  poiuls  principaux.  En  1877,  la  dé- 
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pense  totale  pour  l'entretien  des  phares  a  été  de  7,065  livres  sterling, 
et  le  montant  des  droits  de  phares  perçus  a  été  de  6,848  livres  ster- 
ling. 

ÉTABLISPEMENT   MILITAIRE. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  la  colonie  s'était  peu  occupée  d'établir 
des  moyens  de  défense  extérieure.  En  1877,  ont  eu  lieu  les  premiers 
essais  d'un  système  d'organisation  militaire.  .Aujourd'hui,  les  Torces 
locales  se  compo.>ent  de  deux  batteries  d'artillerie,  un  corps  de  cava- 
lerie et  onze  compagnies  dinfanlerie,  le  tout  formant  un  etîeclif  d'un 
millier  d'hommes  environ. 

En  outre  de  ces  troupes  régulières,  il  y  a  un  corps  do  réserve,  formé 
de  volontaires,  destinés  à  servir  d'auxiliaires  en  cas  d  invasion. 

ÉTABLISSEMENTS    DE   BIENFAISANCE. 

L'Australie  du  Sud  compte  de  nombreux  établissements  de  bienfai- 
sance entretenus,  soit  par  l'Ktat,  soit  par  la  charité  privée. 

il  y  a  six  hôpitaux  institués  par  le  gouvernement.  Le  principal  est 
celui  d'Adélaïde  qui,  en  1878,  a  reçu  2,627  malades;  environ  190  par 
jour.  Les  autres  hôpitaux  sont  répartis  dans  les  différents  districts.  En 
outre,  des  dispositions  sont  prises  pour  que  les  indigents  malades 
reçoivent  les  secours  médicaux  dans  toutes  les  parties  colonisées  de  la 
province. 

Ceux  asiles  pour  les  aliénés  sont  également  des  établissements  de 
lÉtat  ;  ils  sont  dirigés  d'après  les  mêmes  principes  que  les  asiles  simi- 
laires de  la  mère- patrie.  L'Australie  du  Sud  ae.compto  que  200  aliénés 
par  100,000  habitants. 

11  existe  une  maison  pour  recueillir  les  infirmes  et  les  indigents  dont 
la  santé  n'exige  point  des  soins  médicaux  actifs.  Il  y  a  aussi  un  hospice 
pour  les  aveugles  et  les  sourds-muets.  Entiii,  il  existe  un  grand  nombre 
d'associations  charitables  d'un  caractère  privé,  plus  ou  moins  subven- 
tionné<'s  par  l'État,  et  qui  ont  pour  objet  le  soulagement  des  malades 
et  des  pauvres. 

Pendant  l'année  1878,  la  dépense  totale  de  ces  établissements  s'est 
élevée  à  66,035  livres  sterling,  dont  20,584  livres  pour  les  hôpitaux, 
15,7"J9  pour  les  asiles  et  21,610  livres  pour  la  maison  des  pauvres  et 
des  infirmes. 
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ÉTABUS.SEMKNTS    FINANCIEnS. 

Huit  institution?  de  banque  fonctionnent  dan?  la  colonie.  Toutes  oui, 
dan?  Il  s  priiici|iaux  porls  de  nier  et  villes  de  rinlérieur.  de?  succursales 
dont  le  noml)re  s'élève  à  lOii.  Ces  diverses  banques  puliliciit  tous  le? 
trimesires  un  élat  ^réitérai  de  leur  situation  financière»  qui  comprend, 
noiamment,  leur  actif  et  leur  passif.  En  1878,  l'enscmlile  des  huit 
banques  avait  un  passif  de  3.U8i,.i81  livres  slerlinp  et  un  actif  de 
7,05S,fli?()  livres  slerliuL'. 

La  banque  d'épargne  de  l'Australie  du  Sud  a  été  instituée  en  I8is 
par  un  acte  du  Parlement  local.  Klle  est  dirigée  par  un  comité  d'ailmi- 
nistrateiirs  (n'7?.s?('r,';)  nommés  par  le  gouverneur.  Kii  outre  du  bureau 
central,  il  y  a  des  agences  établies  dans  -11  des  principales  villes  qui 
possèdent  un  télégraphe  et  un  bureau  de  poste  pour  les  mandats  d'argent. 
Les  dépiMs  sont  reçus  en  sommes  qui  peuvent  aller  de  i  siiillingà 
.500  livres  sterling  ;  mais  elles  ne  portent  intérêt  que  jusqu'à  250  livres 
sterling.  Le  taux  de  l'inlérèt  est  fixé  à  .")  p.  100. 

Le  nombre  total  des  déposant?  élait  en  1878  de  20,088  (environ  un 
dixième  de  la  population),  la  somme  moyenne  à  leur  crédit  était  de 
35  livre?  sterling.  Les  lépôts  de  l'année  s'élevaient  ,i  la  somme  de 
595,256  livres  sterling,  et  la  totalité  des  fonds  en  caisse  .-i  1,026,302 
livres  sterling.  Sur  cetle  dernière  somme,  295.396  livres  sterling  étaient 
placés  en  fonds  d'Ktaf.  et  i83,732  en  hypothèques  sur  propriétés  de 
franc-alleu. 

Tkrritoire-Nord. 

Description  rirorirajihique.  —  Le  Territoire-Nord  de  l'.Vuslralie  du 
Sud,  désigné  autrefois  sous  le  nom  de  Terre  iVAkxandra.  embrasse 
une  immense  étendue  de  pays.  Sa  superficie  est  d'environ  523,620 
milles  carrés,  ou  335.1 16,810  acres  (de  0'',40).  Il  est  borné  au  Nord 
par  rOcéan  Indien;  au  Sud  par  le  26*  parallèle  latitude  sud  ;  à  l'Est 
par  le  135*  méridien  iO'  (Paris);  et  à  lOnest  par  la  126'"iO'  (l'aris).  Il 
comprend  tous  les  golfes,  baies  et  îles  renfermes  dan?  ces  limites. 

Celte  partie  de  l'.Vustralie  du  Sud  est  encore  peu  connue  :  on  n'a 
guère  exploré  que  le  littoral  et  la  zone  de  terrain  qui  a  servi  à  l'éta- 
blissement de  la  ligne  télégraphique  qui  traverse  la  colonie  du  Sud  au 
Nord,  depuis  .Adélaïde  jusqu'à  Port-Darwin.  Cependant,  en  1877.  une 
portion  considérable  de  ce  territoire  a  été  parcourue  par  une  expédi- 
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lion  placée  sous  la  dirpction  de  M.  Serpison.  Le  but  de  cette  expédition 
était,  en  partant  de  Port-Darwin,  de  visiter  la  rivière  Daly.  et  en>uite 
de  se  diriger  a  rOiicst  vi'rs  la  rivii-re  Victoria.  M.  Sergison,  dans  son 
rapport,  rond  compte  qu'il  a  trouvé  dans  beaucoup  d'endroits  wn  sol 
Irès-ridie,  très-propre  aux  plantations,  cl  bien  arrosé.  Mais  d'un  autre 
côté,  une  petite  expèiiition.  ayant  voulu,  en  1878,  s'avancer  au  Sud 
au  delà  de  la  rivière  Victoria,  lui  arrêtée  par  un  grand  désert  de  sable 
qui  s'élend  à  l'Ouest  de  la  ligne  du  léicgraphe  transcontinental.  Tou- 
jours est-il  que  l'on  ne  nu't  pas  en  doute  la  fertilité  du  sol,  surtout 
diins  le  voisinage  des  rivières. 

La  côte  Nord  de  l'Australie  du  Sud  est  échancrée  par  de  nom- 
breu.x  golfes,  baies,  rades  i-t  ports.  Le  i)rincipal  port  est  celui  de  Dar- 
win qui,  par  son  étendue,  ne  le  cède  à  aucun  i)ort  de  l'Anslralie,  excepté 
Port-Jackson,  dans  la  .Xouvelle-llalies  du  Sud.  Porl-Darwm  est  acces- 
sible au.x  navires  du  pins  grand  tonnage;  il  est  entièrement  fermé, 
dégagé  de  toute  obstruction,  et  il  a  une  grande  profondeur  d'eau  jus- 
qu'au rivage. 

Le  Territoire-Nord  possède  plusieurs  belles  rivières,  qui  se  jettent  à 
la  mer,  et  qui  sont  navigables  pendant  un  long  parcours.  La  rivière 
Roper,  qui  débouclie  dans  le  golfe  de  Carpentarie,  est  navigable  pen- 
dant environ  100  milles  pour  des  navires  de  grand  tonnage  ;  les  rivières 
Liverpool,  Sonlli-Alligator,  East-Alligalor,  .Adélaïde,  D.ily  et  Victoria 
sont  aussi  de  grands  cours  d'eau  navigables  jusqu'à  une  distance  assez 
grande  de  leur  einboucbnro.  11  y  a  encore  des  cours  d'eau  importants 
dans  l'intérieur.  En  général,  on  peut  dire  que  cette  partie  du  territoire 
est  exceptionnellement  bien  arrosée. 

Jusqu'à  une  certaine  distance  de  la  côte,  on  ne  trouve  aucune  chaîne 
de  montiignes  ni  aucun  plateau  élevé  de  plus  de  1,000  pieds(.'?OS  mètres), 
excepté  à  l'Est  de  la  baie  Blunder  où  quelques  sommets  de  montagnes 
atteignent  environ  2,000  pieds  (609  mètres).  On  cite  parmi  les  plus 
hauts  le  pic  Royal,  le  pic  de  la  Sentinelle  et  la  montagne  du  Panorama. 

Le  climat  du  Territoire-Nord  est  tropical  dans  toute  l'acception  du 
mot;  il  n'y  a  que  deux  saisons;  la  saison  pluvieuse  commence  vers  la 
fin  d'octobre  et  dure  environ  5  mois.  Pendant  les  mois  de  janvier  et 
février,  la  quantité  d'eau  qui  tombe  est  Irès-abondanle  :  c'est  pendant 
cette  période  que  les  colons  soulfrent  le  plus  de  la  chaleur.  A  celle 
époque  do  l'année,  la  température  maximum  à  l'ombre  atteint  96"  F. 
(Sô'S  C.)  et  la  température  minimum  pendant  la  nuit  65°  F.  (lS°ô  G.). 
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Pendant  les  mois  de  juin  cl  juillet,  la  température  maximum  pendant 
le  jour  est  do  81"  F.  (ÎO"  C.)  et  la  températnre  minimum  pendant  la 
nuit  est  de  56»  F.  {Wb  C). 

La  quantité  d'eau  tombée  annuellement  pendant  les  0  dernières  an- 
nées a  varié  do  51p".8':'  (r,3l5)  à  80p",05  (•2'",033).  mais  il  faut  remar- 
quer que  sur  oetto  quantité  il  en  est  tombé  pendant  la  saison  pluvieuse 
de  17i'",.j1  à  77''°,87  ("",208  à  2'",16l). 

La  maladie  prédom mante  parmi  les  colons  est  une  espèce  de  fièvre 
intormiltanto  accomp<ia;iiée  de  tremblements  (shahes).  L'époque  à  la- 
quelle cette  uialadie  1res -fatigante,  mais  non  très-daufiereuse,  fait 
son  apparition,  est  ju-!le  après  la  saison  pluvieuse,  au  moment  où  la 
mousson  du  S.-O.  s'établit.  Los  marais  des  terres  basses  se  des.'^èchent 
rapidement  sous  l'aclion  d'un  soleil  tropical  brûlant,  ils  exbalont  la 
malaria,  qui  est  noii-seuloment  nuisible  à  la  santé  dis  nouveaux 
arrivants,  mais  également  très-pernicieuse  aux  aborigènes  eux-mêmes. 
Il  est  à  noter  que  les  attaques  de  cette  fièvre  sont  d'autant  plus  violents 
en  général  que  la  saison  a  élé  plus  humide. 

Ri'siinu''  lustori(jiic.  —  L'annexion  du  Territoire-Nord  à  l'Australie  du 
Sud  a  été  prononcée  on  18().T.  à  la  suite  d'un  voyage  d'exploration  que 
l'intrépide  John  Mac  Donall  Siuart  avait  si  heureusement  accompli  en 
18G2,  en  traversant  liii  Sud  au  Nord  toute  l'Australie  centrale.  Le  Parle- 
ment sud-australien  jugea  alors  utile  de  tenter  un  essai  de  colonisation 
sur  celte  partie  de  la  province.  Kn  conséquence,  une  expédition  fut  for- 
mée à  Port-Adélaido.  File  partit  le  29  avril  18G1  sur  le  navire  John-ElUs. 
et  elle  aborda  le  TcTitoire-Nord  dans  la  baie  Adam,  à  l'emboucliure  do 
la  rivière  Adélaïde.  Mais  on  ne  larda  pas  à  reconnaître  que  cet  endroit 
ne  convenait  nullement  au  but  de  l'entreprise,  et  on  transporta  l'éta- 
blissement sur  la  partie  orientale  de  la  baie  de  Port-Darwin.  Palmerston 
fut  le  nom  donné  à  la  ville,  qui  est  placée  dans  de  bonnes  conditions 
sanitaires,  sur  le  sommet  de  collines  piltoresques  élevées  de  80  pieds 
(21  mètres)  et  couvorlesd'uno  végétation  tropicale  qui  descend  jusqu'au 
rivage.  Au  pied  de  ces  collines  se  trouve  le  port  Dunvin,  que  l'on 
confond  très-souvent  avec  la  ville  de  Palmerston.  à  laquelle  il  est  d'ail- 
leurs intimement  lié. 

Dans  le  but  d'attirer  des  colons  et  de  favoriser  les  plantations  pour 
la  culture  des  denrées  tropicales,  le  gouvernement  sud-australien  a,  par 
un  acte  passé  en  1873.  concernant  les  terres  domaniales  du  Territoire- 
Nord,  établi  des  vèglements  spéciaux  dont  les  dispositions  sont  très-libé- 
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raies.  MalheurousemeiU  jusqu'à  présent,  personne  n'a  profilé  cits  faci- 
lités accordées  par  le  gouveriieaient  pour  le  développeiiient  de  l'indus- 
trie agricole. 

Quant  à  l'appropriation  du  territoire  pour  les  besoins  de  l'industrio 
pastorale,  elle  ne  saurait  être  mise  en  doute.  Déjà  dans  ces  deux  der- 
nières années,  IGO.OUO  milles  carrés  ont  élc  concèdes  à  des  squallcrs, 
qui  se  liaient  de  les  couvrir  de  troupeaux. 

(Cependant,  jiisiin'ici,  la  seule  industrie  qui  ait  pris  quelque  extension 
est  celh'  des  mines  d'or;  loulelois,  elle  est  insullisante  par  eile-mônie 
pour  faire  progresser  la  prospérité  de  l'élablissemrnt,  qui  menace  de 
devenir  un  lourd  fardeau  pour  l'Australie  du  Sud,  si  le  gouverneme.it 
ne  prend  les  mesures  nécessaiies  pour  développer  les  ressources  du 
Territoire-Nord. 

Dans  le  Ijut  d'encourager  la  culture  de  la  canne  a  sucre,  le  gouver- 
nement a  promis  une  prime  de  125,000  fr.  à  tout  colon  qui,  avant  le 
mois  de  jainier  1^83,  présentera  un  lot  de  sucre  de  500  tonnes. 

Adniinistivlion.  —  X  la  télé  de  l'établissement  est  placé  un  résident, 
qui  est  en  même  temps  magistrat  spécial  {slipendiary),  et  commissaire 
pour  la  cour  de  circuit,  tn  réalité,  il  a  très-peu  de  pouvoir,  et  il  reçoit 
les  ordres  du  gouvernement  ([ui  siège  à  Adélaïde  à  2,000  milles  de  Pal- 
merston.  Il  est  aidé  dans  ses  fonctions  par  un  personnel  très-restreint. 
Cet  éloignement  du  siège  du  gouvernemeut  a  une  influence  fâcheuse 
sur  le  développement  de  l'établissement. 

Populalion.  —  D'après  un  document  récent,  la  population  est  en 
voie  d'augmentation.  Kn  1879,  on  l'esliraait  à  1,000  personnes  de  race 
blanche  et  à  3,000  Chinois.  .Mais  celte  prépondérance  de  l'élément 
chinois  était  un  sujet  de  préoccupations  pour  le  gouvernement  local. 

Finances.  —  l'endant  l'exercice  1877-1878,  les  recettes  se  sont  élevées 
à  8,019  livres  et  les  dépenses  à  31,859  livres.  On  estimait  que  pour 
l'exercice  suivae.t  les  revenus  atteindraient  le  chiiïre  de  9,050  livres  et 
les  dépenses  celui  de  43,633.  Une  pareille  disproportion  entre  les  re- 
celtes et  les  dépenses  ne  saurait  élre  maintenue  sans  danger  pour  le 
gouverneiuent  sud-australien. 

Commerce.  —  Jusqu'à  présent,  la  seule  exportation  de  l'ètablissemeut 
est  celle  de  l'or  provenant  des  mines  de  l'intérieur,  mais  on  espère  que 
les  industries  agricoles  et  pastorales  fourniront  plus  tard  d'autres  pro- 
duits pour  le  commerce  extérieur. 

Mines.  —  De  nombreuses  et  importantes  découvertes  d'or,  de  cuivre, 
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(l'étaiii.  de  plomb  et  aulrc>  minéraux  ont  conduit  les  hommes  technirines 
à  penser  qu'un  >.Maiid  avenir  élait  réserve  sous  ce  ra|iport  au  Territoire- 
.Nord.  Mallieiiicn.-enient,  le  travail  des  mines  no  peni  se  développer  que- 
par  l'emploi  de  gens  de  couleur  sur  une  grande  échelle.  D'un  autre  côté, 
la  plupart  ties  terrains  aurifères  sont  situés  au  Sud  des  plaines  d'Adélaïde 
qui  consîiluent,  pendant  la  saison  pluvieuse,  un  obstacle  presque  insur- 
montable au  Iransporl  des  vivres  et  du  matériel  II  a  elé  (piestiuii  déla- 
blir  un  chemin  de  1er  ([iii  relierait  l'ort-Oarwin  et  Piue-Creek  où  su 
trouve  le  centre  minier,  mais  le  gouvernement  a  reculé  devant  la  dé- 
pense. En  sorle  que  l'exploitation  des  mines  n'a  pas  obtenu  tout  lu 
succès  qu'on  en  attendait.  Cependant  on  estime  à  08,UU0  onces  la 
quantité  d'or  exlraile  du  Territoire  jusiiu'en  1879. 

Rcsiiinc.  —  En  résumé,  maigre  les  per'-|iecîives  brillantes  que  lu 
Territoire-Nord  peut  oH'rir  au  develo[ipenienl  des  industries  agricoles  el 
pastorales,  les  progrés  de  la  colonisation  sont  encore  peu  sensibles. 

On  a  accordé  en  1875  la  franchise  au  port  Darwin,  dans  l'espoir  d'y 
attirer  un  plus  grand  nombre  de  navires.  Par  snile  du  contrat  passé 
avec  la  compagnie  Nclherluivis  Iiidia  Stcitinslnf),  aujourd'hui  le  port 
Darwin  se  trouve  en  comiminication  directe  avec  l'archipel  Indien. 
D'autre  part,  les  dispositions  libérales  (pii  ont  été  prises  pour  favoriser 
l'occnpalion  des  terres  dans  un  but  d'exploilalion  a;;ricole  ou  pastorale, 
sont  de  nalure  a  ouvrir  le  pays  à  i  accès  des  immigrants.  Mais  la  véri- 
table cause  des  lenteurs  qu'éprouve  le  jirogrés  de  la  colonisalion  est 
le  manque  de  capilaux  et  de  bras  pour  la  culUire  du  sol.  Il  ne  sulTil 
pas  de  s'occu|)er  exclusivement  de  l'exlraclion  des  r:cliesses  minières. 
Une  population  de  mineyrs  ne  saurait  former  la  base  de  la  population 
d'un  pays  prospère.  C'est  poun^iioi  les  colons  qui  habitent  actuelle- 
ment le  Territoire-Nord  demandent  a  être  représentés  directement  au 
Parlement  sud-aust:alien,  alin  que  le  gouvernement  avise  le  plus  tôt 
possible  aux  mesures  susceptibles  d'améliorer  l'étui  de  choses  actuel. 

§    4.    —    Al!SÏRALI£    OCClDJiNTALi;. 
DESCRIPTIO.N   GÉOGK.VPmQUE. 

L'Australie  occidentale  comprend  toutes  les  parties  du  confinent 
australien  situées  à  l'Ouest  du  129'  méridien  Est  de  Greenwich  (l^Ô"-}!)' 
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lîst  Cari;*)  entre  le.s  parallèles  de  L'i^U'  et  35"  lalilude  Sud.  La  jiki 
grande  longueur  de  ce  territoire  est  de  1,280  milles  du  Nord  au  Sud, 
et  sa  plus  grande  hirgeur  de  800  milles  de  \'EM  a  l'Ouest.  On  estime  la 
superlicie  à  !)2H,2!)'.)  milles  carrés,  et,  en  comprenant  les  îles  adja- 
centes, environ  1.057,250  milles  carrés  (2, *::)«, 277  kiloiuèties  carrés), 
a  peu  piùs  8  l'oi.>-  la  surface  du  Royaume-Tni.  C'est  donc  la  plus  grande 
des  colonies  auslraiiennes. 

La  portion  occupée  de  celte  province  a  environ  (iOO  milles  en  lon- 
gueur du  Nurd  an  Sud.  et  150  uiilies  de  largeur  moyenne  ;  elle  est 
comprise  entre  .Vibany  (A'/'/î*/  Gco/v/rs  .S'oî??ir/)dans  leSud,  et  (jcraldine- 
mine  sur  la  rivière  Murcliison  dans  le  >'ord,  c'ost-a-dire  entre  le  28*  et 
le  35°  parallèle  de  lalituile  Sud. 

Le  sol  du  territoire  colonisé  est  généralement  uni,  souvent  ondulé, 
jamais  montagneux.  Le  littoral  maritime  à  l'Ouest  est  un  pays  compa- 
lativement  pial,  sabionneu.x,  composé  principalement  de  détritus  d'an- 
ciens récifs  de  corail,  déposes  par  l'action  de  la  mer;  dans  lintéii'ur, 
on  trouve  une  formation  appelée  dans  le  pays  ironslone  ;  c'est  un 
congloméré  de  granit  désagrégé,  teint  de  fer;  on  trouve  également  du 
granit,  de  l'ardoise,  du  quartz,  de  la  terre  de  pipe,  et  par  pinces  du 
basalte.  La  chaîne  des  montagnes  Darling,  par  exemple,  présente  ces 
caractères;  elle  court  du  Nord  au  Sud  dans  U;  district  central  de  Perth, 
et  paraît  avoir  formé  autrefois  la  ligne  de  côte.  Tout  le  pays  du  Nord 
au  Sud,  à  l'exception  des  parties  défrichées  pour  la  culture,  peut  être 
considéré  comme  une  vaste  forél,  en  ce  sens  (]u'il  est  Ires-boisé. 
Parfois  le  voyageur  rencontre  une  plaine  sablonneuse,  couverte  d'ar- 
bu^ies  et  de  piaules  variées  à  l'inHiii^:  et  souvent,  surtout  dans  les 
districts  du  Nord  et  de  l'Kst,  de  petits  arbrisseaux  et  des  buissons  rem- 
placent les  bois  de  haute  futaie.  En  somme,  au  dire  des  voyageurs, 
la  partie  Ouest  de  la  province  est  une  vaste  forêt  qui  se  prolonge 
loin  en  arrière  dans  des  régions  jusqu'ici  inexplorées.  Une  grande 
partie  de  ce  pays  est  garnie  de  bois  de  grande  dimension.  Le  jarrah, 
que  l'on  désignée  souvent  et  à  tort  sous  le  nom  d'acajou,  est  un  arbre 
de  la  famille  des  eucalyptes  qui  couvre  de  très-vastes  étendues  de 
terrain  ;  son  bois  est  extrêmement  dur  et  résiste  aux  attaques  de  la 
fourmi  blanche  et  du  taret  {teredo  niivaiis). 

Le  bois  de  sandal  est  déjà  un  article  d'exportation  ;  le  tuart  et  le 
kari,  eucalyptes  d'une  énorme  dimension,  sont  des  bois  estimés  ;  ils 
iitteiguent  du  sol  à  la  branche  la  plus  élevée  une  hauteur  de  300 
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pieds  (91  mètres)  qui  les  rend  comparables  aux  plus  grands  arbres 
du  Californie,  de  Tasuiaiiie  et  de  la  .\ouvt>lie-Zélandc.  Ces  géants  du 
monde  végétal  ne  sont  pas  rares,  ils  remplissent  des  forêts  dans  cette 
partie  de  fAusIralie  occidentale. 

Ouant  à  l'inleneur  de  la  colonie,  il  est  encore  peu  connu,  ipioiiiue 
les  travaux  des  explorateurs  fassent  graduellenienl  la  lumière  sur  les 
traits  du  pays. 

La  ligne  de  côtes  s'étend  sur  nne  longeur  de  2,000  milles.  Elle  enl 
découpée  par  de  nombreuses  baies  et  cri(iues,  et  bordée  de  beaucoup 
d.'iles.  Une  ceinture  de  récifs  de  corail  entoure  une  portion  considé- 
rable de  la  côte,  et  la  protège  contre  la  mer  du  large.  Entre  les  récifs 
el  la  terre  il  y  a  de  nuinbieux  mouillages  tre.s-sùrs. 

Des  pliiires  sont  établis  sur  les  points  du  territoire  colonisé  fréquen- 
tés par  les  navires  pour  les  besoins  du  coininerce.  Ainsi  ;  Geraldtou 
dans  la  baie  ilumiiiion  est  éclaire  par  deux  feux  d'une  portée  de 
8  milles.  Sur  l'Ile  Uoltnest,  située  à  l'Ouest  de  la  ville  de  l'ertli,  e-t  placé 
un  pliare  d'une  portée  de  21  milles  ;  un  autre  phare  visible  à  16  milles 
de  distance  est  situé  à  port  Fresmantle  ;  plus  au  Sud,  dans  la  baie 
Lesclienaull  à  Unubury  est  encore  un  pliare  visible  à  I  j  milles  ;  un  feu 
fixe  d'une  portée  de  27  milles  est  placé  a  Brca/isca  Jslund,  et  enfin  un 
dernier  feu  lixe  d'une  portée  de  10  milles  se  trouve  à  la  Pointe  King 
dans  la  baie  de  Kituj  George. 

Trois  i-!<alnes  de  montagnes  distinctes  et  parallèles  ''ormeiit  le  Irait 
dominant  de  la  partie  Ouest  de  la  colonie.  La  plus  haute  el  la  plus 
orientale  se  termine  à  King  George's  Sound. 

Elle  comprend  la  ciiaine  blackwood  et  la  chaîne  Victoria.  La  plus 
élevée  de  ces  montagnes  ne  dépasse  pas  2,000  pieds  (G09  mètres). 

Les  chaînes  Darling  et  Roe,  qui  s'élèvent  a  des  hauteurs  de  1,500  à 
2,000  pieds  (457  à  G09  mètres)  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  courent 
parallèlement  à  la  côte,  à  des  distances  qui  varient  de  10  à  25  milles 
Le  point  le  plus  élevé  de  la  chaîne  Darling  est  le  mont  William  dans 
le  district  de  Murray,  il  atteint  3,000  pieds  (914  mètres).  11  n'existe 
aucun  volcan  en  activité  ou  éteint  dans  la  colonie. 

Les  principales  rivières  portent  les  noms  suivants  :  Rivière  des 
Cygnes,  .\.von,  Fitzroy  Glenelg,  Grey,  Ilarding,  Fortescue,  Ashburton, 
Lyons,  Gascoigne,  Murchison,  Irwia,  Moore,  Murray,  Presloii,  Copel, 
Blackwood,  Warren,  Gordon  el  Collie.Un  petit  nombre  de  ces  rivières 
coulent  toute  l'auuee ;  peu  d'entre  elles  sont  navigables,  même  pour 
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(les  bateaux,  pciuianl  de  prande.s  distances,  mais  sur  les  bords  de  la 
pliiparl  d'entre  elles  on  a  formé  des  établissements. 

La  colonie  ne  possède  point  de  lacs  de  (|nel(inc  étendue,  mais  il 
existe  de  nombreuses  lagunes  peu  profondes  dans  diverses  localités, 
lieanconp  d'enire  elles  sont  salées. 

Les  principaux  caps  sont  le  cap  Nord-Uuest,  le  cap  Cuvier,  le  rap 
Naturaliste,  le  cap  Lcuwin  (jui  serait  mieux  appelé  le  cap  des  Tempélcs 
le  cap  d'Knlrecasteanx,  le  cap  lluwe,  la  l'ointe-llood  et  le  cap  l'usley. 

Les  principaux  polfes  et  baies  sont  le  golfe  d'Kxmoulli,  lu  baie  du 
llc([nin,  la  baie  Gaiitbeanme,  la  baie  du  Oéograpbe,  lu  baie  Fiinders, 
kl  baie  du  lioi-George  (Kinrj  Gi'unje's  Sou  ml),  lu  baie  Doubtful-Island 
et  la  baie  de  l'Kspérance. 

On  admet  généralement  (]ue  le  climat  de  l'Australie  occidentale  est 
nn  des  plus  beaux  et  des  plus  salubres  du  monde  ;  la  mortalité  n'a  pas 
dépassé  I  p.  100  depuis  l'occupation  de  ce  pays.  Cependant  le  climat 
varie  considérablement  entre  les  extrémités  xNord  et  Sud  de  la  colonie. 
Dans  le  Sud,  la  lemi)érature  est  presque  semblable  à  celle  de  l'Angleterre 
quoifiue  un  peu  plus  élevée,  mais  on  la  supporte  sans  inconvénient  ; 
dans  le  Xoni,  la  temiiérature  est  cliaude,  sans  être  désagréable,  parce 
qu'elle  est  dégagée  de  cette  humidité  qui  caractérise  les  régions  lroj)i- 
cales.  et  qu'elle  est  tempérée  par  des  brises  fraicbes.  Le  climat  de  la 
portion  centrale  de  la  province  est  celle  du  Sud  de  l'Italie. 

Les  saisons  sont  partagées  en  saison  pluvieuse  et  saison  sèclie  ;  la 
première  commence  en  avril  et  dure  jusqu'en  septembre.  Latiuantité  de 
pluie  tombée  en  1,S78  a  été  de  39>",715  (l'",008).  Pendant  la  saison 
sèclie,  les  orages  de  pluie  ou  de  tonnerre  sont  assez  rares  ;  les  vents 
chauds  de  terre  y  i)révalent  quelquefois  pendant  3  mois,  mais  toujours, 
pendant  la  nuit,  ils  sont  remplacés  par  les  vents  du  Sud-Ouest  qui 
souflleul  généralement  le  jour  pendant  lété.  Les  terribles  sécheresses  et 
les  grandes  inondations  (m'éprouvent  les  autres  colonies  australiennes 
sont  inconnues  dans  l'Australie  occidentale.  La  moyenne  du  baromètre 
est  d'environ  30  pouces  {lui  millimètres)  et  celle  du  thermomètre 
d'environ  05"  F.  (IS'-S  C.j.  On  n'y  voit  jamais  de  neige,  et  l'on  n'aper- 
çoit de  glace  ((ue  le  malin  au  cœur  de  lliiver. 

Le  territoire  se  compose  de  vastes  espaces  de  sable  et  de  maigres 
taillis  (sliriib),  comparativement  inutiles,  mélangés  de  beaucoup  de 
terres  propres  au  pâturage  des  moulons,  ainsi  qu'aux  travaux  de 
■ferme.  Cette  dernière  observation  s'applique  particulièrement  au  ver- 
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sant  oriental  des  chaînes  Dailing  et  Kov.  Dans  le  Nord  il  y  a  également 
de  vastes  ihincs  herbeuses,  capables  de  nourrir  de  nombreux  troupeaux 
do  moulons  et  de  bétail.  Sur  le>  bonis  de  la  rivière  lower  Greenovr/h, 
se  trouve  une  piaine  qui  contient  70,000  acres  d'une  très-belle  l^rrr, 
produisant  presque  sans  culture  30  boisseaux  de  froment  par  acre.  En 
somme,  on  peut  dire  ([uo  le  sol  possède  une  puissance  productive  très- 
grande  dans  des  circonstances  défavorables.  On  se  propose  d'introduire 
l'herbe  à  buffle  {ivjfalo-grass)  aOn  d'utiliser  graduellement  les  terrains 
sablonneux. 

Les  Heurs  et  les  fruits  de  toutes  les  parties  du  monde  viennent  très- 
bien  dans  le  pays.  Les  végétaux  d'.Aiiglelerre  peuvent  y  être  cultivés 
dans  prosipie  toutes  les  saisons.  Le  climat  et  le  sol  conviennent  par- 
faitement à  'a  culture  de  la  vigne,  et  les  récoltes  de  vin  servent  non- 
seulement  à  la  consommation  Incale,  mais  encore  à  l'exportation. 
L'olivier  réussit  très-l)ien  ;  les  essais  de  sériciiuitiire  ont  eu  du  succès. 
Fnfin  l'ag'-iculture  fait  chaque  jour  de  grands  progrès.  Le  blé  de  la 
Rivière-du-Cygne  est  très-recherclié,  et  l'on  en  exporterait  de  grandes 
quantités  sans  les  ravages  de  la  rouille.  Les  principaux  arbres  indigènes 
sont  le  jarrah,  le  tuart  ou  (j'uuniicr  bhinc,  le  bois  de  s:,ndai,  le  kauri, 
sorte  d'acacia,  le  gommier  bleu  et  rouge,  le  camarina,  le  sliea  oak 
et  le  waltle  dont  l'écorce  possède  une  véritable  propriété  pour  le 
tannage. 

L'Australie  occidentale  est  peuplée  de  presqiie  tous  les  animaux  des 
antres  colonies;  elle  possède  le  kangoroo,  l'opossum,  le  wombat  et 
autres  animaux  marsupiaux,  ainsi  que  h-  chat  et  le  chien  indigène  ou 
dingo.  Le  dingo  est  la  U'rreur  des  fermiers,  dont  il  ravage  les  trou- 
peaux; les  émus,  les  cygnes  et  autres  grands  oiseaux  se  rencontrent 
assez  loin  dans  l'intérieur. 

Les  villes  principales  de  la  colonie  sont  : 

Perlh,  chef-lieu  de  la  colonie,  bûtic  sur  les  bords  de  la  rivière  des 
Cygnes,  à  !'.  milles  de  son  emboucliun!  et  du  port  de  Fremantle.  Sa 
population  e.U  de  6,000  habitants.  Consignée  en  municipalité  en  I85(J. 
elle  a  été  érigée  cité  en  1880,  et  par  suite  le  président  du  conseil  nuuii- 
cipal  a  pris  le  titre  de  maire  et  les  menil)res  du  conseil  celui  A'Al- 
dcnneii.  Elle  est  le  siège  de  deux  évôchés  :  l'un  prolestant,  l'autre  ca- 
tholique. Dans  le  district  qui  porte  le  nom  de  la  ville  de  Perth,  il  y 
avait  en  1879  1 ,0-î  i  acres  de  terre  en  culture,  dont  G'i  acres  plantés 
en  vignes,  157  en  fiomcnt,  et  le  reste  en  culture  de  jardin.  (]e  di:-- 
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Irict  possédait,  en  outre,  1,061  chevaux,  1,850  tôles  de  bétail,  2,410 
moutons,  914  porcs. 

Fremantle,  principal  port  de  la  colonie,  situé  à  l'embouchure  de  la 
rivière  des  Cygnes;  ville  municipale  de  5,000  habitants.  Elle  est  en 
communication  uvt  c  Penh,  par  la  voie  d'eau,  au  moyen  de  paque- 
bots à  vapeur,  et  par  la  voie  de  terre  au  moyen  d'un  chemin  de  fer. 
Le  mouillage  de  la  rade  de  Fremanile  laisse  à  désirer  par  les  coups  de 
vent  du  Nord. 

Geraldton,  chef-lieu  du  district  de  Victoria,  principal  port  du  Nord, 
situé  à  310  milles  dans  le  Nord-Ouest  de  Perth;  le  mouillage  est  sûr; 
ville  municipale  de  1,300  habitants.  Un  chemin  de  fer  de  32  milles 
de  longueur  relie  le  port  avec  Nortliampton,  qui  est  aujourd'hui  le 
centre  le  plus  important  des  mines  de  plomb  de  la  colonie. 

Albany,  chef-lieu  du  comté  de  Planlaganet,  situé  dans  la  baie  de 
Kiiifi  Gcorfjv's  Sound;  ville  de  1,585  habitants,  reliée  avec  Perth  par 
une  grande  route  de  25(1  milles  de  longueur.  C'est  le  point  d'arrivée 
(les  paqrebots  de  la  Compagnie  péninsulaire  et  orientale  qui  apportent 
les  malles  d'Europe.  Le  port  est  un  des  meilleurs  de  la  crttc  australienne. 

RÉSUMÉ    HISTOniQUE. 

Jusqu'en  1825,  aucune  puissance  européenne  n'avait  pris  possession 
<ie  la  partie  du  continent  australien  située  à  l'Ouest  eu  139"  uiérid'en 
(Rsl  de  Greenwich),  et  l'autorilé  nominale  du  gou\*erneurde  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  ne  s'étendait  que  sur  le  territoire  placé  à  l'Est  dudit 
méridien  de  130". 

En  182t),  le  bruit  ayant  couru  à  Sydney  que  les  Français  avaient 
l'intention  de  s'établir  dans  ce  pays,  jus(|u'alors  inoccu;ié,  la  population 
s'alarma  de  la  perspective  qu'une  aussi  vaste  contrée  fut  perdue  à  jamais 
pour  l'Empire  britannique.  Le  gouverneur  de  la  Nouvelle-dalles  du  Sud 
envoya  alors  un  détachement  de  soldats  à  King  (îeorge's  Sound,  avec  la 
mission  de  prendre  possession  de  ce  territoire,  et  d'y  fonder  une  colo- 
nie. Ce  premier  essai  de  colonisation  n'eut  aucun  résultat  pratique,  et 
pendant  les  quelques  années  de  son  existence,  l'établissement  ne  se 
composa  que  d'un  petit  poste  militaire. 

En  1829,  le  capitaine  anglais  Sîirling,  au  retour  d'un  voyage  qu'il 
Ht  sur  la  côte  ouest  de  IWustralie,  donna  dans  son  rapport  une  descrip- 
tion très-favorable  dune  grande  rivière  qu'il  avait  vue  :  c'était  la  ri- 
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vière  des  Cygnes,  ainsi  nommée  en  1097  par  son  premier  découvreur, 
le  capitaine  danois  Vlaming,  à  cause  de  la  quantité  prodigieuse  de 
cygnes  noirs  qui  peuplaient  ses  bords;  mais  on  avait  complètement 
oublié  les  récits  de  ce  navigateur,  lorsque  le  capitaine  Stirling  éveilla 
l'attention  du  gouvernement  sur  les  avantages  dune  pareille  pos- 
session. 

Peu  après  le  gouvernement  anglais  résolut  de  fonder  une  colonie  sur 
les  bords  de  cette  rivière,  et  le  capitaine  Fremantle  fut  envoyé  en  1829 
comme  pionnier  du  futur  établissement.  Quand  il  débarqua  sur  la 
côte,  il  trouva  que  le  pays  était  loin  de  réaliser  les  espérances  que  les 
marins  en  avaient  conçues  d'après  ce  qu'ils  en  avaient  aperçu  du  large. 
Il  commença  à  avoir  des  craintes,  mais  il  était  trop  tard  :  les  navires 
étaient  sur  le  point  d'arriver  avec  800  colons.  En  elTet,  quinze  jours 
après,  ils  débarquaient  avec  le  premier  gouverneur,  le  capitaine  Stir- 
ling, sur  l'ile  déserte  de  Garden,  non  sans  avoir  failli  se  perdre  sur  les 
récifs. 

Les  colons  restèrent  plusieurs  mois  dansée  campement  provisoire, 
n'ayant  trouvé  sur  le  continent  qu'une  région  sablonneuse,  couverte  de 
balliers  épais. 

Enfin,  les  seuls  points  qui  leur  parurent  convenables  pour  y  fonder 
un  établissement  furent  le  port  Fremanlle,  quoiiju'il  n'olTrit  aux  na- 
vires qu'un  faible  abri  contre  les  vents  du  large,  et  à  12  milles  de 
rembonclinre  de  la  rivière,  un  emplacement  pour  y  fonder  une  ville, 
à  laquelle  ils  donnèrent  le  nom  de  Pcr-th. 

En  1830,  arriva  un  nouveau  convoi  de  1,000  immigrants,  et  vers  la 
lin  de  l'année,  la  ville  possédait  assez  de  maisons  povn*  y  loger  tous  les 
colons. 

La  plupart  de  ces  immigrants  avaient  été  attirés  dans  r.Vuslralie  occi- 
dentale par  la  perspective  d'obtenir  de  grandes  concessions;  ils  avaieui 
été  séduits  par  l'espoir  de  devenir  à  peu  de  frais  grands  propriétaires 
terriens.  Le  gouvernement  anglais  avait  jugé  possible  de  créer  une  co- 
lonie (lui  se  .sullirail  à  elle-même,  en  payant  toute  chose  avec  des  lois 
de  terre,  qui  ne  lui  coûtaient  rien.  Ce  mode  de  paiement  fut,  en  elVet, 
accepté  facilement.  Ainsi,  le  gouverneur,  au  lieu  d'appointements  fixes 
annuels,  reçut  100,000  acres  de  terre  ;  on  procéda  de  mèmn  à  l'égard 
de  tous  les  ofliciers,  suivant  leurs  fonctions.  La  terre  *'ut  distribuée  en 
grandes  quantités  à  des  personnes  qui  n'avaient  pas  l'intention  de  l'ex- 
ploiter, mais  qui  espéraient  que,  par  leprogrèsde  la  colonisation,  leurs 
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propriétés  augmenteraient  énormément  de  valeur,  et  pourraient  être 
vendues  à  des  prix  Irès-élevés. 

Dans  ces  conditions,  la  colonie  ne  pouvait  guère  prospérer,  et  les 
plus  prudents  d'entre  les  colons  eurent  la  sagesse  de  repartir  pour 
l'Europe  avant  d'avoir  épuisé  toutes  leurs  ressources  financières.  C'est 
sans  doute  à  ce  mouvement  d'émigration  vers  la  mère  patrie  qu'est 
dû  le  bruit  qui  courut,  en  1835,  du  prochain  abandon  de  l'établissement 
de  Pertli, 

Le  temps  n'amenait  aucun  changement  matériel  dans  la  situation  de 
la  petite  colonie,  lorsqu'en  I8'i8,  !e  comte  Groy,  secrétaire  d'Etat  pour 
les  colonies,  fit  demander  au.\  colons  s'ils  recevraient  volontiers  des 
convicts  parmi  eu.x.  .\près  quelques  hésitations,  ils  acceptèrent  cette 
proposition,  et  le  premier  convoi  de  convicts  arriva  en  1819. 

Après  avoir  reçu  quelques  autres  convois  de  ce  genre,  la  colonie 
s'étant  peuplée,  les  haltitants  de  la  ville  de  Perth  devinrent  riches,  les 
fermiers-squatters  des  districts  environnants  trouvèrent  un  marché  facile 
pour  l'écoulement  do  leurs  produits;  mais  tout  cela  ne  constituait  pas  les 
éléments  d'une  prospérité  générale.  L".\ustralie  occidentale,  s'étant  trans- 
formée en  colonie  pénitentiaire,  en  subis.<ait  les  fâcheuses  conséquences. 
Les  immigrants  libres  ne  voulaient  plus  aller  s'établir  dans  un  pays  dont 
la  population  était  containinée  par  le  contact  des  hommes  libérés  du 
bagne.  Ce  stigmate  a  continué  de  pe«er  sur  l'Australie  occidentale  jus- 
qu'en I8G8,  époque  à  laquelle  la  Iraiisporlation  des  criminels  a  entière- 
ment cessé.  Depuis  ce  moment,  la  colonie  a,  dans  une  grande  mesure, 
repris  son  caractère  primitif;  elle  fait  d'ailleurs  tout  ce  qu'elle  peut 
pour  attirer  des  immigrants  libres  ;  mais  les  progrès  sont  lents  ;  toute- 
fois, comme  les  ressources  du  pays  sont  grandes,  il  y  a  lieu  d'espérer 
que  dans  un  temps  à  venir,  l'.Xustralie  occidentale  prendra  la  place  qui 
lui  convient  parmi  les  colonies  australiennes. 

POPULATION. 

Colonisée  pour  la  première  fois  en  18-29,  l'Australie  occidentale  n'a 
eu,  pendant  longtemps,  qu'une  population  très-restreinte.  En  1850, 
elle  n'avait  encore  que  0,000  habitants.  Mais  en  18G1,  elle  en  possédait 
15,691,  et  en  1871,  25,353,  répartis  de  la  manière  suivante  dans  les 
12  districts  qui  partagent  la  région  colonisée  : 
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D  I.STR  I  CTS. 


Albauy 

Chaiiipioii-U.iy  .    .    . 

Fii'uiantle 

Greeuuugh  et  Irwin. 

JMurriy 

Pertli 

Ruebourue 

SussrX 

iSwau  :Cyguci.    .    .    . 

Toay.iv 

WcUiugtju 

York 


Prisonuicrs. 


POPULATION. 


Homni.'S.  Femme». 


99S 
8:»:t 

970 
45i 
,770 

r.15 

978 
,.-42 
,3!ô 


13,01)5 


5S7 
4lU 

1,1,>5 
âil 
212 

2,237 
29 
365 
C9t! 
930 
82li 
9(i2 


9,110 


Total. 


Totaux. 


1,585 

l,2y7 

3,2)3 

1,557 

li94 

5,007 

172 

400 

l,ii74 

2,472 

2,171 

2,493 


2J,31.-) 

2,o;;8 


25,353 


NOIiaRE 

de  maisons 
habiiécs. 


253 
203 
586 
223 
107 
7JB 
31 
100 
272 
327 
291 
356 


3,500 


En  1878,  ou  esliinait  la  population  à  28,160  habitants,  dont  1G,409 
hommes  et  1 1,757  femmes;  lu  proportion  des  se.Kes  étant  dans  le  rap- 
port  de  07  femmes  pour  100  hommes.  Dans  cette  mi^me  année  1878,  le 
nombre  des  naissances  a  été  de  871,  celui  des  décès,  39 i  ;  différence, 
■477.  Mais  le  nombre  des  immigrants  n'a  été  que  de  322,  tandis  que 
celui  des  émigranls  a  été  de  i71.  La  différence,  1 59,  vient  ré.iaire  le 
chiffre  de  i77  (e.\côs  des  naissances  sur  les  décès),  et  porte  à  328 
l'augmentation  réelle  de  la  population  en  1878. 

ODUVERNE-MIiNT. 


L'Australie  occidentale  est  la  seule  colonie  australienne  qui  n'ait  pas 
encore  été  dotée  d'un  gouvernement  responsable.  Les  institutions  re- 
présentatives ne  lui  ont  été  accordées  qu'en  juin  1870. 

Aujourd'hui,  l'administration  de  cette  colonie  est  conliée  à  un  gou- 
verneur nommé  par  la  Couronne.  Ce  haut  fonctionnaire  est  assisté  d'un 
conseil  exécutif  composé  du  plus  ancien  odicier  commandant  les 
troiipes,  du  secrétaire  colonial,  du  procureur  général,  du  commissaire 
des  terres  domaniales,  du  commissaire  des  chemins  de  fer  et  du  tréso- 
rier colonial. 

En  l'absence  du  gouverneur,  c'est  le  commandant  des  troupes  qui 
administre  la  colonie. 

Le  pouvoir  législatif  est  attribué  à  un  conseil  législatif,  composé  de 
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3  membres  oITiciel?,  de  4  membres  nommés,  et  de  14  membres  élus. 
Les  3  membres  oITiciels  sont  le  secrétaire  coloiiiiil,  le  procureur  géné- 
ral et  le  commissaire  des  terres.  Les  membres  élus  sont  nommés  au 
scrutin  secret  par  tons  les  hahitanis  nulles,  majeurs,  et  occupant  une 
maison  d'un  loyer  annuel  de  lU  livres  slcrling. 

Les  coiulilions  à  remplir  pour  être  éligible  consistent  dans  la  pos- 
sessioa  d'une  ])ropriélé  foiicièi'e  d'une  valeur  de  1,000  liv.  st.,  dégagée 
de  toute  charge,  ou  dans  la  jouissance  d'uu  revenu  annuel  de  250  livres 
sterling. 

Pour  les  besoins  électoraux,  lu  colonie  est  divisée  en  douze  circons- 
criptions, qui  portent  les  noms  suivants  : 

Albany,  Vasse,  Fremanlle,  G(;raldton,  Greenoiigli,  Swan,  Murray, 
Williams,  Nortli,  l'erth,  Toodyay,  Wellington,  York. 

Chacune  de  ces  circonscriptions  nomme  un  représentant  •  ")ur  le 
conseil   législatif,   excepté   celles  de  Portb  et  de  Freniantle,  qui  en 
nomment  deux  chacune. 
* 

JUSTICE,    POI.IGE    ET    TRAXSPOnT.VTION. 

La  justice  est  rendue  dans  la  colou-e  d'après  la  loi  anglaise,  et  par 
des  tribunaux  semblables  à  ceux  de  la  métropole. 

En  1877,  le  nombre  tles  personnes  traduites  devant  les  tribunaux  a 
été  de  6,855.  Le  nombre  des  condamnations  sommaires  a  été  de  5,272, 
et  celui  des  condamnations  par  les  cours  supérieures  de  27. 

Le  nombre  des  personnes  acquittées  par  les  tribunaux  inférieurs  a  été 
do  1,583,  et  par  les  cours  supérieures  de  22. 

A  la  tête  du  service  de  la  justice  est  placé  le  grand  juge  de  la 
cour  suprême.  11  est  assisté  d'un  clerk.  Le  personnel  judiciaire  com- 
prend en  outre  un  procureur  général,  un  avocat  de  la  Couronne,  et  un 
maître  (master)  de  la  cour  suprême.  De  plus,  il  y  a  un  magistrat  de 
police  dans  chacun  des  12  districts  suivants  :  Penh  et  Guilford,  Fre- 
mantle,  York,  Albany,  Bunbury,  Murray,  Greenough,  >'orlh-District, 
Williams-Hiver,  ^'e\vcastle,  Geraldton,  Vasse. 

Le  service  de  la  police  comprend  un  surintendant,  2  inspecteurs,  un 
sous-inspecteur,  un  olTicierde  la  police  de  sûreiù  (détective),  8  sergents, 
8  caporaux,  94  constables  européens,  et  20  constables  indigènes.  Il  y  a 
aussi  pour  la  poUce  maritime  un  surintendant  spécial,  2  sous-inspec- 
teurs, et  8  constables. 
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Le  service  de  la  Iransportation  est  placé  sous  les  ordres  d'un  surin- 
tendant, assisté  de  4  commi'?. 

La  dépense  occasionnée  par  les  services  précités  de  la  magistrature, 
de  la  police  et  de  la  transporlation  s'est  élevée,  en  1877,  à  !)(),3"20  livres 
t'erling.  C'est  une  diminution  do  1,128  livres  sterling  sur  l'année  précé- 
dente ;  cette  diminution  provient  d'une  réduction  dans  le  nombre  des 
transportés,  résultant  soit  de  décès,  soit  d'expiration  de  peine.  La  colo- 
uie  comptait  encore  à  cette  époque  679  transportés. 

INSTRUCTION    PUBLIQUE. 

L'instruction  publique  a  été  organisée  par  un  acte  publié  en  1871, 
lequel  est  basé  sur  les  principes  de  la  législation  actuellement  eu  vigueur 
dans  la  mère  patrie.  En  exécution  dudit  acte,  les  écoles  sont  partagées 
en  écoles  élémentaires  et  en  écoles  assistées.  Les  premières  sont  large- 
ment dotées  par  le  trésor  colonial  ;  les  dernières  sont  dirigées  par  des 
particuliers,  mais  elles  reçoivent  une  subvention  de  capilation,  à  la 
condition  de  soumettre  à  l'inspection  du  gouvernement  les  résultats  de 
l'instruction  laïque,  et  de  se  conformer  strictement  aux  clauses  de  l'acte 
susvisé,  relativement  au  nombre  d'heures  (i  heures  par  jour)  alTectées 
à  cette  instruction. 

Les  écoles  élémentaires  sont  placées,  sous  le  contrôle  d'un  comité 
central  et  de  comités  locaux  'e  district.  Le  comité  central  se  compose  de 
5  membres  laïques  appartenant  tous  à  des  religions  difl'érentes,  et  nom- 
més par  le  gouverneur.  Les  membres  des  comités  locaux  de  district  sont 
élus  pour  3  ans  par  le  corps  général  des  électeurs.  Les  comités  locaux 
ont  le  droit  d'obliger,  sous  peine  d'amendes,  les  parents  ù  envoyer 
leurs  enfants  à  l'école.  Dans  les  écoles  élémentaires,  on  consacre 
A  heures  par  jour  à  l'instruction  laïque,  et  une  heure,  conformément  à 
une  clause  de  l'acte,  à  la  lecture  de  la  Cible,  ou  de  tout  autre  livre  de 
religion, a  pjirouvé  parle  comité;  mais  on  ne  peut  se  servir  d'aucun 
catéchisme  ni  formulaire  religieux  quelconque,  et  la  Bible  doit  être  lue, 
si  elle  l'est,  sans  note  ni  coii:mentaire.  La  rétribution  scolaire  varie  de 
2  pence  à  1  shilling  par  semaine,  selon  la  condition  des  parents. 

A  la  fm  de  1878,  il  y  avait  68  écoles  élémentaires,  et  18  écoles  assis- 
tées, en  tout  86,  suivies,  les  premières  par  2,056  enfants,  les  secondes 
par  1,041.  11  y  avait,  en  outre,  18  écoles  provisional,  fréquentées 
par  325  enfants. 
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Les  callic'iqucs  romains  ont  dans  la  colonie  des  établissements  d'é- 
ducation parfaitement  tenus.  Oi"'l'I"i;s-unes  de  leurs  écoles,  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  l'acte  de  1871  relatif  à  l'instruction  publique, 
sont  subventionnées  par  le  gouvernement.  Les  catholiques  ont  égale- 
ment 2  écoles  indépendantes  à  Porth,  et  une  à  Fremuntle,  dirigées  par 
les  sœurs  de  Saiut-Josepli. 

Plusieurs  séminaires  protestants  privés  ont  été  aussi  établis  dans  la 
colonie. 

Enfin,  par  un  acte  de  la  législature  locale,  une  école  supérieure  a  été 
fondée  à  Perth,  avec  beaucoup  de  succès. 

CULTIiS. 

Les  diverses  communautés  religieuses  étaient  représentées,  en  1871, 
par  les  nombres  d'adhérents  indiqués  ci-dessous  : 

_..    .  .  ,.  ,  Nombre 

Division  religieuse.  ^^^  adhérent». 

Anglicans 14,819 

Wesleyens 1,374 

Indépendants 882 

Presbytériens 529 

Anabaptistes 54 

Catiioliques  romains 7,118 

Juifs 62 

Sans  religion  connue 147 


Proportion  p.  100. 

58,99 

5,54 

3,5.j 

2.13 

0,21 

28.72 

0,86 

24,785  100,00 

Il  y  avait  à  la  rntHne  époque  47  églises  ou  chapelles  destinées  à 
l'exercice  des  différents  cultes.  Toute  la  colonie  ne  forme  qu'un  dio- 
cèse pour  l'Église  d'Angleterre.  Le  siège  de  l'évéché  est  à  Perth. 

La  colonie  forme  également  un  diocèse  pour  l'Église  catholique 
romaine,  dont  l'évéque  réside  aussi  à  Perth. 


FINANCES. 

La  situation  financière  de  la  colonie,  pendant  la  période  quinquen- 
nale finissant  à  1879,  est  présentée  dans  le  tableau  ci-après: 
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Becctto)  totale!. 

Dépenses  tstalei. 

Dette  publique. 

Ilv.  st. 

liT.  II. 

liv.  (1. 

En  187,'i.    .   . 

107,776 

ICO, 230 

135,000 

1876.    .    . 

102,189 

179, ISl 

135,000 

1877.    .    . 

16:,.il3 

182,959 

101,000 

1878.    .    . 

lG3,3i4 

148.2i3 

161,000 

1S79.    .    , 

196,3i:i 

14.i,802 

361,000 

Plus  ilu  tiers  du  revenu  de  la  colonie  provient  des  recettes  des 
douanes;  le  reste  est  principalement  le  prodnit  de  la -vente  et  de  la 
localiou  des  terres  de  la  Couronne,  des  licences  de  mineurs,  de  pécheurs 
de  perles,  de  la  vente  du  guano,  etc.,  etc. 

La  dette  publique  se  compose  presfiue  entièrement  d'emprunts  faits 
pour  l'exécution  de  lravau.\  publics  :  ainsi,  en  1873,  ii  a  été  emprunté 
100,000  livres  sterling  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Gé- 
raldton  à  Norlhamplon  ;  en  1878,  200,000  livres  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Fremantle  à  Guildiord.  L'intérêt  de  ces  emprunts 
est  de  5  et  6  p.  100;  il  est  payé  sur  le  revenu  général,  et  le  rembour- 
sement des  emprunts  est  assuré  au  moyen  d'un  fonds  d'amortissement. 

La  colonie  reçoit  du  gouvernement  anglais  une  subvention  annuelle 
pour  sa  protection  militaire,  et  pour  aider  aux  dépenses  de  rétablis- 
sement civil.  Cette  subvention  qui,  en  1877,  atteignait  le  chiffre  de 
70,972  livres  sterling,  avait  pourvu  aux  dépenses  suivantes: 

Liv.  <st. 

Soidf  des  troupes ,  les  vivres,  etc 25,677 

Avances  et  fonriiitures  aux  navires  de  Sa  Majesté  .    ...  1,861 

Trésor  colonial 7,114 

Services  des  transportés,  de  la  magistrature  et  de  la  police.  36,330 


70,972 

COMMERCE. 

Los  tableaux  ci-dessous  présentent  le  résultat  des  importations  et 
des  exportations  pendant  la  période  quinquennale  de  1874  à  1878  : 

Valeur  totale   des 
importations. 

liv.  SI.  Ht.  II. 

En  1874.  .  .  364,263  dont  188.244  provenant  du  Royaume-Uni. 

1875.  .  .  349,841  —  196,739         — 

1876.  .  .  380,037  —  205,846         — 

1877.  .  .  362,707  —  156,993         — 

1878.  .  .  379,050  —  153,360         -« 
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Valeur   tot»la  des 
exportatiouf, 

lir.  II.  liv.  II, 

En  I87i.  .  .  428,837  dont  2f.S,7-2G  à  destination  du  Royaume-Uni. 

1875.  .  .  391,217  —  2i8.ôi2         -- 

1876.  .  .  397,293  —  18G.:.67         — 

1877.  .  .  367,898     —  208,030                       — 

1878.  .  .  428,491      —  185,u01                        — 

La  valeur  des  importations  peiulynl  l'exercice  se  lermiiiant  au  31  dé- 
cembre 1879  a  été  do  407,299  livres  sterling,  et  celle  des  exportations 
de  49 i, 883  livres  sterling,  donnant  ensemble,  poui  le  mouvement  com- 
mercial de  la  colonie,  un  total  de  9i)2,18;'  livres  sterling.  Comme  à 
l'ordinaire,  la  laine  est  le  principal  article  d'exportation  :  la  quantité 
expédiée  ppr  mer  dans  l'année  était  estimée  à  175,284  livres  sterling. 
Après  la  laine,  les  articles  les  pUis  importants  sont  le  bois  de  sandal 
et  les  cofiuilies  perlières,  dont  l'exportation  s'est  élevée  à  119,620 
livres  sterling.  La  valeur  des  perles  expédiées  par  la  colonie  éiuit  esti- 
mée à  12,000  livres  sterling,  et  celle  du  bois  de  jarrah  à  03,902  livres. 

Parmi  les  articles  d'exportation  figurent  aussi  les  chevaux,  les  mou- 
tons, le  poisson,  la  farine,  la  garance,  les  peaux,  le  cuir,  l'huile,  le  suif, 
le  guano  et  l'écaillé  dt  tortue. 

DOUANES. 

Les  droits  de  douanes  à  l'importation,  d'après  le  tarif  fixé  par  la 
colonie  pour  l'année  1878,  sont  les  suivants  : 

Fils  et  lissiis  de  coton,  de  lin,  chanvre 
et  jute,  de  soie,  de  laine  et  mélangés.    4  p.  100  ad  valorem. 

Fers  manufacturés 10  p.  100  pour  une  partie,  le  reste 

CL  'laucliise. 

Machines 10  p.  100,  id. 

Poterie,  faïence  et  porcelaine  ....  10  p.  100. 

Verre  et  verrerie 10  p.  100. 

Cuirs  manufacturés 10  p.  100. 

Huiles  minérales 2  pence  par  fffiHon. 

Autres  huiles 10  p.  XQQ  ad  valorem. 

Suif  manufacturé 10  p.  100         — 

Savon 10  p.  100         — 

Sel  en  roches 6  pence  par  quintal. 

Lard  ou  jambon IS'I'.Sp  par  quintal. 

Café 18'\8P         — 

Riz l'i'.QP  — 


556  Li:s  COLONIES  anglaises. 

Poisson  s6cli6 10  p.  100  a»/  valorem. 

—  en  saumure 10  p.  loo         — 

Sucre  brut ^■'•',01'  par  quintal. 

—  ralTiué 3'''',0p         — 

Conserves  et  sauces \0  ^t.  \00  ad  enlorem. 

Thé O'h.iP  par  livre  (OS4531. 

Bière  et  aie  en  fûts T^'.Op  par  gallon. 

—       en  bouteilles 2'"',op  par  12  bouteilles  de  1/i. 

Spiritueux 1  i''',OP  par  gallou. 

Vins  en  fûts 4''''.0P  — 

—  eu  bouteilles S''', Op  par  12  bouteilles  de  1/4. 

Tabac'en  feuilles r'',0P  par  livre. 

—  manufacturé 2''',6p      — 

Cigares 5  shillings  par  livre. 

Papier  et  papeterie !0  p.  loo  pour  une  partie,  le  reste 

en  franchise. 

Sont  admis  en  franchise  :  les  fers  bruts,  une  partie  des  fers  manufac- 
turés et  des  machines,  le  charbon,  le  sel,  le  bœuf  et  le  porc  salé,  le 
beurre,  le  froment,  le  blé  de  l'hide,  la  farine  de  froment,  les  livres. 

Parmi  les  tissus  de  lin,  chanvre  et  jute,  quelques-uns  sont  admis  en 
franchise,  d'autres  sont  admis  avec  des  droits  varias. 

Les  seuls  articles  frappés  de  droits  à  l'exporlation  sont  : 

Le  bois  de  sanùal  coupé  .sur  les  terres  de  la  Couronne  * .       5'''',0p  par  tonne. 

Coquilles  perliéres  vivantes 80''', QP      — 

—  mortes 20''',0p      — 


NAVIGATIO.V. 

Voici,  d'après  le  Statistical  abstract,  le  relevé  du  mouvement  géné- 
ral de  la  navigation,  non  compris  le  cabotage,  pour  la  période  quin- 
quennale de  187i  à  1878: 

Sous  p-'illon 
étranger. 

12,002 
6,023 
7,990 

10,972 
3,555 


*  Les  droit!)  Rur  le  bois  de  sandal  eont  virtuellement  des  droits  régaliens  {Royaltiet)  lur 
le  produit  des  terres  do  la  Couronne. 


Tonnage  total 

Sous  paviUon 
anglais. 

En  1S74.    . 

132,827 

dont 

120,225 

1875.    . 

134,161 

— 

128,138 

1876.    . 

.        154,126 

— 

146,136 

1877.    . 

152,217 

— 

141,245 

1878.    . 

162,753 

— 

159,218 
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AOniCULTORE. 


La  supcriicie  des  terres  non  cultivées  se  compte  par  cenlaines  de 
millions  d'acres  dans  l'Australie  occidentale  :  l'industrie  agricole  n'oc- 
cupait en  1879  qu'  uie  <iiendne  de  G5,491  acres  de  terres  alToctées  aux 
diverses  cultures  suivantes  : 

Superficie. 

Froment 25,702  acres. 

Orge 7,238  — 

Avoine 1,734  — 

Riz 846  — 

l'omuies  de  terre 362  — 

Maïs 3j  — 

Vignes 717  — 

Produits  maralcliers 608  — 

Foin 19,08ô  — 

Divers 9,104  — 

H  n'est  pas  étonnant  que  dans  ces  conditions,  la  colonie  dépende, 
pour  i-es  approvisionnements  de  céréales,  des  colonies  voisines  de 
Victoria  et  de  l'Australie  du  Sud. 

L'industrie  pastorale  possédait  en  1879  : 

Chevaux 32,411 

Bêtes  à  cornes 60,u07 

Moutons 1.109.860 

l'orcs 20,397 

Clièvres 4,694 

La  proximité  de  l'Australie  occidentale  de  llnde,  de  Singapore  el  de 
Batavia  favorise  l'envoi  de  chevau.\  sur  les  marchés  de  ces  colonies, 
où  ils  sont  achetés  à  des  prix  élevés.  On  estime  à  1 1 ,988  livres  sterling 
la  valeur  des  chevaux  exportés  en  1879. 

A  la  fin  de  l'année  1878,  le  gouvernement  de  l'Australie  occidentale 
n'avait  concédé  ou  vendi".  que  1, 650,958  acres  de  terres  de  la  Cou- 
ronne. Il  restait  encore  638,3  i 3,04 2  acres  de  terres  non  aliénées. 

Voici  le  résumé  des  derniers  règlements  agraires  : 

La  colonie  est  partagée  en  quatre  districts  :  centre.  Nord,  centre-Est, 
et  Sud-Est.  Les  terres  sont  divisées  en  quatre  classes  :  les  terres  urbai- 
nes, suburbaines,  rurales  et  minérales.  Toutes  les  terres  rurales  dans 
les  districts  Nord,  centre-Est  et  Sud-Est  sont  mises  en  vente  par  lots 
d'au  moins  400  acres,  à  5  shillings  l'acre.  —  Les  terres  pastorales  sont 


S58  LES  COLONIES  ANGLAISES. 

divisées  en  deux  classes  :  la  1"  classe  comprend  toutes  les  terres  pas- 
torales contenues  dans  certaines  limites  spécifiées.  Elles  sont  mises  en 
location,  par  lots  de  3,000  acres  au  moins,  au  prix  de  1  livre  sterling 
par  1,000  acres.  La  2'  classe  comprend  toutes  les  autres  terres  pasto- 
rales de  la  colonie,  et  cellos-ci  sont  oU'erles  en  location  par  bail  n'excé- 
dant pas  14  ans,  en  lots  d'au  moins  20,000  acres,  au  prix  annuel  de 
5  shillings  par  l,0(/0  acres  ou  fraction  de  1,000  acres  contenue  dans 
le  lot. 

Les  immigrants  arrivant  pour  la  première  fois  dans  la  colonie,  soit 
à  leurs  frais,  soit  à  ceux  du  gouvernement,  peuvent  choi.>^ir,  s'ils  ont 
21  ans  et  au  delà,  une  concession  rurale  de  50  acres;  s'ils  ont  entre 
14  et  21  ans,  un  lot  de  25  acres;  au-dessous  de  cet  âge,  avec  leurs  pa- 
rents, 12  Vi  acres.  Une  seule  famille  ne  peut  avoir  plus  de  150  acres. 
Les  ouvriers  de  métiers  ou  professions  spéciales  peuvent  choisir  un 
lot  de  ville  au  lieu  d'une  concession  rurale.  Au  moment  où  ils  occupent 
la  terre,  les  immigrants  ont  droit  à  un  certificat  d'occupation.  Ces  cer- 
tificats peuvent  être  échangés  contre  des  titres  de  propriété  après  5  ans 
d'occupation,  pourvu  que  les  terres  soient  encloses  de  bonnes  palis- 
sades, et  qu'au  moins  un  quart  des  terres  ait  été  mis  en  culture. 

Le  litre  de  propriété  peut  même  être  délivré  avant  l'expiration  des 
5  annéesy  si  les  conditions  exigées  ont  été  remplies.  Dans  le  cas,  au 
contraire,  où  elles  ne  le  seraient  pas  au  bout  du  terme  de  5  ans,  les 
terres  feraient  retour  à  la  Couronne,  avec  toutes  les  améliorations  qui 
y  auraient  été  apportées. 

En  1877,  le  revenu  des  ferres  de  la  Couronne  s'élevait  à  32,813  livres 
sterling,  dont  7,233  livres  sterling  provenant  de  ventes  de  terres; 
24,133  livres  sterling  provenant  de  rentes,  de  locations  et  de  permis- 
sions d'occupation  spéciales;  7,752  livres  sterling  provenant  de  li- 
cences spéciales. 

MINES. 

Les  ressources  minières  de  'a  colonie  ne  sont  pas  encore  complète- 
ment connues,  et  elles  sont  très-imparfaitcmenl  développées.  On  a 
découvert  de  l'or  en  divers  endroits  du  territoire,  mais  jusqu'à  pré- 
sent, l'exploitation  n'a  pas  été  rémunératrice.  Le  gouvernement  a 
depuis  longtemps  offert  une  récompense  de  5,00C  livres  sterling  pour 
la  découverte  d'un  gîte  aurifère  productif  sitre  à  une  distance  qui 
n'excède  pas  300  milles  d'un  port  reconnu  (declored). 
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Le  plomb  et  le  cuivre  existent  en  grandes  quantités,  particulière- 
ment dans  les  districts  du  Nord.  En  1879,  on  a  exporté  2,775  tonnes 
de  minorai  de  plomb;  8  mines  étaient  en  exploitation.  Pendant  cette 
même  année  on  n'a  pas  extrait  de  cuivre,  à  cause  de  la  dépression  de 
ce  métal  sur  les  marchés  do  l'Angleterre. 

Ou  trouve  également  du  minerai  de  fer  en  quantités  presque  iné- 
puisables. 

Des  licences  de  mineurs  d'or  valables  pour  deux  années  sont  concé- 
dées au  prix  de  2  shillings  6  pence  (3  fr.  10  c);  le  mineur  pourvu 
d'une  lier  loe  peut  ensuite  obtenir  le  droit  de  recherche  minière  sur  un 
lot  de  te!,  j  n'excédant  pas  200  acres,  pendant  une  année,  moyennant 
le  paiement  d'une  somme  de  25  fr.;  ce  droit  est  renouvelable  pour  une 
autre  année  au  même  prix.  Les  possessi'urs  de  licences  ou  baux  mi- 
niers qui  établissent  des  machines  et  des  ateliers  ont  uroit  à  la  conces- 
sion d'un  lot  de  lerres  n'excédant  pas  20  acres  moyennant  le  paie- 
ment d'une  somme  do  3  livres  sterling  par  acre. 

Des  baux  de  7  ans  pour  des  lots  de  terre  de  20  acres  au  moins  et  de 
200  acres  au  plus  sont  concédés  pour  des  exploitations  de  mines  autres 
que  l'or,  au  prix  de  5  shillings  par  acre  et  par  an. 

INDUSTRIES   DIVERSES. 

La  pèche  des  perles  devient  chaque  année  plus  fructueuse  pour  la 
colonie.  En  1874,  cette  industrie  occupait  54  navires  et  135  bateaux. 
La  valeur  estimée  des  perles  et  des  coquilles  perlières  exportées  qui, 
on  1874,  avait  été  de  72,162  livres,  s'élevait  en  1879  à  96,525  livres. 
Les  aborigènes  sont  aujourd'hui  presque  exclusivement  employés 
comme  plongeurs.  C'est  à  la  valeur  commerciale  intrinsèque  des  co- 
quilles, plutôt  qu'à  celle  des  perles  qu'elles  contiennent,  que  les  pêche- 
ries du  Nord-Ouest  doivent  leur  importance.  Cependant  on  trouve 
quelquefois  des  perles  d'une  grande  valeur. 

La  pêche  do  la  baleine  et  les  autres  pêcheries  ont  produit  en  1877 
une  somme  estimée  à  23,808  livres  sterling. 

On  a  découvert  aux  ilos  Lacépède,  par  17"  latitude  Sud  et  122°  lon- 
gitude Est-G.,  de  vastes  dépôts  de  guano.  Le  gouvernement  a  loué  à 
une  compagnie  fermière  le  droit  d'extraction  de  ce  produit. 

L'industrie  manufacturière  est  encore  peu  développée.  Elle  consiste 
en  une  fabrique  de  savon,  26  moulins  à  farine  à  vapeur  et  3  à  eau. 
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10  scieries  dont  6  h  vapeur,  5  tanneries,  8  brasseries,  2  fonderies,  et 
quelques  autres  fabriques.  Le  gouvernement  exploite  lui-même  une 
fabrique  de  sel. 

L'industrie  forestière  fournit  des  éléments  d'exportation  importants. 
D<ins  ces  dix  dernières  années,  on  estime  à  600,000  livres  st.  la  valeur 
totale  du  bois  de  sandal  exporté.  Son  principal  marché  est  la  Chine, 
où  ce  bois  est  employé  comme  encens.  Le  jarrah,  espèce  d'eucalypte, 
plus  connu  sous  le  nom  d'acajou  d'Australie  occidentale,  est  très-propre 
à  la  confection  de  traverses  pour  les  chemins  de  fer,  à  la  construction 
des  maisons  dans  les  pays  infestés  par  les  fourmis  blanches  et  à  toute 
espèce  de  constructions  maritimes.  On  estime  à  1,000  milles  carrés 
(2,590  kilomètres  carrés)  la  superficie  du  territoire  couverte  par  les 
forêts  de  jarrah. 

COMMUNICATIONS   POSTALES    ET   TÉLÈGR APHIQDF.S.    —   CHEMINS    DR   FER. 

Un  steamer,  subventionné  par  le  gouvernement  comme  paquebot- 
poste,  fait  un  service  bi-mcnsuel  entre  Geraldton  (baie  de  Champion) 
et  Albany,  en  touchant  à  tous  les  ports  intermédiaires.  Le  service 
est  organisé  de  façon  à  permettre  à  ce  steamer  de  se  rencontrer  à 
Albany  avec  le  paquebot  à  vapeur  de  la  compagnie  péninsulaire  t't 
orientale  venant  de  Melbourne  et  de  Ciienelg,  en  route  pour  Pointe-de- 
Galle,  et  aussi  avec  un  autre  bateau  à  vapeur  subventionné  par  le  gou- 
vernement pour  faire  entre  Melbourne,  Adélaïde  et  Albany  un  service 
intermédiain;  à  celui  du  steamer  de  la  Compagnie  péninsulaire  et 
orientale  ;  de  celte  façon,  la  correspondance  bi-mensuelle  entre  l'Aus- 
tralie occidentale  et  les  autres  colonies  australiiMincs  se  trouve  assuiée. 
La  subvention  payée  pour  ces  deux  paquebots  s'élève  à  6,000  livres 
sterling  par  an.  Lu  service  de  voitures  correspondant  avec  celui  des 
paquebots  est  établi  entre  les  principales  villes  de  la  colonie. 

A  la  lin  de  1(S77,  il  y  avait  58  bureaux  de  poste  dans  la  colonie.  Le 
tarif  d'alTranchissement  des  lettres  est  de  1  penny  pour  les  lettres  des- 
tinées à  la  ville,  2  pence  pour  les  lettres  destinées  à  l'intérieur,  3  pence 
pour  celles  destinées  aux  autres  colonies  australiennes,  et  0  pence 
pour  celles  adressées  en  Angleterre.  Pendant  l'exercice  1877-I87(S,  les 
bureaux  de  poste  de  la  colonie  ont  transmis  825,508  h'ilres,  cl  680,0  »2 
journaux  et  paquets. 

Des  mandats  d'argent  à  ordre  sont  délivrés  dans  les  principaux  jioinls 
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(le  la  colonie.  En  1878,  les  transactions  par  mandais  de  poste  se  sont 
élevées  à  la  somme  de  G, 552  livres  sterling. 

Presque  toutes  les  villes  de  l'Australie  occidentale  ayant  une  certaine 
importance  commerciale  ou  agricole  sont  reliées  entre  elles  par  des 
télégraphes  électriques.  Perth,  le  chef-lieu,  est  le  centre  d'où  partent 
les  fils  dans  toutes  les  directions.  Le  réseau  télégraphique  s'étend  du 
Nord  au  Sud  sur  une  longueur  de  1 ,508  milles,  et  forme  un  chaînon 
reliant  les  grandes  colonies  du  Sud  de  l'Australie  avec  l'Inde  et  l'Eu- 
rope. La  ligne  qui  joint  Perth  ;ï  l'Australie  du  Sud  par  la  voie  d'Albany 
et  d'Eucla  est  maintenant  ouverte.  Elle  est  très-utile  au  moment  de 
l'arrivée  des  paquebots-poste  de  la  Compagnie  péninsulaire  et  orien- 
tale. Le  réseau  télégraphique  est  la  propriété  du  gouvernement  locaL 
Ce  service  a  produit  en  1879  une  recette  de  4,221  livres  sterling. 

A  la  On  de  1878,  l'Australie  occidentale  possédait  08  milles  de  che- 
mins de  fer  ouverts  au  trafic.  Les  lignes  principales  étaient  :  le  chemin 
de  fer  de  Gemldton  à  Northamplon,  d'une  longueur  de  35  railles  et 
aiiparlenant  au  Northern-Raiiway;  et  le  chemin  de  fer  de  Lockcville, 
aboutissant  aux  monts  Dnrling,  à  une  distance  de  li  milles. 

On  a  inauguré  en  1880  le  chemin  de  fer  qui,  sur  une  longueur  de 
31  milles,  relie  entre  elles  les  villes  de  Fremantle,  Perth  et  Guildford. 
Cette  ligne  constitue  la  première  section  du  Eastcrn-RniUcaij ,  que 
l'on  a  l'intention  de  prolonger  dans  l'Est  jusqu'à  la  ville  d'York. 

Le  réseau  des  grandes  routes  de  la  colonie  comprend  en  longueur 
plus  de  1,400  railles  géographiques,  dont  environ  la  moitié  est  cons- 
truite, le  resie  est  tracé  dans  le  sable.  Elles  sont  placées  sous  la  charge 
de  31  bureaux  de  district,  et  leur  entretien  coûte  en  moyenne  11,000 
hvres  sterling  par  an.  Il  paraît  que  leur  état  laisse  à  désirer. 

ÉT.A.BLISSEMEXT   MILITAIRE. 

Les  forces  volontaires  de  la  colonie  comprennent:  une  batterie  d'ar- 
tillerie à  cheval,  2  compagnies  de  volontaires  à  cheval,  et  5  compa- 
gnies d'infanterie  {Rifles).  Le  tout  forme  un  total  de  593  hommes, 
oQiciers  compris.  On  a  aussi  institué  une  brigade  navale  volontaire  à 
Fremantle. 

Chaque  volontaire  a  droit,  après  une  période  de  5  ans  de  service,  à 
un  lot  de  terre  de  50  acres.  Cette  concession  vient,  par  un  acte  de  la 
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législature,  d'ôtrc  remplacée  par  le  paiement  d'une  somme  de  12  livres 
10  sliilliugs. 

ÉTABLISSEMENTS   DrVERS. 

La  colonie  possède  9  hôpitaux,  1  asile  pour  les  aliénés,  2  maisons 
pour  les  pauvres,  2  établissements  pour  les  indigènes,  2  orphelinats, 
dont  un  protestant  et  un  catholique  romain. 

En  1879,  trois  banques  étaient  en  activité  et  faisaient  les  affaires  de 
la  colonie.  Leur  actif  s'élevait  à  518,} 89  livres  et  leur  passif  à 
352,092  livres.  Les  dépôts  ne  portant  pas  intérêt  s'élevaient  à  108,362 
et  ceux  portant  intérêt  à  126,125  livres. 

Kn  1878,  les  banques  d'épargne  postales  étaient  au  nombre  de  13, 
avec  12  succursales  pour  la  transmission  de  l'argent.  Le  nombre  des 
déposants  était  de  1,332. 


§   5.    —   QUEENSLAND. 

DESCRIPTION     GÉOGIIAPUIQUE. 

La  colonie  de  Queensland  a  pour  limites  :  au  ]N'ord,  le  golfe  de  Car- 
pentarie  et  le  détroit  de  Torrès  ;  à  l'Est,  l'Océan  Pacifique  ;  au  Sud,  la 
colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  dont  elle  est  séparée  par  une 
ligne  imaginaire  qui,  partant  de  la  Pointe-Danger  à  l'Est,  court  à  l'Ouest 
le  long  des  chaînes  Macpherson  et  Dividing,  côtoie  la  rivière  Dunia- 
resque  jusqu'à  la  rivière  Maoinlyre,  et,  de  là,  suit  le  29*  parallèle  Sud 
jusqu'au  141*  méridien  à  l'Est  de  Greenwich  ;  à  l'Ouest,  par  le  lil" 
longitude  Est  (Greenwich)  en  remontant  au  Nord  jusqu'à  26"  latitude 
Sud,  puis  de  là  par  le  138"'  méridien  Est  de  Greenwich  en  remontant 
au  Nord  jusqu'au  golfe  de  Garpentarie.  Les  points  extrêmes  sont  le  cap 
York  au  Nord  et  la  Pointe-Danger  au  Sud. 

Par  lettres  patentes  en  date  d'octobre  1878,  ayant  pour  objet  la  rec- 
tification des  frontières  de  la  colonie,  il  a  été  décidé  que  le  territoire 
de  Queensland  s'étendrait  désormais  à  toutes  les  îles  comprises  dans 
l'intérieur  d'une  ligne,  qui,  partant  du  cap  Sandy  se  dirige  vers  la 
limite  S.-E.  du  récif  de  la  Barrière,  suit  la  ligne  du  récif  de  la  Grande- 
Barrière  en  remoulant  vers  l'extrémité  N.-E.  aux  environs  de  9*"/,  lati- 
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liiiJe  Sud,  tourne  ensuite  au  N.-O.,  embrassant  les  Caves,  East,  Anchor 
et  Bramblc,  puis  à  l'Ouest  '/^  S.-O.,  englobant  le  récif  Wurrior,  Saibai 
et  les  lies  ïuan,  eulin  changeant  de  direction,  embrasse  les  îles  Talbot 
et  de  la  Délivrance. 

La  superficie  de  Queensland  couvre  (à  l'exclusion  des  îles  récemment 
annexées)  OtiO,5-20  milles  carrés  ou  4"28,'iy'2,8()0  acres  équivalant  à  en- 
viron quatre  fois  la  surface  de  la  Franco.  La  longueur  du  IS'ord  au  Sud 
est  de  1,300  milles  ;  la  plus  grande  largeur  a  800  milles,  et  la  ligne  de 
cùte,  1,550  milles. 

La  côte  est  découpée  par  de  nombreux  golfes  et  baies,  parmi  les- 
quels on  peut  citer,  du  côté  Est,  la  baie  Moreton,  la  baiellervey,  Broad- 
Sound,  la  baie  Edgecumbe,  la  baie  Halifax,  la  baie  de  la  Princes.-^e- 
Cliarlotte,  etc.,  etc.;  du  côté  Ouest,  le  golfe  de  Carpentario. 

La  ooloni'i  possède  de  nombreux  ports,  dont  le  principal  est  la  baie 
Moreton,  dans  laquelle  il  y  a  presque  partout  un  mouillage  abrité  par 
de  nombreux  bancs.  Celte  baie  a  environ  'iO  milles  de  longueur  du 
Nord  au  Sud,  17  milles  de  largeur;  elle  reçoit  les  eaux  de  six  fleuves, 
dont  la  plupart  ont  toutefois  une  barre  à  leur  emboucimre.  Le  port 
Curtis,  le  port  Bowen,  le  port  Denison,  le  port  Albany  et  quelques- 
unes  des  baies  déjà  citées  forment  d'excellents  ports. 

Les  principaux  caps  sont  :  la  Pointe-Danger,  le  cap  Moreton,  le  cap 
Sandy,  le  cap  Townseud,  le  cap  Capricorne,  le  cap  l'almerslon,  le  cap 
Grafton,  le  cap  Elaltery,  le  cap  Melville  et  le  cap  York,  à  l'extrémité 
Nord  du  continent. 

Parmi  les  principaux  cours  d'eau,  on  peut  citer  :  le  lîurnett,  le  Bur- 
dekin,  le  Filzroy,  le  brisbane,  qui  se  jettent  dans  l'Océan  Pacilique  ;  le 
Lcicbliardt,  le  Tlinders,  l'Albert,  le  Mitcliell,  eic,  qui  se  jettent  dans  le 
golfe  de  Carpeiitarie  ;  le  lianoo,  le  Uondamine,  le  Warrego,  qui  se 
jettent  à  l'intérieur  dans  la  rivière  Darling,  ou  dans  Cooper's  Creek,  ou 
se  perdent  dans  l'intérieur  du  continent. 

La  côte  de  Queensland  est  parsemée  de  centaines  d'îles;  plusieurs 
d'entre  elles  sont  d'une  grande  beauté.  Parmi  les  plus  grandes,  on  peut 
citer  les  îles  de  Stradbroke,  de  Moreton,  de  Sandy,  de  Wellesley  et  de 
bcntink.  Une  particularité  de  cette  côte,  c'est  la  digue  naturelle  que 
forme,  du  cùte  de  l'Est  jusiiu'au  Nord,  le  récif  de  la  Grande-Barrière  ; 
il  rend  la  mer  unie  à  l'intérieur  et  la  navigation  y  est  tranquille. 

Une  chaîne  de  montagues,  généralement  connue  sous  le  nom  de 
Chaîne  de  la  Cùte  (Coast  range),  s'étend  depuis  la  péninsule  d'Vork 
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dans  le  Nord,  jusqu'au  Sud  à  petite  distance  du  chef-lieu  lîrisbanc. 
Elle  court  presque  parulièlemenl  au  rivage  de  la  nier,  dont  elle  est 
éloignée  de  50  milles  en  moyenne.  Dans  son  parcours,  elle  prend  di- 
vers noms;  elle  étend  plusieurs  de  ses  rameaux  à  l'Hst  vers  l'Océan; 
son  sommet  le  plus  élevé  est  le  mont  Dalrymple  qui  a  i,v'50  |)icds 
(l,'295  mètres)  de  hauteur.  Dans  le  Nord,  se  trouve  la  chaîne  IJcllenden- 
Kerr,  dont  le  point  le  plus  élevé  atteint  5,100  pieds  (I,Gi5  mùlres). 

A  l'intérieur,  s'étend  la  Grande-Chaîne  {Main  niwje),  c'est  la  conti- 
nuation des  MoP-lagnes-Bleues  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  et  elle 
conserve,  dans  toute  sa  longueur,  le  trait  caractéristique  d'arête  sépa- 
rative  des  rivières  qui  courent  à  l'Est  et  à  l'Ouest  ;  un  de  ses  rameaux, 
qui  part  des  sources  de  la  rivière  Dumaresque  jusqu'à  la  Pointe-Dan- 
ger, l'orme  la  frontière  de  la  colonie  et  de  la  Nouvelle -Galles  du 
Sud. 

Le  district  de  Cook  occupe  la  partie  Nord  de  la  colonie,  il  couvre  une 
superficie  de  25,500  milles  carrés,  et  il  se  termine  au  14"  parallèle 
Sud  ;  il  ne  contenait  jusqu'en  1873  qu'un  petit  nombre  de  stations  pas- 
toraUs  ;  mais  la  découverte  de  l'or  sur  les  bords  de  la  rivière  Palrner, 
y  attira  vers  le  milieu  de  cette  même  année,  une  émigration  nombreuse 
de  mineurs  venant  de  toutes  les  colonies.  La  richesse  de  ce  district  ne 
consiste  pas  seulement  dans  ses  mines  d'or  ;  il  a  aussi  des  mines  d'élain 
considérables  et  de  charbon. 

Le  district  d^  North-Cook,  aussi  appelé  Péninsule  du  cap  York, 
s'étend  sur  une  surface  de  3,200  milles  carrés  depuis  le  1  i"^  parallèle 
Sud  jusqu'au  cap  York,  pointe  extrême  de  Queensland  ;  il  contient  le 
port  de  Somerset,  le  plus  Nord  de  la  colonie,  qui  sert  de  port  de  refuge 
et  de  ravitaillement  aux  pêcheurs  de  perles  du  détroit  de  Torrès;  il  est 
arrosé  par  de  nombreux  cours  d'eau. 

Le  Queensland  étant  compris  entre  les  parallèles  de  10»  et  29°  lati- 
tude Sud,  les  diverses  parties  de  son  territoire  sont  naturellement  sou- 
mises à  des  températures  très-diflérentes.  Mais  à  l'exception  des  hauts 
plateaux  où  l'on  jouit  d'une  température  plus  modérée,  le  climat  de  la 
colonie  est  très-chaud.  La  température  y  est  plus  constante  que  dans 
beaucoup  d'autres  pays  ayant  les  mêmes  lignes  isothermes.  Cette  éga- 
lité de  température  est  due  en  partie  aux  brises  de  mer  qui  modèrent 
la  chaleur  de  l'été,  et  en  partie  aux  pluies  abondantes  qui  tombent  du- 
rant les  mois  les  plus  chauds.  Pendiint  une  grande  partie  de  l'année, 
le  temps  est  beau,  le  ciel  sans  nuages,  l'atmosphère  sèche  et  élastique  ; 
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les  mois  d'Olii  (dOcombro,  janvier  et  février)  sont  chauds,  sans  Otre 
t'IoulTanls.  Les  mois  d'hiver  (juin,  juillet  et  août),  quand  ils  sont  secs, 
ce  qui  est  le  cas  i,'énéral,  sont  très-agréables.  Le  climat  est  considéré 
comme  n'étant  pas  défavorable  à  la  constitution  européenne.  Le  pays 
est  exempt  de  maladies  endémiques,  et  les  épidémies  y  sont  rares. 
Néanmoins  dans  les  parties  les  plus  au  Nord  de  la  colonie,  surtout 
cians  les  terres  biisses,  la  chaleur  tropicale  est  trop  forte  pour  les  Ku- 
ropéens  et  particulièrement  pour  les  nouveaux  arrivants.  A  lirisbane, 
la  plus  grande  hauteur  du  thermomètre  observée  à  l'ombre,  pendant 
l'année  1875,  a  été  de  104°  F.  (iO"  c),  et  la  plus  faible  35"F.  (-|-2^c.). 
La  température  moyenne  69°9  F.  (21°  c).  La  température  maximum 
a  été  atteinte  en  décembre,  et  le  minimum  en  juillet.  La  quantité  de 
pluie  tombée  a  été  de  G7  pouces  (l"',701).  La  hauteur  moyenne  du 
baromètre  3û'"',04  (7G3  millimètres).  Le  nombre  de  jours  de  pluie, 
157. 

On  peut  dire  qu'il  y  a  dans  la  Qucensland  deux  saisons  de  végéta- 
tion bien  tranchées,  chacune  d'elles  ayant  son  printemps,  son  été, 
son  automne  et  son  hiver,  chacune  d'elles  aussi,  ayant  sa  moisson 
propre.  Les  céréales  et  les  végétaux  d'Angleterre  sont  semés,  viennent 
à  maairilé  et  sont  récoltés  entre  la  lin  d'août  et  le  l*'  mars.  Les  pâtu- 
rages naturels,  les  plantes  foliacées,  la  végétation  indigène,  apparais- 
sait à  la  fin  d'août,  mûrissent  en  janvier  et  février,  et  languissent  ou 
dorment  pendant  les  mois  d'hiver;  ces  doubles  saisons  sont  particuliè- 
rement bien  accusées  dans  les  districts  élevés  de  Qucensland. 

Le  pays  est  eu  général  bien  arrosé,  il  est  entrecoupé  de  rivières  et 
de  nombreux  cours  d'eau.  La  culture  de  la  canne  à  sucre  a  pris  déjà 
une  grande  extension,  et  elle  promet  de  devenir  une  des  grandes  res- 
sources de  la  colonie.  Du  reste,  tous  les  fruits  et  végétaux  des  climats 
demi-tropicaux  viennent  très-bien  dans  le  Queensland.  Le  territoire 
situé  à  l'Ouest  de  la  Chaîne  do  Côte  se  compose  principalement  de  pla- 
teau:: élevés  d'un  sol  uni,  peu  boisé,  mais  bien  fourni  de  pâturages  et 
bien  arrosé.  —  La  portion  du  territoire  située  à  l'Est  de  la  Chaîne  de 
Côte  occupe  la  plus  grande  partie  des  côtes  de  la  colonie,  elle  com- 
prend quelques  bonnes  terres  propres  à  l'agriculture,  et  elle  est  très- 
boisée. 

l'armi  les  arbres  indigènes  se  trouvent  :  le  cèdre  rouge  et  blanc, 
l'eucalypte  (gommier  rouge,  blanc  et  bleu),  le  cyprès,  le  kauri  et  autres 
variétés  de  pins;  une  grande  variété  d'acacias,  le  bois  de  rose,  le 


myrthc,  lo  chônc?,  le  buis,  If  fn'iu',  le  luliiiicr,  le  sandal,  etc.  Le  oètlrt; 
est  Iri'S-aboiulant,  ot  plusieurs  essences  d'aihres  sont  Irès-cstiinées  pour 
les  construclions  on  (tour  le:^  travaux  (rébénisterio. 

Les  aDiniaux  ([ue  possède  le  Queensland  sont  scrnljlaliles  à  ceux  des 
autres  colonies,  ce  sont:  le  kangoroo ,  l'opossum,  li'  liaudieoot,  le 
vombat,  le  d'ngo  ou  cliien  sauvajre,  le  renard,  etc.  PaKuii  les  oiseaux, 
on  citera  l'aii^le,  le  pipeon,  le  perroquet,  le  i  acators,  la  caille,  l'Onui, 
l'outarde,  la  grue,  le  liéron  et  le  cygne  noir.  Les  serpents  sont  très- 
nombreux,  il  y  eu  a  fiO  espèces,  parmi  les(iuelles  ô  so'it  très-veni- 
meuses. Dans  quelques-unes  des  rivières  du  Nord,  les  alligators  sont 
nombreux.  Sur  les  côtes,  on  trouve  la  baleine,  le  veau  marin,  le  requin 
et  la  tortue  ;  dans  les  baies  et  rivières,  la  sole,  la  bièmc,  le  mulet  et 
autres  poissons,  en  outre  des  huîtres,  crabes  et  autres  crustacés.  — 
Les  buitres  perlières  et  la  bêche  de  mer  forment  des  articles  de  com- 
merce importants. 

RÉSUMt;   HISTORIQUE. 

Le  Queensland,  qui  comprend  toute  la  partie  N.-H.  du  continent  aus- 
tralien, était  connu  autrefois  sous  le  nom  de  district  de  la  baie  More- 
ton,  et  faisait  partie  de  la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  Le 
nom  de  baie  de  Moreton  a  été  donné  à  cette  partie  de  la  côte  par  le  ca- 
pitaine Cook  qui  l'a  découverte  en  1770, bien  qu'on  suppose  qu'elle  ait 
été  visitée  par  les  Portugais  et  les  Danois  au  commencement  du 
xvn*  siècle.  .Mais  les  observations  du  célèbre  navigateur  anglais  s'étant 
bornées  à  la  description  de  la  côte,  on  tira  peu  d'informations  du  récit 
de  son  voyage,  concernant  la  nature  et  le  caractère  physique  de  celte 
terre  nouvelle.  Le  ca|)ilaine  riindersvintmouillerau  mois  de  juillet  I7U'.1 
dans  la  baie  de  Moreton,  dont  il  lit  un  examen  plus  com[ilet,  sans  ap- 
porter toutefois  des  renseignements  plus  favorables  que  ceux  fournis 
par  son  prédécesseur.  Ce  fut  seulement  en  1823  que  le  lieutenant 
Oxley,  envoyé  par  le  gouv(;rneur  de  lîrisbane  à  la  découverte  d'un 
lieu  favorable  à  la  déportation,  dans  le  district  au  Nord  de  Sydney, 
découvrit  (|ue  la  baie  Moreton  recevait  les  eaux  d'une  belle  et  impor- 
tante rivière,  à  laquelle  il  donna  le  nom  du  gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud.  On  reconimt  bientôt  que  le  [lays  convenait  à  l'établis- 
sement d'une  nouvelle  station  pénitentiaire,  et  en  1825,  le  lieutenant 
Oxley,  remontant  la  rivière  'Brisbane,  arriva,  avec  un  petit  tiombre  de 
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couviets  dos  plus  incorrigibles,  ù  Kagie-Farra.  Après  un  séjour  de 
quel(iu<'s  mois  sur  ce  point,  il  Irarisporlii  rétublissemtMit  à  20  milles 
plus  liiint  dans  la  plaine  où  est  aujourd'hui  située  la  ville  do  lîrisbane. 
On  espérait  ainsi  enlever  aux  condamnés  toute  chance  de  retour  à 
Sydney.  On  les  employa  imméiliatement  à  construire  des  casernes  et 
des  maisons  et  à  ouvrir  des  routes. 

En  1825,  le  gouverneur  de  la  Nouvelle -Galles  du  Sud  envoya  do 
Sydney  une  petite  expédition  pour  explorer  plus  complètement  la  ri- 
vière lîrisbane.  L'ofiicier  qui  la  commandait  fit  à  son  retour  un  rap- 
port très -favorable  sur  le  pays  et  désigna  la  baie  de  Moreton  comme 
un  point  commercial  quand  il  serait  colonisé. 

Les  débuts  de  la  colonie  ne  furent  pas  heureux.  Tout  se  réunissait 
pour  en  relarder  les  progrès  :  d'un  côté,  le  caractère  turbulent  des 
convicts,  d'un  au:re  côté  le  pouvoir  sans  limite  exercé  militairement 
par  le  commandant  de  l'établissement,  enfin  le  caractère  hostile  de  la 
population  aborigène  qui  donna  lieu  souvent  à  des  représailles  indignes 
d'hommes  civilisés. 

Cependant,  dès  1829,  les  s/jnattcrs  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  qui 
s'étaient  avancés  vers  le  Nord  avaient  eu  des  communications  fré- 
quentes avec  l'établissement  de  Moreton,  et  ils  avaient  obtenu  qu'on 
leur  louât  des  convicts  pour  servir  de  ])ergers.  Mais  la  colonisation 
resta  languissante  jusqu'en  18i0,  époque  à  huiuelle  le  gouverneur  de 
Sydney  érigea  la  baie  de  Moreton  en  un  district  distinct  sous  le  nom 
de  District-Nord  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  et  mit  en  vente  les 
terres  de  ce  district  à  12  shillings  par  acre.  Aussitôt  une  foule  d'éml- 
grants  libres  vinrent  s'établir  sur  les  bords  de  la  rivière  Rrisbane. 
Ils  trouvèrent  un  sol  très-propre  à  la  culture  du  blé  et  du  maïs,  et 
les  heureux  résultats  qu'ils  obtinrent  ne  tardèrent  pas  à  attirer  sur  ce 
point  d'autres  colons,  désireux  de  partager  leur  prospérité. 

En  I8il,  lorsque  la  transportation  eut  cessé  à  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  les  convicts  qui  restaient  encore  à  Morcton-liay  quittèrent  le  pays, 
et  deux  ans  plus  tard  les  colons  libres  de  ce  district  furent  admis  à 
envoyer  des  représentants  au  conseil  législatif  de  Sydney. 

Dès  l'année  18îG,  les  habitants  de  Moreton  commencèrent  à  s'agiter 
pour  obtenir  leur  séparation  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud;  ils  adres- 
sèrent en  1851  une  pétition  à  la  lieine,  pour  demander  la  môme  con- 
cession que  celle  qui  avait  été  accordée  à  l'établisîement  de  Port- 
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'  Phillip.  Ils  ne  rt'iissirent  point  cotte  fois  et,  malgré  leurs  instances  réité- 
rées, ce  fut  seulement  en  1850  que,  par  un  acte  du  l'arlement  impérial, 
le  •erriloire  de  Moreton-Hay  fut  séparé  de  la  Nouvelle-liailes  du  Sud  et 
érigé  en  colonie  distincte  sous  le  nom  de  (Juecnsland.  Le  10  décembre 
de  cettt  année,  arriva  le  premier  gouverneur  de  la  colonie,  Sir  G.  Bo- 
wen,  et  le  siège  du  gouvernement  fut  établi  à  Drisbane,  dont  la  popu- 
lation s'élevait  déjà  à7, 000  habitants.  (Jneli(ues  mois  après,  la  nouvelle 
colonie  obtint  une  constitution  presque  semblable  ù  celle  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud. 

A  partir  de  cette  époque,  la  colonie  de  Queensland  a  fait  de  rapides 
progrès,  et  elle  n'a  pas  lardé  à  prendre  place  dans  le  groupe  des  colo- 
nies australiennes. 

POPULATION 

Les  premiers  éléments  de  la  population  de  la  colonie  étaient  com- 
posés de  convicts  et  de  leurs  gardiens.  En  18i2,  le  pays  ayant  été  ou- 
vert aux  colons  libres,  le  recensement  fait  en  ISiG  donna  le  chitïre  do 
2,257  pour  la  population  libre  et  condamnée.  En  1851,  elle  s'élevait  à 
8,575  habitants,  et  en  1850  à  17,082. 

Au  moment  où  la  colonie  fut  séparée  de  la  Nonvelle-Galles  du  Sud, 
en  décembre  1859,  la  population  atteignait  le  chiffre  de  2i,880.  Deux 
ans  après,  en  décembre  1801,  elle  arrivait  à  celui  de  3}, 307.  —  Les 
recensements  faits  en  1871  et  1878  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Hommes.  Femmes.  Totaux  tmiin  de  (rmmH 

par  lut  boonn 

En  1871 71,767      48,337      120,104       67 

1878  127.G08      82,902      210,010       64 

Enfin  les  derniers  recensements  faits  en  décembre  1879  fournissent 
le  chiffre  total  de  217,850  habitants. 

Au  début  de  la  colonie,  les  immigrants  arrivaient  principalement 
d'Angleterre,  mais  dans  cette  dernière  année  ce  sont  les  Chinois  et  les 
naturels  des  lies  de  la  Polynésie  qui  ont  fourni  les  plus  forts  contin- 
gents. Le  grand  afflux  des  Chinois  a  été  causé  surtout  par  la  décou- 
verte de  l'or  en  1873,  sur  les  bords  de  la  rivière  Palmer.  Voici  comment, 
en  1870,  la  population  était  répartie  suivant  les  nationalités  : 
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Nés  en  Onfci-'^laiid ijS,773 

—  en  Aiistraliu r-M:i3 

Anjs'lais ;iG,.">u3 

Irlam'.ais -^i.ss:} 

Écossais 0.;)74 

Allemands ',),8«9 

Français J'Ji 

Autres  Lnropd'cns 3,(J.S-2 

Canadiens 3.',i 

Américains  (i:;iats-UniS)    ....  3'.)-i 

Autres  Américains 157 

Kés  dans  l'Inde 3G8 

Chinois I0,h  i  dont    15  femmes  seulement. 

Polynésiens ô,lo9  dont  171           — 

Sans  nationalité  connue  .    .    .    .  1,258 

173,283 

Pendant  l'année  1878,  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  a  été 
de  15, 177.  D'un  autre  cOlé,  il  est  arrivé  par  mer  10,139  immigrants,  et 
il  est  parti  1 1,890  émigraiits,  ce  qui  réduit  à  4,2i9  l'accroissement  de 
la  population  par  celle  source.  En  somme,  l'accroissement  total  a  été 
de  7,iC(j  personnes  pour  ladite  année.  —  Dans  les  énuméralions  qui 
précédent,  on  n'a  pa.s  compris  les  aborigènes  à  cause  de  lu  dillicullé 
insurmontable  de  les  recenser. 

IMMIGRATION. 

Le  système  d'immigration  organisé  par  le  gouvernement  de  Qucens- 
land  a  produit  d'e.\cellents  résultats.  De  1861  à  1800,  30,000  immi- 
grants sont  arrivés  d'Angleterre  ;  un  grand  nombre  d'entre  eux  avaient 
payé  leur  passage,  et  apporté  dans  la  colonie  des  capitaux  importants. 
Cependant  on  avait  suspendu  l'applicatioa  de  ce  système  dans  ces  der- 
nières années,  avec  l'espoir  que  les  dispositions  libérales  de  la  loi 
agraire  actuelle  sufliraient  pour  attirer  dans  la  colonie  la  meilleure 
classe  d'immigrants  européens,  c'est-à-dire  les  hommes  les  plus  aptes 
aux  occupations  pastorales  et  agricoles.  Mais  on  a  vu  plus  haut  que  celte 
catégorie  d'immigrants  tendait  à  diminuer,  et  le  Parlement  a  voté  pour 
187  i  les  fonds  nécessaires  à  la  reprise  des  opérations  d'immigration. 

Pendant  l'année  1879,  le  nombre  des  immigrants  a  été  de  13,828, 
dont  2,182  étaient  des  insulaires  de  la  Polynésie.  Le  nombre  des  émi- 
grants  a  été  de  11,150,  d'où  un  excédant  de  2,078  immigrants.  Dans 
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cctto  mOine  annoe,  il  est  arrivé  d'Anfrlcterre  'J  navires  avec  2,95i  im- 
migrants, (l'Alloniagno  J  navires  avi'c  '.tiJ')  ininiif,'rants,  et  sur  18  petits 
navires,  l'.tO  personnes,  en  tout  i,OiS(»  immigrants,  dont  ;*,.!! 3  avec 
passage  gratuit  et  1,111  avec  passage  à  prix  réduits. 

Les  dispositions  relatives  à  rimniigralion  sont  réglées  par  un  acte  en 
date  de  I.S72,  amendé  en  1875,  lilles  stipulent  que  les  alTaires  concer- 
nant l'immigration  sont  placées  sous  le  contrôK;  de  l'agent  général  de 
la  colonie,  et  des  agents  (|ui  lui  sont  subordonnés.  —  Les  passages 
gratuits  sont  accordés,  sous  l'approbation  de  l'agent  général,  aux  émi- 
grants  de  la  classe  des  cullivateuis  et  aux  domestiques  femmes,  sui- 
vant les  besoins  de  la  colonie  et  sous  la  condition  expresse  de  ne  pas 
dépasser  les  crédits  volés  par  le  Parlement.  —  Des  passages  à  prix 
réduits  sont  accordés  par  l'agent  général  aux  personnes  qui  n'ont  pas 
encore  résidé  dans  la  colonie,  et  qui  appartiennent  à  la  classe  des  cul- 
tivateurs, bergers,  ouvriers  de  ferme,  vignerons,  jardinieis,  canton- 
niers, mineurs,  mécaniciens,  forgerons,  charpentiers,  etc.  —  Chaque 
passager  homme,  âgé  de  12  à  iO  ans,  paye  i  livres  sterling;  au-dessus 
de  iO  ans,  la  somme  est  de  6  livres  sterling.  Les  prix  sont  réduits  ' 
pour  les  femmes  et  les  enfants. 

Les  sujets  anglais  résidant  dans  la  colonie  peuvent  aussi,  sur  leur 
demande,  obtenir  pour  leurs  parents  et  amis  des  passages  à  prix  ré- 
duits. 

Enfin,  des  dispositions  particulières  permettent  aux  habitants  de  la 
colonie  d'engager  en  .Vnglelcrre  ou  en  Kurope  des  ouvriers  on  des  do- 
mesli(iues  par  l'intermédiaire  des  agents  de  l'immigration  autorisés. 

Sur  divers  points  de  la  colonie,  il  existe  des  dépôts  où  les  immi- 
grants libres  ou  assistés  peuvent  être  envoyés;  ils  y  trouvent  un  ma- 
gistrat de  police  ou  un  agent  de  l'immigration  qui  prend  les  raesure.- 
nécessaires  pour  faciliter  les  contrats  d'engagements, 

DIVISION   DU   TERRITOIRE. 

Le  Queensland  est  divisé  en  douze  grands  districts,  dont  les  noms 
suivent  :  Alorcton,  Darling-Downs,  Burnett,  Port-Curlis,  Maranoa, 
Leichhardt,  Kennedy,  Mitchell,  Warrego,  (îregory,  Burke  et  Gook,  Ces 
districts  renfermaient,  en  1879,  165  villes  ou  réserves  pour  villes 
(township^  j'cserves),  dont  18  possédaient  des  municipalités. 
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I  *'  (lislrict  (le  Morotoii  osi  liniilroplic  ilc  l;i  Nonvellc-l'iallcs  ilii  Sud; 
il  csl  II'  plus  populeux  (le  la  colonie  ;  il  contienl  lu  v-Uo  de  iirisbane, 
iliel-lieu  ilii  (Jueensiaud,  et  sie;,'i!  du  (iouveriieineiil.  S:i  superlitie  est 
de  7,r)J(l  milles  carrés,  su  popuiuliou  do  (iil,()!li  liabilants. 

Le  dislriel  do  Durling-Dowus  comprend  une  vaste  étendue  i\c  doicns 
(plaines  oiiduléos)  situées  sur  le  sommet  de  lucliuine  séparalivo.  C'est  le 
plus  riflio  dislriet  pastoral;  il  roulerme  aussi  une  grande  étendue  de 
Ijellos  terres  propres  à  l'affricullure.  Los  grains,  les  léyiimes  et  toute 
espèce  (le  végétaux  y  sont  cultivés  avec  succès.  Sa  superlicie  est  de 
(i,(JS()  milles  carrés,  sa  population  de  >'),'ùl  liabilants. 

1,0  district  do  liurnoll  et  Wide-liuy  est  principulement  occupé  par 
l'industrie  pastorulo.  Lo  sol  et  le  climat  conviennent  mieux  aux  pro- 
ductions tropicales,  telles  que  lo  sucre,  le  colon,  etc.  Le  sucre  vient 
très-bien  sur  les  bords  dos  rivières,  et  cotte  culture  prend  un  accrois- 
sement considérable.  O'ost  dans  ce  district  que  se  trouvent  les  riches 
mines  auriiéros  de  Gynipie.  Su  surface  est  de  7,7^0  milles  carrés. 

Le  disirict  de  Port-Curtis,  situé  au  Nord  de  celui  do  liurnet',  a  la  mer 
pour  limite  orientale.  Su  superficie  est  do  li.aOO  milles  carrés.  Il  est 
arrosé  par  de  nombreuses  rivières.  Des  gisements  aurifères  importants 
ont  été  découverts  sur  les  rivières  Calliope,  Boyne  et  en  d'autres  lieux. 
Il  y  a  aussi  dos  mines  de  cuivre  et  des  carrières  de  marbre. 

Le  district  do  Loichliardt  occupe  un(!  grande  éteiidno  de  terrains 
bien  arro.sés  couverts  do  pâturage,  et  propres  à  l'industrie  pastorale.  Il 
possède  de  grands  dépôts  do  cuivre  et  d'or  qui  cm  été  exploités  avec 
profit. 

Le  district  do  Maranou  est  entièrement  pastoral.  11  se  compose  prin- 
cipalement tie  plateaux  itnhlelands)  et  de  plaines  ondulées  (downs).  Il 
est  traversé  par  plusieurs  rivières  et  cours  d'eau. 

Lo  district  de  Kennedy,  dont  le  port  principal  est  celui  do  Bov/en, 
est  bien  arrosé  et  très-propre  à  la  culture  do  la  canne  à  sucre,  ainsi 
qu'à  l'élevage  dos  moutons  et  du  bétail.  Sa  superficie  est  de  11,800 
railles  carrés. 

Lo  district  de  Mitchell,  à  l'Ouest  de  celui  de  Leichhardt,  est  bien 
arrosé.  Il  est  all'ecté  à  l'industrie  pastorale,  sa  population  est  de  2, 190 
habitants. 

Le  district  do  Warrego  est  aussi  entièrement  pastoral. 

Le  district  do  Burke,  situé  au  Nord  du  district  de  Mitchell  et  à  l'Ouest 
de  celui  de  Kennedy,  s'étend  jusqu'au  golfe  de  Carpentarie.  Il  est  arrosé 
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par  les  nombreuses  rivières  qui  se  jettent  dans  ce  golfe.  Les  parties  uti- 
lisées de  ce  dii-trict  sont  entrelosmainsdess(/î?fl<?e>'spour  l'élevage  des 
bestiaux.  Sa  superficie  est  de  8,200  milles  carrés;  sa  population  de 
318  habitants,  en  1870. 

Le  district  de  Gregory  est  purement  pastoral  et  encore  peu  connu.  1! 
est  traver.-;é  par  plusieurs  cours  d'eau,  entre  autres  celui  do  Cooper, 
célèbre  par  la  mort  tragique  des  premiers  explorateurs  Buike  et  Wills. 

Au  point  de  vue  administratil",  la  colonie  est  en  outre  divisée  eu  38 
comtés,  savoir  : 


Aberdecn. 

Coo.>. 

Lennox. 

Newcastle. 

Aul.'^ny. 

Ciiurchlll. 

Livingstoue. 

Pclham. 

Au  wing-ton. 

Carlysle. 

Lytton. 

Palnierstou 

Bentiiick. 

Derby. 

Liebig. 

l'ring. 

Bowen. 

Elgin. 

Marsh. 

Rogers. 

Bulwei'. 

Fortcsciie. 

March. 

Raglan. 

Caninrvon. 

Fcrgiison. 

Mackensie. 

Stanley. 

Carming. 

Flinders. 

Merivale. 

Ward. 

Cavendish. 

Fitzroy. 

MurcLison. 

Wicklow. 

Cliutoii. 

La  Bouclière. 

Les  principales  villes  de  la  colonie  sont  : 

Brisbane,  capitale  de  Queeuslànd,  chel'-lieu  du  district  de  Moreton  et 
du  comté  de  Stanley;  assise  sur  les  deux  bords  de  la  rivière  Brisbaae, 
à  25  milles  de  son  embouchure  dans  la  baie  Moreton;  au  31  décembre 
1879,  sa  population  était  estimée  à  33,88  i  habitants.  Elle  a  reçu  le  titre 
de  cité  en  1859.  La  valeur  de  la  propriété  imposable  est  estimée  à 
1,559,370  livres  sterling;  la  propriété  totale  est  de  2,0'i8,3G0  livres 
sterling;  son  port  absorbe  les  -j^  du  commerce  maritime  de  la  colonie. 

Ipswich,  2«  ville  du  district  de  Moreton  et  du  comté  de  Stanley.  Klle 
a  été  érigée  en  municipalité  en  ISGO,  sa  population  est  de  7,73i  habi- 
tants; sa  richesse  agricole  lui  a  permis  de  rivaliser  en  importance  avec 
Brisbane  jusqu'à  l'ouverture  du  chemin  de  fer  qui  relie  ces  deux  villes. 

Maryborough,  ville  municipale,  chef-lieu  du  comté  de  March  et  du 
district  de  \Vide-Bay  et  Buroett.  Située  sur  les  bords  de  la  rivière  Mary, 
à  25  milles  de  son  embouchure,  elle  est  le  port  d'embaniuement  de  lu 
plus  grande  partie  des  produits  du  district.  Elle  est  l'entrepôt  des  mines 
d'or  de  Gympie,  auxquelles  elle  est  reliée  par  un  chemin  de  fer.  La  po- 
pulation est  de  3,ti00  habitants.  Elle  compte  dans  son  territoire  6,378 
acres  de  terres  cultivées  eu  maïs  et  en  cannes  à  sucre,  qui  en  1880  ont 
produit  70,335  boisseaux  de  maïs,  i,700  tonnes  de  sucre,   liO,000 
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gallons  (le  mélasse,  el  39,378  gallons  de  rhum.  Elle  possède  des  l'onde- 
ries  de  fer. 

Gympie,  ville  du  comté  de  Mardi,  située  sur  les  bords  de  la  rivière 
Mary.  Elle  est  le  centre  de  riches  mines  d'or,  découvertes  en  1847  et 
toujours  exploitées  depuis  cette  époque.  Sa  population  est  d'environ 
6,000  habitants. 

Rockhampton,  ville  municipale  du  comté  de  Livingstone,  dans  le 
district  de  Port-Curtis.  Elle  est  située  sur  la  rive  droite  de  la  rivière 
Fitzroy,  à  -i5  milles  de  son  embouchure.  C'est,  en  importance,  la  i'  ville 
et  le  2=  port  de  la  colonie  ;  elle  est  le  terminus  du  Great-Norlhcrn- 
Uailway.  Sa  population  est  de  7,854  habitants.  Elle  a  dans  sou  voisinage 
des  terrains  aurifères. 

Townsville  est  le  3*  port  de  la  colonie.  Ville  municipale  du  comté 
d'Elphinslone  dans  le  district  de  Kennedy,  située  dans  la  baie  Clevelaud. 
Sa  population  est  de  3,500  habitants. 

Cooktown,  ville  municipale  située  dans  le  district  de  Cook,  sur  les 
bords  de  la  rivière  Endeavour.  Sa  population  est  de  2,000  blancs  et 
3,000  Chinois;  port  important  qui  sert  d'entrepôt  pour  les  nunes  d'or 
de  Palmcrston  ;  il  est  aussi  le  centre  dcjs  pêcheries  de  bêche  de  mer. 
(Holothurie.) 

Toowomba,  ville  municipale,  chef-lieu  du  comté  d'Aubigny  dans  le 
district  de  Darliiig-Do'.vns.  Sa  population  est  de  5,000  habitants.  Elle 
est  située  sur  le  sommet  de  la  chaîne  Main-Range,  à  2,000  pieds  (009 
mètres)  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Elle  est  le  cenire  d'un  riche 
district  agricole  et  pastoral  ;  on  y  fabrique  du  vin. 

^Varwick,  ville  municipale,  chef-lieu  du  comté  de  Merivalo,  près  de 
la  frontière  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  à  1,500  pieds  (457  mètres) 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer;  son  climat  est  tempéré.  Population, 
3,000  habitants.  Le  district  dont  elle  fait  partie  est  reuommé  par  la 
qualité  supérieure  de  son  maïs  et  de  ses  vins. 

GOUVERNEMENT. 

La  forme  actuelle  du  gouvernement  de  la  colonie  de  Qucenskmd 
comprend  un  gouverneur,  un  conseil  exécutif  et  un  parlement  composé 
de  2  chambres:  le  conseil  législatif  et  l'assemblée  législative. 

Le  pouvoir  législatif  appartient  au  parlement. 

Le  conseil  législatif  se  compose  de  30  membres  nommés  par  la 
Couronne  et  à  vie.  Ils  éliseuL  eux-mêmes  leur  président. 
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L'assemblée  législative  se  compose  de  55  membres  élus  pour  5  ans; 
ils  représentenl  42  ilistricts  électoraux;  aux  dcrniorcj;  élections,  le  nom- 
bre des  électeurs  inscrits  s'élevait  à  35,197.  11  n  y  a  pas  de  condition 
de  profiété  pour  être  éligiblc  à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  chambres. 

Aux  tenues  de  la  Constitution,  est  appelé  à  jouir  de  la  franchise 
électorale  tout  homme  âgé  de  21  ans,  franc-tcnaniicr  d'une  pro[)riOlé 
valant  100  livres  sterling,  ou  locataire  d'une  maison  ou  d'une  terre 
payant  une  rente  annuelle  d'au  moins  10  livres  sterling,  ou  titulaire 
d'une  licence  pastorale  du  gouvernement,  ou  recevant  un  traitement 
aiuuiel  de  100  livres  sterling,  ou  payant  une  somme  annuelle  de  iO 
livres  sterling  pour  son  logement  et  sa  nourriture,  ou  10  livres  ster- 
ling pour  son  logement  seul.  11  doit  aussi  être  né  sujet  on  iialuralisé 
sujet  anglais  et  être  domicilié  dans  la  colonie  depuis  (i  mois  au  mouis 
au  moment  du  vote. 

Le  pouvoir  exécutif  est  dévolu  au  gouverneur  assisté  d'un  conseil 
exécutif  composé  de  0  ministres  responsables,  qui  sont  :  le  secrétaire 
colonial,  le  procureur  général,  le  ministre  des  travaux  publics,  le  tré- 
sorier et  premier  minisire,  le  ministre  des  terres  domaniales,  le  direc- 
teur général  des  postes, 

Conformémen!  à  la  loi  électorale,  la  colonie  est  divisée  en  13  districts 
qui  envoient  chacun  deux  membres,  et  29  districts  qui  envoient  chacun 
un  membre  à  l'assemblée  législative.  Soit  en  tout  i 2  districts  électoraux 
et  55  membres. 

Les  Chinois  et  les  Polynésiens  sont  exclus  de  la  franchise  électorale. 

Les  13  districts  électoraux  qui  nomment  chacun  deux  membres  à 
l'assemblée  législative  sont  :  brisbane  (îS'ord),  Brisbaue  ^Sud),  Cook, 
Darling-Dûwns,  Drayton  et  Toowooniba,  Knoggera.  Ipswicb,  Kennedy, 
Leiclihardt,  Muryborough,  Rockhamplou,  Stanley,  Wide-Bay. 

Les  29  districts  qui  n'envoient  qu'un  député  sont  :  Aubigny,  Halonne, 
lîlackall,  Bowen,  liundamba,  lîniimba,  llurnett ,  Burke,  Carnarvon, 
Clermont.  Dalby,  l'assifern,  Fortilude- Valley,  Gregory,  Gympie,  Logan, 
Mackay,  Maranoa,  Milchell,  Moreton,  Mulgrave,  Normanby,  >orlhern- 
Downs,  Oxley,  l'ort-Curtis,  Ilosevvood,  Townsville,  Warrego,  Warwick. 

MUNICIPALITÉS. 

Au  31  décembre  1878,  les  38  comtés  comprenaient  19  municipalités, 
dont  voici  les  noms  avec  leur  superlicie  et  leur  population  : 
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Municipalités.  Superficie.  Population. 


AUora 

ISowcn.   .    .    .    , 
Brisbane.    .    . 
Chailcr'slowers 
Cooktowu  .    .    , 
'.^oppciiield.    .    , 
Clenuoiil.  .    . 

Dalby 

Gayiiduli.    .    . 
(jladstone  .    . 
Ipswich  .    .    .    . 
Mackay  ... 
.Maryl)orouj,^li .    , 
Rockhanipton.    . 

Roma 

Toowoomba.  .  , 
Townsville.  .  , 
Warwick.   .    .   . 


AcrPi. 

Habiiants. 

11,  ISO 

o.»0 

2(i,20 

700 

1/J20 

2i,(;03 

CIO 

1 ,0,>0 

12,000 

3,000 

i.'.,3(;o 

700 

11, .-.20 

.V,0 

7!3 

1,S00 

20.000 

(iOO 

3,010 

430 

2,3.-.7 

5,.")00 

n.i.-.o 

1,171 

2.'>,00O 

7,000 

l,-.,072 

7,854 

le, 000 

l,i")0 

2,7;{3 

5,000 

2,000 

3,100 

10,000 

3,. ".00 

101,201  0'J,4.5S 


Pour  l'ensemble  des  municipaJitcs,  on  comptait  15,715  demeures; 
l'étendue  des  routes  et  rues  était  de  GJG  milles.  La  valeur  totale  de 
la  propriété  imposable  était  estimée  à  ô,l"2i,3.'i2  livres  sterling;  la 
valeur  imiiosée  de  la  propriété  s'élevait  à  518,:!5G  livres  sterling; 
leur  actif  était  de  91,(i50  livres  sterling:  leur  passif  de  1 13,840  livres 
sterling.  Les  recettes  totales  de  Tannée  s'élevaient  à  08,250  livres  ster- 
ling, dont  52,901  livres  provenant  de  subventions  du  gouvernement 
colonial,  27,80'.»  livres  provenant  de  taxes,  et  1 7, 8 iO  provenant  d'autres 
sources.  Les  dépenses  s'élevaient  à  101, 2o9  livres,  dont  9,oG2  livres 
pour  salaires  et  dépenses  des  services  divers,  53,G86  livres  pour  tra- 
vaux publics,  et  38,190  livres  pout  toutes  autres  dépenses. 

Dans  le  but  de  faciliter  l'exercice  du  sclf-governmml  local  aux 
populations  situées  en  dehors  des  limites  des  municipalités,  le  parle- 
ment, dans  la  session  de  1879,  a  passé  un  acte  intitulé  tJic  Divisional 
Doai'ds  Act  of  1879.  Aux  termes  de  cet  acte,  les  habitants  des  territoires 
non  compris  dans  les  municipalités  peuvent  traiter  de  leurs  propres 
besoins  en  ce  qui  concerne  les  grandes  routes  et  autres  travaux  pu- 
blics. La  colonie  a  été  partagée  à  cet  effet  en  divisions,  dont  chacune 
est  gouvernée  par  un  bureau  composé  de  3  membres  au  moins,  9  au 
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plus,  qui  sont  élus  par  les  conlribual)lrp.  Pour  chaquo  livro  sterling 
levée  par  des  taxes,  le  gouvernement  contribue  pour  2  livres  slerlinj? 
pendant  les  5  premières  aimées.  Celte  subvention  est  ensuite  réduite  ;'i 
livre  par  livre.  1!  y  a  actuellement  75  bureaux  divisionnaires  (Diri- 
sionnal  boanls)  administrant  une  population  d'environ  1  iO,000  âmes. 

JUSTICE. 

La  justice  est  administrée  par  nne  cour  suprême,  composée  d'un 
grand  jupe  et  de  trois  juges  assistants  ;  et  par  des  cours  de  district, 
présidées  cliacune  par  un  des  trois  juges  assistants.  Le  département  de 
la  justice  est  placé  dans  les  attributions  du  procureur  général,  membre 
du  cabinet,  ministre  responsable.  La  cour  suprême  cenlralo  tient  séance 
à  Drisbane,  les  cours  de  district  tiennent  séance  à  lps\vicli,Too\voomba, 
Maryborough.  Ixockliampton,  Townsville  et  Cooktown.  Kn  1S7.S.  ces 
diverses  cours,  jugeant  au  criminel,  ont  prononcé  20  condamnations  et 
18  acquittements.  Trois  exécutions  capitales  ont  eu  lieu  ù  lirisbanc 
pour  crime  de  meurire.  Les  mêmes  cours  ont  prononcé,  pour  moin- 
dres délits,  30  condamnations  et  25  acquillenients.  Pendant  la  mémo 
année,  les  prisons  de  la  colonie  ont  reçu  les  nombres  de  prisonniers 
suivants:  à  Brisbane,  15 i  ;  à  Saintc-Héléna,  225  ;  à  Toowoomba,  50  ; 
à  Rockliampton,  32  ;  à  lloma,  21  ;  à  Townsville,  55. 

IX.^TRUGTIO.N   PCBLIOUE. 

Depuis  le  mois  de  janvier  1870.  époque  à  laquelle  le  nouvel  acte 
relatif  à  l'instruction  publique  a  été  mis  en  vigueur,  rinsiruction  pu- 
blique dans  la  colonie  est  placée  dans  les  attributions  d'un  ministre 
chargé  de  ce  département  spécial.  L'instruction  est  gratuite  et  laïque; 
les  enfants  reçoivent  pour  leur  usage  tous  les  livres,  cahiers  et  objets 
nécessaires.  L'instruc'ion  religieuse  peut,  sous  certaines  conditions, 
être  donnée  aux  enfants  en  dehors  des  heures  de  l'école  par  des  mi- 
nistres ou  par  d'autres  personnes.  Les  écoles  primaires  sont  de  trois 
sortes:  les  écoles  de  l'Klat,  entretenues  complètement  aux  frais  du  tré- 
sor public  ;  les  écoles  provisoires  {i>rovisional),  entretenues  en  ])artie 
seulement  aux  frais  de  l'Ktat,  et  les  écoles  non  entretenues  par  l'Hlat. 
Le  gouvernement  prête  aussi  son  assistance  pour  la  création  et  l'entic- 
tien  des  établissements  d'instruction  d'un  caractère  plus  élevé  (jue  celui 
des  écoles  primaires.  Lorsque  les  habitants  d'un  district  s<'  rùunisseiil 
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pour  souscrire  une  somme  de  1,000  livres  sterling,  dans  le  but  de 
fonder  une  école  de  grammaire  (sorte  de  collège)  dans  ce  district,  le 
gouvernement  accorde  une  subvention  de  2,000  livres  sterling  pour 
la  construction  des  bâtiments  nécessaires  ;  et  si  l'on  garantit,  par  des 
cautions,  une  somme  de  250  livres  sterling  par  an,  pendant  3  ans, 
comme  rétributions  scolaires,  le  gouvernement  paye  une  somme  de 
ôOO  livres  par  an  pour  le  Iraitenienl  des  maîtres  et  les  dépenses  cou- 
rantes. Les  villes  de  Brisbane,  Ipswicli,  Toowoomba  ont  ainsi  profité 
du  concours  de  l'Htat.  Les  villes  de  Maryborough  et  Rockhampton  ne 
tarderont  pas  à  ouvrir  aussi  une  école  de  grammaire. 

Au  31  décembre  1879,  il  y  avait  en  tout  314  écoles  primaires  en 
exercice,  savoir  : 

210  écoles  de  l'État  entretenues  par  l'État. 
82  écoles  provisoires  {provùionaD. 

1  école  correctionnelle  ire/onnatonj). 
21  écoles  non  entretenues  par  l'ttat. 

Ces  dernières,  à  une  seule  exception,  sont  patronnées  par  le  culte  ca- 
tholique. 

Le  nombre  des  instituteurs  était  de  470,  celui  desinstitutrices,  446. — 
Le  nombre  des  enfants  inscrits  sur  les  registres  était  de  41,380.—  Les 
écoles  étaient  suivies  en  moyenne  journalière  par  11,340  garçons  et 
10,078  filles,  soit  un  total  de  21,418  enfants. 

La  dépense  brute  pour  l'instruction  primaire  s'est  élevée,  en  1879,  à 
la  somme  de  101,253  livres  sterling,  ou,  en  e.xcluant  la  part  propor- 
tionnelle de  dépense  départementale  à  la  charge  des  écoles  non  entre- 
tenues, à  la  somme  de  100,441  livres  sterling.  —  La  dépense-moyenne, 
calculée  sur  le  nombre  d'enfants  qui  ont  réellement  suivi  les  cours,  a 
èlè  de  5  livres  sterling  8  shillings  un  quart  de  penny  par  tête.  —  La 
valeur  des  établissements  scolaires  était  estimée  à  1 4  2, 1 70  livres  sterling. 

Les  écoles  privées  étaient  au  nombre  de  65,  savoir  :  2  pour  les  gar- 
çons, 10  pour  les  filles  et  53  écoles  mixtes.  —  Le  nombre  des  institu- 
teurs était  de  21,  celui  des  institutrices,  130.  —  Ces  écoles  étaient 
suivies  en  moyenne  par  8i8  garçons  et  I,5G9  filles. 

Les  3  écoles  de  grammaire  de  Brisbane,  Ipswich  et  Toowoomba  ont 
eu  en  1878,  25  professeurs,  312  écoliers  externes  et  78  pensionnaires. 
On  a  établi  aussi  à  brisbane  une  école  de  grammaire  pour  les  filles. 

Il  y  a  en  outre  dans  la  colonie  27  écoles  d'arts,  2  bibliothèques  pu- 
bliques, 2  écoles  des  mines  entretenues  par  3,084  souscripteurs,  payant 
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une  cotisation  annuelle  de  1  livre  sterling.  —  Les  bibliothèques  pos- 
sèdent il, 280  ouvrages. 

CULTES. 

Dans  le  Queensland  il  n'y  a  pas  de  religion  d'État.  En  1860,  un  acte 
du  Parlement  colonial  a  supprimé  toute  assistance  de  l'État  pour  les 
cultes.  Le  système  des  contributions  volontaires  {volunlary  System)  a 
prévalu.  Toutefois  les  ministres  de  la  religion  qui,  au  moment  de  la 
promulgation  dudit  acte,  recevaient  une  solde  annuelle  sur  le  trésor 
public,  continueront  à  la  toucher  pendant  tout  le  temps  qu'ils  officieront 
dans  la  colonie. 

Le  seul  lien  existant  entre  l'Église  et  l'État  consiste  dans  l'enregis- 
trement annuel  des  ministres  de  la  religion  dans  le  but  de  leur  conférer 
le  pouvoir  de  célébrer  légalement  les  mariages. 

Jusqu'à  présent  le  système  des  contributions  volontaires  a  fonctionné 
d'une  manière  satisfaisante  :  les  adhérents  aux  diverses  congrégations 
souscrivent  libéralement  les  sommes  nécessaires  pour  l'entretien  du 
culte.  Le  nombre  des  sectes  religieuses  qui  ont  des  adhérents  dans  le 
Queensland  est  tellement  grand  que  l'on  se  bornera  à  citer  les  princi- 
pales : 

Nombre  »t      i,       ,        ■   ■  . 

des  adhérents.  '''"°'''''  '^^  ministre». 

Anglicans 61,062  2  évoques  et  50  ministres. 

Catholiques  romains  .   .  43,147  1       —  30  — 

Presbytériens 18,947             —  29  — 

Wesleyens 11,065              —  18  — 

Congrégationalistes.  .   .  3,560             —  14  — 

Anabaptistes 4,341              —  14  — 

Luthériens 12,174              —  14  — 

Juifs 427              —  3  — 

Mahométans 10,047             —  »  — 

FINANCES. 

Voici,  d'après  le  Statistical  absiract,  lasitualion  Qnancière  du  Queens- 
land pendant  la  période  quinquennale  de  1874  à  1878  : 


Revenus. 

Dépenses. 

Dette  publique 

liv.  st. 

liv.  it. 

Ut.  iu 

En  1874  .   .   . 

1,160,947 

1,121,710 

5,253,350 

1875.  .  . 

1,261,464 

1,404,198 

6,439,250 

1876.    .    .    . 

1,263.268 

1,283,520 

6,439,250 

1877.    .    . 

1,436,582 

1,382,806 

7,685,350 

1878  .    .    . 

1,559,111 

1,543,820 

8,935,350 
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Si  l'on  compare  ces  chiffres  à  ceux  de  18G8  qui  étaient,  pour  le  re- 
venu, 780,117  livres,  et,  pour  la  dépense,  797,470  livres,  on  voit  la 
marche  asceudaute  des  linances  de  l'État  pendant  celte  période  décen- 
nale. 

Les  principales  sources  de  revenu  ont  donné  les  résultats  suivants 
pendant  l'exercice  1878-187U  : 

Articles.  Valeurt. 

liv.  st. 

Droits  de  douane 511  132 

^*cise 36'_4;,4 

Vente  de  terres 0^47^ 

Locatiou  des  terres  pastorales 172,041 

Droits  de  liiubre 49  282 

J'ostes 49'/^09 

Droits  de  ports  et  de  phares 17,324 

Télégraphes 35'323 

Chemins  de  fer 240  078 

Droits  d'offices 11  371 

Amendes  et  conllscations 2  403 

Diverses 90^972 

Les  principaux  chefs  de  dépense  pendant  le  même  exercice  sont,  en 
outre  des  sommes  allouées  pour  l'entretien  des  divers  services  publics, 
ceux  concernant  les  travaux  d'utilité  générale  et  le  développement  de 
l'immigration. 

COMMERCE. 

Le  Stdtistical  abstract  fournit  les  résultats  suivants  sur  le  com- 
merce d'importation  pendant  la  période  quinquennale  de  1874  à 
1878: 

•^aées.  Valeurs  totales  des  importation*, 

l'v.  st.  Ht.  «t. 

1874 2,883,814  dont  I,oii,G84  provenant  d'Angleterre. 

1875 3,328,009*  —  1,202,041  — 

1876 3,12G,Ô59*  —  1, CSG, 170  — 

1877 4,0G8,G82*  —  1,1G4,377  — 

1878 3,436,077  —  »  _ 

Les  chiffres  marqués  d'un  asièrisque  comprennent  le  trafic  transcontinental 
[Oocrland). 
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Voici  la  liste  des  principau.x  articles  importés  en  1877 


Articles. 

Valeur». 

Quantité!. 

Vêtements  et  liardcs  .   .    .   . 

en  liv.  st 

16,300 

Bière  et  aie 

• 

gallons.  (4"'-, 543). 
en  liv.  st 

.       10Ô,G71 

730.845 

Chaussures 

en  liv.  st.  . 

.      108,389 
.      343,839 

Fariue 

tonnes 

liv.  st 

20,8S3 

Riz 

tonnes 

liv.  st 

05,772 

4,585 

Mercerie  et  taiilanderie  .  .   . 

Id 

9G,149 

Fer  et  acier 

Id 

Id 

1G8,C54 
89,04G 

Macbines 

Cuir  manufacturé 

Id 

12,978 

Toiles  et  drap 

Id 

582,207 

Huiles 

!d 

41.880 

Sellerie  et  harnais 

Id 

gallons 

liv.  st 

27,260 
118,128 

Spiritueux  :  eaux-de-vle.  .   . 

■î 

129,207 

Rhum 

gallons 

liv.  st 

5,8G8 

15,005 

Gin  et  genièvre 

•! 

gallons 

liv.  st 

23,2G2 

95,008 

livres 

en  liv.  st 

Id 

2G,.'.13 
43,002 

Papeterie . 

, 

Sucre  brut 

\ 

■  1 

en  tonnes  

en  liv.  st 

11.360 

588 

Thé 

en  liv.  iO'',4â3)  .    .    . 

2 

,180,071 

eu  liv.  st 

131,079 

Tabac  manufacturé 

^ 

en  liv.  (0^453)  .    .   . 
eu  liv.  st 

49,379 

646,642 

Cigares 

en  liv.  (0'',453)  .    .   . 
en  liv.  st 

7,039 

19,610 

Vin 

\ 

en  gallons  (4'''',543). 

84,849 

es  pr 

en  liv.  st 

incipaux  articles.  .   . 

31,606 

Valeur  totale  d 

3,074,180 

Les  importations  par  la  voie  de  terre  ne  sont  pas  comprises  dans  la 
nomenclature  qui  précode  ;  elles  s'élèvent  à  394,502  livres  sterling,  ce 
qui  donne,  pour  la  valeur  totale  des  importations  en  1877,  le  chiffre  de 
4,068,682  livres,  mentionné  plus  haut. 

Les  exportations  de  la  colonie  ont  donné  pendant  la  môme  période 
quinquennale  les  résultats  indiqués  ci-après  : 
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Valear  totale  doB  exportations. 


liv.  tt. 


liv.  it. 


En  ls7i. 
187.). 
1870. 
1877. 
1878, 


3,7.")n,olSipar  mer  seulcmonl) 'lont  l.loi.ssn  Jdesliniliond'AnfliifrM. 
:{,.S57,570  par  terre  cl  par  mer)  dont    870,<)31  — 

3, 87."), 681  —  1,0G9,S02  — 

4, 3f.  1,275  —  1,201,528  — 

3,190,il9  —  .   •  — 


Voici  le  tableau  des  principaux  articles  exportés  de  la  colonie  en 
1877: 


Articles  exportés. 

Minerai  de  cuivre.  .   . 

Cuivre  fondu 

Coton  brut 

Or  en  poudre 

Or  en  barres 


l  En  quintaux (50^78) 

(  En  livres  sterling. 

En  quintaux  '50'', 78) 

En  livres  sterling . 

I  En  livres  (OS453)  . 

j  En  livres  sterling. 

\  Onces  i;'.l  grammes 

)  En  livres  sterling. 

Onces  i31  grammes) 

En  livres  sterling. 

„  .       .  i  Nombre 

Cuirs  et  peaux 1  .,    ,.  .    ,. 

I  En  livres  sterling. 

Viandes  conservées  et  sal/'es.   .    .  Livres  sterling. .  . 

Sucre )  Q"""''"^  •   •   •   • 

I  Livres  sterling  .    . 

Suif  brut Q"""*"-^ 

(  Livres  sterling  .  . 

Bois  iwood) Livres  sterling  .    . 

Livres  (0'',4i>3i  .    . 

En  livres  sterling . 

Valeur  totale  des  articles  exportés  en  1877 


Laine  (wool). 


Valeurs.    Quantités. 
782 


1,735 

105,601 

G, 940 

1,452,396 

158,701 

101,811 
87,626 

180,760 

73,006 
35,G-'9 

c 

1,499,682 


38,403 

221,689 

385,576 

44,528 

69,473 

118,836 
43,164 

23,980,485 


4,103,468 


La  nomenclature  qui  précède  ne  comprend  pas  les  exportations  par 
voie  de  terre.  Celles-ci  s'élèvent  à  257,807  livres  sterling,  ce  qui  donne 
pour  le  chilTre  total  de  la  valeur  des  exportations  en  1877,  4,301,275 
livres  sterling. 

En  groupant  les  chiffres  du  tableau  ci-dessus,  par  catégorie,  on 
trouve  que  : 

L'iudustrie  minière  (or  et  cuivre)  »  fourni  à  l'exportation  une  somme  de  .     1,778,440  Ht.  st. 
L'iuilustrie  pasturalc  I  laine,  poaux  et  Tiaudo)  —  1,76<S,125 

L'iudustrio  agricole  (sucre  et  eotun)  —  187,700 
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DOUANES. 

Los  droits  à  l'importation,  d'apn^s  le  tarif  fixé  par  la  colonie  pour 
l'année  1878,  sont  les  suivants  : 

fils  et  tissus  de  coton,  de  fil,  chanvre 
et  jute,  de  soie,  de  laine  et  mé- 
langés    5  p.  100  ad  valorem. 

Poterie  et  porcelaine,  verre  et  ver- 
rerie, cuir  manufacturé 5  p.  100        — 

Huiles G  pence  par  gallon  (•i',j43!. 

Suif  manufacturé IS'^gp  par  quintal  (J0'',782). 

Charbon r'',Gi'  par  tonne. 

Savon  commun ô'""  par  quintal. 

—  fin 5  p.  \i)0  ad  valorem. 

Lard  et  jambon IS'^S""  par  quintal. 

Bœuf  et  porc  salé b  ^.  iOO  ad  valorem. 

Beurre 37"',4p  par  quintal. 

Café  brut  (rau-) l"*»'•,17*^iP  par  quintal. 

—  grillé 2        ,1G  ,0  — 

Blé  de  l'Inde G  pence  par  boisseau  (36", 34). 

Farine  de  froment 5  p.  \00  ad  valorem. 

Riz 9'''',4P  par  quintal. 

Poisson  séché  et  en  saumure  .   .   .  5*'',0p        — 

Sucre  brut 5^'',0p        — 

—    raffiné G'I'.Sp         — 

Conserves  et  sauces 1"»  par  12  pintes  (0',5G8). 

Thé G  pence  par  livre  (0'',453) 

Bière  et  aie  en  fûts 9  pence  par  gallon. 

—       en  bouteilles 2''»  par  12  bouteilles  de  1/4. 

Spiritueux De  10  ù  12"' par  gallon. 

Vins  en  fûts De  G  à  10""         — 

—  en  bouteilles De  1 2  à  20'*' par  12  bouteilles  de  1/4. 

Tabac  en  feuilles 2^'',6p  par  livre  (0^453). 

—  manufacturé 2'^6P  — 

Cigares 5*^,0?  — 

Papier 5  p.  100  ad  valorem. 

Sont  admis  en  franchise  :  les  fers  bruts,  les  machines,  le  sel,  le  fro- 
ment, les  livres. 

Les  fers  manufacturés  sont  admis  partie  en  franchise,  partie  avec  des 
droits  variant  de  5  p.  100  à  2  shillings  par  quintal. 

Il  n'existe  aucun  droit  à  l'exportation. 
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NAVIGATION. 


Le  commerce  maritime  tond  h  prendre  une  grande  extension.  Le  ta- 
bleau ci-dessous  indique  le  mouvement  delà  navigation  pendanlla 
période  quinquennale  finissant  à  1878  : 


Tonnage  total  des  navires  o  ,„ 

entr^ot  sortisen  douane     S""»?»","'"» 
(lea  uavir.  cabutcnra  cxcupt.). 


tonneaux. 

En  1874  .  . 

.    .            572,750 

1875   .    . 

.    .            704,182 

187G  .    . 

.    .            874,342 

1877  .    . 

.    .            956,844 

1878  .    . 

.    .          1,0GC,758 

dont 


>aB  pavillon 
anglais. 

Sous  pavillon 
étranger. 

lonneaux. 

tonneaux. 

555,086 

17,664 

752,772 

11,410 

863,962 

10,380 

912,192 

44,652 

» 

1 

Le  commerce  maritime  de  la  colonie  a  lieu  principalement  avec  les 
autres  colonies  australiennes,  et  ensuite  avec  l'Angleterre. 

Sur  1,111  navires  entrés  en  1878  dans  les  divers  ports  de  la  colonie, 
il  y  en  avait  : 


55  provenant  d'Angleterre. 


789        — 

de  la  iN"«-Galles  du  S. 

24 

— 

de  la  .N  ""-Guinée 

29        — 

de  ViPtoria. 

44 

— 

de  Singapore. 

59        — 

de  Sud- Australie. 

47 

— 

de  Hong-Kong. 

6        — 

de  la  Tasmanie. 

— 

de  Chine. 

11         — 

de  la  N"«-Zélande. 

— 

de  Batavia. 

21         — 

des  lies  des  mers  du  S. 

5 

— 

des  États-Unis. 

1         — 

de  la  iN"«-Ca[édonie. 

3 

— 

d'Allemagne. 

6  provenant  des  Pêcheries  étranger. 


Même  proportion  à  peu  près  pour  les  navires  sortis. 


AGRICULTURE. 


L'industrie  agricole  dans  le  Queensland  est  encore  peu  avancée,  mais 
elle  se  développe  graduellement,  et  nul  doute  qu'elle  ne  prenne  de 
l'importance  par  suite  du  rapide  accroissement  de  la  population. 

En  1878,  il  y  avait  en  culturel  17,489  acres  de  terres  ;  voici  l'étendue 
des  terrains  affectés  aux  principales  cultures  et  les  quantités  récoltées 
en  1877  et  1878: 
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Froinont. 
Orge.  .  . 
Avoine  . 
.Maïs.   .    . 


Ponirans  do  terro. 

Sucre 

Culon 


Vignes. 


1877. 


1878. 


A.  irs'. 

Iloinil'ilUX  -. 

Acri'« 

UoiMi'lllx. 

8,-H 

ai,!Hl 

!l,r,lH 

I.'i0,4.-c' 

r.,iH 

1(),7.')S 

1,06:. 

ll!,!liM 

74 

71H 

i.)a 

1,271 

4l,7is 

l,2e2,0in 

,1.1,7119 

1,539, 511) 

4,t;o.t 

8,"7S 

3,Hsi 

U,0tJ3 

ia,73') 

119,835 

10, ."581 

■ 

276 

> 

37 

> 

gai  tout  '^. 

(gallons. 

655 

87,. M 

G05 

14,107 

'  L'iicre  vaiil  10  aros.  —  -  I.o  boimaii  vaut  :iiil  '-,34,  —  ^  j  ,  g„||i„|  vaiil  4'|'.,M3. 


Sur  la  plu.?  prantle  parlic  de  son  territoire,  le  Qnecnsland  jouit  d'un 
climat  tropical,  et  le  sol  y  est,  dans  les  endroits  les  plus  fertiles,  bien 
appropria  ù  la  culture  du  colon  et  de  la  canne  à  .sucre.  C'est  en  18G1 
que  la  culture  du  coton  a  été  coiiiinencée  sur  une  petite  échelle.  Elle 
réussit  bien,  raais  ù  cause  du  bas  prix  de  ce  textile  en  Europe,  elle 
resta  stalionnaire  jusqu'en  1803  ;  à  cette  époque,  la  puerre  de  la  séces- 
sion qui  déchirait  les  l^tats-Unis  d'.Vmérique,  empêchant  les  lîltats  du 
Sud  d'envoyer  leurs  cotons  en  Angleterre,  cette  denrée  d  -vint  très-rare 
sur  les  marchés  européens,  et  son  prix  augmenta  considérablement. 
C'était  une  excellente  occasion  pour  le  Queensland,  qui  développa  ses 
plantations,  et  qui,  malgré  la  cherté  de  la  main-d'œuvre,  tira  de  grands 
profits  de  la  vente  de  ce  produit.  La  culture  du  coton  prit  un  ttl  essor 
que,  de  1863  à  1870,  le  nombre  d'acres  qui  y  étaient  employés  jetait 
élevé  de  392  à  14,67 i  ;  mais  quand  la  guerre  d'.Vmérique  lut  terminée, 
les  prix  du  coton  revinrent  à  leurs  anciens  chiffres,  et  les  planteurs  de 
Queensland  cherchèrent  à  remplacer  la  main-d'œuvre  trop  élevée  des 
travailleurs  blancs  par  celle  des  naturels  de  la  Polynésie  et  des  Chinois. 
Néanmoins  les  prix  étant  peu  rémunérateurs,  la  culture  du  coton  a  été 
en  déclinant,  et  aujourd'hui  elle  est  presque  complètement  abandonnée. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  canne  à  sucre,  dont  la  culture,  intro- 
duite en  186."),  prend  chaque  année  une  grande  extension,  Le  nombre 
d'acres  affectés  à  celte  culture  qui,  en  1866,  était  seulement  de  i'i9, 
s'élevait  en  1878  à  16,584.  La  production  du  sucre  tend  à  devenir  un 
des  éléments  les  plus  importants  delà  richesse  agricole  de  Queensland; 
on  peut  en  juger  par  les  résultats  suivants  obtenus  en  1880  :  sucre 
manufacturé,  18,714  tonnes;  mélasses,  6'(  1,486  galions;  rhum  distillé, 
238,710  gallons;  sucre  exporté,  12,000  tonnes,  rhum  exporté, 92,629 


•  c 
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gaIlon.<s.  L'iniluslrio  .sucrièrc  mellait  en  œuvre  70  moulins  cl  9  distil- 
leries. 

Là  culture  du  froment  et  surtout  celle  lu  maïs  occupent  la  plus 
prande  partie  des  terres  consacrces  à  l'agricultuie.  La  culture  de  la 
vigne  est  à  peu  près  stationnaire. 

L'iii(luslri(!  pastorale  occupe  une  étendue  considérable  du  territoire 
de  la  colonie.  La  nature  du  sol  et  le  climat  favorisent  son  développe- 
ment. Kn  1877,  la  siiperlitie  des  ferres  louées  au.\  squatters  pour  l'éle- 
vage des  moutons  et  du  bétail  comprenait  :  dans  les  districts  colonisés, 
130  riins  (stations  ou  fermes)  dune  étendue  de  7,092  milles  carrés, 
arrentées  annuellement  9,590  livres  sterling  ;  dans  les  districts  non 
colonisés,  0,575  nuis  d'une  étendue  de  37i,57'2  milles  carrés,  affer- 
mées annuellement  pour  une  somme  de  I  i2,  i08  livres  sterling.  L'éten- 
due moyenne  d'un  nui  dans  les  districts  colonisés  est  d'environ  52 
milles  carrés,  et  de  50  milles  carres  dans  les  districts  non  colonisés.  Le 
tau.x  moyen  du  loyer  par  mille  carré  de  terre  utilisable  dans  les  dis- 
tricts non  colonisés  est  de  I  i  .shillings  5  pence  'fj,  et  dans  les  districts 
colonisés  de  2  livres  sterling  !  shilling  0  pence  7«  V^^  "lil'c  carré. 

Le  tableau  ci-dessous  montre  le  développement  de  cette  industrie 
pendant  la  période  quinquennale  Unissant  à  1878. 


1  N  N  É  s  i. 

>01IURE 

ih-  chevaux. 

NOMBRE 

do  bôtps  à  '.'Ornes. 

NOMBBÏ 

de  moulons. 

NOHIRK 

du  porcs. 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

107, 5o7 
121,197 
133,625 
110,171 
14T,07ti 

1,010,105 
1,812,576 
2,079,979 
2,299,-582 
2,133,567 

7,180,792 
7,2:.'7,V7l 
7,315,074 
6,272,71)6 
4,501, 1C5 

44,517 
46,117 

53.453 
52,u7l 
50,301 

La  multiplication  des  bétes  à  cornes  est  extrêmement  rapide.  Le 
nombre  de  têtes  qui  était  seulement  de  432,890  en  1800,  s'était  élevé  à 
1,070,030  en  1870  et  à  2,i33,5G7  en  1878. 

A  la  fin  de  l'année  1878,  les  terres  domaniales  non  encore  concédées 
représentaient  une  superlicie  de  425,050,411  acres.  Voici  le  relevé  des 
concessions  de  terres  de  1874  à  1878  avec  le  produit  des  concessions  : 


Aunéea. 


Acres. 


Liv.  8t. 


1874. 
1875. 

187G. 
1877. 
1878. 


42,126 

67,045 

352,438 

196,206 

313,219 

170,000 

655,153 

449,014 

726,906 

427,134 

h86  LES  COLONIES   ANGLAISES. 

Le  gouvernement  local  dispose  des  terres  vacantes  de  la  Couronne 
dans  les  conditions  prescrites  par  l'acte  de  1876  concernant  l'aliénation 
des  terres  de  la  Couronne  {Croion-Lands  alicnation  Act).  Ce  dernier 
acte,  tout  en  confirmant  les  actes  précédents,  diffère  néanmoins  sous 
quelques  rapports  de  l'acte  de  1868,  qui  a  été  en  vigueur  pendant 
8  ans.  Ainsi,  on  a  renoncé  à  la  classification  des  terres  en  3  catégories, 
et  on  a  introduit  un  nouveau  système  par  lequel  on  déclare  la  mise  à  prix 
aux  enchères  (iipsel  price),  lorsque  la  terre  est  ouverte  à  la  sélection. 
Aucun  terrain  ne  peut  être  vendu  au-dessous  de  5  shillings  par  acre, 
et  dans  le  cas  de  ventes  conditionnelles  (sélections),  on  accorde  10  ans 
pour  payer  le  prix  d'achat. 

Un  concessionnaire  (selector)  ne  peut  pas  obtenir  par  achat  condi- 
tionnel plus  de  5,120  acres,  ni  moins  de  40  acres;  mais  l'acte  dispose 
que,  dans  tout  district,  le  gouvernement  peut  limiter  par  proclamation 
l'étendue  maximum  du  terrain  qu'un  selector  peut  se  procurer,  pourvu 
que  ce  maximum  ne  soit  pas  moindre  que  640  acres.  Les  concession- 
naires d'achats  conditionnels  doivent  dépenser  sur  leur  terre  une 
somme  égale  à  la  mise  à  prix,  mais  dans  aucun  cas  on  ne  peut  exiger 
qu'ils  dépensent  plus  de  10  shillings  par  acre.  En  outre  de  cette  dé- 
pense, le  concessionnaire  est  tenu  de  résider  personnellement,  ou  de 
maintenir  un  fermier  {bailifl)  sur  la  terre  pour  la  durée  du  bail  de 
10  ans.  Après  une  épreuve  de  3  ans  de  résidence  à  partir  de  la  date 
de  la  sélection  et  après  l'accomplissement  des  conditions  de  dépenses, 
le  concessionnaire  peut  obtenir  un  certificat  qui  lui  permet  de  transférer 
son  intérêt  dans  la  vente  conditionnelle,  s'il  le  désire,  ou  bien  de  payer 
le  complément  du  prix  d'achat  et  obtenir  pour  lui  un  titre  de  concession 
définitive. 

Les  paiements  annuels  pour  les  concessions  sous  condition  de  rési- 
dence (homestcad  sélections)  sont  de  6  pence  par  acre  pendant  5  ans. 
La  superficie  qui  peut  être  achetée  sous  les  clauses  de  résidence  de 
l'acte  est  de  80  acres  pour  le  terrain  (l'acre  vaut  40  ares).  Le  selector 
sous  condition  de  résidence  peut  acquérir  la  terre  en  fief  simple,  après 
une  résidence  personnelle  de  5  ans,  s'il  prouve  qu'il  a  effectué  sur  la 
terre  des  améliorations  estimées  à  10  shillings  par  acre. 

Dans  les  terrains  do  résidence,  la  superficie  qui  peut  être  choisie 
sous  achat  conditionnel  est  limitée  à  1,280  acres,  et  sous  condition  de 
résidence  à  80  acres.  Les  terrains  de  résidence  se  composent  habituel- 
lement de  terres  delà  première  classe,  et  les  plus  propres  à  un  établis- 


QUEENSLAND.  587 

sèment  de  colons.  Toute  personne  choisissant  des  terrains  de  résidence, 
doit  y  résider  personnellement;  la  résidence  d'un  fermier  ne  suffît  pas 
pour  donner  au  selector  le  droit  à  un  titre  définitif. 

Les  fermes  (runs)  pour  l'industrie  pastorale,  dans  les  districts  non 
colonisés,  sont  louées  pour  21  ans,  en  blocs  d'au  moins  25  milles  carrés, 
au  taux  annuel  de  5  shillings  par  mille  carré  pendant  les  7  premières 
années,  10  shillings  pour  les  7  années  suivantes,  et  15  shillings 
pour  les  7  dernières,  sous  la  condition  que  la  terre  sera  peuplée  de 
moutons  ou  de  bétail  en  nombre  égal  au  '/*  de  celui  qu'elle  peut  porter, 
nombre  qui  est  fixé  à  100  moulons  ou  20  têtes  de  bétail  par  mille 
carré  par  l'acte  de  1869  concernant  les  baux  pour  les  fermes  pasto- 
rales. 

Les  différents  actes  du  Parlement,  concernant  la  vente  des  terres, 
sont:  l'acte  d'aliénation  des  terres  de  la  Couronne  de  1876,  qui  a 
abrogé  l'acte  de  1868  -,  l'acte  des  lo'^ations  pastorales  dans  les  districts 
colonisés  de  187G  ;  l'acte  des  locations  pastorales  de  1869  ;  l'acte. des 
terrains  miniers  de  1872  -,  l'acte  des  terrains  aurifères  de  1874. 

Au  31  décembre  1878,  il  y  avait  dans  la  colonie  32  bureaux  où  l'on 
pouvait  s'adresser  pour  les  achats  conditionnels,  et  pour  ceux  de  rési- 
dence (homesleads).  La  superficie  totale  des  terrains  ouverts  à  la  sélec- 
tion était  de  33,204,377  acres. 

En  1875  et  en  1877  deux  actes  du  Parlement  ont  disposé  que  des 
réserves  de  terrains  seraient  faites  pour  subvenir  aux  frais  de  construc- 
tion de  divers  chemins  de  fer  projetés. 

MIXES. 

Les  principales  ressources  de  l'industrie  minière  consistent  dans  l'ex- 
ploitation de  l'or  et  du  cuivre. 

La  première  découverte  d'or  importante  fut  faite  en  1858  à  Canoona, 
sur  les  bords  de  la  rivière  Filz-Roy.  La  foule  de  diijgers  (creuseurs  de 
trous)  qui  se  précipita  sur  ce  point  fut  tellement  grande,  que  le  terrain 
aurifère,  d'ailleurs  pou  étendu,  fut  vite  épuisé  ;  cette  multitude  d'aven- 
turiers qu'avait  attirés  l'appât  du  gain  se  trouva  bientôt  sans  ressources 
dans  un  pays  presque  désert,  et  l'on  fut  obligé  d'envoyer  des  bâtiments 
pour  ramener  une  grande  partie  de  ces  mallicureux. 

En  1867,  on  découvrit  plusieurs  gisements  aurifères,  entre  autres 
celui  de  Gympie  Creek,  h  environ  130  milles  de  Brisbane.  Plus  tard,  en 
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1874,  à  l'oxlrémité  Nord  do  la  colonie,  on  fit  de  nouvelles  découvertes 
d'or  sur  les  bords  de  la  rivière  Palmer  ;  enfin,  en  1875,  un  peu  au 
Sud  de  celle  localité,  on  trouva  sur  les  bords  de  la  rivière  Hodgkin- 
son  des  gîtes  très-étcndus  et  très-riches  dont  l'exploitalion  a  alliré 
sur  cr»  point  d'importants  capitaux,  un  puissant  outillage  et  de  nom- 
breux travailleurs. 

Voici  quohiues  résultats  statistiques  concernant  l'exploitation  de  l'or 
pendant  l'année  1878  : 

Milles  carrés. 

Étendue  des  terrains  aurifères  d'alluvion  et  de  quartz  en  exploitation.  1 -4.878 

Nombre  de  gîtes  distincts  de  quartz  aurifère t,478 

Ouantllé  d'or  produite.    .    .     309,012  onces,  valant.    .     I,083,(j42  liv.  st. 

110  machines  à  vapeur,  ayant  une  force  totale  de  1,530  chevaux, 
étaient  employées  à  ventiler,  pomper  ou  à  écraser  le  quartz.  En  outre, 
le  nombre  des  machines  diverses  nécessaires  aux  opérations  de  l'ex- 
traction de  l'or  s'élevait  à  environ  400.  F^e  nombre  des  mineurs  em- 
ployés dans  les  diverses  mines  de  la  colonieétait,  au  31  décembre  1878, 
de  -24,700,  dont  12,359  Européens  et  12,341  Chinois. 

Le  nombre  des  patentes  de  mineurs  d'or  délivrées  en  1879  a  été  de 
10,025;  celui  des  licences,  G15  ;  des  locations  de  terrains  aurifères, 
127;  la  .surface  totale  des  terrains  loués,  995  acres. 

Les  principaux  minéraux  autres  que  l'or,  connus  et  exploités  jus- 
qu'à présent  dans  le  Queensland,  sont  le  cuivre,  l'étain  et  le  charbon. 

Le  cuivre  se  trouve  en  divers  endroits  de  la  colonie,  mais  les  plus 
riches  mines  sont  à  Clermont,  àMont-Perry  et  à  Cloncurry.  En  1878, 
trois  raines  seulement  ont  été  en  exploitation;  elles  ont  produit  7,405 
tonnes  de  minerai,  valant  23,030  livres  sterling,  et  042  tonnes  de 
cuivre,  valant  35,810  livres  sterling. 

L'étain  a  été  découvert  en  1872  en  quantités  presque  inépuisables  ; 
la  première  découverte  a  eu  lieu  à  Stanhorpe,  puis  on  a  trouvé  des 
dépôts  considérables  sur  les  bords  de  la  rivière  Palmer  et  sur  les  autres 
champs  aurifères  du  Nord.  En  187»,  trois  mines  seulement  étaient  en 
exploitation;  elles  ont  produit  1,178  tonnes  de  minerai,  valant  ensem- 
ble 35,340  livres  sterling. 

Le  fer  a  aussi  été  trouvé  en  divers  endroits,  et  une  prime  de  5,000 
livres  sterling  a  été  oITerte  pour  la  production  des  500  premières  ton- 
nes de  bon  for,  provenant  de  rainerai  et  de  fonte  queenslandais. 

Le  charbon  est  répandu  sur  un  très-graud  nombre  de  points  de  la 
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colonie.  On  estime  à  24,000  milles  carrés  la  surface  des  couches  sou- 
terraines qu'il  occupe.  En  quelques  endroits,  on  trouve  du  cliurbon 
comparable  à  celui  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud;  comme  on  n'a  encore 
exploité  que  le  charbon  à  la  surface,  on  pense  qu'à  de  plus  grandes 
profondeurs  on  trouvera  du  charbon  de  meilleure  qualité.  En  1878, 
10  mines  seulement  étaient  en  œuvre  ;  elles  ont  produit  5.?,ô80  tonnes 
de  charbon,  valant  il, 212  livres  sterling. 

L'exploitation  des  carrières  de  pierre  a  fourni,  en  1878,  les  résultats 
suivants  : 

Tonnes.  Liv.  <i. 

3  carrières  de  lluestone ont  produit  54,000  valant  i:,000 

i        —         da  grùsisandatone) —  2,938      —         2,9.')8 

y        —         (11!  pierres  de  taMle  {freestone) —  5,1-lU      —        2,i;;'i8 

4  —         de  feldipath  porphyriciuo  (felstone porpliyn/).  —  11,370      —         3,916 
•  2        —         de  pierres  à  chaux  (îiiiieitojje) —  1,280      —  yi8 

La  législation  minière  de  l'or  actuelle  dans  la  colonie  est  réglée  par 
lacté  de  1874  sur  les  terrains  aurifères,  amendé  par  un  acte  de  juil- 
let 1878,  qui  s'applique  aux  nouveaux  champs  aurifères  et  abroge 
l'acte  de  18G7.  Elle  contient  des  dispositions  ayant  pour  objet  d'arrêter 
l'intrusion  des  Chinois  sur  les  gîtes  aurifères.  Les  licences  de  mineurs 
ont  accordées  au  prix  de  10  shillings  par  an,  pour  une  période  de 
dix  ans,  ou  moins  de  dix  ans.  Pour  l'exploitation  de  mines,  des  terrains 
ne  dépassant  pas  25  acres  (1,000  ares)  sont  concédés  en  location  pour 
une  période  quelconque  ne  dépassant  pas  21  ans,  au  prix  annuel  de 
1  livre  sterling  par  acre.  Toute  personne  travaillant  sur  une  mine  sans 
avoir  de  licence  est  passible  d'une  amende  de  40  shillings  ou  d'un 
mois  d'empiisonnemc'i'  Toutes  les  affaires  de  mines  sont  placées  sous 
le  contrôle  et  la  juridiction  de  fonctionnaires  {icardens)  dûment  auto- 
risés. 

Les  terrains  contenant  des  minéraux  autres  que  l'or  peuvent,  aux 
termes  d'un  acte  de  1872  relatif  aux  terres  minières,  être  obtenus 
soit  en  lief  simple,  soit  en  location,  soit  sous  licence.  En  adressant  une 
demande  aux  agents  du  gouvernement,  on  peut  acheter  des  terres 
d'une  surface  d'au  moins  20  acres,  et  ne  dépassant  pas  320  acres,  au 
prix  de  30  shillings  par  acre,  dont  5  shillings  payables  immédiatement 
et  25  shillings  au  bout  d'une  année.  Le  concessionnaire  (selector)  doit 
dépenser  1  livre  sterling  par  acre  en  travaux  réels  dans  les  deux  ans 
qui  suivent  l'approbation  de  la  demande  d'achat.  —  Les  locations  de 
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terrains  ne  peuvent  Otre  oblenucs  pour  plus  de  99  ans  au  taux  de  5  shil- 
lings par  acre.  —  Certains  terrains  peuvent  être  réservés  par  le  gouver- 
neur, et  l'exploitation  minière  n'est  permise  qu'avec  une  licence.  On 
peut  obtenir  de  telles  licences  au  prix  de  10  sliillings,  mais  elles  n'ont 
d'effet  que  pour  la  durée  d'un  an. 


LNDUSTIU£S  DIVEBSES. 

Dans  le  Nord  de  la  colonie,  on  s'occupe  beaucoup  de  la  pèche  des 
perles.  Un  grand  nombre  de  goélettes  se  livrent  à  cette  industrie  qui 
s'exerce  soit  à  l'aide  de  plongeurs  indigènes  (aidés  de  naturels  poly- 
nésiens, malais,  et  d'un  petit  nombre  de  Lascars  et  de  Chinois),  soit 
au  moyen  d'appareils  mécaniques  de  plongeurs.  Plusieurs  vêtements  de 
scaphandre  y  sont  aujourd'hui  employés. 

La  récolte  de  la  bccJic  de  nier,  sorte  de  holothurie  (sea  slug),  occupe 
aussi  un  grand  nombre  de  bras,  et  produit  un  revenu  considérable.  La 
bêche  de  mer  est  très-employée  par  les  Chinois  dans  la  préparation 
de  leurs  aliments. 

En  1878,  les  pêcheries  avaient  donné  les  résultats  suivants  : 

Huîtres  perlières  vivantes 423  tonnes     1  quint.    2  quait. 

—  mortes 4—        1—        3     — 

Bôclies  de  mer  [Holothuries]  ....       52     —        5     —       0     — 
L'bultre  vivante  est  estimée  à  130  livres  sterling  par  tonne. 
La  bôcbe  de  mer  est  estimée  de  40  à  90  livres  sterling  par  tonne,  suivant  la 
qualité. 

On  avait  recueilli,  en  outre,  des  perles  pour  une  somme  de  130  livres 
sterling. 

L'industrie  manufacturière  tend  chaque  jour  à  se  développer.  En 
1878,  la  colonie  possédait  7  moulins  à  farine,  dont  G  à  vapeur  et  1  à 
eau,  68  moulins  à  sucre,  37  scieries  à  vapeur,  16  usines  à  savon, 
li  distilleries,  5  manufactures  de  tabac,  2i  tanneries,  39  manufactures 
d'arrowroot,  2  de  biscuit,  22  fabriques  de  machines  et  instruments 
agricoles,  9  brasseries,  64  briqueteries,  7  poteries,  22  fonderies  de  fer 
et  d'étain,  39  fabriques  de  voitures  et  beaucoup  d'autres  établissements 
industriels. 
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VOIES   DE    COMMUNICATIONS. 

Le  réseau  ferrù  de  la  colonie  comprend  :  le  Southern  and  Western 
railicay  qui.  partant  de  Brisbane,  se  divi.-je  en  deux  brandies  allant 
l'une  au  Sud  et  l'autre  à  l'OuosI  ;  le  Central  railtcay,  (jui  part  de 
RochJiamploa  et  se  dirige  à  l'Ouest;  le  Norllier)i  raikvay,  qui  va  de 
Toicnsville  à  Charter''s  Towcrs  ;  le  Murijborovgh  railicay  qui  relie 
Maryboroufjh  à  Gympic,  et  le  Dundabery  railicay,  ligne  qui  se  dirige 
de  Bundabery  à  Mont-Perry.  A  la  lin  de  1880,  les  lignes  du  Southern 
and  Western  railicay  et  celles  l'u  Central  railicay  étaient  seules  en 
exploitation. 

Le  Southern  and  Western  railicay  s'étend  sur  une  longueur  de 
317  milles  pour  la  ligne  qui  va,  à  l'Ouest,  de  Hrisbane  à  Roina,  et  sur 
une  longueur  de  lOG  milles  pour  celle  du  Sud  qui  va  à  Wanuick. 

Le  Central  railicay  s'étend  sur  une  longueur  de  205  milles,  entre 
Rockhampton  et  Withersiield,  qui  en  est  le  terminus  actuel. 

Tous  les  chemins  de  fer  de  Queensland  sont  construits  dans  le  sys- 
tème de  la  voie  étroite.  La  distance  entre  les  rails  n'est  que  de  3  pieds 
6  pouces  (1"',00G). 

En  1879,  les  recettes  du  Southern  and  Western  railicay  se  sont 
élevées  à  178,526  livres  sterling,  dont  50,703  livres  pour  le  transport 
des  voyageurs,  et  121,833  livres  pour  le  transport  des  marchandises. 
Les  dépenses  d'exploitation  ont  été  de  121,034  livres.  —  Les  recettes 
du  Central  railicay  se  sont  élevées  à  56,577  livres,  dont  12,298  livres 
pour  le  transport  des  voyageurs,  et  -ii,279  livres  pour  celui  des  mar- 
chandises. Les  dépenses  d'exploitation  ont  été  de  36,716  livres.  Au 
l"janvier  1880,  le  matériel  roulant  des  deux  lignes  se  composait  de 
56  locomotives,  74  wagons  de  voyageurs,  2  wagons-lits,  686  wagons 
de  marchandises,  de  bestiaux,  etc.,  etc. 

Le  coût  total  des  lignes  jusqu'au  31  décembre  1879  s'élevait  à 
4,226,139  livres  sterling.  Au  1"  octobre  1880,  il  n'y  avait  en  ex- 
ploitation que  375  milles  sur  la  ligne  du  Southern  and  Western 
railicay ,  et  205  milles  sur  la  ligne  du  Central  railicay  ;  en  tout 
580  milles.  A  la  même  date,  il  y  avait  288  milles  de  chemins  en 
construction,  savoir  :  41  milles  de  Warwick  à  Stant-Horpe  ;  62  milles 
de  Maryborough  à  Gympic  ;  45  milles  de  Bundabcry  à  Mont-Perry  ; 
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87  milles  de  Townsvillc  à  Charter's  Toivers;  53  milles  de  Roma  à 
Mitchell. 

En  1878,  une  oxpùditioii  a  016  chargée  d'explorer  le  pays  el  d'exa- 
miner la  possibilité  d'établir  un  chemin  tie  1er  transcoiiliiiental  entre 
Ulachall,  dans  le  (Jue'Misland,  el  Port-Durwin,  dans  le  territoire  Nord. 
Une  roule  praticable  a  été  découverte,  el  en  1880  le  l'arlemenlqueens- 
landais  a  adopté  un  bill  relatii  aux  voies  et  moyens  à  employer  pour  la 
conslructiou  d'un  chemin  de  fer  Iranscontinentai  de  ce  genre.  On  a 
fait  aussi  les  études  nécessaires  pour  le  prolongement  ou  la  création 
de  diverses  autres  lignes. 

On  a  dépensé  en  187U,  pour  les  roules  publivjues,  danr-  lesqualre  dis- 
tricts de  la  division  Sud  de  la  colonie,  la  somme  de  73,1  l'J  livres  ster- 
ling, el  pour  les  roules  de  la  dii-ision  Nord,  la  somme  de  35,712  livres 
sterling.  Ces  grandes  voies  sont  actuellement  placées  sous  le  contrôle 
des  bureaux  divisionnaires  daus  leurs  districts  respectifs. 

COMMUNICATIONS   POSTALES   ET   TÉLÉGRAPHIQUES,    i'HARES. 

Au  1"  janvier  1879,  il  y  avait  dans  la  colonie  230  bureaux  de  poste 
el  00  bureaux  autorisés  à  recevoir  et  à  délivrer  des  mandats  d'argent. 
Le  nombre  de  milles  des  lignes  parcourues  par  la  poste  s'élevait  à 
10,030.  Le  nombre  des  lettres  transportées  pendant  l'année  était  de 
4,500,803  ;  celui  des  journaux  de  5,064,090,  et  celui  des  paquets  de 
2G9,50G. 

Le  revenu  total  de  l'administration  des  postes  a  été  en  1878  de 
42,295  livres  sterling,  el  les  dépenses  de  109,833  livres  sterling;  d'où 
un  déficit  de  07,538  livres  sterling.  La  taxe  des  lettres  pour  l'alTran- 
chissement  est  de  I  penny  pour  les  lettres  adressées  en  ville,  et  de 
2  pence  pour  les  lettres  adressées  à  l'intérieur  du  pays,  ain.<i  que  pour 
les  colonies  australiennes.  L'afl'ranchissement  des  lettres  pour  l'Angle- 
terre coûte  G  pence,  vid  Southampton  ou  San-Francisco  ;  il  coûte 
8  pence  vid  Brindisi. 

Le  service  postal  entre  Drisbanc,  Londres  el  les  colonies  voisines 
est  établi  d'après  les  indications  du  tableau  ci-après  : 


TABLEAU. 
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Londres.    .    .    . 

l:\ 

Id 

M 

M 

Id 

M 

Sydm  y  .  .  .  . 
.Melb'i-.irno.  .  . 
Adclnï  ;e,  .  .  . 
(ini]  Giiiriji''*  Souiiil  . 
llob.in'a  Towu. 

Aucklaud  .   .   . 


M 

Wellington   .    . 

Id 

Fiji 

N'''-C:ilédonio. 
ISatav.a  .  .  .  . 
Siug:i{)ori'  .    .    . 


B  U  L    I    fc  s. 


4    « 

■a 


Viii  TorrtV-  pt  lirindisi.  .  .  . 
ViA  Tiirrt'S  tt  Soiitliamptou. 
Via  Melbourne  et  IJrindisi.  . 
Vi;i.Milbournpi:tS.>utliaiiipt", 
Vi.'i  Sydney  et  San-Fr.intisoo, 
Via  cip  Boiiue-Espi'iauco  .  . 
Via  cap  Iloin 


Via  Syilnoy 

Via  Sydney  et  Molbouruo 
\'ià  Sy.lm  y  1 1  MelbolTnu 
Via  Sydney 

Uuute  directe 

\^ià  Sydney 

Kontc  directe 

Via  Sydney 

Via  Sydney 

Via  Sydney 

Via  Syilney 

Via  Ijatavia 


i  unili'^ 
'll,l.')il 
ilijlôn 

12, U» 
l;t,,'>t'0 

i  i.ir. 


i,iy'> 
1,11.» 

1,L"J0 

1,780 
l,t:>i> 

2,330 

1,0")'» 

3,."ôO 
4,100 


DIRXE 

du 

loyage. 

jou.i 

■lit 

'o 

5) 

r>7 

57 

57  à  75 

looàiio 

2  à  2  '!i 

5  à7 

10 

15 

0 

7       ( 

riiioii!<c( 

dv» 

cunimiinii'atiaiis. 


ilaTipcor 
11 
8 
11 
13 
10 
17 
20 


Tuiitci  les  I  Si  ni.'ii[ii-9. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Chaque  moi.'î. 

Intertaine. 

2fuU  par  semaine. 

Id. 

Id. 
Toutes  les  1  semaines. 
Toutes  les  L'  Sf  niuiurs. 

SuQS  fixité. 

Mensuellement. 

Sans  fixité. 

En'irnn  t\iai\u  3  srmiîDei. 

Toutes  les  4  iciuainii. 

Id. 

Id. 

Id. 


rendant  la  ses.«ion  île  1880,  le  l'arlemonl  a  adopté  un  acte  ayant  pour 
objet  de  légaliser  l'usage  de  cartes  postales  à  un  penny  (penny  cards), 
et  la  délivrance  de  bons  de  poste  {postal  bills)  pour  la  transmission  de 
petites  sommes  d'argent,  d'après  un  système  plus  commode  que  celui 
des  mandats  de  poste  à  ordre. 

Le  service  postal  avec  l'Angleterre  a  été  exécuté  avec  une  grande 
régularité  par  la  compagnie  Eastcrn  and  Australian  steam  navigation 
jusqu'au  8  septembre  1880,  époque  à  laquelle  le  contrat  a  e.xpiré.  La 
route  parcourue  traversait  le  détroit  de  Torrès,  et  les  paquebots  se  ren- 
contraient à  Singapore  avec  ceux  de  la  compagnie  péninsulaire  et 
orientale.  Un  contrat  provisoire  a  été  passé  avec  laBrilish  India  steam 
navigation  Company  pour  le  transport  des  malles  en  Angleterre  (aller 
et  retour). 

Un  service  hebdomadaire  entre  Trisbane  et  les  ports  du  Nord  est 
accompli  par  les  steamers  de  la  compagnie  australienne,  qui  [larlent 
de  lirisbane  chaque  samedi  matin  et  reviennent  le  jeudi  matin,  après 
avoir  employé  15  jours  dans  leur  tournée. 

Dans  les  districts  colonisés,  chaque  ville  a  un  bureau  télégraphique 
qui  est  en  communication  avec  toutes  les  colonies  australiennes  et  la 
Nouvelle-Zélande.  Bientôt  le  fil  télégraphique  qui  relie  Brisbane  à  Nor- 
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manlon,  dans  le  golfo  de  Carpenlarie,  à  une  dislancc  de  1,425  railles, 
sera  prolongé  jusqu'à  Port-Darwin  et  mettra  le  Queensland  en  corainu- 
nication  directe  avec  l'iiurope. 

Au  I"  janvier  1879,  il  y  avait  148  stations  télégraphiques,  les  lignes 
s'étendaient  sur  une  longueur  de  5,410  milles  géograplii(iues,  et  il  y 
avait  en  fonctionnement  7,125  milles  de  fils  télégraphiques. 

Les  messages  intercoloniaux  se  chiffraient  par  52,475  télégrammes, 
et  ceux  internationaux  par  718.  Les  recettes  de  l'année  s'élevaient  à 
47,116  livres  sterling,  et  les  dépenses  à  G  1,507  livres;  d'où  une  perle 
de  14,451  livres  sterling. 

Le  tarif  pour  un  télégramme  de  10  mots,  non  compris  le  nom  et 
l'adresse,  est  de  1  shilling  pour  l'intérieur  de  la  colonie  ;  2  shillings 
pour  la  Nouvelle-Galles  du  Sud;  3  shillings  pour  Victoria  et  pour  l'Aus- 
tralie du  Sud  ;  4  shillings  pour  l'Australie  occidentale  ;  8  shillings 
pour  la  Tasmanie  et  10  shillings  pour  la  Nouvelle-Zélande,  l'our  ces 
deux  dernières  colonies,  le  nom  et  l'adresse  sont  compris  dans  les 
10  mots  du  télégramme.  Pour  Londres,  le  tarif  est  de  10  shillings 
10  pence  par  mot,  le  nom  et  l'adresse  de  l'expéditeur  et  du  destinataire 
font  partie  du  message  et  sont  soumis  au  même  tarif. 

La  côte  de  Quecnsland  commence  à  être  bien  éclairée.  En  1870,  on 
y  comptait  2  phares  de  1"  ordre,  2  phares  de  2*  ordre,  3  phares  de 
3*  ordre,  7  phares  de  4^  ordre,  5  phares  de  5«  ordre,  G  bateaux-feux  et 
55  feux  de  moindre  importance. 

La  consommation  annuelle  d'huile  pour  l'éclairage  est  de  10,000 
gallons;  l'entretien  des  phares  a  coûté,  en  1878, 1 1,2G3  livres  sterling. 
Le  montant  des  droits  perçus  s'est  élevé  à  7,295  livres  sterling. 

ÉTABLISSEMENT   MILITAIRE. 

Les  forces  militaires  volontaires  de  la  colonie  comprenaient  au  31  dé- 
cembre 1878  :  3  batteries  d'artillerie,  une  compagnie  du  génie,  12  com- 
pagnies d'infanterie,  2  compagnies  de  cadets.  Le  contingent  total  était 
de  1,373  hommes,  officiers  compris.  Une  partie  importante  de  ces  for- 
ces se  trouve  à  Brisbane.  Le  reste  est  réparti  dans  les  principales  villes 
de  la  colonie,  Ipswich,  Toowooraba,  Maryborough,  Rockhampton , 
Warwiek  et  liundaherg. 
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Au  1"  janvier  IS80,  il  y  avait  dans  la  colonie:  ^*G  li(l|)ilau.\  1)111)110:5, 
un  asile  ilo  bieuraisancc  el  ô  ori»lieliuats.  Los  lu)|)ilaux,  qui  conlicunent 
IJG  salles  el  TOS  lits,  avaiiiiil  leeu  pendanl  cette  uièine  année  J/JôU 
malades.  L'asile  avait  reçu  270  personnes,  et  les  orplielinats  405 
enfants. 

Kn  outre  de  ces  établisscraonts ,  il  y  a  trois  hôpitaux  spéciaux  (hck 
ho^-pildls)  institués  conformément  aux  dis[)Ositions  de  l'acte  de  ISGS 
sur  les  maladies  contagieuses.  Ces  liOpilaux,  dont  un  est  à  IJrisbane,  un 
à  Maryborougli  el  un  à  Uockhampton,  contiennenl  G  salles  et  31  lits. 

La  colonie  possède  également  3  maisons  de  sanlé  {reccpling  houscs) 
el  un  asile  pour  les  aliénés. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  ces  établissements  ptndanl  l'année 
1878  ont  doiiné  les  résultats  suivants  ; 

1  Receltes.    .  43,iG9  livres,  dont  S.COO  livres  provenant  de 

Hôpitaux.  .   .  J  dons  particuliers. 

i  Dépenses.  .   -il,2:î.j    — 

Maison  de      J  llcccttes.    .     4,010     — 

bienfaisance.   )  Dépenses  .     4,016    — 

„    ,    ,.  l    Recettes.    .     8,908     — 

Orplielinals.  .  ^    „,  „...-. 

'  I    Dépenses  .     8,3U2    — 

Sociétés  amicales.  —  Dans  le  Queensland,  comme  dans  les  autres 
colonies  australiennes,  il  y  a  de  nombreuses  sociétés  amicales  (/"/•('ok/Zj/ 
sociclies),  sortes  de  sociétés  de  secours  mutuels,  ayant  pour  objet  de 
donner  des  secours  aux  membres  participants  qui  sont  malades  ou 
dans  le  besoin,  ou  de  subvenir  aux  frais  de  funérailles,  etc.  L'ensemble 
des  recettes  de  ces  sociétés  pendant  l'année  1878  s'est  élevé  à  l'2,987  li- 
vres sterling  et  les  dépenses  à  1 1  ,G84  livres  sterling. 

ÉTABLISSEJIE.NTS    FI.VAXCIEIIS. 

Kn  juin  1879,  il  y  avait  en  fonctionnement  G  banques  d'émission, 
ayant  72  branches  ou  agences  réparties  dans  la  colonie.  Une  seule  de 
ces  banques,  la  banque  nationale  de  Queensland,  est  un  établissement 
de  l'Etat,  elle  lait  aujourd'hui  les  alTaires  de  banque  du  Gouvernement. 
Le  total  de  leur  actif  était  5,372,789  livres  sterling,  celui  de  leur  passif 
d,8i0,972  livres  sterling.  Le  capital  payé  (actions  libérées)  de  ces 
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compagnies  s'élevait  à  5,075,570  ;  le  cliilTre  ilu  dernier  diviilendo  à 
39 i,  190  livres  sterling.  Le  cliilTro  du  dividende  le  moins  élevé,  celui  de 
la  !jan(iue  nationale  de  Queensland,.  était  de  10  p.  100;  le  plus  élevé, 
celui  de  la  bamiue  commerciale,  de  25  p.  100. 

La  colonie  possède  une  banque  d'épargne,  ipii  a  83  agences  répar- 
ties dans  les  diverses  localités.  Au  31  décembre  1878,  la  somme  des 
depuis  s'élevait  à  70J,739  livres  sterling,  le  nombre  des  déposants 
étant  de  15,213.  La  somme  totale  déposée  pendant  l'année  était  de 
475,470  livres  sterling,  la  moyenne  de  cluKiue  compte  étant  50  livres 
sterling  3  sliillings  10  pence.  On  accorde  un  intérêt  de  5  p.  100  aux 
sommes  de  100  livres  sterling;  de  i  p.  100  aux  souunes  supérieures  à 
100  livres  sterling  juscprà  200  livres  sterling;  au  delà  de  200  livres 
sterling  ou  ne  paye  aucun  intérêt. 


§  G.  —  Tasmame. 

DESCRIPTION    aÉOGU.vPUIQUE. 

La  Tasmanic,  appelée  autrefois  Terre  de  Van  Dieinen,  est  une  ile 
située  à  lextrémité  Sud  du  continent  australien,  dont  elle  est  séparée 
par  le  détroit  de  Bass,  large  d'environ  120  milles.  Elle  a  la  forme  d'un 
triangle  ou  plutôt  d'un  cœur.  Elle  est  placée  entre  les  parallèles  de 
■'iO''33'  et  43"39'  latitude  Sud,  et  les  méridiens  de  lii"39'  et  l}8°23' 
de  longitude  à  l'Est  de  Greenwich  (142''  et  l'iG"  à  l'Est  de  Paris).  Sa 
longueur  est  de  170  milles,  sa  largeur  do  IGO  milles,  et  su  super- 
ficie de  20,215  milles  carrés  (soit  G7,89G  kilomètres  carrés),  en  com- 
prenant les  îles  qui  dépendent  de  cette  colonie.  La  Tasmanie  est  donc 
presque  égale  en  surface  à  l'Irlande,  ou  à  la  Belgique  et  la  Hollande 
réunies. 

On  suppose  que  la  Tasmanie  faisait  autrefois  partie  du  continent 
australien,  et  que  les  lies  du  détroit  de  Bass  appartiennent  aune  cliaiuo 
de  montagnes  (lui  reliait  les  deux  terres.  On  a  même  aflirmé  que  la 
Tasmanie,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  ne  formaient,  dans  les 
ûgcs  reculés,  qu'un  seul  et  immense  continent,  qui  s'étendait  jusqu'à 
Madagascar  et  Geyian.  L'analogie  de  la  flore  de  la  Tasmanie,  de  l'Aus- 
tralie et  de  la  Nouvelle-Zélande  tend  à  coutirmer  la  première  partie  de 
cette  conjecture. 
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Les  côlps  sont  en  fri^nrral  oscarpOos,  roclienses  et  pitlorosquos. 
oxcopté  (liins  lo  voisinnpe  du  cap  Porllaml,  et  au  Sud  du  cap  firiiiim. 
Il  y  a  l)(';iiicoiip  (rcxrolletils  ports,  et  presque  partout  bon  raouillape. 
In  trait  saillant  do  la  côte  S.-iv  est  la  forme  curieuse  des  péninsules 
et  des  lies.  Les  péninsules  sont  en  {,'énéral  très-éievécs,  et  sont  reliées 
avec  la  grande  terre  par  d(!S  istlimes  bas  de  subie  amoncelé.  A  une 
époque  antérieure,  c'était  probablement  des  îles. 

Les  principales  iles  appartenant  à  la  Tasmanie  sont  au  nombre 
de  55.  Le  groupe  des  îles  Furneaux.  à  l'extrémité  Kst  du  détroit  de 
Bass,  comprend,  avec  l'île  Flinders,  une  superficie  de  513,000  acr"s. 
La  surface  de  l'ile  Rarren  est  de  1 10,000  acres,  et  celle  de  l'île  Clarke 
de  20,000  acres.  H  y  a  en  outre  les  iles  Cbappell.  Les  habitants  do  ces 
iles.  au  nombre  de  l'i3,  vivent  du  produit  de  la  pècliedu  veau  lUariii. 
beaucoup  d'entre  eux  sont  de  demi-caste,  et  issus  de  mariages  entre 
des  pécheurs  de  phoques  et  des  fenunes  aborigtènes. 

A  l'extrémité  Ouest  du  détroit  se  trouvent:  l'île  King,  dont  la  sur- 
face est  de  272,000  acres;  l'Ile  Robbin,  de  2  5,000  acres,  et  les  îles 
llunter. 

Il  y  a  encore  d'autres  îles  importantes;  ce  sont  les  îlesWater-TIouse, 
Swan,  Schouten,  Maria,  Bruni  (90,000  acres),  Slopen,  Franklin  et 
Iluon. 

La  surface  du  territoire  est  accidentée  par  des  collines  cl  des  mon- 
tagnes élevées.  On  rencontre  rarement  un  terrain  uni;  mais  les  pentes 
des  collines  sont  généralement  douces,  et  le  sol  ondulé. 

La  Tasmanie  peut  être  considérée  comme  ayant  deux  chaînes  de 
montagnes,  séparées  par  le  district  central,  à  travers  lequel  est  établie 
la  communication  entre  le  N.  et  le  S.  de  l'Ile.  La  chaîne  de  l'Ksl,  qui  se 
développe  sous  la  forme  d'un  Z  en  traversant  l'île,  a  une  élévation 
moyenne  de  3,750  pieds  (1,1 13  mètres)  et  côtoie  la  mer  à  une  dis- 
lance moyenne  de  40  milles.  Elle  court  presque  N.  et  S.  Parmi  les 
pics  les  plus  élevés,  on  cite  le  mont  liarrow,  4,G44  pieds  (1,415  mè- 
tres); le  Ben-Lomond,  5,010  pieds  (1,527  mètres),  et  le  mont  Victoria, 
3,96 i  pieds  (1,208  mètres).  La  chaîne  de  l'Ouest  consiste  en  un  grand 
li'ateau  élevé  de  3,000  pieds  (914  mètres),  situé  au  centre  de  l'île.  Il 
renferme  tous  les  grands  lacs,  et  il  jette  de  nombreux  rameaux  dans 
toutes  les  directions,  excei)té  à  l'Est.  De  ce  plateau  émergent  des  pics 
nombreux,  dont  les  plus  élevés  sont:  Dry's-Bluff,  4,257  pieds  (1,297 
mètres);  mont  Ironslone,  4,730  pieds  (1,443  mètres);  mont  Gradie, 
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5,000  pieds  (\,r^'l'^  nnMros);  mont  Flupd,  i,70n  piods  (I,'i,r3  mùires)  ; 
mont  Kldc'n,  'i.7H9  pieds  (l,i59  mètres);  Frciulimairs-Cap,  4,750 
pieds  (1,5  i!)  mètnv);  mont  La  Péi"Oii«e,  3,800  pieds  (1,100  mètres): 
mont  Field-West,  i,7-2l  pieds  (!,'» 38  mètres);  mont  Wellington,  4,700 
pieds  (1,452  niùtre¥). 

Les  principales  péninsules  sont  sur  la  côte  Est:  celle  de  Frcycinet 
(dans  la  baie  Oyster)  ;  la  péninsule  Forreslier  et  lu  péninsule  Tasman, 
à  l'extrémilé  S.-E.  de  l'ile. 

Les  principaux  caps  sont:  sur  la  côte  N.,  les  caps  Grimm,  Circulus, 
Rocky,  Table,  Waterhous  et  Porlland;  sur  la  côte  Est,  les  caps  Fddys- 
tone,  Sainte-Hélène,  Long,  Tourville  et  lîoufrainville;  sur  la  côte  Sud, 
les  caps  Pillar,  lUioul,  Tasman,  Bruni,  Snd-Kst,  Sud  et  Sud-Ouest; 
sur  la  côte  Ouest,  les  caps  HocUv,  Sorell,  Sandy  et  Ouest. 

La  Tasmanie  est  bien  arrosée,  elle  al)onde  en  rivières  et  en  cours 
d'eau,  dont  beaucoup  prennent  leur  source  dans  les  lacs  du  grand 
plateau  central,  la  pente  moyenne  des  cours  d'eau  étant  de  93  pieds 
par  mille. 

Les  principales  rivières  sont  :  la  Derwcnt,  la  Tamar,  la  Gordon  et  la 
ITuon.  La  Derwent,  qui  prend  sa  source  dans  le  lac  Saint-f^lair  (comté 
de  Lincoln),  reçoit  dans  son  parcours  de  130  milles  les  eaux  de  plu- 
sieurs allluents  ;  elle  forme  à  son  embouchure  un  estuaire  sur  les  bords 
duquel  se  trouve  la  ville  capitale  d'Hobart-Town  ; 

La  rivière  Huon,  qui  prend  sa  source  dans  le  lac  Edgar  (comté 
dArtbur),  est  navigable;  elle  traverse  un  pays  fertile  et  bien  boisé, 
reçoit  plusieurs  affluents,  et  se  jette  à  la  mer  dans  la  baie  de  d'Enlre- 
casleaux  ; 

La  rivière  Gordon,  qui  prend  sa  source  dans  le  lac  Riclimond 
(comté  de  FraTiklin),  coule  dans  un  pays  de  plaines  herbeuses,  et  se 
jette  dans  le  havre  Macquarie  ; 

La  rivière  Tamar  est  formée  par  le  confluent  des  rivières  Norlh-Esk 
et  South-Esk  qui  se  réunissent  à  Launceston.  C'est  un  cours  d'eau 
considérable,  qui  a  environ  40  milles  de  longueur,  et  dont  l'embou- 
chure à  la  mer  est  praticable  pour  les  navires  calant  14  pieds  (4", 20). 

Les  principaux  havres  sont  :  sur  la  côte  Ouest,  le  port  Davy  (très- 
fréquenté  par  les  baleiniers)  et  le  havre  Macquarie;  sur  la  côte  Nord  : 
le  port  Stanley,  le  port  Sorell,  le  port  Dalrymple,  la  baio  Anderson,  la 
baie  Ringarooma  et  la  rade  Waterhousc  ;  sur  la  côte  Est  :  la  baie  de 
George,  la  baie  Oyster,  la  baie  Presser,  la  baie  Spring  et  la  baie  For- 


TASMANIE.  599 

tcsriio;  sur  la  côlo  Sud  :  le  port  Arthur,  la  baie  Storm,  la  baie  Norfolk, 
le  canal  de  d'Entrecasteaux,  le  port  Hspérance,  le  Soulhport  et  la  baie 
de  la  Hechercho. 

Des  lacs  nombreux  et  étendus  sont  situés  sur  les  hauts  plateaux  ; 
les  plus  grands  sont:  le  Grand-Luc,  dans  le  comté  de  Westmorcland, 
il  couvre  une  .«u|ierficie  de  2<S,0()0  acres;  le  lac  Soroll,  dans  le  comté 
do  Somerset,  17,000  acres;  le  lac 'Saint-Clair,  dans  le  comté  de  Lin- 
coln, 10,000  acres;  le  lac  Arthur,  8,000  acres,  et  le  lac  Echo,  12  acres. 
Ces  lacs  forment  les  sources  des  principaux  cours  d'eau  qui  coulent 
vers  le  Sud,  l'Ouest  et  le  Nord. 

La  Tasmanie  est,  par  sa  position  géographique,  préservée  des  tem- 
pératures extrêmes  de  froid  et  de  chaud.  Son  climat  est  remarquable 
par  sa  douceur.  Les  étés  ne  sont  pas  trop  chauds,  et  les  vêlements  de 
laine  peuvent  être  portés  toute  l'année.  Les  hivers  ne  sont  jamais  assez 
froids,  même  sur  les  plus  hauts  plateaux,  pour  arrêter  les  travaux  des 
agriculteurs.  Les  conditions  climatériques  de  l'île  peuvent  être  jugées 
par  la  richesse  de  sa  flore  et  par  la  robuste  santé  de  ses  animaux 
indigènes. 

Le  trait  le  plus  remarquable  de  la  bonté  du  climat  est  le  faible 
chiffre  de  la  mortalité  ;  il  a  été,  en  1877,  de  19,17  par  1,000  habitants 
dans  les  districts  de  campagne. 

La  neige  tombe  rarement  à  IIobart-Town,  mais  le  mont  Wellington, 
qui  domine  cotte  ville,  est  fréquemment  couvert  de  neige,  même  en 
été.  La  pureté  de  l'air  est  très-grande,  et  contribue  beaucoup  à  la 
salubrité  du  pays.  Les  vents  chauds  du  N.-O.  qui  soufflent  sur  le  con- 
tinent australien,  atteignent  quelquefois  la  Tasmanie,  mais  leur  tem- 
pérature est  alors  très-adoucie  par  leur  passage  sur  les  eaux  du  détroit 
de  Bass. 

En  somme,  le  climat  est  très-sain  et  fortifiant,  et  exerce  la  plus  salu- 
taire influence  sur  la  santé  des  personnes  dont  la  constitution  est 
affaiblie  par  un  long  séjour  dans  les  pays  chauds. 

En  général,  pondant  les  mois  d'été,  les  brises  de  terre  et  de  mer 
soufflent  allernalivoment  pendant  chaque  période  de  24  heures,  et 
rafraîchissent  l'atmosphère  pendant  les  jours  les  plus  chauds.  Les  vents 
dominants  sont  ceux  du  N.-O.  et  du  S.-E.  A  Hobart-Town,  la  tempé- 
rature moyenne  de  l'été  est  de  62°  F.  (17°  C.)et  quelquefois  de  100» 
ou  1 10"  F.  (38°  et  43°  G.).  Les  orages  sont  peu  fréquents  et  rarement 
violents. 
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Septembre,  octobre  et  novembre  sont  les  mois  de  printemps.  Le 
ciel  est  alors  clairet  brillant,  la  température  moyenne  est  de  Si"  F. 
(12"5  G.). 

Décembre,  janvier  et  lévrier  sont  les  mois  d'été,  pendant  lesquels  il 
y  a  de  petites  pluies  et  une  température  de  62"  F.  (17°  C). 

Mars,  avril  et  mai  sont  les  mois  d'automne  ;  c'est  la  saison  la  plus 
agréable  de  l'année;  la  température  moyenne  est  de  53°  F.  (I3''C.); 
enfin  juin,  juillet  et  aortt  sont  les  mois  d'hiver,  pendant  lesquels  la 
température  moyenne  est  de  47°  F.  (8''5  C). 

La  température  moyenne  de  l'année,  calculée  pendant  une  période 
de  35  ans,  est  d'environ  55°4r  F.  (13°  C).  Pendant  la  même  période, 
la  hauteur  moyenne  du  baromètre  a  été  de  29p',8'j5  (758  millimètres); 
la  quantité  de  pluie  tombée,  2i''°,09  (01 1%, 8),  et  le  nombre  de  jours 
de  pluie,  143. 

La  nature  du  sol  de  la  Tasmanie  est  très-variée  suivant  les  localités. 
Dans  quelques  endroits,  le  sol  est  pauvre,  ayant  à  peine  assez  de  terres 
d'alluvion  pour  la  culture;  dans  d'autres,  il  est  remarquablement  ri 
che,  produisant  de  belles  récoltes,  même  avec  des  méthodes  de  cul- 
ture très-médiocres.  Le  plateau  central  présente  une  grande  étendue 
de  beaux  pâturages  ;  le  sol  d'alluvion  des  plaines  plus  basses  et  des 
vallées,  formé  principalement  par  ia  désagrégation  des  roches  de 
basalte,  est  extrêmement  fertile.  Tous  les  grains,  fruits  et  végétaux 
d'iîurope,  peuvent  être  cultivés  avec  succès,  et  quelques  espèces  de 
plantes  tropicales  réussissent  dans  certaines  localités.  La  végétation, 
surtout  celle  qui  revêt  les  terrains  bas,  est  presque  identique  à  celle 
du  continent  australien:  elle  consiste  principalement  en  acacias,  gom- 
miers et  fougères  arborescentes.  La  plupart  des  arbres  sont  toujours 
verts;  une  espèce  de  hêtre,  trouvée  dans  la  région  du  lac  central,  est 
considérée  comme  le  seul  arbre  indigène  avec  un  feuillage  décidu.  Les 
bois  de  haute  futaie  sont  beaucoup  plus  abondants  que  sur  le  conti- 
nent; ils  sont  en  quantité  presque  inépuisable.  Les  pins,  les  myrtes, 
les  gommiers  peuvent  être  employés  très-ulilement.  Le  gommier  bleu 
{Eucalyptus  globulus)  est  un  arbre  magnifiijue  qui  atteint  jusqu'à  350 
l>icds  (106"", 6)  en  hauteur,  et  la  circonférence  de  sa  base  varie  entre  30 
et  100  pieds  (9  et  30  mètres).  Le  pin  Huon,  qui  est  particulier  à  l'ile, 
croît  abondamment  dans  le  S.-O.  ;  il  est  remarquable  par  sa  durée  et 
par  la  beauté  de  son  grain. 

Comme  ceux  du  continent  australien,  les  animaux  de  l'île  sont 
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presque  tous  mursupiaux.  On  cite  parmi  les  plus  grands,  le  kangurou, 
le  wallaby,  la  hyène  indigène,  le  devil  (diable)  indigène,  le  wombal, 
l'opossum,  le  chat-tigre.  Parmi  les  oiseaux,  on  peut  mentionner  les 
émus,  les  cygnes  noirs,  les  pélicans,  les  cormorans  et  les  pingouins. 
Parmi  les  poissons,  le  grenaut,  la  plie  et  les  huîtres.  —  Le  saumon, 
la  truite  et  la  perche  y  ont  été  introduits  d'Angleterre. 

En  général,  tous  les  animaux  domestiques  d'Europe  ont  été  importés 
dans  la  colonie  et  y  réussissent  admirablement. 

RÉSUMÉ   HISTORIQUE. 

L'île  de  Tasmanie  a  été  découverte  le  24  novembre  1C42,  par  Abel 
Jansen  Tasman,  navigateur  hollandais,  qui  lui  donna  le  nom  de  terre 
de  Van  Diemen,  en  l'honneur  du  gouverneur  général  des  Indes  orien- 
tales hollandaises.  Toutefois,  cet  habile  et  hardi  marin  considéra  la- 
dite terre  comme  une  péninsule  reliée  au  continent  par  un  isthme 
dans  la  partie  Nord. 

La  Tasmanie  resta  plus  d'un  siècle  sans  être  visitée  par  aucun 
Européen. 

En  mars  1772,  le  navigateur  français  Marion  du  Fresne  vint  mouil- 
ler dans  la  baie  Frederick-IIendrik,  mais,  n'y  ayant  trouvé  ni  eau  ni 
l)ois,  il  partit  en  emportant  une  mauvaise  opinion  de  ce  pays.  En  1773, 
le  capitaine  anglais  Furneaux  découvrit  le  cap  West  et  la  baie  de 
l'Aventure,  où  il  mouilla.  En  1777,  le  célèbre  capitaine  Cook  vint  aussi 
jeter  l'ancre  dans  la  baie  de  l'Aventure.  En  1792,  l'amiral  français  Bruni 
d'Entrecasteaux  visita  la  Tasmanie  et  découvrit  le  canal  dEntrecas- 
teaux,  ainsi  que  la  rivière  du  N'ord  appelée  ensuite  Derwent  par  les 
Anglais.  —  Dans  la  même  expédition  française,  le  capitaine  Iluon  de 
Kermadec  découvrit  la  rivière  Iluon. 

En  1798,  la  situation  insulaire  de  la  Tasmanie  fut  constatée  par  le 
D'  Bass  qui,  envoyé  de  Sydney  sur  sa  demande  avec  un  bâtiment  pour 
explorer  le  pays,  reconnut  le  détroit  qui  la  sépare  du  continent  et 
auquel  son  nom  fut  donné  par  le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  comme  récompense  de  sa  découverte. 

En  1802,  Fexpédilion  française  d'exploration  commandée  par  le 
chef  de  division  Baudin  vint  mouiller  dans  la  baie  Cygnet  à  l'entrée  du 
canal  d'Entrecasteaux. 

Au  retour  du  deuxième  voyage  que  le  D'  Ba.ss  lit  en  Tasmanie,  accora- 
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paj^né  du  lieutenant  Flinders,  il  adressa  un  rapport  tellement  favo- 
rable sur  les  avantages  que  promettait  celte  île,  que  le  gouverneur  do 
la  Xouvelle-Gailos  du  Sud  se  décida  à  y  fonder  un  établissement.  II 
prit  d'autant  plus  volontiers  cette  dermination  qu'à  la  suite  de  l'expé- 
dition Baudin,  le  bruit  s'était  répandu  à  Sydney  que  les  Français 
fe  propo-saient  d'occuper  la  Tasmanie.  F.n  conséquence,  les  droits  de 
S.  M.  le  Roi  d'.Vngleterre  sur  la  terre  de  Van  Diemcn  furent  proclamés 
le  29  mars  1803,  et  dos  instructions  furent  données  au  lieutenant 
Howon  pour  aller  y  former  un  établissement,  avec  le  titre  de  com- 
mandant et  surintendant. 

Le  10  août  1803,  le  lieutenant  Bowen  arriva  avec  un  détachement 
de  quelques  soldats  et  16  convicts,  dont  8  hommes  et  G  femmes.  Il 
s'établit  à  llisdon  sur  la  rive  gauche  de  la  Derwent.  Peuiiant  qu'on 
déblayait  le  terrain,  quelques  centaines  de  naturels  provoquèrent  une 
attaque  en  essayant  de  renverser  les  travaux  des  colons;  les  soldats  en 
tuèrent  une  trentaine.  Tel  fut  le  commencement  d'hostilités  qui  ont 
duré  pendant  do  longues  années  et  n'ont  cessé  que  par  la  complète 
destruction  des  aborigènes  de  la  Tasmanie. 

Pendant  la  môme  année  1803,  le  gouvernement  anglais  ayant  résolu 
d'établir  une  colonie  pénitentiaire  à  l'ort-Phillip,  le  colonel  C<illins  y 
fut  envoyé  avec  environ  iOO  convicts;  mais  cet  oITicier  étant  arrivé  à 
sa  destination,  et  n'y  trouvant  aucune  des  conditions  qu'il  jugeait  né- 
cessaires pour  la  fondation  d'un  pareil  établissement,  demanda  et 
obtint  la  permission  de  passer  en  Tasmanie,  et  de  joindre  son  expé- 
dition à  celle  du  lieutenant  Bowen. 

H  arriva  à  Risdon-Cove  le  30  janvier  1804,  et  se  hâta  de  transporter 
l'établissement  sur  la  rive  droite  de  la  Uerwent,  dans  un  endroit  qui 
lui  parut  à  la  fois  plus  facile  à  défendre  contre  les  aborigènes,  et  à 
ravitailler  par  les  navires.  Des  maisons  furent  rapidement  construites, 
et  le  nouvel  établissement  reçut  le  nom  d'Ilobart-Town  en  l'honneur 
de  lord  Hobart,  qui  était  alors  secrétaire  d'Ktat  des  colonies. 

En  octobre  180i,  un  autre  établissement  pénitentiaire  fut  fondé  à 
Port-Dalrymple,  dans  le  Nord  de  l'Ile,  à  l'embouchure  de  la  Tamar. 
Cet  établissement,  placé  sous  le  commandement  du  colonel  Paterson, 
resta  dans  une  situation  indépendante  jusqu'en  1812,  époque  à  laquelle 
il  fut  mis  sous  les  ordres  du  gouverneur  d"llo!>art-To\vn. 

Au  début,  la  colonie  fit  peu  de  progrès.  Les  conditions  d'existence 
des  habitants  reposaient  sur  l'approvisionnement  du  pays  par  mer. 
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Aussi  les  privalioTis  élaicnt  grandes,  quelquefois  la  (lOîn^sse  tHail  exln'ine. 
ol  pendant  (piclquos  années  ce  fut  une  lutte  désespérée  pour  la  vie. 

Vaï  1(S1;5,  le  port  fut  ouvert  aux  navires  marchands  ordinaires.  Jus- 
qu'alors la  ville  étant  une  colonie  pénitentiaire  pour  des  convicts  en 
général  de  la  pire  espèce,  aucun  individu  libre  ne  pouvait  débarquer 
sans  permission  spéciale.  .V  dater  de  cette  époque,  le  commerce  com- 
mença à  s'établir,  dos  colons  libres  se  répandirent  dans  la  cai!ipa;^ne  et 
la  cultivèrent  avec  un  tel  succès,  qu'en  181G  la  récolle  du  blé  était  assez 
importante,  non-seulement  pour  sudire  aux  besoins  de  leur  existence, 
mais  encore  pour  donner  lieu  à  une  exportation  de  grains  à  Sydney. 

Vers  cette  époque,  la  colonie  commença  à  être  inquiétée  par  des 
rôdeurs  de  bois  (Inisltvanriprs).  Chaque  année,  20  à  'lO  convicts  s'échap- 
paient du  pénitencier  et  se  réfugiaient  dans  les  régions  désertes  aux 
environs  des  lacs  du  centre  de  la  Tasmanie.  Ces  b:indes  de  brigands 
étaient  devenues  nombreuses,  et  exerçaient  leurs  déprédations  contre 
les  colons  dont  les  demeures  étaient  écartées  des  centres  de  population 
Souvent  dans  leurs  attaques,  ils  étaient  aidés  par  les  tribus  aborigènes; 
en  sorte  que  les  habitants  étaient  tenus  dans  une  crainte  continuelle 
qui  nuisait  beaucoup  au  développement  de  la  colonie.  Des  mesures 
énergiques  furent  prises  pour  purger  le  pays  de  ces  bandes,  mais  ce 
ne  fut  guère  qu'en  182  i  que  la  colonie  fut  débarrassée  de  ce  fléau. 

Malgré  ces  diflicultés,  la  jeune  colonie  progressait,  et  un  document 
oiïiciel  établit  pour  l'année  1821,  les  renseignements  statistiques  sui- 
vants: population,  7,i00  habitants;  montons,  182,408;  bétail, 
3i,790  têtes;  chevaux,  5,509.  Le  nombre  d'acres  de  terre  en  culture 
s'élevaità  1  i,940.  On  exportait  20,000  boisseaux  de  froment  à  Sydney. 

Jusqu'en  182i,  la  Tasmanie  n'avait  été  qu'une  province  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud;  les  colons  adressèrent  alors  une  pétition  au  gou- 
vernement anglais  pour  demander  leur  indépendance.  Elle  leur  fut 
accordée  et  l'année  suivante,  la  Tasmanie  fut  érigée  en  colonie  dis- 
tinclo,  ayant  en  propre  une  cour  suprême.  Kn  1829,  la  colonie  reçut 
sa  [)remière  constitution  en  exécution  d'un  statut  du  gouvernement 
méiropolitain  (9  (îeorge  IV,  cap.  Si)).  Aux  termes  dudit  acte,  la  cons- 
titution comprenait  un  conseil  législatif  composé  de  15  membres  an 
plus  et  de  10  au  moins,  en  partie  olliciels  et  en  partie  non  olliciels. 
Il  y  avait  aussi  un  conseil  exécutif  composé,  sous  la  présidence  du 
lieuli'iKiiit-gouveriieur,  du  grand  juge,  du  secrétaire  colonial,  du  tré- 
sorier et  de  loUicier  conunandant  les  troupes. 
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Pondant  les  quelques  années  qui  suivirent,  la  Tasmanio  jouit  d'une 
tranquillité  (lui  favorisa  le  développement  de  la  colonie. 

La  Iransportation  des  conviets  dans  la  Nouvelle-tîallcs  du  Sud  ayant 
pris  fin  en  18i0,  on  conrut  l'espoir  que  la  Tasmanie  cesserait  pareille- 
ment d'âtrc  une  colonie  pénitentiaire.  Sous  cette  impression,  les  émi- 
grauts  libres  arrivèrent  en  grand  nombre  dans  la  colonie.  Mais  peu 
après,  on  ac(juit  la  certitude  (juc  la  Tasmanie,  non-seulement  conti- 
nuerait à  recevoir  le?  convicts,  mais  qu'elle  serait  le  seul  réceptacle  de 
tous  les  criminels  qui  autrefois  étaient  répartis  entre  les  diverses 
colonies  australiennes.  Le  résultat  fut  désastreux  pour  les  colons  libres, 
qui,  par  suite  de  l'abaissement  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  furent 
forcés  de  quitter  l'Ile.  C'est  ainsi  qu'en  1815,  tandis  que  l'arrivée 
d'énergiques  travailleurs  angmenlait  beaucoup  la  prospérité  des  autres 
colonies,  la  Tasmanie,  en  perdant  sa  population  libre,  retomba  de  plus 
en  plus  dans  la  misérable  conililion  d'un  établis.-ement  pénitentiaire. 

De  18'iG  à  1800,  plus  de  35,000  convicts  avaient  été  transportés  en 
Tasmanie  :  l'immigration  libre  avait  cessé,  et  le  nombre  des  convicts 
était  environ  le  double  de  celui  des  colons.  L'ne  pareille  situation  était 
devenue  intolérable.  Des  représentations  furent  adressées  au  gouverne- 
ment métropolitain  ;  une  ligue  pour  l'abolition  de  la  Iransportation  se 
forma  en  1850  dans  toutes  les  colonies  ausiralienues. 

Sur  ces  entrefaites,  la  découverte  de  l'or  en  .\ustralie,  en  1851,  vint 
aider  puissamment  les  efforts  de  la  ligue,  en  montrant  au  gouverne- 
ment anglais  l'impossibilité  de  détenir  en  Tasmanie  des  criminels  qui, 
en  s'évadant  du  pénitencier,  avaient  tant  de  facilités  pour  aller  se 
mêler  à  la  foule  des  chercheurs  d'or,  et  faire  fortune  en  peu  de  jours. 
A  cette  époque  eut  lieu,  en  elVet,  un  grand  exode  de  la  population. 
Au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  on  procéda  aux  premières  élec- 
tions pour  le  conseil  législatif;  les  électeurs  exigèrent  des  candidats 
qu'ils  fissent  adliésion  à  la  ligue  dite  de  Winli-traiisporltiliim.  lui 
présence  de  celte  manifestation  de  l'opinion  publique,  les  autorités 
anglaises  n'hésitèrent  plus  et  il  fut  décidé  que  la  Iransportation  en  Tas- 
manie cesserait  en  1853. 

Ju.squ'en  1854,  la  colonie  avait  conservé  le  nom  de  Terre  de  Van 
Diemen.  Mais  ce  nom  était  associé  au  souvenir  de  tant  de  crimes  que 
le  conseil  législatif  demanda  et  obtint  que  l'Ile  s'ap])elàt  dé--^ormais 
Tasmanie,  du  nom  de  son  découvreur. 

Le  système  de  gouvernement  responsable  ayant  été  accordé  à  la 
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Tasmutiie,  la  première  réuiiion  du  Parlcmcnl  eut  lieu  le  2  décembre  1856. 
Peu  de  temps  après,  diverses  réformes  furent  votées  sur  l'initiative  dos 
chambres;  une  loi  agraire  très-libérale  fut  votée;  on  s'occupa  d'ou- 
vrir des  routes  et  do  construire  des  chemins  de  fer;  on  fit  exécuter 
des  recherches  de  mines  d'or  et  d'autres  métaux.  Toutefois,  en  dé|)it 
de  ces  réformes,  la  population  n'augmentait  guère,  par  suite  df^  l'attiait 
i[ui  poussait  les  habitants  vers  les  colonies  riches  en  gites  aurifères. 
Heureusement  cette  fièvre  se  calma  et  la  population  a  repris  son  mou- 
vement ascensionnel.  Aujourd'hui,  la  fortune  des  colonies  australiennes 
dépend  plutôt  de  leurs  ressources  générales  ([ue  du  rendement  de  leurs 
mines  d'or,  et  la  Tasmanie,  grùce  à  ses  merveilleuses  facultés  de  pro- 
duction, a  pu  jeter  les  fondements  d'une  prospérité  durable. 

l'OI'UL.VnON    lîX   I-MMIGIIATION. 


La  population  de  la  Tasmanie  qui,  à  la  fin  de  l'année  1822,  n'attei- 
gnait encore  que  le  chilTre  de  7,68i  habitants,  s'élevait  en  182i  à 
10,000;  en  1 83 i,  à  37,688;  en  18 il,  à  57,421 ,  et  en  1851,  à  00,187. 
Mais  en  1852,  le  chilTre  de  la  population  descendit  à  G3,i  i5,  par  suite 
de  l'exode  vers  les  mines  d'or  récemment  découvertes  dans  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud.  La  Tasmanie  avait  cependant  reçu  pendant  cette  même 
année  12,032  immigrants;  malheureusenienl,  le  nombre  des  émigrants 
avait  atteint  le  chiffre  énorme  de  21,020.  Cependant  l'équilibre  s'est  ré- 
tabli peu  à  peu  et  la  population  a  augmenté  assez  régulièrement  dans  les 
dernières  années.  Voici  à  ce  sujet  quel([ues  renseignements  statistiques  : 
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On  voit,  par  les  chiffres  du  tableau  ci-dessus,  que  l'augmentation  de 
la  population,  depuis  1801,  résulte  plutôt  de  l'excès  des  naissances 
sur  les  décès  que  de  la  supériorité  de  l'immigration  sur  l'émigration, 
lui  effet,  dans  ravinée  1878,  qui  fut  copeudant  favorable  à  l'immigra- 
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lion,  l'augmcntalion  de  la  population  par  cette  source  n'a  été  que  de 
1,041,  taudis  que  l'excès  des  uaissances  a  produit  le  chilTrc  do  1,802. 

Du  reste,  ces  mouvemeiils  d'iuimigralioii  et  d'émigralioii,  qui  sont 
considérables  eu  égard  au  cliitïre  total  de  la  population,  ont  lieu  pres- 
que entièrement  entre  la  Tasmanie  et  les  colonies  auslralioinies.  Kii 
réunissant  ensemble  les  cluirrcs  des  immigrants  et  des  émii,'iaiils,  oi'  a 
trouvé  que  la  proportion  des  échanges  de  population  avait  éle  : 

hO,14  p.  luo  avec  la  colonie  de  Victoria. 
7, SI  —  la  iSouvclle-dailcs  du  Sud. 

0,l:î  —  IWusiralic  du  Sml. 

■2,7i  -  la  Nouvelle-Zélande. 

0,1S  avec  d'autres  pays. 

Le  nombre  des  émigrants  venus  du  Royaunie-L'ni  en  Tasmanie  dans 
ces  dernières  années  (!st  Irés-luible  :  en  1875,  il  n'y  a  eu  (|ne  'i  fa- 
milles; en  1870,  7  familles  et  9  émigrants  isolés;  en  1877,  ;>  familles 
et  12  isolés;  en  1878,  31  familles  et  i3  émigrants  isolés.  Cependant  la 
colonie  a  établi  un  système  d'immigration  assistée  analogue  à  celui  des 
autres  colonies  australiennes.  Ce  système  fonctionne  au  moyen  de  bil- 
lets de  prime  (Bounty  tickcls)  que  l'on  se  procure  dans  la  colonie,  sous 
certaines  conditions,  ou  à  Londres  par  l'intermédiaire  de  la  compagnie 
connue  sous  le  nom  de  t!ic  Einlijmnt  and  roloaisls  aid  corporation. 

Le  pri.K  du  passage  libre  en  2°  chambre  de  Londres  en  Tasmanie  sur 
navire  à  voiles,  étant  de  10  à  19  livres  sterling,  est  réduit,  au  moyen 
des  Bounty  tickets  :  pour  une  famille  composée  du  mari  et  de  sa  femme 
avec  leurs  enfants  âgés  de  moins  de  12  ans,  à  15  livres  sterling;  pour 
une  femme  isolée  à  5  livres  sterling;  pour  un  homme  isolé  à  10  livres 
sterling;  tous  les  enfants  âgés  de  12  ans  et  au  delà  sont  considérés 
comme  adultes,  et  doivent  avoir  un  ticket  séparé.  .Vucun/icAti' de  prime 
n'est  délivré  à  une  personne  isolée  âgée  de  plus  de  i5  ans. 

L'émigrant  prend  avant  de  purtir  l'engagement  par  écrit,  pour  lui  et 
sa  famille,  de  résider  pendant  quatre  ans  dans  la  colonie,  à  moins  de 
payer  à  l'agent  de  l'immigration  à  Hobart-Town  ou  à  Launceston,  une 
somme  égale  au  '/,  du  pri.\  de  passage  pour  chaque  année  en  moins  des 
4  ans,  et  une  somme  proportionnelle  pour  clia(|ue  portion  d'année. 
Les  personnes  qui  font  venir  leurs  parents  ou  amis  sons  le  bénélice  du 
système  des  Boiuiiy  tickets  sont  tenues  de  pourvoir  à  leur  réce|ilion  ii 
l'arrivée,  ou  d'avoir  à  payer  au  gouvernement  une  somme  de  2  shil- 
lings par  jour  pour  leur  entretien. 
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Aux  tonnes  des  actes  sur  rnumigralion  de  1807  et  do  1874,  les  agents 
de  riiumigralioii  à  Loii'lres  ont  le  pouvoir  de  déliviTi  uux  émigranls 
autorisés  se  rendant  d'Kurope  en  Tasnianie,  soit  diieeU ment,  soit  par  la 
voie  de  Melbourne,  à  leurs  propres  Frais,  des  cerliUcats  de  land-order 
(ordres  de  terres)  donnant  à  leurs  titulaires,  à  leur  arrivée  dans  la  co- 
lonie, droit  à  recevoir  un  land-ordcr  concernunt  la  persoiinc  y  dési- 
gnée. Ces  laml-ordcrs  ont  une  valeur  nominale  de  1.S  livres  sterling 
pour  chaque  éniigrant  âgé  de  l  j  ans  et  plus,  et  de  9  livres  sterling  pour 
chaque  enlant  entre  12  et  15  ans.  Ils  sont  acceptés  pour  leur  valeur 
complète  dans  les  achats  de  lerié  faits  en  vertu  de  lacté  sur  les  terres 
vacantes  de  180:!. 

Les  personnes  |)renant  posscssi;>n  ou  acbetant  sous  condition  {xclcc- 
tinrj)  de  la  terre,  en  vertu  de  ces  land-ovdcrs  ou  certidcals,  doivent 
résider  en  Tasmanie  pendant  5  ans  avant  d'avoir  droit  à  un  litre  do 
propriété  définitif  de  ladite  terre;  mais  en  cas  de  décès  avant  l'expi- 
ration des  û  ans,  leurs  héritiers  ou  légataires  auront  inimédialenient 
droit  aux  titres,  si,  dans  l'opinion  du  commissaire  des  terres  de  la 
Couronne,  une  amélioration  permanente  de  la  valeur  de  1  livre  sterling 
par  an  a  été  faite  à  la  terre.  Dans  le  cas  de  non-accomplissement  de 
la  condition  de  résidence,  l'ordre  devient  nul,  et  la  terre  fait  retour  au 
gouvernement. 

Les  éléments  de  la  population  actuelle  de  la  ïasmanie  sont  peu  variés 
ainsi  que  le  montre  le  tableau  de  répartition  ci-dessous  : 

Habitants  nés  on  Tasmanie 59,119 

—  dans  les  autres  colonies  australiennes.       1,793 
dans  le  iloyaumc-liii 3T,liJ 

—  dans  l'Inde 128 

Habitants  allemands 50G 

—  américains 143 

—  autres  Luropéens 235 

Le  reste  appartient  en  grande  partie  aux  diverses  possessions  britan- 
niques dans  les  deux  hémisphères.  La  race  aborigène  qui,  en  1815, 
comptait  5,000  âmes  environ,  a  complètement  disparu  depuis  187G. 

DIVISION   DU  TERRITOIRE. 

La  Tasnianie  est  divisée,  pour  les  besoins  de  l'administration  des  do- 
maines, en  18  comtés  qui,  eux-mêmes,  sont  subdivisés  en  paroisses. 
Voici  les  noms  des  comtés  :  Dorset,  Cornwall,  Devon,  Wellington,  lUis- 
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sc'll,  Moiitagiio,  Liiicuîiî,  Wostniorelanil,  Soiiiit^l'I,  Glaïuorgan,  Pum- 
brokc,  Moninoiilli,  Ciunberlunil,  Franklin,  Moiilgoinrry,  Arthur,  Buc- 
kinghani,  Kont.  Pour  k'S  besoins  L'iccloraux,  la  colonie  est  divisée  en 
45  (lislricts,  dont  l!  pour  les  oleciions  au  conseil  législatif,  et  32  pour 
les  élections  à  Passembléo  législative.  Elle  est  en  outre  divisée  en  dis- 
tricts do  routes,  pour  l'adininistration  concernant  les  conununications 
intérieures;  et  en  municipalités,  pour  les  besoins  de  l'administration 
locale.  Il  y  a,  non  compris  les  municipalités  urbaines  d'Ilobart-Town 
et  deLauiiceston,  11)  municipalités  rurales,  savoir  :  lîolliwell,  lîrigliton, 
Campbelltown,  Clarence,  Ueloraino,  Evandale,  Fingal,  Glamorgan,  (ilc- 
norcliy,  Urecn-Ponds,  Uainilton,  Longford,  New-Norfolk,  Oatlands, 
lUcliniond,  Roos,  Sorell,  Springbay  et  Westbury. 

Hn  1878,  la  valeur  totale  annuelle  delà  propriété  imposable  était  de 
350,039  livres  sterling  dans  les  municipalités  rurales,  et  de  180,330 
livres  sterling  dans  celles  d"Hobart-To\vn  et  de  Launceston. 

Pour  les  besoins  de  l'administration  de  la  police,  la  colonie  est  en- 
core divisée  en  9  districts,  dont  les  noms  suivent  :  Hobart,  Kingbo- 
rough,  Sclby,  Port-Sorcll,  Huon,  llortou,  Georgetown,  Soulh-Loiig- 
ford,  Porlland. 

Les  principales  villes  de  la  colonie  sont  : 

IFobart-Town,  capitale  do  la  Tasmanie  et  siège  du  gouvernement; 
située  dans  le  comté  de  Duckingluim,  au  pied  du  mont  Wellington,  sur 
les  bords  de  la  rivière  Derwent,  à  12  milles  de  son  embouchure.  Le 
port  est  d'un  accès  facile,  bien  abrité,  et  sa  profondeur  d'eau  permet 
d'y  recevoir  les  navires  du  plus  grand  tonnage;  il  absorbe  53  p.  100 
du  commerce  maritime  do  la  colonie.  Sa  population  est  de  20,000 
imes.  Elle  a  été  érigée  en  cité  municipale  en  1S57.  Les  affaires  locales 
sont  administrées  par  une  corporation  composée  d'un  maire  et  de 
9aldermen. 

Launceston,  seconde  ville  de  la  Tasmanie,  située  dans  le  comté  de 
Cornwall,  sur  les  bord.s  de  la  rivière  Tamar,  à  iO  milles  de  son  embou- 
chure. Elle  communifiue  par  un  chemin  de  fer  avec  IIobart-Town.  Sa 
population  est  de  12,000  âmes.  Elle  a  été  érigée  en  ville  municipale  en 
1858  ;  sa  corporation  se  compose  d'un  maire  et  de  8  aldermen.  Le  port 
de  Launceston  est  en  communication  avec  Melbourne  deux  fois  par 
semaine  par  paquebots  à  vapeur.  Son  mouvement  maritime  représente 
3i  p,  100  de  celui  de  toute  la  colonie. 

Stanley,  port  de  mer  situé  dans  le  comté  de  ^Vellington,  dans  la  par- 
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tio  N.-O.  de  l'ik',  commerce  important  avec  Melbourne,  donl  il  est  le 
point  le  plus  rapproclié.  Population,  500  habitants. 

Alverstone  et  Torquay,  petits  ports  situés  dans  le  comté  de  Devon. 

Dcloraiue,  ville  de  800  âmes  dans  le  comté  de  NVestmoreland.  lliehe 
pays  agricole. 

Pontville,  l'ort-Arlliur,  Swansea,  Campbelltown,  Westbury,  Fingal, 
Georgetown  et  Port-Davy. 

UOUVUINËMËNT, 

La  constitution  actuelle  de  la  Tasmanic  a  été  établie  en  exécution 
de  l'acte  local  18  Victoria  n°  17,  passé  le  l"novcnibre  ISÔi  etapprouvé 
par  la  Couronne.  Aux  termes  dudit  acte,  un  conseil  législatif  et  une  as- 
semblée législative  sont  constitués  sous  le  nom  de  Parlement  de  Van 
Diemen'sLand.  Celte  constitution,  inaugurée  le  2  décembre  1850,  a  été 
modifiée  en  1871  par  l'acte  34  Victoria  n°  42,  dont  une  disposition 
ajoute  un  membre  au  conseil  législatif  et  deux  à  l'assemblée  législative. 

En  vertu  de  ces  actes,  le  conseil  législatif  se  compose  aujourd'hui 
de  IG  membres,  qui  doivent  être  nés  sujets  ou  naturalisés  sujets  anglais, 
n'occupant  aucun  emploi,  ou  ne  recevant  aucun  émolument  de  la  Cou- 
ronne (excepté  les  ministres  responsables)  et  être  âgés  de  30  ans  au 
moins;  ils  sont  élus  pour  G  ans  par  tous  les  habitants  sujets  ou  natura- 
lisés sujets  de  la  Couronne,  majeurs,  qui  possèdent  soit  un  franclief 
de  30  livres  sterling,  soit  une  location  de 200  livres  sterling  par  an,  ou 
qui  sont  officiers  de  terre  ou  de  mer  en  non-activité,  ou  pourvus  d'un 
grade  universitaire,  ou  dans  les  ordres  sacrés,  ou  médecins  pratiquants. 

L'assemblée  législative  se  compose  de  32  membres,  pour  lesquels 
aucune  condition  spéciale  n'est  exigée,  excepté  celle  d'être  âgé  de  21 
ans,  et  d'être  sujet  de  la  Reine.  Ils  sont  élus  pour  5  ans  par  les  habi- 
tants tenanciers  ou  locataires  d'une  maison  de  7  livres  sterling  de 
logement,  ou  francs  teiianciers  d'une  propriété  valant  50  livres  sterling, 
ou  selcclors  (concessionnaires  sous  conditions)  ayant  payé  une  somme 
de  50  livres  sterling,  et  par  tous  sujets  ayant  une  commission  dans  l'ar- 
mée ou  dans  la  marine,  ou  pourvus  d'un  grade  universitaire,  ou  dans 
les  ordres  sacrés,  ou  recevant  un  traitement  de  80  livres  sterling  par  an. 

Les  élections  sont  faites  au  scrutin  secret. 

Le  pouvoir  législatif  appartient  aux  deux  chambres. 

Le  pouvoir  exécutif  est  dévolu  à  un  gouverneur  nommé  par  la  Cou- 
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roiinc,  et  qui,  eu  vcrlu  de  ses  fondions,  est  commanilanl  en  clicf  îles 
troupes  dans  la  colonie.  Dans  re.\ercice  de  son  pouvoir  exécutif,  il  est 
assisté  d'un  cabinet  composé  de  niinislres  responsables  et  comprenant 
4  membres  officiels,  savoir:  le  secrélaire  colonial,  le  trésorier  colo- 
nial, le  procureur  général,  le  ministre  des  terres  et  travaux  publics. 
On  ajoute  quelquefois  au  cabinet  un  ministre  sans  portefeuille.  Les 
membres  du  cabinet  doivent  avoir  un  siège  dans  l'une  des  dcuxcliam- 
brcs  du  parlement. 

Aux  dernières  élections,  le  nombre  des  électeurs  pour  le  conseil  lé- 
gislatif était  de  3,070  et  pour  l'assemblée  législative  de  15,303. 

Les  ministres  et  les  membres  du  conseil  législatif  prennent  le  litre 
d'Honorable. 

JUSTICE    ET   POLICE. 

Jusqu'en  1823,  la  province  de  Van  Diemcn's  Land  n'avait  pas  eu  de 
juridiction  propre,  et  les  affaires  criminelles  étaient  jugées  par  la  cour 
suprême  de  Sydney.  Les  difficultés  qui  résultaient  d'un  pareil  état  de 
cboses,  surtout  en  raison  des  crimes  nombreux  qui  se  commettaient 
dans  un  pays  dont  les  '/j  des  habitants  avaient  été  ou  étaient  des  con- 
victs,  détermina  le  Parlement  impérial  à  passer  un  acte  (-'»  George  IV, 
cap.  9G)  autorisant  S.  M.  à  instituer  une  cour  suprême  à  Ilobart-lown. 
C'est  en  vertu  dudit  acte  qu'une  charte  de  justice  a  été  accordée  à  celte 
province  en  octobre  1823. 

Mais  lorsque  la  terre  de  Van  Diemen  fut  déclarée  colonie  indépen- 
dante, on  reconnut  la  nécessité  de  donner  à  ce  pays  une  charte dejus- 
tice  mieux  adaptée  à  sa  nouvelle  condition.  Tel  fut  l'objet  de  l'acte  0 
Ueorge  IV,  c.  83,  édicté  le  4  mars  1831  ;  ledit  acte  s'appliquant  égale- 
ment à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  il  en  résulta  pour  ces  deux  colonies 
une  conformité  presque  absolue  dans  leur  organisation  judiciaire. 

Du  reste,  les  lois  de  la  métropole  étant  applicables  autant  que  pos- 
sible non-seulement  dans  les  colonies  dont  il  s'agit,  mais  encore  dans 
les  autres  colonies  australiennes,  l'administration  de  la  justice  y  est  a 
peu  près  la  môme,  et  on  peut  se  référer,  pour  ce  qui  concerne  laTasma- 
nie,  à  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  dans  les  notices  précédentes. 

Le  personnel  judiciaire  actuel  de  la  Tasmanie  comprend  un  grand 
juge,  un  second  juge  (puisne),  un  procureur  général,  un  avocat  géné- 
ral et  deux  rcgistrars  de  la  cour  suprême. 

En  1878,  le  nombre  des  affaires  criminelles  soumises  à  la  juridiction 
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(les  cours  supérieures  a  élu  de  86,  don'  77  ont  dlé  jupées.  Kllcs  ont 
donné  lieu  à  5'i  condamnalions  et  ?3  acquillcmenls.  Une  oxéculion 
capittili!  a  reçu  son  ciïet,  pour  crime  d'assassinat. 

Le  département  de  la  police  comprend  un  inspecteur  de  police  et  un 
purinleiuliuil.  !l  y  a  dans  la  colonie  trois  prisons,  dont  deux  à  llobarl- 
Town  (une  pour  les  hommes,  et  une  pour  les  femmes)  et  une  à  Laun- 
ccslon. 

INSTnUCTION   PUnLIQUE. 

En  Tasmanic,  l'instruction  primaire  est  gratuite,  obligatoire  et  laïque. 
Les  écoles  primaires  sont  placées  sous  la  direction  d'un  bureau;  les 
écoles  supérieures  sons  celle  d'un  conseil  de  l'instruction  publique. 

En  1879,  il  y  avait  en  exercice  171  écoles  primaires,  dont  7  à  llo- 
bart-Town,  3  à  Launceston,  et  au  moins  une  dans  chaque  commune 
rurale.  Le  nombre  des  enTants  inscrits  sur  les  rôles  était  de  12,G.")2, 
celui  des  instituteurs  de  1 10  et  des  institutrices  de  1  i  5.  Ces  écoles,  sub- 
ventionnées par  la  colonie,  coûtent  au  trésor  public  de  1 5,000  à  15,000 
livres stcrlirg  par  an.  Les  droits  scolaires  s'élèvent  à  environ  G, 000  li- 
vres sterling. 

La  colonie  compte  l  écoles  supérieures,  savoir  :  le  collège  Ilorton, 
lécole  supérieure,  [école  Hatchiu  et  l'école  de  grammaire  entretenue 
par  l'Église  d  Angleterre. 

H  y  a,  en  outre,  les  écoles  du  dimanche  au  nombre  de  1 12,  dirigées 
par  400  instituteurs  et  652  institutrices  :  elles  sont  suivies  par  10,01 1 
enfants,  dont  4,Gi5  garçons  et  5,306  filles. 

En  1870,  le  nombre  des  habitants  ne  sachant  pas  lire  était  de  29,  iii, 
soit  29,6 i  p.  100  du  chifTre  total  de  la  population. 

Hobart-Town  possède  i  ùcok'S  (rag/jcci)^  d'enfants  pauvres,  entrete- 
nues par  des  souscriptions  particulières  et  par  des  subventions  dn  gou- 
vernement. Le  nombre  des  enfants  des  deux  sexes  qui  fréquentent  ces 
écoles  est  de  390  par  jour  en  moyenne. 

CULTES. 

11  n'y  a  point  de  religion  d'État  en  Tasmanie.  Le  tabh  au  suivant  pré- 
sente la  répartition  de  la  population  entre  les  diverses  communions 
religieuses  : 


'  On  désigne  sons  le  nom  de  raqged  ichool,  une  écol(>  graluito  pour  l'instruction  des  en- 
fauts  ijauvn  s,  qui  y  soni  ailmi»  avec  lours  Vcteniciils  (rayyvd)  en  baillons,  et  qui  y  reçoivent 
une  partie  de  leur  nourri. urr. 
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Noinljri^  (1(11  nitliri'CuU 
p>jur  1U<)  bubiMuU, 

Église  d'Angleterre :,3,li 

—  romaine 2:i,.'l 

—  il'Lcosse G, 09 

—  iibre  d'Ecosse 2,43 

Indépeudanis 3,90 

Aiial)a[)tistcs 0,91 

Métliodislcs  wesleycus 7,23 

Juifs 0,23 

Divers 2,S7 

879,  le  nombre  dos  efjliscs,  cliapeiles  el  lieux  coiis^afrés  au  culte 
'environ  310,  celui  des  ministres  des  diverses  religions  était 

tOte  du  clergé  anglican  se  trouve  placé  un  évéque  qui  réside  à 
■Towu.  Il  y  a  également  un  évéque  calholi(iue  romain. 


FINANCES. 


La  situation  financière  de  la  colonie,  pendant  la  période  (luinquen- 
uale  linissant  à  1878,  est  indiquée  dans  le  tableau  suivant,  extrait  du 
Slalistical  abstmct*  : 


Aoiites. 

Revenu  total. 

D(5penso  totale. 

Dette  publique 

liv.  st. 

liv.  st. 

liv.  tt. 

En  1S71.    . 

333,732 

325,193 

l,ÔO.j,700 

1875.    . 

343,676 

333,731 

l,  189,400 

187G.    . 

327,310 

330, 3H8 

1,520,500 

1877.    . 

301,771 

3.î2,;JGi 

1,589,705 

1878.    . 

380,000 

375,001 

1,738,500 

La  principale  source  de  revenu  de  la  colonie  consiste  dans  les  droits 
de  douane,  qui  forment  environ  5")  p.  100  du  revenu  total.  Kn  1878, 
les  recettes  des  douanes  se  sont  élevées  à  21 1,030  livres  sterling,  avec 
un  excédant  de  9,064  livres  sterling  sur  celles  de  1877.  Dans  cette 
même  année  1878,  il  y  a  eu  également  un  accroissement  dans  les  re- 
cettes provenant  des  droits  d'enregistrement,  des  postes,  des  télégra- 
phes, de  la  taxe  des  chiens,  de  la  taxe  de  police  rurale,  du  trafic  des 
chemins  de  fer,  des  ventes  et  locations  de  terres  de  la  Couronne,  des 
rentes  ordinaires,  et  de  diverses  sources. 


'  Oatis  ce  tableau  ne  sont  pas  comprises  les  sommes  proveuanl  i'emprnnls  ni  lc3  sommes 
dépcubécs  et  défrayOes  par  des  empruu.s. 
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I.ii  (Ifltc  piil»li(in»'  ^\y•  \i\  rolonio  sï-Iovait  à  lii  fin  do  1879;\  la  somme 

(1(!  1,780,800  livres  sterling.  Elle  a  élO  contractée  pour  faire  fice  aux 

besoins  suivants  : 

Ll».  «t. 

Kmpniiit  iionr  les  travaux  publips,  clicmins  de  fer  compris    .   .    .  I,30j,i29 

—  pour  l'inimigration lOl.ooo 

—  pour  remplacer  la  subvention  aux  cultes 100,000 

—  pour  le  paiement  d'une  ancienne  dcftc  au  gouvernement 

impirial 30,500 

Oblig-atinns  (dfte/</«rci)  pour  dC'flcit  de  revenu 15(5,871 

Total 1,786,800 

Lo  cliilTre  de  la  dette  par  tOle  d'habitant  était  à  15  livres  10  shillings 
1 1  pence. 

Quant  aux  impôts  payés  par  la  population,  ils  s'élevaient  à  la  somme 
totale  de  327,:ir)o  livres  sterling,  dont  217,583  livres  sterling  d"im])Ols 
frappés  par  le  gouvernement  pour  les  besoins  généraux,  et  79,770  li- 
vres sterling  de  taxes  imposées  par  les  pouvoirs  municipaux  pour  les 
besoins  locaux.  Cela  donne,  pour  l'ensemble  des  taxes,  une  contri- 
bution de  3  livres  0  shilling  3  pence  par  léte  d'habitant. 

COMMERCE. 

Le  mouvement  commercial  de  la  colonie,  pendant  la  période  quin- 
quennale finissant  à  1878,  tel  qu'il  résulte  des  importations  et  des  ex- 
portations, est  présenté  dans  les  tableaux  suivants,  extraits  du  Slatisli- 
cal  abstracl  : 


liv.  SI. 

dont  5 10,502  provenant  du  Royaume-Uni. 

—  505,101  — 

—  3-iG,678  — 

—  377,499  — 

—  373,406  — 

En  1878,  le  chilfre  des  importations  par  tôte  d'habitant  était  de 
12  livres  -i  shillings  2  pence. 

Voici  la  nomenclature  des  principaux  articles  importés  pendant 
cette  dernière  année. 

Quantité;.  Valeurs, 

liv.  st. 

Cordonnerie »  25,162 

Vêtements •  11,795 


Aunécii. 

Valeur  tofnln  des 
iuipurtudons. 

liv.  st. 

En  1871.    . 

1,257,785 

1,S75.    . 

1,185,942 

1876.    . 

.        1,133,00.'$ 

1877.    . 

.        1,308,871 

1878.    . 

1,324,812 
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Quantités. 


Charbon 24,914  tonneaux. 

Draperie » 

Quincaillerie 46,529  quintaux 

Matériaux  de  chemins  Je  fer.  .    .    .  » 

Papeterie  et  librairie » 

Sucre  brut 108,207  livres. 

Thé 347,348     — 

Tabac 13,02      — 

Vins »          — 

Suif  manufacturé " 

Tapis • 

Charbon  et  coke » 

Poterie  et  verrerie » 

Froment  et  farine » 

Fruits  sèches » 

Fer,  etc 

Orfèvrerie 

Béîail  vivant.  —  Chevaux 

Engrais 

Droguerie 


Sellerie  et  harnais  . 

Spiritueux 

Bois  de  construction 
Riz 


Valeur!. 

liv.  it. 
27,007 
314,473 
90,300 
23,102 
44,030 
103,324 
38,148 
11,910 
13,382 
0,302 
10,580 
27,007 
15,874 
11,020 
8,458 
29,301 
18,513 
14,551 
22,522 
13,225 
11,658 
29,772 
13,342 
5,622 


Les  renseignements  statistiques  concernant  les  exportations  sont  in- 
diqués ci-après  : 

,  Valeurs  totales  des 

Années.  exportations. 

lir.  st. 


Ht.  tt. 

En  1874 923,325  dont  419,359  à  destination  d'Angleterre. 

1875 1.085,970    —     510,759  — 

1870 1,230,983    —     549,750  — 

1877 1,416,975    —     632,741  — 

1&78 1,315,095    —     630,704  — 

En  1878,  le  chiffre  des  exportations  par  tête  d'habitant  était  de 
12  livres  2  shillings  5  pence. 

Les  produits  de  la  colonie  entrent  pour  97,90  p.  100  dans  la  valeur 
totale  des  exportations,  et  les  produits  des  autres  pays  pour  2,10 
p.  100. 

Voici  la  nomenclature  des  principaux  articles  exportés  en  1878  : 
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Valeun.       Qaantltét. 

liT.  st. 

Beurre  et  fromage 811  » 

Fruits  et  conserves 151,485  » 

Grains  :  avoine 28,903  151,634  boisseaux. 

lioiibion 33,09G  684,318  livres. 

Huile  de  baleine 17,r)77  279  tonnes. 

romnies  de  terre 18,641  6,542      — 

Bois  de  construction 72,989  » 

Minerai  d't tain  et  élain  fondu  .    .    .  316,311  597      — 

Laine 479,105  7,512,662  livres  (de  0^453). 

Or 59,124  « 

L'importance  du  commerce  de  la  Tasmanie  avec  les  autres  pays  peut 
8\!xprimer  par  la  valeur  des  échanges  en  importation  ou  en  e.xportu- 
tion  avec  ces  pays.  Ainsi,  en  1873,  on  a  constaté  les  chiffres  suivants  : 

Importatious.    KxportAtious.   Total  des  ûcbauges. 
lir.  (t.  liT.  it.  liv.  it. 

Avec  l'Angleterre 373,460  639,704  1,013,230 

—  Victoria 713,822  309,059  1,023.481 

—  !a  Nouvelle- Galles  du  Sud.  89.053  241, t9G  330,249 

—  la  Nouvelle-Zélande .   .   .  20,080  92,411  113,091 

Les  transactions  commerciales  de  la  colonie  avec  les  autres  pays  sont 
assez  peu  importantes  pour  qu'on  puisse  les  passer  sous  silence. 

DOUANES. 

Le  tarif  des  droits  d'importation  fixés  par  la  colonie  pour  l'année 
1878  est  établi  de  la  manière  suivante  : 

Poterie  et  porcelaine 0''',9p  par  pied  cube. 

Glaces 0  shillings  par  100  pieds  carrés. 

Verre  en  feuille 3  shillings  par  100  pieds  carrés. 

Huiles  de  poisson  et  médicinales  .   .    .  P'',0'' par  ?allon  (4,'''"',)43). 

Suif  manufacturé 18'\8p  par  quintal  (50'',7S). 

Charbon 1''',0p  par  tonne. 

Savon 9''^0P  par  quintal  (50'',7S). 

Sel 0'"',8P  par  quintal. 

Lard  et  jambon 18''', 8p        — 

Bœuf  et  porc  salé V^,8  1/2?    — 

Beurre 18''',8p        — 

Froment 0"',10p  par  100  livres  (0'',453). 

Blé  de  l'Inde O''',10p  — 

Farine  de  froment 1''',0p  — 
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Riz 4''',8P  par  qnin'al. 

Poisson  séché 4"''Sp         — 

—    en  saumure de  1  à  3'''  par  pied  cube. 

Sucre  brut 6''*,0p  par  quintal. 

—  raffiné 9"',4p         — 

Conserves 2''',0p  par   12   pintes  (la  pinte  = 

0'''"',5C8). 

Sauces 3''',0P  — 

Thé O'h.GP  par  livre  (n''.453). 

Bière  et  aie  en  fûts 0'''',Gp  par  gallon. 

—       en  bouteilles 2''',op  par  12  bouteilles  de  1/i. 

Spiritueux 12''*',0p  par  gallon  (le  rhum  excepté). 

Vins  en  fûts 4''',0p        — 

—  en  bouteilles 8''',0p  par  12  bouteilles  de  1/4. 

Tabac  eu  feuilles S**»  qp  par  livre  (0'',4  j3). 

—  manufacturé 3»"  "^p      — 

Cigares S'^.op      — 

Les  droits  sont  variés  sur  les  fils  et  tissus  de  colon,  de  lin.  chanvre 
et  jute,  de  scie,  de  laine  et  mélangés,  sur  une  partie  des  fers  manufac- 
turés, et  des  machines,  sur  le  cuir  manufacturé,  le  café,  et  une  partie 
de  la  papeterie. 

Sont  admis  en  franchise  les  fors  bruts,  les  huiles  ordinaires,  le  rhum 
colonial,  une  partie  de  la  papeterie  et  les  livres. 

Il  n'est  établi  aucun  droit  à  l'exportation. 

NAVIGATION. 

Le  commerce  maritime  de  la  colonie,  pendant  la  période  quinquen- 
nale finissant  à  1878,  est  représenté  ci-après  par  le  tableau  du  tonna<re 
des  navires  entrés  et  sortis  en  douane  (à  l'excoplion  des  navires  cabo- 
teurs). 

Tonnage  total.    Sou9  paviUlon  anglais.  Sous  paviUon  étranger. 


tonnuaiix. 

tonneaux. 

tonnraui. 

Eu  1874.    . 

.     239,507 

237,339 

2,168 

1875.    . 

.      262.209 

256.425 

5,784 

1876.    . 

.     277,484 

275,798 

1,68G 

1877.    . 

.      319,517 

318,489 

1,028 

1878.    . 

.     315,854 

315,274 

580 

Comme  on  le  voit,  la  presque  totalité  du  commerce  maritime  de  la 
Tasmanie  se  fait  sous  pavillon  anglais. 
Le  nombre  des  navires  entrés  et  sortis  en  douane  en  1878  a  été  de 
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001  navires  à  voiles  et  480  navires  à  vapeur.  L'ensemble  du  tonnage 
(les  premiers  a  été  de  130,157  tonneaux,  et  celui  des  derniers  de 
179,097  tonneaux. 

Dans  le  chiffre  total  du  mouvement  de  la  navigation  en  1878,  voici 
la  part  qui  revient  à  chacun  des  porls  de  la  colonie  : 

Tonneaux. 

ITohart-Town ir,s,030 

Laiinccston 100, 90G 

S[anley 16,2i9 

Wynyard 5,775 

Ulverslone O.Ui 

Torquay C,774 


315,854 


Le  nombre  des  navires  appartenant  ù  îa  colonie  s'élève  à  199  voiliers 
et  15  steamer?.  Parmi  les  bâtiments  à  voiles,  11  sont  employés  à  la 
pèche  de  la  baleine.  Ils  représentent  ensemble  un  tonnage  de  ?>,  I  r)G  ton- 
neaux et  ils  sont  armés  par  320  marins.  Le  produit  de  leur  pèche  a 
fourni,  en  1879,  208  tonnes  dhuile  de  baleine,  estimées  à  13,425  livres 
sterling, 

TERRES   D0JUXIALE3. 

La  superficie  de  la  Tasmanic  couvre  16,777,000  acres,  dont 
4,138,945  acres  représentent  la  quantité  de  terres  de  la  Couronne, 
concédées  et  vendues  jusqu'à  la  fin  de  1878.  A  cette  date,  il  restait 
encore  12,038,055  acres  de  terres  non  aliénées.  Les  terres  concédées 
et  vendues  avaient  produit  au  Trésor  une  somme  de  1,810,909  livres 
sterling.  Sur  les  12,038,055  acres  non  aliénés,  il  y  avait  2,023,000 
acres  loués  à  bail  pour  pâturages,  et  rapportant  annuellement  8,300 
livres  sterling. 

Les  conditions  auxquelles  on  peut  acquérir  la  terre  en  Tasmanie 
sont  établies  par  lacté  n"  10,  34  Victoria,  qui  a  été  passé  en  octobre 
1870,  sous  le  nom  d'acte  sur  les  terres  vacantes  (  irci.<;/c  lainls  Act). 
Quelques  modifications  ou  additions  y  ont  été  faites  pars  les  actes  n"  4 
de  1871  et  n"  10  de  1877.  Voici  les  principales  dispositions  de  ces 
actes  : 

Le  ministre  des  terres  et  travaux  publics  a  le  titre  de  commissaire 
des  terres  de  la  Couronne,  et  toutes  les  affaires  concernant  les  terres 
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sont  placées  sous  son  contrôle.  Le  gouverneur  a  le  pouvoir  de  faire 
telles  réserves  de  terres  qu'il  juge  convenable  pour  les  besoins  publics, 
ou  dans  un  but  de  salubrité  ou  d'agrément,  mais  non  pour  des  empla- 
cements destinés  à  des  cultes  publics.  Les  terres  sont  divisées  en 
trois  classes  :  1"  les  terres  urbaines;  2"  les  terres  agricoles  ;  3"  les  terres 
pastorales.  La  première  classe  comprend  toutes  les  terres  situées  dans 
les  limites  d'une  ville  ou  d'un  village  ;  la  deuxième  classe  comprend 
toutes  les  terres  qui  peuvent  être  de  temps  à  autre  proclamées  comme 
divisions  agricoles  ou  comme  étant  propres  aux  opérations  agricoles; 
la  troisième  classe  s'applique  à  la  terre  mieux  appropriée  au  pâturage 
qu'à  l'agriculture. 

La  mise  à  prix  des  terres  agricoles  est  fixée  à  I  livre  sterling  par 
acre  ;  celle  des  terres  pastorales  à  la  somme  é([uivaleiite  à  la  rente 
d'un  an,  et  au  minimum  à  5  shillings  par  acre.  Toute  personne  a  le 
droit  de  choisir  et  d'acheter  par  contrat  privé  passé  avec  les  commis- 
saires des  terres,  aux  conditions  spécifiées  ci-dessous,  un  lot  de  terre 
seulement,  ne  dépassant  pas  320  acres,  au  prix  de  I  livre  sterling  par 
acre.  Toutefois,  lorsque  la  terre  a  été  choisie,  les  commissaires  la  font 
cadastrer  aux  frais  du  demandeur,  et  c'est  après  cette  opération  que 
l'on  convient  du  prix  de  vente.  L'une  des  conditions  de  vente  est  que 
le  concessionnaire  (selcctor)^  son  tenancier  ou  son  domestique,  doit 
résider  sur  la  terre  pendant  un  an  après  la  date  de  l'achat,  jusqu'au 
paiement  complet  de  la  concession.  La  terre  peut  être  achetée  au 
comptant  ou  à  crédit.  Si  elle  est  achetée  au  comptant,  un  paiement 
d'ua  cinquième  a  lieu  au  moment  de  la  vente,  et  le  reste  est  payé 
dans  le  délai  d'un  mois.  Si  elle  est  achetée  à  crédit,  le  prix  de  la  vente 
est  augmenté  d'un  tiers.  On  accorde  le  crédit  à  tout  achat  de  terre 
dépassant  une  valeur  de  15  livres  sterling. 

En  outre  des  ventes  privées,  les  terres  peuvent  être  vendues  aux 
enchères  après  avoir  été  cadastrées.  La  mise  à  prix  fixée  par  les  com- 
missaires est  publiée  dans  la  Gazette  au  moins  un  mois  à  l'avance. 
La  superficie  des  lots  de  terres  agricoles  est  fixée  à  320  acres,  comme 
dans  le  cas  des  ventes  privées. 

Lorsque  les  terres  urbaines,  mises  à  l'enchère,  n'ont  pas  été  vendues, 
elles  peuvent  être  vendues  dans  l'année  par  traité  de  gré  à  gré. 

En  1879,  il  y  a  eu  578  lots  de  terres  rurales  d'une  surface  totale 
de  52,880  acres  vendues  au  prix  de  68,970  livres;  et  209  lots  urbains, 
de  724  acres  au  prix  de  7,294  livres. 
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AGRICULTURE. 


En  1879,  l'induslrio  agricole  occupait  en  cultures  diverses  une  éten- 
due de  terres  de  3G6,91 1  acres.  Le  tableau  suivant  présente  le  résultat 
des  principales  cultures  : 


ACRM. 

dUANTITÉS. 

HENDIIIENT    HOVEN    PIR    ACbl. 

Fcomeiil 

Uige 

45,191 
li,571 

37,259 
9,762 

35,>;3S 
668 

1,012,990  boisseaux. 

1S2,753         — 
l,0iJ5,847         — 
31,103  tonnes. 
51,079       — 
7.J8,61il  livres. 

23, OS  bois.'eftux  (30'  "",34). 
27, H2           — 
2S,f,0           — 

3,1.S  tonnes  (1,01.")  kilogr.}. 

1,51     — 
12,80  Uvres  (01,1531. 

rouîmes  de  terre  .... 
vy.a 

Iluublon 

Kii  1878,  la  valeur  des  produits  agricoles  exportés  s'est  élevée  à  la 
somme  de  305,000  livres  sterling. 

L'industrie  pastorale  fournit  à  la  colonie,  par  le  commerce  de  la 
laine,  sa  principale  source  de  richesse.  Les  résultats  auxquels  a  donné 
lieu  l'exportation  de  la  laine  de  187  i  à  1878  sont  indiqués  ci-après  : 

Années. 


Ea  1874 
1875 

187G 
1877 
1878 


Quantités. 

Valeurs. 

livres'. 

liv.  st. 

5,0.jO,920 

350,713 

G,199;2i8 

433,5.50 

G,S1S,517 

430,003 

8,016,930 

522,885 

7,512,062 

479,105 

Voici  le  tableau  du  nombre  de  têtes  de  bétail  existant  dans  la  colo- 
nie pendant  la  période  quinquennale  finissant  à  1878  : 


Années. 

Chevaux. 

Bêtes  &  cornes. 

Moutons. 

Porcs. 

1874   .    . 

23,208 

110,450 

1,714,108 

50,408 

1875   .    . 

23,473 

118.094 

1,719,708 

47,004 

1870   .    . 

23,022 

124,459 

1,708,785 

00,081 

1877    .    . 

.        22,195 

120,882 

1,818,125 

55,652 

1878   .    . 

.       24,107 

126,276 

1,838,831 

39,595 

MINES. 


La  Tasmanie  est  actuellement  partagée  en  deux  districts  miniers  : 
celui  de  l'Ouest  et  celui  de  l'Rst.  Les  ressources  minières  de  la  colonie. 


Livio  lie  O^.cSJ. 
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qui  avaiont  (;[('  nt''frliir(';05  pendant  beaucoup  d'annôc?,  ont  pris  nn 
grand  dcveloppement  à  la  fia  de  1872  par  la  découverte  de  vastes 
dépôts  de  minerai  d'élain  à  Monl-liiscliolT,  dans  la  partie  N.-O.  de  l'Ile. 
Vers  la  même  époque,  l'attention  publique  a  été  attirée  sur  de  noiubreux 
frisements  de  minerai  de  fer,  particulièrement  ceux  situés  sur  les  bords 
de  la  rivière  Tamar.  Depuis  lors,  on  a  encore  trouvé  l'étain  réiiandu 
sur  nue  étendue  considérable  de  territoire,  dans  la  partie  N.-K.  de  l'île, 
et  ce  métal  est  aujourd'hui  l'inie  des  productions  les  plu?  importantes 
de  la  colonie.  Les  exportations  de  minerai  d'étain  et  de  lingots  d'élain 
ont  été  estimées,  en  1870,  à  100,000  livres  sterling;  en  1877,  à 
290,9 il  livres  sterling,  et  en  1878,  à  310,311  livres  sterling. 

Le  travail  des  mines  d'or  est  devenu  aussi  une  industrie  rémunéra- 
trice. On  a  découvert,  dans  la  région  N.  de  file,  le  précieux  métal 
très-répandu  dans  des  terrains  d'alluvion  et  dans  des  filons  de  quartz. 
La  statistique  minière  de  l'or  fournil  les  résultats  suivants  pour  1S79  : 
nombre  de  mineurs,  2,000,  dont  1,.")8.")  employés  sur  les  dépôts  d'al- 
luvion, et  585  dans  les  mines  de  quartz.  Le  rendement  de  ces  dépôts 
a  été  de  37.750  onces  d'or,  estimées  à  1  iO,500  livres  sterling;  celui 
des  terrain?  quarizcux  a  été  de  22,i05  onces  d'or,  extrait  de  15,335 
tonnes  de  rocbcs,  évaluées  8i,395  livres  sterling. 

On  a  aussi  découvert  des  filons  de  bismuth,  de  cuivre,  de  plomb, 
de  zinc,  d'antimoine,  d'argent  et  d'osmiridium. 

Dans  plusieurs  endroits  de  l'île,  le  charbon  est  abondant.  Kn  1878, 
on  en  a  extrait  12,311  tonnes. 

Les  diverses  autres  mines  et  carrières  ont  donné,  en  1879,  les  ré- 
sultats snivanis  :  2,500  tonnes  de  minerai  de  fer,  8,500  pieds  cubes 
do  pierres  à  dalles  (flfiysionc),  123,221  pieds  cubes  de  pierres  de 
taille,  12,900  ])oisseaux  de  chaux,  1,824  tonnes  de  pierres  à  chaux 
et  5,791  tonnes  de  minerai  d'étain. 

La  législation  minière,  en  Tasmanie,  p(!Ut  se  résumer  de  la  manière 
suivante  : 

Des  permissions  de  ré.«ider  sur  des  terrains  aurifères  peuvent  être 
ubienuo?  au  prix  de  2  livres  sterling  par  an;  le  permissionnaire  doit 
payer  certains  droits  à  l'agent  du  cadastre  qui  fait  le  lever  de  la  terre. 

Des  permission?  d'abattre  et  de  fendre  du  bois  ordinaire  sur  les 
terres  de  la  Couronne  sont  accordées  moyennant  5  shillings  par  mois  ; 
pour  faire  dos  briques,  du  charbon  de  bois,  enlever  l'écorce  des 
arbres,  etc.,  également  5  shillings  par  mois. 
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Des  locations  onliiiaires  de  lorrains  carhoniftTcs,  comprenant  au 
moins  40  acres  et  pas  plus  de  320  acres,  peuvent  être  accordées  au 
prix  annuel  de  2''',G''  par  acre. 

Des  locations  d'autres  terrains  miniers,  comprenant  au  moins 
20  acres  et  pas  plus  de  80  acres,  peuvent  tHre  obtenues  au  prix  d'un 
loyer  annuel  de  5  shillings  pai  acre,  ou  à  un  ])rix  annuel  plus  élevé 
fixé  par  le  gouverneur,  excepté  dans  le  cas  d'un  découvreur  pour  le- 
quel le  prix  du  loyer  ne  doit  jamais  dépasser  1  livre  par  acre, 

La  forme  des  terres  louées  doit  tftre  rectangulaire,  la  longueur  ne 
doit  pas  excéder  quatre  fois  la  profondeur.  Toute  location  devient 
nulle  si  le  loyer  n'est  pas  payé  régulièrement,  ou  si  l'exploilaliuii  de 
la  mine  n'est  pas  conduite  suivant  les  prescriptions  du  règlement. 
Tout  locataire  a  le  droit,  après  3  ans  d'occupation,  d'acheter  la  terre 
suivant  évaluation. 

Des  locations  de  mines  de  terrains  métallifères  ne  dépassant  pas 
80  acres  peuvent  être  accordées  pour  2i  ans  au  plus. 

Des  permissions  de  recherche  de  minéraux  et  de  métaux  (l'or  ex- 
cepté), sur  les  terres  vacantes,  sont  délivrées  p:ir  le  commissaire  des 
terres  de  la  Couronne,  sur  le  paiement  duu  droit  de  i  livre  sterling  ; 
ces  permissions  sont  valables  pour  un  an.  Les  permissionnaires  ont 
un  droit  de  préférence  pour  la  location.  Le  prix  annnel  de  location  est 
au  moins  de  ô  shillings  par  acre,  ou  de  2''', G''  si  le  terrain  contient  du 
charbon  ou  de  l'ardoise.  La  préparation  de  l'acte  de  location  coûte 
1  livre.  L(!  |)rix  annuel  de  location  d'un  terrain  aurifère  est  de  1  livre 
sterling  par  acre.  La  location  ne  peut  excéder  25  acres,  la  durée  de 
lu  location  ne  doit  pas  dépasser  10  ans.  Toute  personne  ([ui  demande 
à  louer  une  terre  aurifère  pour  l'exploiter  doit  prendre  une  patente 
de  mineur  au  prix  de  5  shillings. 

INDUSTRIES   UIVKKSES. 

La  Tasmanie  est  très-riche  en  bois  de  haute  futaie.  Le  gommier, 
sorte  d'eucalyptus,  est  très-abondant  :  il  est  remariiuable  par  sa  durée 
et  sa  résistance.  Le  pin  et  beaucoup  d'autres  arbres  propres  aux  cous- 
tructions  y  sont  nombreux.  11  se  fait  aus-i  une  grande  exportation  de 
l'écorco  du  wattle  pour  l'industrie  du  tannage.  L'exportation  de  bois 
a  produit,  en  1878,  la  somme  de  72,989  livres  sterling. 

Le  climat  de  la  colonie  est  particulièrement  propre  à  la  fabricatiou 
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de  la  bière  et  A  la  culture  du  houblon.  Aussi  la  colonie  compte-l-clle 
18  brasseries  de  bière,  dont  les  produits  sont  consommés  dans  l'ile  et 
dans  les  colonies  voisines  de  Victoria  et  do  la  Mouvelle-Galles  du  Sud. 
Il  y  a,  en  outre,  20  tanneries,  i  fabriques  de  savon  et  5  manufactures 
de  bougies,  8  élablisscments  de  conserves  de  fruits,  52  scieries,  35  fa- 
briques d'instruments  agricoles,  i  fonderies  de  enivre,  22  moulins  à 
farine  à  vapeur,  37  moulins  à  eau,  3  poteries,  2  fonderies  d'étain,  etc., 
etc. 

COMMUNJCATIONS    POSTALES    ET   TÉLÉGRAPHIQUES,    PHARES. 

En  1879,  il  y  avait,  dans  l'ile,  198  bureaux  de  poste,  ayant  transmis 
2,i06,109  lettres,  128,3'(G  paquets  et  2,0i0,900  journaux  ;  les  receltes 
s'étaient  élevées  à  17,800  livres  sterling  et  les  dépenses  à  20,075  li- 
livres  sterling.  Les  envois  d'argent  par  mandat  peuvent  s'effectuer  dans 
51  bureaux  ;  en  1879,  ces  bureaux  avaient  délivré  17,005  mandats 
pour  une  valeur  totale  de  01,153  livres  sterling  et  payé  ll,02i  man- 
dats d'une  valeur  totale  de  37,383  livres  sterling. 

Les  communications  postales  sont  établies  deux  et  souvent  trois  fois 
la  semaine  par  paquebot  à  vapeur  entre  Melbourne,  ilobart-Town  et 
Lanncesion.  Un  service  postal  direct  par  paquebots  à  vapeur  a  lieu 
tous  les  15  jours  entre  Ilobart-Town  et  Sydney  et  tous  les  mois  entre 
Ilobart-Town  et  la  Nouvelle-Zélande.  11  y  a  aussi  un  service  de  bâti- 
ments à  vapeur  tous  les  10  jours  entre  Launceston,  les  ports  N.-O.  de 
la  Tasmanie  et  Melbourne.  Des  navires  à  voile  parlent  continuellement 
d'Hobart-Town  ou  de  Launceston  pour  toutes  les  colonies  australiennes 
et  la  Nouvelle-Zélande.  Le  paquebot-poste  qui  part  tontes  les  4  se- 
maines de  Melbourne  pour  Pointe-de-Galles  et  Londres  fait  son  voyage 
en  iS  jours  via  brindisi,  et  en  55  jours  via  Soulliampton.  La  malle 
qu'emporte  le  paquebot-poste  qui  part  de  Sydney  pour  San-Francisco 
toutes  les  i  semaines,  est  rendue  à  Londres,  via  New-York,  dans  l'es- 
pace de  00  jours.  Le  service  postal  qui  a  lieu  toutes  les  4  semaines, 
via  Brisbane,  Singapore  et  Poinîe-de-Galles,  s'effectue  en  70  jours  en 
partant  de  la  Tasmanie.  Pendant  les  mois  d'été,  des  navires  à  voiles 
de  000  à  700  tonneaux  se  rendent  directement  à  Londres.  Enlin,  des 
clippers  à  voiles  d'un  fort  tonnage,  et  des  steamers  de  grande  puissance 
et  de  dimensions  considérables  partent  de  Melbourne  toute  l'année. 

Les  villes  de  llobart-Towu,  Launceston,  Dcloraine,  Bolhwell  et  quel- 
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ques  autres  points,  sont  reliés  entre  eux  par  le  lékgraplie  tleclriquc. 
En  1879,  il  y  avait  59  slalioiis,  et  les  fils  s'étendaient  sur  uiie  longueur 
(le  1,0.S2  milles.  Kn  avril  1809,  un  câble  sous-marin  a  été  posé  pour 
élal)lir  une  communication  entre  la  Tasmanic  et  la  colonie  de  Victoria. 
Ce  câble  est  exploité  par  une  compagnie  sous  la  garantie  du  gouver- 
nement tasmanien.  Le  tarif  des  télégrammes  de  10  mots  est  de  I  shilling 
pour  l'intérieur  de  la  colonie;  G  shillings  pour  Victoria;  7  shillings 
pour  l'Australie  du  Sud  et  la  Xouvelle-Galles  du  Sud,  et  8  shillings 
pour  le  Queensland.  En  1879,  il  y  a  eu  88,832  messages  transmis;  les 
recettes  ont  été  de  i,225  livres  sterling  et  les  dépenses  se  sont  élevées 
à  G,M8  livres  sterling. 

La  communication  avec  l'Angleterre  est  établie  par  le  cible  sous- 
marin  entre  la  Tasmanic  et  Victoria,  puis  par  les  lignes  télégraphi(iues 
qui  traversent  le  continent  australien  jusqu'à  Port-Darwin,  et  de  là  en 
Angleterre  par  un  câble  sons-marin,  viiî  Java.  Le  tarif  des  télégrammes 
pour  Londres  est  de  2  shillings  pour  10  mots. 

La  Tasmanic  est  en  communication  télégraphique  avec  la  Nouvelle- 
Zélande,  via  Sydney,  au  moyen  d'un  câble  sous-marin. 

En  y  comprenant  les  phares  placés  sur  les  îles  King  et  Kant  dans  le 
détroit  de  Bass,  ([ui  sont  à  frais  communs  avec  les  colonies  do  Victoria 
et  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  la  Tasmanio  compte  8  phares  pour 
l'éclairage  de  ses  côtes.  Elle  dépense  pour  leur  entretien  une  somme 
annuelle  de  5,19i  livres  environ. 

CHEMI.NS    DK    FKll   ET    ROUTES. 

Le  réseau  des  voies  ferrées  de  la  Tasmanie  comprend  deux  lignes 
de  chemins  de  fer:  celle  du  Maiti  Linc  Railivay  qui  s'étend  d'ilobart- 
Town  à  Launceston  sur  une  longueur  de  133  milles,  et  celle  du  Laun- 
ccston  and  Western  Raihcay,  qui  s'étend  de  Launceston  à  Dcloraine, 
sur  une  longueur  de  iô  milles.  La  station  d'Hvandale  est  le  point  de 
jonction  entre  les  deux  lignes. 

Le  Western  Raihvay  est  à  voie  étroite,  il  a  l",  422  de  largeur  de 
dévoie.  11  a  coûté  450,000  livres  sterling,  soit  9,5  T^livres  sterling 
par  mille.  Construit  par  une  compagnie,  il  appartient  actuellement  au 
gouvernement.  Les  dépenses  d'exploitation  et  d'entretien  se  sont  éle- 
vées, en  1879,  à  18,699  livres  sterling;  les  recettes  à  21,58 i  livres 
sterling,  d'où  un  bénéfice  de  2,885  livres  sterling. 
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Le  Main  Une  Baihcay  iia  que  l^jOTG  de  largeur  de  voie.  Il  a  olé 
coiislruil  par  une  compagnie.  Le  gouvernement  tasmanien  garantit 
ô  p.  100  d'Intén^L  pour  la  dépense  de  premier  établis.seinent,  jns(iiia 
la  concurrence  de  050,000  livres  sterling,  pendant  30  ans,  à  partir  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  ligne  entière  au  tralic,  Los  receltes  se  sont 
élevées  en  1870  à  i9,7"27  livres  sterling,  les  dépenses  à  ô'2,8j"2  livres 
sterling. 

Le  matériel  roulant  se  compose  de  1  i  locomotives  et  175  voitures 
et  wagons  de  toute  espèce. 

Une  grande  roule  de  \l()  milles  de  longueur  est  établie  entre  le  port 
d'Ilobart-Town  et  Launceslon.  Klle  traverse  le  centre  de  l'Ile,  et  elle  est 
entretenue  en  tré.s-bon  état  par  le  gonvernenient.  Toutes  les  autres 
routes  sont  conliées  au.\  soins  de  tnistccs  qui  lèvent  les  lu.\es  néces- 
saires à  l'entretien  des  ponts  et  chaussées.  Va\  1877,  les  dépenses  pour 
les  travaux  de  réparation  se  sont  élevées  à  u0,lG5  livres  sterling. 


ETADLISSEJIE.NT   MILIT.VIRE. 

En  1878,  on  a  créé  un  corps  de  volontaires  composé  d'un  régiment 
d'infanterie  et  de  deu.x  batteries  dartillerie.  L'une  des  batteries  est 
à  Hobarl-Town,  et  l'autre  à  Launceston.  La  première  est  forte  de  -222 
hommes  de  tout  rang,  la  deu.\ième  n'a  que  91  hommes.  Le  régiment 
d'infanterie  se  compose  de  G  compagnies,  dont  i  à  Hobart-Town  et  2  à 
Launceston;  ilcomiirend  en  tout  iOl  hommes.  Les  moyens  de  défense 
consistent  en  -i  batteries  placées  sur  la  rivière  Derwent  et  une  petite 
batterie  sur  la  Tamar. 

ÉTABLISSEMENTS    DE    BIENFAISANCE. 

La  colonie  possède  3  hôpitaux  généraux,  1  hôpital  pour  les  mala- 
dies contagieuses,  i  établissements  de  bienfaisance  pour  les  pauvres, 
2  hospices  pour  les  aliénés,  et  i  asile  pour  les  enfants  abandonnés. 

Il  y  a  en  outre  4  i  Sociétés  amicales  {Fricndly  sociclies)  comprenant 
ensemble  '1,107  membres.  En  1879,  leurs  recettes  totales  s'étaient 
élevées  à  11,912  livres  sterling,  leurs  dépenses  à  9,99(3  livres  sterling. 
Leur  capital  était  de  30,849  livres  sterling. 
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Il  y  ;i  en  Tasmaiiie  5- banques,  f|iii  possèdent  clos  siicciirsalos  on 
iif,'('nct;s  à  Ilohail-Town,  à  Launcoston  et  dans  dilTuronls  districts  de  la 
colonie.  Voici  l'ensenihle  de  leur  situation  en  1878  : 

Passif.  Llv.  it. 

Billets  tk  banque  en  circulation 122,588 

Effets  en  circulation 5,.j28 

Balances  duos  à  d'autres  banques 6,379 

Dépôts .  1,873,001 

Total 2,007.439 

Actif.  Liv.  Bt. 

Or,  argent  et  autres  métaux  monnayés |      «p..^  ,,, 
0^  et  argent  en  lingots  et  en  barres I  "' 

l'ropriélés  foncières 35,500 

Lillets  et  effets  d'autres  banques • 

Balances  ducs  par  d'autres  banques 111,710 

Sommes  dues  aux  banques,  ne  comprenant  ni  les  i 

billets,  ni  les  effets,  ni  les  balances  dues  par  •  1,618,981 
d'autres  banques ) 

Total 2,101,033 

Capital,  actions  payées 2,993,00o  liv.  sterling. 

Moyenne  annuelle  de  dividende  ...  10  p.  100. 

Monlaiit  du  dernier  dividende  .    .    .    .  206,l.'j0         — 

Fonds  de  réserve I,i47,732         — 

L'intérêt  accordé  pour  les  sommes  déposées  est  i  p.  100  pour  3  mois; 
5  p.  100  pour  G  mois;  G  p.  100  pour  un  an. 

Le  taux  le  plus  élevé  au(|uei  le  gouvernemoiit  ait  négocié  ses  cin- 
prunls  dans  la  colonie  étant  de  5  p.  100,  on  s'explique  la  faveur  dont 
jouissent  les  banques  qui  donnent  G  p.  100  aux  déposants. 

11  y  a  deux  baniiues  d'épargne  :  l'une  à  Hobart-Town  et  l'autre  à 
Launceslon.  L'ensemble  des  sommes  déposées  en  1879  s'est  élevé  à 
17i,732  livres  sterling,  el  celui  des  sommes  remboursées  à  185,112 
livres  sterling.  Un  intérêt  de  2  p.  100  est  alloué  pour  les  depuis  qui 
ne  dépassent  pas  150  livres  sterling.  L'excès  des  rcrabourseinents  sur 
les  soniaics  déposées  provient  de  ce  que  les  capitaux  se  portent  de 
préférence  vers  les  banques  d'émission. 

COLONIES   AXGLAISE8.  4U 
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§  T.  —  .Nui;vi;LLi>ZiiL.\NDK. 

UKSCUII'TIDN    lifOOiiHAPIIIQCi;. 

La  colonie  do  lii  Noiivollc-Zi'lande  se  compose  d'un  fîroiipc  d'ilcs 
dont  les  liuis  |ii'iiici|iiil('s  sont  coniiucs  sous  h;  nom  di;  :  ile  du  Nord, 
ile  du  Sud  ou  du  Milieu  et  ilf  Slcwarl.  La  Nouvi'llf-Zidandc  est  siluoea 
environ  l,20ii  milles  au  Sud  du  i'onliui'nt  australien;  elle  est  comprise 
entre  les  parallèles  de  .")("  et  iS"  latiUide  Sud,  et  les  méridien.-;  de 
l(i(i";!0'  et  I7S";]C.'  lonjiitude  Kst  de  (ireenwich  (lGi''l(.'  et  ITCIG' 
lîsl  de  l'aris).  Llle  est,  à  très-peu  près,  l'antipode  de  l'Angleterre. 

La   superticie    totale   du    groupe    est    de     105, HiJ    milles    carrés 

(272, 80.")  kilomètres  carrés),  ce  (pii  é(|uivaut  pres(|ue  à  la  surface  des 

îles  Dritainiiques.  Cette  superlicie  est  ainsi  distribuée  : 

Ile  du  .Nord  (ÏV;  ll;a  a  Maui,  des  indigènes)  .    .     4i,73(J  milles  carrés. 

Ile  du  .^ud  (Te  Wa/ii  Pounainii) 55,224  — 

lie  Stewart  tiJ«/.//(w) 1,300 

Le  reste  est  réparti  eniro  les  diverses  petites  îles  dépendant  de  la 
colonie. 

L'ile  du  Nord  a  ."iOO  milles  de  longueur  et  250  milles  de  largeur 
extrême;  l'Ile  du  Sud,  500  milles  de  longueur  et  150  a  200  milles  de 
largeur,  et  l'ilr  Stewart,  30  milles  de  longueur  sur  25  milles  de  largeur. 

Les  deux  grandes  îles  ont  une  éteiulue  de  eûtes  estimée  à  3,000  mil- 
les; elles  so!it  séparées  par  le  détroit  de  Cook,  dont  la  largeur  varie 
entre  20  et  80  milles.  L'ilc  du  Sud  est  séparée  de  l'île  Stewart  par  le 
détroit  de  Foveaux. 

La  Nouvelle-Zélande  a  pour  unique  frontière  l'Océan  Pacilique  Sud, 

A  cette  colonie  appartiennent  plusieurs  groupes  dont  les  plus  éloi- 
gnés sont  : 

lies  Chatliam,  à  environ  300  railles  à  l'Lst  de  la  Nouvelle-Zélande; 

lies  Auckland,  à  environ  180  milles  au  Sud  de  l'île  Stewart; 

lies  Bounly,  à  i70  milles  Kst  de  l'île  Stewart; 

lies  Antipodes,  à  475  milles  Est  de  l'Ile  Stewart. 

Panui  les  îles  très-rapprocliées  du  groupe  principal,  on  peut  citer 
comme  dépendant  de  l'Ile  du  Nord  :  lile  des  Trois-Rois,  les  îles  de  la 
grande  et  de  la  petite  Barrière,  le  groupe  des  îles  Mercury  et  l'Ile 
Wliile  ,  volcan  en  activit-;\ 

Comme  dépendant  de  l'île  Sud  :  l'île  d'Urville,  les  îles  Chetwode, 
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dans  le  (iélroit  du  Cook  ;  les  iles  Solaiidor  cl  Ruapukc,  dans  le  dciroil 
de  Fo veaux. 

Les  principales  péninj^ules  sonl  :  dans  l'Ile  Nord  ,  les  péninsules 
d'Anckland,  de  Coromandel,  de  Maliia;  dans  l'Ile  Sud,  celles  du  cap 
Jackson,  de  lianks  el  d'Olago. 

Le  plus  },'rand  lac  de  la  colonie  est  le  lac  Taupo,  dans  file  Nord;  il 
est  situé  à  1,2.")0  pieds  (liHO  mètres)  au-dessus  du  niveau  de  la  mer, 
au  milieu  de  montagnes  élevées.  Il  a  environ  20  milles  de  diamètre  et 
200  milles  carrés  de  superficie,  à  peu  près  celle  <lu  lac  de  (lenève.  11 
est  dans  le  voisinage  des  volcans  Tongoriro  el  lUiapchu,  oi'i  se  trouvent 
de  nombreuses  sources  d'eau  chaude  ou  bouillante  qui  servent  à  l'ali- 
menter. Il  y  a  encore  beaucoup  d'autres  lacs,  parmi  lesquels  les  plus 
importants  sont  le  lac  Wanaka,  dont  la  superMcie  est  de  75  milles 
carrés,  et  le  lac  Wakatipu  de  111  milles  carrés;  tous  les  deux  dans 
l'Ile  du  Sud. 

Les  principales  rivières  sont  :  dans  l'île  Nord,  la  Waikato,  .^ui  prend 
sa  source  dans  le  lac  ïaupo,  court  vers  le  Nord  pendant  environ 
170  milles,  el  se  jette  dans  la  mer  au  Sud  du  port  Manukau;  la  Tha- 
mes  ou  Waiho,  qui  court  aussi  au  Nord  el  se  jette  dans  le  golfe  d'Hau- 
rak';  la  Wanganui,  dont  la  longueur  est  de  120  milles  el  qui  s«  jette 
dans  la  baie  de  Taranaki.  Dans  l'Ile  Sud,  les  rivières  Moiyneux,  Avon, 
Waimakiriri,  Mataura,  Wailaki,  Teremakau  et  Ilollyford. 

Les  principaux  golfes,  baies  et  ports  sont  :  dans  l'île  Nord,  le  golfe 
Kauraki,  la  baie  Hawke ,  la  baie  des  lies,  la  baie  Tauranga,  la  baie 
Plenly,  la  baie  Poverly,  le  port  Nicholson,  les  havres  de  Manukau, 
Hokianga  et  Kaipara;  dans  l'île  Sud,  les  baies  Blind,  Pegasus,  iMolyneux, 
les  ports  Lytleilon,  Akaroa,  Chalmers  el  Bluff. 

Les  principaux  caps  sont  :  dans  l'île  Nord,  les  caps  Nord,  Maria- Van- 
Diemen,  Brelî,  Colville,  Est,  Palliser,  Egmont  et  Reef;  dans  l'île  Sud, 
les  caps  Farewell,  Francis,  Jackson,  Campbell,  Saunders,  Providence, 
Foulwind  et  Bluff. 

La  Nouvelle-Zélande  est  dans  beaucoup  d'endroits  très-montagneuse  : 
en  fait,  le  pays  est  entièrement  d'origine  volcanique.  Des  chaînes  de 
montagnes  courent  du  Nord  au  Sud.  Dans  l'île  du  Nord ,  les  chaînes 
Coromandel,  Pakaroa  el  Wairoa  traversent  la  province  d'Auckland-,  la 
chaîne  Ruahine  s'élend  sur  une  longueur  de  80  milles  dans  la  pro- 
vince de  Wellington,  11  y  a  aussi  le  mont  Tongariro,  volcan  en  activité, 
haut  de  6,000  pieds  (1,829   mètres);  le  pic  Ruaperhui ,  élevé  de 
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9,100  pieils  (?,773  mètres)  au-dcssiis  du  niveau  de  lu  mer;  le  moiil 
Eginonl,  haut  de8,300  i)ieds(2, 529  mètres),  quis'ulève comme uiicône 
parfait  d'une  ba?e  de  30  milles  de  diamètre  et  dont  le  sommet,  couvert 
de  neige  perpétuelle,  est  un  volcan  éteint. 

Dans  l'ile  Sud  se  trouve  la  chaîne  des  Alpes  Australes,  qui  s'étend 
sur  une  longueur  de  200  milles  et  dont  beaucoup  de  sommets  sont 
couverts  de  neige  perpétuelle.  Parmi  ceux-ci,  le  mont  Cook  est  le  plus 
élevé:  il  atteint  une  hauteur  de  13,200  pieds  ('(,024  métrés).  Le  mont 
Nelson  a  8,000  pieds  (2,138  mètres).  Dans  la  province  d'Otago,  le  pays 
est  très-montagneux  et  quelques  sommets  atteignent  des  hauteurs  consi- 
dérables; on  remarque  entre  autres  le  mont  Earn.slaw,  qui  a  9,000  pieds 
(2,7-i3  mètres),  et  le  mont  Tutoko  (jui  a  8,000  pieds(2,i38  mètres). 

Les  plaines  de  Canterbury  sont  les  plus  étendues  :  elles  partent  du 
bord  de  la  mer,  à  la  presqu  île  de  Danks,  pour  se  terminer  au  pied  des 
Alpes  Australes;  il  y  a  encore  d'autres  plaines  l  Waikoto,  Waimea, 
^Vairau,  llurunni,  Karamea,  Manuherika  et  Clutha. 

Le  climat  de  la  Nouvelle-Zélande  est  en  somme  agréable  ;  il  n'a  pas 
les  inconvénients  de  l'extrême  chaud,  ni  de  l'extrême  froid;  mais  il 
varie  beaucoup  suivant  les  diflérentes  parties  de  la  coloine.  Toutefois, 
les  changements  de  temps  et  de  température  sont  Irès-soydains,  les 
transitions  du  chaud  au  froid,  du  soleil  à  la  pluie,  du  calme  au  coup 
de  vent,  sont  si  fréquentes  et  si  marquées,  qu'elles  délient  tout  calcul, 
et  qu'on  ne  saurait  dire  qu'il  y  a  dans  l'année  une  saison  uniformé- 
ment sèche  ou  pluvieuse.  Comparée  à  l'Angleterre,  la  Nouvelle-Zélande 
possède  une  supériorité  marquée  au  point  de  vue  de  la  salubrité 
générale.  Janvier  et  février,  qui  correspondent  à  juillet  et  août  en 
Angleterre,  sont  les  mois  les  ])lus  chauds  de  la  Nouvelle-Zélande  ; 
juin  et  juillet,  qui  correspondent  à  décembre  et  janvier,  sont  les  plus 
froids. 

Dans  celte  colonie,  les  nuits  sont  d'environ  12"  plus  froides  que  les 
journées.  Par  des  latitudes  correspondantes,  la  température  moyenne 
i:st  plus  basse  dans  la  Nouvelle-Zélande  qu'en  Europe,  mais  il  n'y  a 
pas  en  Europe  une  seule  localité  qui  jouisse  pendant  toute  l'année 
d'une  température  semblable  à  celle  de  la  Nouvelle-Zélande.  En  ré- 
sumé, l'île  du  Nord  a  pendant  l'été  la  température  de  Paris,  et  pcu- 
dant  l'hiver  celle  de  Rome,  tandis  que  l'île  du  Sud  a  l'été  de  Jersey  cl 
l'hiver  de  Montpellier,  comme  froid.  Dans  l'ile  du  Nord,  la  température 
movenne  est  r 
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De  septembre  à  novembre,  de ST'-.GF.  (1  i'C). 

décembre  à  février Ci", G    (is»    ). 

mars  à  mai 50", 2     (lô"     ). 

juin  à  août 51", 9     (II»    ). 

La  moyenne  de  l'année  est  de  SS'G'  F.  (1  i"5'  G.). 

Dans  l'iie  Sud,  la  tenipéralure  moyenne  de  l'année  est  52"  1'  F. 
(11°5'  G.)-,  celle  du  printemps,  52"i'F.  (IPC  G.);  cellede  l'été,  59°3'F. 
(15°  G.);  celle  de  l'automne,  ÔTi' F.  (lO^O' G.);  celle  de  l'hiver,  ii^T'F. 
(-f  r  G.). 

La  neige  tombe  rarement  sur  le  sol,  au  niveau  de  la  mer,  dans  l'île 
du  Nord,  et  pai'  très-souvent  dans  l'Ile  du  Sud;  mais  les  plus  hautes 
montagnes,  surtout  celles  de  l'île  du  Sud,  sont  couvertes  de  neige,  lui 
hiver,  on  voit  parfois  de  la  glace  d'une  extrémité  à  l'autre  de  la  colonie, 
mais  les  froids  sont  comparativement  faibles  au  Nord  d'Auckland. 

Les  vents  dominants  sont  ceux  du  N.-O.  et  du  S.-O.,  quelquefois 
avec  des  orages  du  côté  opposé.  Le  pays  est  renommé  pour  ses  brises 
dégénérant  souvent  en  coups  de  vent.  11  y  a  eu,  en  1878,  5i  coups  de 
vent. 

Dans  cette  même  année,  la  quantité  de  pluie  tombée  a  été  de  57''", 3 
(r,i5i),  variant  de  IG'^S  (0'°,3'i3),  à  Ghristchurch ,  à  I5i''",i( 
(3'",9I  I)  à  Hokilika  et  à  lôô^'^S  (3'",937)  à  Bealey,  où  il  a  plu  pendant 
209  jours. 

On  a  éprouvé  'li  tremblements  de  terre,  sans  qu'il  en  soit  résulté 
d'accidents;  les  villes  de  Wellington  et  de  Queonstown  en  ont  ressenti 
dix  chacune. 

A  .\uckland,  la  hauteur  moyenne  du  baromètre  a  été  de  29'"', 98 
(7GI""",5),  la  température  moyenne  59"!' F.  (15"  G.),  la  quan'ilé  de 
pluie  tombée  iG''",5'  (1™,180). 

RÉSUMÉ   HISTORIQUE. 

Le  premier  navigateur  qui  ait  donné  quelques  renseignements  précis 
sur  la  Nouvelle-Zélande  est  le  célèbre  capitaine  hollandais  'fasman, 
auquel  on  attribue  généralement  l'honneur  d'avoir  découvert  cette  île 
en  16'i2.  Ge  navigateur,  après  avoir  essayé  inutilement  d'entrer  en 
relation  avec  les  naturels ,  dans  une  baie  du  détroit  de  Gook  ,  se  con- 
tenta d'explorer  rapidement  les  côtes  et  de  donner  à  la  nouviîie  lerre 
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le  nom   de  Nouvelle-Zélande,  on   souvenir  d'une   province  do   son 
pays  natal. 

Depuis  cette  époque,  aucun  navire  européen  ne  parait  avoir  visité 
ces  îles  jusqu'au  premier  voyage  du  capitaine  Gook,  qui  mouilla  à  l*o- 
verty-Bay  (iie  du  Nord),  le  7  octobre  1769,  et  prit  possession  du  groupe 
au  nom  du  roi  d'Angleterre. 

Presque  en  même  temps,  le  capitaine  français  de  Snrvillc  vint 
mouiller  dans  la  baie  iJoubtloss  (lie  du  Nord),  et  bientôt  la  Nouvelle- 
Zélande  devint  le  point  favori  d'exploration  des  navigateurs  européens. 
Toutefois,  on  ignora  pendant  longtemps  Vinsitlarité  de  cette  terre, 
que  l'on  supposait  faire  partie  d'un  vaste  continent  existant  dans  cette 
partie  du  globe. 

Le  capitaine  Cook  trouva  le  pays  habité  par  des  tribus  sauvages 
dans  toute  racception  du  mot.  Ces  aborigènes  se  donnaient  eu.\-mô- 
mes  le  nom  de  Maoris.  D'une  taille  athlétique,  robustes  et  bien  pro- 
portionnés, ils  étaient  braves  et  intelligents;  mais  ignorant  complète- 
ment les  arts  mécaniques,  toute  leur  habileté  consit;tait  à  faire  une 
pirogue  d'un  arbre  creusé,  à  tisser  une  étoffe  grossière  au  moyen  des 
fibres  d'un  lin  indigène,  à  fabriquer  des  filets  de  pèche,  des  lances, 
des  massnes  et  autres  instnunents  de  guerre  primitifs.  Ils  n'avaient 
point  de  bêles  de  somme,  les  femmes  en  faisaient  i'ollice.  Leur  agri- 
culture se  bornait  à  la  culture  de  la  patate  douce  et  du  taro,  sorte 
de  plante  comestible.  Ils  faisaient  leur  nourriture  de  ces  plantes,  de 
poissons,  de  rats,  do  chiens  et  de  chair  humaine.  Le  cannibalisme  était 
à  la  fois  la  cause  et  i'tffet  des  guerres  incessantes  qu'ils  se  faisaient  de 
Iribu  à  tribu. 

Peu  de  temps  après  la  fondation  de  la  colonie  pénitentiaire  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  des  communications  commencèrent  à  s'éta- 
blir entre  cette  colonie  et  la  Nouvelle-Zélande,  pour  l'exploitation  de 
ses  pêcheries  do  baleines  et  de  veau.x.  marins.  Il  est  probable  que  les 
Kuropéens  ne  furent  pas  toujours  loyaux  et  justes  dans  leurs  transac- 
tions avec  les  sauvages,  mais  ceux-ci  se  vengeaient  parfois  avec  une 
terrible  férocité. 

Les  îles  de  la  Nouvelle-Zélande  avaient  été  attachées  virtuellomeiU  à 
la  colonie  de  laNouvello-Galles  du  Sud  en  1787,  aux  termes  d'une  com- 
mission royale  qui  comprenait  dans  les  limites  de  celte  colonie  «  toutes 
les  îles  adjacentes  de  l'Océan  Pacifique  entre  la  latitude  du  cap  York  et 
celle  du  cap  Sud  ».  Mais,  jusqu'en  1814,  aucun  Européen  n'avait  résidé 


N0UVKMJ:-Z  IRLANDE.  03  1 

dans  la  Nouvelle-Zélande.  Cepcndarit,  depuis  quelques  années,  la 
Société  des  Missions,  en  Angleterre,  avait  conai  le  projet  d'initier  les 
populations  maoris  aux  préceptes  de  la  religion  chrétienne.  M.  Marsden, 
chapelain  dti  (lonvcrnerncnl  à  Sydn<'y,  avait  enihrassé  avec  ardeur  celte 
idée;  gri'ice  à  ses  elVorts  et  à  ceux  de  la  Société  des  Missions,  une  expé- 
dition dont  il  faisait  partie  lut  envoyée  à  la  .Nouvelle-Zélande ,  et  elle 
arriva  à  Kororareka  (baie  des  lies)  en  novembre  1814.  Un  des  mission- 
naires de  l'expédition,  M.  Kendall,  reçut  du  gouverneur  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud  les  pouvoirs  nécessaires  pour  agir  connue  magistrat 
résident,  dans  toutes  le?  querelles  entre  les  naturels  et  les  marins 
anglais. 

Lorsque  les  missionnaires  furent  établis  dans  la  haie  des  Iles,  les 
commerçants  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  obtinrent  du  gouverneur 
de  Sydney  l'autorisation  d'ouvrir  des  relations  commerciales  sur  divers 
points  de  la  Nouvelle-Zélande,  et  plusieurs  endroits  des  deux  îles  furent 
ainsi  occupés  pour  des  opérations  de  pèche  et  d'échanges  de  mar- 
chandises. 

Pendant  longtemps,  aucune  puissance  européenne  ne  forma  d'éta- 
blissement dans  la  Nouvelle-Zélande;  mais,  en  1831,  les  crimes  com- 
mis par  les  convicls  évadés  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  la  Terre 
de  Van-Diemen,  et  trop  souvent  aussi  par  les  capitaines  et  les  équipages 
des  navires  de  commerce  anglais,  attirèrent  l'attention  du  gouverne- 
ment métropolitain.  Le  gouverneur  de  Sydney  reçut  Tordre  de  s'inter- 
poser pour  mettre  fin  à  un  pareil  état  de  choses,  et  à  cet  elTet  il  en- 
voya, en  1832,  un  résident  chargé  de  représenter  le  gouvernenient 
britannique  et  ayant  autorité  sur  tous  les  Anglais  domiciliés  dans  la 
Nouvelle-Zélande.  Toutefois,  les  pouvoirs  conférés  à  ce  résident  étaient 
purement  nominaux,  puisque  toutes  les  affaires  de  quelque  importance 
devaient  être  déférées  et  soumises  au  jugeaient  de  la  Cour  suprême  de 
Sydney. 

Bien  qu'aucun  plan  de  colonisation  n'eût  été  formé  pour  ce  beau 
pays,  les  émigrauts  européens,  surtout  les  Anglais,  continuèrent  à  y 
arriver,  lui  1838,  on  constatait  (ju'il  n'y  avait  pas  moins  de  2,000 
sujets  anglais  habitant  la  Nouvelle-Zélande  d'une  manière  permanente. 
Les  travaux  d'évangélisation  des  missionnaires  protestants  avaient  pris 
une  grande  extension,  et  une  mission  catholique  romaine  avait  aussi 
été  fondée. 

Cependant,  à  cette  époque,  l'administration  locale  était  si  faiblement 
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organisée,  que,  clans  celte  môme  année  1838,  les  habitants  européens 
de  Kororaroka,  dans  la  baie  des  Iles,  se  réunirent  pour  prendre  cer- 
taines ré.^olulions  ayant  pour  objet  de  maintenir  la  loi  et  Tordre 
parmi  eux. 

D'un  autre  côté,  une  compagnie  s'était  formée  à  Londres  sous  le  nom 
de  New  Zcaland  Company,  dans  le  but  d'acheter  des  terres  dans  la 
Nouvelle-Zélande  et  d'y  envoyer  des  émigrants.  Celle  compagnie  avait 
réuni,  sous  le  commandement  ducolonelWakeOeld,  une  expédition  qui 
était  allée  s'établir  à  Port-Nicholson. 

Pour  faire  cesser  cet  état  d'anarchie,  le  gouvernement  anglais  se 
décida,  en  1839,  à  envoyer  le  capitaine  Hobson,  comme  lieutenant- 
gouverneur,  avec  mission  de  prendre  possession  de  toutes  les  îles  de  la 
Nouvelle-Zélande  au  nom  de  la  Reine.  La  nouvelle  colonie  devait  être 
une  dépendance  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Arrivé  à  la  baie  des  lies  au  mois  de  janvier  1840,  le  capitaine  Hobson 
reçut  promptement  l'adhésion  à  son  autorité  de  la  grande  masse  des 
résidents  anglais  voisins  de  cette  localité.  Mais  quaiid,  ayant  réuni  les 
chefs  indigènes  pour  leur  expliquer  le  but  de  sa  mission,  il  les  engagea 
h  reconnaître  la  suprématie  de  la  Grande-Bretagne  et  à  se  placer  sous 
sa  prolection,  une  opposilion  violente  éclata  tout  d'abord.  Néanmoins, 
lors  d'une  seconde  entrevue,  la  majorité  des  chefs  consentit  à  signer  le 
5  février  ISiO,  à  Waitangi,  un  traité  par  lequel  ils  cédaient  une  grande 
partie  de  leurs  terres,  et  ils  renonçaient  à  leur  indépendance. 

Le  capitaine  Hobson  envoya  immédiatement  un  de  ses  ofliciers  visi- 
ter en  son  nom  les  principaux  endroits  des  îles,  alin  d'amener  les 
chefs  indigènes  à  reconnaiire  aussi  l'autorité  suprême  de  la  Grande- 
Bretagne.  Cet  olîicicr  obtint  les  signatures  nécessaires,  et  c'est  ainsi 
que  la  souveraineté  de  la  Couronne  d  Angleterre  fut  proclamée  dans  la 
Nouvelle-Zélande.  Toutefois  les  indigènes,  en  renonçant  à  leur  indé- 
pendance, avaient  entendu  rester  les  maîtres  de  leur  territoire. 

Peu  de  temps  après,  le  siège  du  gouvernement  fut  établi  à  Auckland, 
lieu  très-bien  situé  sur  un  isthme  étroit  qui  relie  ensemble  'r^  deux 
extrémités  de  l'île  du  Nord. 

Vers  la  lin  de  l'année  18i0,  la  nouvelle  colonie  reçut  une  charte, 
contenant  des  dispositions  relativesà  l'établissement  d'un  conseil  légis- 
latif composé  de  G  personnes  nommées  par  lu  Couronne,  et  d'un  con- 
seil exécutif  qui  devait  être  composé  de  3  des  princi|>aux  membres  du 
gouvornemenl,  pour  a-rister  le  gouverneur  de  leurs  conseils  et  avis. 
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Aux  termes  de  ladite  charli;,  le  gouverneur  avait  le  pouvoir  de  dispo- 
ser (les  lerrcs  vacantes,  mais  avec  celte  importante  restriction  que  les 
lettres  patentes  de  concession  ne  devaient  rien  contenirf|ui  pût  alTecter 
les  droits  des  aborigènes  onde  leurs  descendants  sur  les  terres  occupées 
ou  possédées  par  eux.  En  même  temps  que  la  compagnie  anglaise  de  la 
Nouvelle-Zélande  expédiait  desémigranisà  Port-Nicholson  pour  prendre 
possession  des  terres  qu'elle  avait  achetées  aux  indigènes,  une  autre 
société  s'était  formée  en  France  sous  le  nom  de  Compagnie  Nanto- 
r.ordelaise;  celle-ci  avait  acheté,  à  Akaroa  (île  du  Sud),  30,000  acres 
de  terre  ;  elle  env^va  un  navire  chargé  d'émigrants,  qui  arriva  sur  ce 
point  le  10  aoi'it  J8i0,  sous  lescorte  du  navire  de  guerre  français 
VAuhe.  Mais  depuis  six  jours,  les  officiers  anglais  étaient  venus  pro- 
clamer à  Akaroa,  la  souveraineté  de  la  reine  Victoria.  Le  capitaine  fran- 
çais Lavaud  reconnut  la  validité  de  leurs  prétentions,  et  le  gouverne- 
ment anglais  termina  cette  affaire,  eu  accordant  30,000  acres  de  terre 
à  la  Compagnie  Xanto-Cordelaise. 

Dans  le  courant  de  l'année,  la  New  Zealand  Companij  fonda  deux 
autres  établissements,  l'un  sur  la  côte  Ouest  de  l'ile  du  Nord,  dans  le 
voisinage  du  mont  Egmont,  sous  le  nom  de  New-Plyuiouth  ;  l'autre  à 
Nelson,  sur  la  côte  Sud  du  détroit  de  Cook,  presque  vis-à-vis  Welling- 
ton (Port-Nicholson). 

Le  3  mai  1841,  la  Nouvelle-Zélande  fut  érigée  en  colonie  indépen- 
dante et  le  conseil  législatif  de  la  nouvelle  colonie  passa  une  loi 
agraire,  eu  vertu  de  laquelle  furent  rappelés  les  actes  antérieurs  du 
gouvernement  et  du  conseil  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Cependant  les  affaires  de  la  colonie  ne  marchaient  pas  dune  manière 
satisfaisante  :  d'un  côté,  les  naturels  voyaient  d'un  mauvais  cril  les 
Européens  s'établir  parmi  eux;  de  l'autre  côté,  les  colon.s  étaient  très- 
divisés  entre  eux.  Les  éléments  dont  la  population  était  composée  étaient 
extrêmement  disparates  :  les  missionnaires  et  leurs  adhérents,  les  agents 
de  la  J\'t'(<;  Zealand  Company,  les  baleiniers  qui  vivaient  çà  et  là  sut  les 
côtes,  les  marins  déserteurs  et  les  forçats  évadés  dont  un  grand  nom- 
bre avaient  épousé  des  femmes  maoris,  tout  cela  formait  une  popula- 
tion fort  peu  homogène. 

Il  résulta  de  cette  situation  une  grande  confusion,  dont  les  indigènes 
profitèrent  pour  se  soulever  en  armes.  Ce  fut  a'abord,  en  juin  18i3,  à 
Nelson  (baie  de  Tasman,  île  du  Sud),  où  ils  massacrèrent  le  colonel 
Wakefield,  ainsi  que  le  personnel  de  l'établissement.   Puis  en  1844,  à 
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Kororareka  (baie  des  Iles,  ile  du  Nord),oùquelquesct'ritainesde  Maoris 
ayant  à  leur  UMc  un  chef  noininé  Héivi,  attaquèrent  et  détruisireiil  l'Ota- 
blissemenl.  Le  {gouvernement  an^riais  avait  probablenionl  mal  appivcie 
le  courage  et  riiitelligence  des  naturels  de  la  Nouvelle-Zélande,  car  les 
colons  manquùrent  de  moyens  sutlisaiits  pour  réprimer  la  révolte,  et 
les  hostilités  prirent  une  grande  extension.  Klles  coiUiiuièrent  ju^fin'en 
1840,  é|)oque  à  laquelle  le  capitaine  Grey,  ayant  été  nommé  gouver- 
neur, réussit  à  obtenir  qu'on  prit  des  mesures  décisives  contre  les  tribus 
hostiles.  11  reçut  des  renforts  de  troupes,  et  bientôt  il  eut  dispersé  ses 
braves  et  sauvages  ennemis.  Plusieurs  chefs  influents  furent  faits  pri- 
sonniers, et  peu  à  peu  le  calme  se  rétablit  dans  les  des;  mais  ce  ne 
fut  pas  sans  avoir  coûté  beaucoup  de  sang  de  part  et  d'autre. 

Pendant  l'administration  du  capitaine  Grey,  la  colonie  lit  des  progrès 
considérables.  En  mars  1858,  fut  fondé  l'étalili-ssement  d'Otago  dans 
nie  du  Sud,  et  en  1850  celui  de  Canterbury  dans  la  même  ile. 

Le  changement  de  gouverneur,  qui  eut  lieu  en  1855,  fut  marqué  par 
une  nouvelle  prise  d'armes  des  Maoris,  qui  réduisirent  de  nouveau  la 
colonie  ou  plutôt  l'ile  du  Nord  (car  c'est  là  que  les  Maoris  habitent 
principalement)  à  l'état  complet  de  stagnation. 

fin  1801,  l'arrivée  de  sir  George  Grey,  nommé  pour  la  seconde 
fois  gouverneur  de  la  Nouvelle-Zélande,  n'améliora  pas  beaucoup  les 
affaires  ;  car  de  1801  à  1865,  le  pays  fut  désolé  par  une  guerre  de  par- 
tisans, dans  laquelle  les  naturels  furent  souvent  défaits  et  eurent  leurs 
terres  confisquées;  ce  qui  ne  les  empêchait  pas  de  recommencer  quel- 
que temps  après. 

Cependant,  dans  ces  dernières  années,  les  Maoris  ont  montré  une 
grande  disposition  pour  vivre  en  bons  termes  avec  les  Européens,  et 
on  a  considéré  que  le  percement  rapide  du  pays  par  des  chemins  de 
fer  et  par  des  routes  ordinaires,  en  même  temps  que  le  grand  afflux 
des  immigrants,  rendait  de  nouveaux  soulèvements  peu  à  craindre. 
Toutefois  en  1809,  leur  attitude  inspira  de  graves  appréhensions,  et  on 
arrêta  bon  nombre  d'indigènes  accusés  de  s'être  emparés  des  terres  des 
colons.  Un  grand  nombre  de  volontaires  et  d'agents  de  police  durent 
être  placés  dans  les  quartiers  désalTectionnés,  et  une  nouvelle  guerre 
avec  les  Maoris  parut  imminente.  Heureusement  les  conseils  pacifiques 
ont  prévalu  parmi  les  indigènes,  ou  bien  ont-ils  prévu  leur  insuccès 
dans  une  lutte  contre  les  colons.  Toujours  est-il  que,  depuis  1871,  la 
tranquillité  du  pays  n'a  pas  été  troublée  sérieusement. 
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Sans  doute  un  grand  nombre  d'indigènes  paraissent  tHre  aujourdtiui 
sincèrement  alliés  anx  \nglais,  mais  beaucoup  d'autres  aussi  ont  con- 
servé contre  les  blancs,  leurs  envabissours,  une  iiaine  implacable  qui 
ne  peut  man(|U('r  de  produire  des  lioslilités  fréquentes,  et  d'amener 
peut-être  la  destruction  rapide  de  la  race  maori. 

POPULATION    ET    IMMIGIIATION. 

En  1851,  lorsque  le  premier  recensement  de  la  population  eut  lieu, 
la  colonie  comptait  2G,707  babitants,  à  l'exclusion  des  aborigènes.  En 
185.S,  le  cbiiïre  de  la  population  s'élevait  à  59,413,  soit  une  augmen- 
tation de  122  p.  100  en  7  ans.  En  1861,  il  atteignait  99,022,  soit  un 
accroissement  de  40  p.  100  en  3  ans.  En  1871,  il  était  de  25G,2G0,  eten 
1874.  de  299,514  habitants,  dont  170,981  bommes  et  128,533  femmes, 
répartis  de  la  manière  suivante  dans  les  diiïérentes  provinces  : 

Provinces.  Uommes.  Femmes.  Totaux. 

-a  [  Auckland 37,10G  30,34;j  67,'»51 


;g  )  Taranaki 3,043  2. 124  G.'iG.j 

.^  1  Wellington \G,U6  13,.Vi4  27,790 

;2  '  Hawke's  liay 5,416  3,S12  9,228 

I  Nelson 13,.J45  9,013  22,.).j8 

iMarlborongh 3,259  2,4SG  6,145 

_  ,  Canterbiiry 32,294  2G,481  ÔS,77J 

o  ]  Otago  et  Soutliland  .    .    .  50,121  34,992  85,113 

~  f  Westland 9,473  5,3S7  I4,S60 

Iles  Cliaîliam 78  51  129 

Les  aborigènes  ne  sont  pas  compris  dans  les  statistiques  précédentes. 
On  estime  qu'en  1858  le  nombre  des  Maoris  était  de  55,970,  et  qu'en 
1874  il  était  de  45,470,  dont  43,538  dans  l'île  du  Nord,  et  1,932  dans 
l'île  du  Sud,  soit  une  diminution  de  10,500  âmes  en  16  ans.  Mais  au 
dernier  recensement  de  1878,  il  n'y  avait  plus  que  i3, 819  Maoris,  dont 
23,535  liommes  et  19,280  femmes,  soit  une  diminution  de  3,197  indi- 
vidus eu  4  ans.  Ces  résultats  font  prévoir  l'extinctioa  de  la  race  abo- 
rigène dans  un  avenir  peu  éloigné. 

Par  contre,  la  population  européenne  augmente  dans  la  Nouvelle- 
Zélande  plus  rapidement  que  dans  une  antre  colonie  australienne. 

Voici  le  tableau  du  mouvement  d'immigration  et  d'émigration  pen- 
dant la  période  décennale  finissant  à  1876  : 
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.       ,  Nombre  Nombre         Excès  de  l'immietrailou 

d'iraii!i(,'raut».  rt't5mit,rants.  sur  l'i'migr.iii.i.i. 

1,S67 1I,12C  C,2(;7  4,S09 

ISCS 8,723  7,SG3  8G0 

18G9 8,903  5,2G2  3,G4t 

1870 9.124  5,347  3,577 

1871 10,083  5,297  4,7SG 

1872 10,725  5,7.V2  4,973 

1873 1;î,572  4,7G1  8. SU 

1874 43,9G5  5,Sâ9  38,10G 

1875 31,737  C,4G7  2:j,270 

1876 18,414  6.459  11.955 

En  1878,  la  population  de  la  Nouvollc-Zélanile  (non  compris  les 
Maoris)  atteignait  le  chilTre  de  41'i,il2  habitants,  dont  2.50,998 
hommes  et  183,414  femmes;  dans  ce  nombre  il  y  avait  4,4:i3  Chinois, 
dont  9  femmes  seulement.  11  y  avait  84,033  maisons,  dont  /lîjoOS 
construites  en  bois  et  fer,  et  3,223  en  pierres  oubrifjues.  La  propor- 
tion des  sexes  était  de  79  femmes  pour  100  hommes.  Le  nombre  des 
habitants  était  de  3,9  par  mille  carré  (2,59  kilomètres  carrés). 

lînfin,  au  31  mars  1880,  on  estimait  la  population  européenne  et 
chinoise  à  470,000  âmes  (soit  i  habitants  par  mille  carré). 

L'émigration  gratuite  et  assistée,  organisée  par  le  gouvcrnemont,  a 
discontinué.  Mais  on  a  maintenu  à  Londres  un  agent  général  il'immi- 
gration,  et  dans  chaque  province  de  la  Nouvelle-Zélande  un  agent 
spécial,  chargés  de  donner  toutes  informations  nécessaires  aux  person- 
nes qui  en  font  la  demande.  Ils  fournissent  des  renseignements  sur  la 
marche  du  travail,  et  sur  les  meilleurs  moyens  de  se  procurer  de  l'ou- 
vrage dans  la  colonie.  La  main-d'œuvre  la  plus  demandée  à  la  Nouvelle- 
Zélande  est  celle  qui  concerne  les  travaux  agricoles  et  domestiques. 

Vai  1873,  le  nombre  des  émigrants  qui  ont  quitté  le  Uoyaume-Uui 
pour  aller  s'établir  à  la  Nouvelle-Zélande  a  été  de  ll,G5l.  En  1874,  il 
a  atteint  le  chiffre  considérable  de  36,704;  en  1875,  il  était  de  18,7G3; 
en  1877,  de  7,635;  en  1878,  de  6,618,  dont  3,579  hommes,  et  3,039 
femmes.  On  estime  que,  de  1870  jusqu'au  31  août  1879,  l'agent  général 
de  l'immigration  à  Londres  a  expédié  à  la  colonie  de  la  Nouvelle- 
Zélande  97,210  émigrants. 

DIVISIO.N    DU   TERRlTOniE. 

En  exécution  du  statut  constitutionnel  mentionné  plus  haut,  la  colonie 
avait  été  divisée  d'abord  en  6,  puis  en  9  provinces,  savoir:  Auckland, 
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Taranaki,  Wellington  et  llawke's  Bavv  dans  l'ile  du  Nord;  Nelson,  Can- 
terl)ury,  Mailljorough,  Olago  cl  Westkuid,  dans  l'île  du  Sud.  Chacune  de 
eus  provinces  était  gouvernée  par  un  surintendant  et  un  conseil  pro- 
vincial d'au  moins  neuf  membres.  Le  surintendant  et  les  membres  du 
conseil  étaient  élus  pour  quatre  ans  par  les  habitants  de  la  province,  à 
moins  que  le  conseil  n'eCit  été  dissous  plus  tôt  par  le  gouverneur. 

Les  conseils  provinciaux  n'avaient  pas  le  pouvoir  de  légiférer  sur 
les  questions  de  douane,  les  monnaies,  les  poids  et  mesures,  les  tarifs 
et  règlement  des  postes,  les  phares,  la  navigation,  les  terres  doma- 
niales, ni  de  modifier  les  lois  civiles  et  criminelles.  Tous  les  bills  des 
conseils  provinciaux  pour  l'approbation  desquels  le  surintendant 
n'avait  pas  reçu  une  délégation  de  pouvoir,  étaient  réservés  à  la  sanc- 
tion du  gouverneur.  Mais ,  par  un  acte  du  Parlement  colonial 
(39  Victoria,  n"  21),  passé  en  1875,  le  système  de  gouvernement  pro- 
vincial a  été  aboli,  et  les  pouvoirs  e.xercés  précédemment  par  les 
eurinlendants  et  les  autres  ofTiciers  provinciaux  ont  été  délégués  à  des 
conseils  locaux,  appelés  conseils  de  comté,  ou  confiés  an  gouverneur. 

Pour  éviter  la  confusion  qui  serait  résultée,  si  toutes  les  lois  et 
réglementations  provinciales  avaient  été  abrogées  à  la  fois,  les  lois 
existantes  ont  été  temporairement  maintenues  dans  les  circonscriptions 
provinciales,  et  dans  ce  but  on  a  désigné  sous  le  nom  de  districts 
provinciaux  les  divisions  du  territoire  appelées  jusqu'alors  provinces. 
Ces  9  districts  provinciaux  sont  actuellement  divisés  en  63  comtés, 
dont  32  dans  l'île  du  Nord,  30  dans  l'île  du  Sud  et  I  dans  l'île  Stewart 

Les  villes  principales  de  la  Nouvelle-Zélande  sont  les  suivantes  : 

Auckland,  la  plus  grande  ville  de  l'île  Nord,  située  dans  le  district 
provincial  d'Auckland,  sur  la  côte  Sud  de  Waitemata,  l'un  des  pins 
beaux  ports  de  la  colonie.  Elle  possède  dévastes  quais,  de  nombreuses 
jetées,  un  dock  pour  la  réparation  des  navires,  en  un  mot,  toutes  les 
facilités  possibles  pour  le  commerce  maritime.  La  population  de  la  ville 
seule  est  de  15,000  ànios;  en  y  comprenant  les  faubourgs,  elle  atteint 
31,  iOO  habitants.  Auckland  a  été  pendant  quelque  temps  le  siège  du 
gouvernement.  La  superficie  de  la  commune  municipale  est  005  acres. 
La  valeur  annuelle  de  la  propriété  imposable  est  154,203  livres  sterling. 
Au  port  d'Auckland  sont  attachés  221  navires  à  voiles,  jaugeant 
I3,8i'f  tonneaux,  et  'lo  sleamcrs,  jaugeant  2,354  tonneaux.  Les  alTaires 
municipales  sont  administrées  par  un  cons"bil  de  9  membres,  présidés 
par  un  maire,  tous  élus  par  les  contribuables.  Auckland  est  une  ville 
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inaiiiilacUirii're;  dIIc  est  le;  poiiil  (•ciilial  d'iiii  cliciniii  île  1\t  dont  l'iiiiu 
(les  branches  se  dirifio  sur  Te  Awairiiilii  (  HiO  niilli's)  et  l'autre  sur 
le  jiort  (l'()iiehuiifj:a  (S  milles),  dans  la  Imic  dt;  Mauukuu. 

New-I'lynioutli,  cliof-lieu  du  disirict  i)roviucial  de  Taraunki  dans 
l'ile  Nord.  Sa  |)0])ulalion  est  de  'J,()S(l  liahitauis.  Klie  est  située  sur  le. 
bord  de  la  mer.  Le  pays  est  .liiricolo  et  d'une  f:ran;le  ferlililO. 

Napier.  rlief-lieu  du  district  de  Ilawke's  liay.  situé  sur  la  cûle  Ksi  de 
l'ile  Nord.  Le  port  est  si'ir,  mais  il  ne  peut  recevoir  rpie  des  navires 
d'iui  tirant  d'eau  limité,  et  la  rade  est  très-expnsée  aux  vents  d'Kst  et 
de  Sud.  La  population  est  d'environ  0,050  liahilanls.  Le  district  est 
principalement  favorable  à  l'élevage  des  bestiaux.  La  production  de 
laine  est  considérable.  Un  chemin  de  fer,  qui  déjà  est  ouvert  entre  Na- 
pier et  Kopua,  sera  bientôt  prolongé  jusqu'à  Wellington.  La  commune 
couvre  une  superficie  de  870  acres.  La  valeur  annuelle  de  la  propriété 
imposable  est  de  '(9.977  livres. 

Wellington,  capitale  de  la  Nouvelle-Zélande,  est  située  dans  le  dis- 
trict ])rovincial  de  ce  nom,  sur  les  bords  du  port  Nicholson  (Ile  du 
Nord),  dans  le  détroit  de  Cook.  Hlle  a  été  choisie  comme  siège  da 
gouvernement  à  cause  de  sa  position  centrale.  Klle  est  à  1,200  mille:, 
de  Sydney  et  1, '(00  milles  de  Melbourne,  avec  les(|uelles  elle  est  en 
communication  par  paquebots  à  vapeur  et  par  télégraphe  électrique. 
r,e  port  deNicholson  est  très-commode;  il  oiïre  beaucoup  de  ressources 
au  commerce  maritime.  Il  possède  des  quais  spacieux  et  une  cale  pour 
la  réparation  des  navires  de  2,000  tonneaux.  A  ce  port  sont  attacJiés 
37  bâtimeiils  à  voiles  jaugeant  5,815  tonneaux,  et  1  (S  steamers  jau- 
geant 2, Oo.'i  tonneaux.  Kn  l(S79,  la  population  de  la  ville  dt' Wellington 
était  estimée  à  21,582  habitants.  Le  territoire  de  la  commime  ot;cu- 
pait  1.100  acres;  il  comprenait  ;)7  milles  de  rues  et  3,029  habitations. 
La  valeur  annuelle  de  la  propriété  imposable  était  de  2  51,830  livres 
sterling. 

Blenheim,  principale  ville  du  district  provincial  de  Marlborough 
(île  du  Sud).  Elle  est  placée  à  18  milles  au  Sud  du  port  Picton,  avec 
leipiel  elle  est  reliée  par  un  chemin  de  fer.  Sa  population  est  de 
1,700  âmes.  La  superficie  de  la  commune  est  de  1,550  acres,  le  nom- 
bre des  habitations  est  de  320,  la  valeur  annuelle  de  la  propriété  impo- 
sable est  de  1,007  livres  sterling.  Le  port  Picton  est  situé  dans  le 
Queen-Charlotte-Souud  (détroit  de  Cook);  c'est  un  des  plus  grands  et 
des  plus  sûrs  de  la  colonie,  il  a  une  grande  profondeur  d'eau  et  il 
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offre  beaucoup  do  coiiunodilo  pour  le  cliarficiiieiit  et  (lécliargenient  des 
navires.  Sa  population  était  de  700  habitants  en  I8T(S. 

Nelson,  piimipiile  ville  dii  district  provincial  de  ce  nom.  C'e:'l  un 
petit  poil  silué  au  fond  de  la  baie  Hlind  (détroit  rie  Cook.  Ile  du  Sud). 
Sa  rade  n'est  pas  sfire  par  les  vents  de  S.-K.  l'or-nlalion  :  0,.S()0  habi- 
tants: en  comprenant  le  l'aubonrg,  elle  est  de  8,0 10.  Le  territoire  de  la 
cominniie  couvre  ^',701  acres.  La  valeur  annuelle  de  la  propriété 
imposable  est  de  r)i,0.'!O  livres  sterling;;  le  revenu,  8/?i3  livres  sterling. 

Christchuivh,  princi|iale  ville  du  disirict  provincial  de  Caiiterbury 
(ili'  du  Sud),  siluce  à  8  milles  du  purl  Lytlelton,  an(piel  elle  est  reliée 
par  un  chemin  de  l'er.  Klle  est  aussi  traversée  par  la  ligne  du  Middle 
Islmnl  Itnltu'tiy,  qui  longe  toute  la  côte  S.-R.  de  Tile  Sud.  Le  terri- 
toire de  la  conimii.'ie  couvre  1,002  acres.  La  populalion  de  la  cité  est 
de  l.'>,ir)0  habitants;  en  y  comprenant  les  faubourgs,  elle  est  de 
30,000  âmes.  La  valeur  de  la  propriété  imposable  est  de  201,050  livres 
sterling. 

l*ort-Lyttelton,  aussi  appelé  Port-Victoria,  est  situé  au  cenlrc  de 
la  côte  K.-l  (le  l'île  Sud.  Son  commerce  maritime  est  important; 
80  navires  jaugeant  ?0,i?'ifi  tonneaux  appartiennent  à  ce  port.  Les 
bâtiments  d'un  grand  tirant  d'eau  penverit  accoster  les  quais  et  les 
jetées.  La  population  est  de  ',)fib'ô  habitants.  Le  port  est  abrité  des 
veiils  de  S.-O.  par  une  digne  île  2.0|(l  pieds  (51 5  mètres)  de  longueur. 
Le  territoire  de  la  commune  a  une  étendue  de  2,01  i  acres,  La  valeur 
annuelle  de  la  propriété  impo.sible  est  de  37,008  livres  sterling. 

Dunedin,  principale  ville  du  district  provincial  d'Olago  (Ile  du  Sud). 
C'est  la  plus  grande,  la  mieux  bàlie  et  la  plus  importante  cité  commer- 
ciale de  la  Nouvelle-Zélande.  Klle  est  située  au  fond  d'une  baie,  à 
9  milles  du  port  (.Ihalmers,  avec  lequel  elle  est  reliée  par  un  chemin  de 
fer.  Fondée  en  IN|8,  elle  n'a  fait  de  progrès  sensibles  qu'en  18G1, 
époque  à  laquelle  l'ureiil  découverts  les  riches  gisements  aurifères  de 
Gahrirl's  (iulhi,  à  72  milles  de  la  ville.  Les  affaires  municipales  sont 
adrui[iislrees  par  un  conseil  composé  d'un  maire  et  12  conseillers.  Le 
port  est  en  comnuinicalion  régulière  avec  Melbourne  par  paquebots  à 
vapeur,  et  aussi  avec  tons  les  ports  de  la  Nouvelle-Zélande.  H  possède 
80  navires  à  voiles  jaugeant  7,092  tonneaux  et  20  steamers  jaugeant 
5,862  tonnes.  Dunedin  est  relié  par  un  chemin  de  fer  avec  (àhrist- 
churcli  au  Nord  et  Invercargill  au  Sud.  Sa  population  est  de  23,900  et 
avec  les  faubourgs,  de  34,67 i.  La  commune  municipale  couvre  une 
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superficie  de  l,8(i5  acres.  Kilo  possède  3,000  liabiUitions.  La  valeur 
annuelle  imposable  de  la  cité  est  de  271,365  livres  sterling;  sou  revenu 
est  de  82,000  livres  sterling. 

Invercargill,  ville  principale  du  comté  de  Southland,  et  de  la  partie 
Sud  du  district  d'Otago,  située  au  fond  d'un  vaste  est  'aire,  à  30  millt: 
de  la  pointe  DlufT.  La  population,  de  i,283  habitants,  atteint  le  chilTre 
de  G,OU0  en  comprenant  les  faubourgs.  La  ville  est  traversée  par  plu- 
sieurs lignes  de  clieniins  de  fer.  Le  territoire  du  district  est  pastoral  cl 
agricole.  Le  commerce  des  grains  et  surtout  celui  des  bois  de  cons- 
truction y  est  considérable. 

Hokilika,  ville  principale  du  district  provincial  de  Westland,  sur  la 
côte  Ouest  de  Pile  Sud.  Elle  doit  son  rapide  développement  à  la  dé- 
couverte de  riches  gisements  aurifères  qui  a  eu  lieu  en  1SG5.  La  popu- 
lation de  la  ville  est  de  3,20:)  habitants.  Son  port  est  dillicile  d'accès. 
Le  territoire  municipal  couvre  1,280  acres.  La  valeur  annuelle  de  la 
propriété  impo-'^aLle  est  de  22,i7G  livres  sterling.  Depuis  la  décou- 
verte de  l'or  sur  ccHe  partie  de  la  côte  jusqu'en  1879,  on  a  exporté 
3,854,934  onces  d'or  valant  15,200,280  livres  sterling. 

GOUVLRN'EMENT. 

Jusqu'en  1852,  la  forme  du  gouvernement  inaugurée  en  18i0  con- 
sistait, comme  on  l'a  dit  plus  haut,  en  un  gouverneur  assisté  d'un 
conseil  exécutif,  composé  de  3  officiers  nommés  par  la  Couronne,  et 
d'un  conseil  législatif,  formé  de  G  membres,  également  nommés  par 
la  Couronne. 

La  constitution  actuelle  a  été  établie  en  1853  par  le  statut  15  et  16, 
Victoria,  G.  72.  Aux  termes  de  cet  acte,  le  pouvoir  législatif  est  dévolu 
à  un  gouverneur  nommé  p;ir  la  Couronne,  et  à  une  asseinl)lée  géné- 
rale, ou  l'arlement,  composé  de  deux  chambres:  la  première  appelée 
conseil  législatif,  et  la  seconde,  chambre  des  représentants.  Le  conseil 
Fii  composait  d'au  moins  10  membres  nommés  à  vie  [)ar  la  Couronne  . 
et  la  chumbre  des  représentants  d'au  moins  24  membres,  et  pas  plus 
de  40,  élus  pour  cinq  ans.  Mais,  par  suite  de  incdilications  apportées 
par  le  Parlement  dans  le  nombre  des  membres  des  deux  chambres,  le 
conseil  législatif  comprend  aujourd'hui  i5  membres,  dont  2  indigènes; 
la  ciiambre  des  représentants,  88  membres,  dont  32  pour  l'Ile  du 
Nord,  52  pour  l'île  du  Sud  et  4  indigènes.  La  durée  du  mandat  des 
représentants  a  été  réduite  à  3  ans.  Les  membres  des  deux  chambres 
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reçoivent,  pour  chaque  session,  une  indemnité  de  I58'"'',10'''  pour  les 
couvrir  des  dépenses  occasionnées  par  leurs  fonctions. 

Les  conditions  à  remplir  pour  être  électeur  ou  éligible  à  la  chambre 
des  représentants  consistent  à  être  majeur,  né  sujet  anglais,  ou  na- 
turalisé anglais,  résidant  dans  la  colonie  depuis  un  an,  et  dans  un 
district  électoral  depuis  si.x  mois,  être  possesseur  d'une  propriété  va- 
lant 25  livres  sterling,  depuis  six  mois,  au  moment  de  la  formation 
des  rôles.  Quant  aux  indigènes,  ils  doivent  être  francs  tenanciers  d'une 
propriété  valant  25  livres  sterling,  ou  contribuables  dans  un  district 
électoral.  En  1879,  6,000  indigènes  étaient  inscrits  sur  les  listes  électo- 
rales. La  chambre  actuelle  a  été  élue  par  79,896  électeurs,  dont  38,173 
francs  tenanciers,  41,719  résidants  et  î  indigènes  contribuables. 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  gouverneur  et  à  un  cabinet  de 
ministres  responsables  vis-à-vis  du  Parlement;  le  cabinet  ou  conseil 
exécutif  se  compose  aujourd'hui  de  7  membres,  savoir  :  le  premier, 
directeur  général  des  postes  et  télégraphes;  le  trésorier  général;  le 
ministre  de  la  justice,  des  domaines  et  de  l'instruction  publique  ;  le 
ministre  des  affaires  indigènes;  le  ministre  des  travaux  publics;  le  pro- 
cureur général;  le  secrétaire  colonial. 

Les  deux  chambres  sont  présidées  par  un  speaker. 

En  1863,  le  gouvernement  anglais  a  transféré  au  gouvernemeut  co- 
lonial le  contrôle  des  affaires  indigènes  et  la  responsabilité  entière  des 
questions  relatives  au  gouvernement  des  indigènes. 

Enfin,  en  186'(,  le  siège  du  gouvernement  général  a  été  transporté 
d'Aiickland  à  Wellington,  <à  cause  de  la  position  centrale  de  cette  der- 
nière ville. 

JUSTICE. 

L'administration  de  la  justice  est  confiée  à  un  grand  juge  et  à  4  se- 
conds juges  (piiisne  juilgcs)  de  la  cour  suprême;  à  9  juges  de  cours 
de  district  et  à  48  magistrats  résidants  ou  six\ixriéë{siipendiary).  Une  cour 
d'appel,  où  siègent  tous  les  juges,  est  tenue  annuellement  à  Wellington. 

A  la  tête  du  département  de  la  justice  est  placé  un  uiinistre  respon- 
sable, secondé  par  un  sous-secrétaire  d'État. 

INSi-RUCTIO.N'    PUBLIQUE. 

L'instruction  publique  est  aujourd'hui  réglementée  par  un  acte  de 
1877,  qui  a  été  mis  en  vigueur  le  1"  janvier  1878.  La  colonie  a  été 
divisée  en  12  districts  d'instruction,  savoir:  Auckland,  Tarauaki,  Wan- 
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garui,  Wellington,  Hawke's  Bay,  Marlborough,  Nelson,  North-Ganter- 
bury,  Soulh-Canlorbury,  Westland,  Olago  et  Soulhland.  Ces  districts  ne 
correspondent  pas  aux  districts  provinciaux,  ils  sont  eux-mêmes  divi- 
sés en  petits  districts  scolaires,  placés  chacun  sous  le  contrôle  d'un 
conseil  de  Tinstruction  publique. 

L'enseignement  primaire  esl  entièrement  laïque  et  gratuit  :  il  com- 
prend la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  la  grammaire  et  la  compo- 
sition anglaise,  la  géographie,  l'histoire,  les  sciences  élémentaires,  le 
dessin,  la  musique  vocale,  les  ouvrages  à  l'aiguille,  l'économie  domes- 
tique et  l'exercice  du  soldat.  L'enseignement  religieux  pendant  les 
heures  de  classe  réglementaires  est  absolument  défendu,  mais  il  peut 
être  donné  après  la  classe  dans  certaines  conditions. 

Les  établissements  d'enseignement  secondaire  et  supérieur  com- 
prennent: l'Université  de  la  Nouvelle-Zélande,  l'université  d'Otago,  le 
collège  de  Canterbury,  le  collège  et  l'école  de  grammaire  d'Auckland, 
l'école  supérieure  de  llUes  d'.\uckland,  celle  de  Canterbury,  le  collège 
de  Wellington,  l'école  .supérieure  de  garrons  et  celle  de  filles  àOtago, 
le  collège  de  Nelson,  le  Christ-College  et  lécoie de  grammaire  à Christ- 
church,  ainsi  que  plusieurs  établissements  d'un  caractère  moins  public. 

L'Université  de  la  Nouvelle-Zélande  a  aujourd'hui  le  pouvoir  de  con- 
férer les  mômes  grades  que  les  universités  d  Oxford  et  de  Cambridge. 
Son  revenu  en  1879  s'est  élevé  à  3,551  livres  sterling  et  ses  dépenses 
à  2.885  livres  sterling.  L'université  d'Otago  n'a  pu  obtenir  les  mêmes 
privilèges  que  celle  de  la  Nouvelle-Zélande  ;  son  revenu  s'est  élevé  à 
12,704  livres  sterling  et  ses  dépenses  à  13,759  livres  sterling. 

Pendant  l'année  1879,  on  a  compté  817  écoles  ouvertes,  dont  47 
écoles  {Uaiflinie),  et  39  écoles  assistées.  L'eusumble  de  ces  écoles  a 
été  suivi  eii  moyenne  par  58,738  enfants. 

Le  nombre  des  instituteurs  et  institutrices  de  toute  classe  a  été  de 
1,733,  soit  un  instituteur  par  33  écoliers. 

La  dépense  totale  des  écoles  publiques  s'est  élevée,  en  1879,  à 
417,849  livres  sterling. 

Au  système  de  l'instruction  publique  sont  rattachées  des  bibliothè- 
ques publiques  et  des  caisses  d'épargne  scolaires.  Les  bibliothèques 
ont  coûté,  en  1879,  une  somme  de  G, 074  livres  sterling.  Quant  aux 
caisses  d  épargne  scolaires,  elles  n'ont  pas  réussi. 

Indépendamment  des  écoles  publiques,  il  y  avait,  en  1879,  236  écoles 
privées  comptant  526  instituteurs  et  8,138  écoliers. 
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On  estimait  à  cette  époque  que  61), 52  p.  100  de  la  population  totale 
savaient  lire  et  écrire,  6,56  p.  100  lire  aeulemeut,  et  23,72  p.  100  ne 
savaient  pas  lire. 

CULTES. 

L'État  n'a  d'autre  relation  avec  l'Église  que  celle  de  l'enregistrenient 
annuel  des  ministres  de  tous  les  cultes,  afin  qu'ils  puissent  accomplir 
légalement  la  cérémonie  du  mariage.  L'Église  d'Angleterre  (reconnue 
olliciellement  comme  l'Église  de  la  Nouvelle-Zélande)  a  un  grand  nom- 
bre d'adhérents  :  elle  est  placée  sous  le  contrôle  de  6  évoques  résidant 
à  Auckland,  Napier,  Wellington,  Nelson,  Ghristchurch  et  Dunedin. 
Elle  est  entretenue  en  partie  par  des  fonds  envoyés  d'Angleterre,  en 
partie  par  le  revenu  des  domaines  ou  terres  mises  à  part  pour  les  be- 
soins de  lÉglise,  et  aussi  par  des  contributions  volontaires.  Elle  pos- 
sède 17?  églises,  et  elle  compte  19,916  adhérents. 

Viennent  ensuite  l'Eglise  presbytérienne,  qui  a  125  églises  et  18,5:  l  ad- 
hérents ;  l'Église  romaine,  qui  a  80  églises  et  10,967  adhérents;  Tl-lglise 
wesleyenne,  qui  a  105  chapelles  et  12,723  adhérents.  Les  autres  sectes, 
très-nombreuses  d'ailleurs,  n'ont  qu'un  nombre  d'adhérents  inférieur. 

En  somme,  la  grande  masse  de  la  population  peut  être  divisée  en 
protestants  et  catholiques  romains.  D'après  le  recensement  de  1878,  il 
y  aurait  330,291  protestants  de  toutes  sectes  et  58,881  catholiques. 
Il  y  a  environ  10,660  habitants  sans  religion  connue. 

Voici,  du  reste,  la  proportion  des  adhérents  aux  diverses  sectes  reli- 
gieuses par  rapport  au  chiffre  de  la  population  totale  : 

Épiscopaux 42,05  p.  100. 

Presbytériens 22,95  — 

Mélliodistes 9,14  — 

Anabaptistes 2,21  — 

Indcpendaats 1,34  — 

Luthériens 1,30  — 

Société  des  Amis 0,05  — 

Unitaires 0,11  — 

Catholiques ,  14,21  — 

Juifs 0,34  — 

Païens 1,05  ~ 

FINANCES. 

Les  divers  éléments  de  la  prospérité  matérielle  de  la  Nouvelle-Zé- 
lande se  sont  beaucoup  accrus  dans  ces  dernières  années.  Voici  la 
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silualion   financière  de  la  colonie  pendant  la  période  quinquennale 
finissant  à  1878: 


..nnées. 

Revenu  total. 

Dépenses  totales. 

Dette  publique. 

liv.  st. 

liv.  st. 

liv.  st. 

1874   . 

.      3,0G3,sn 

3,035,711 

13,366,936 

187.J    . 

.      2,813,928 

3,431,973 

17,400,031 

1876   . 

.      3,580,294 

4,205,337 

18,678,111 

1877    , 

.      3,916,023 

3.822,426 

20,691,111 

1878   . 

.     4,167,889 

4,365,275 

22,608,311 

Les  chifl'res  de  la  dette  publique  comprennent  les  dettes  dos  gouver- 
nements provinciaux  qui,  en  1875,  s'élevaient  à  3,509,007  livres  ster- 
ling, et  depuis  cette  époque,  celles-ci  ont  été  confondues  avec  la  deite 
générale  de  la  colonie. 

1,'excédant  des  dépenses  sur  les  revenus  a  appelé,  en  1880,  l'atten- 
tion du  Parlement  ;  le  trésorier  général  de  la  colonie  a  proposé  une 
réduction  de  20  p.  100  sur  les  appointementsdesrainistres,  de  5  p.  100 
sur  tous  les  salaires,  une  taxe  d'excisé  de  G  pence  par  gallon  sur  la 
bière,  et  une  augmentation  sur  les  droits  de  succession. 

Dans  le  budget  général  de  la  colonie,  le  revenu  total  est  divisé  en 
revenu  ordinaire  et  revenu  territorial.  La  principale  source  du  revenu 
ordinaire  provient  des  droits  de  douane  à  l'importation.  Le  revenu  ter- 
ritorial est  formé  en  partie  du  produit  de  la  vente  des  terres  dp  la 
Couronne,  des  licences  de  pâturage  et  des  locations,  et  en  partie  des 
droits  dexporlalion  de  l'or,  et  des  licences  de  mineurs.  Ainsi,  en 
1877,  les  diverses  sources  de  revenu  ordinaire  avaient  donné  les  résul- 
tats suivants  : 

Liv.  st. 

Douanes 1,243,687 

Droits  de  timbre 129.102 

Recettes  des  postes 102,333 

—  des  télégraphes 71,223 

—  des  cliemiiis  de  fer  ...   .  493,954 

—  diverses 151,442 


Total 2,193,291 

La  principale  source  du  revenu  territorial,  la  vente  des  terres,  avait 
produit  1,305,050  livres  sterling. 

Quant  à  la  dépense  totale  qui,  en  1877,  s'élevait  à  3,822,420  livres 
sterling,  le  principal  chef  de  dépense,  celui  des  travaux  publics,  attei- 
gnait le  chiffre  de  1,827,904  livres  sterling.  ; 
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En  ce  qui  concerne  l'accroissement  de  la  dette  publique,  qui  de 
77,174  livres  sterling,  chiffre  de  1856,  s'est  élevée  en  1878  à  22,608,311 
livres  sterling,  il  provient  en  partie  des  dépenses  faites  pour  les  tra- 
vaux publics,  et  surtout  pour  l'établissement  d'un  vaste  réseau  de  che- 
min de  fer.  La  législature  locale  a  publié,  en  1870,  1873  et  1874,  des 
lois  d'emprunt  ayant  pour  objet  l'immigration  et  les  travaux  publics. 
Le  total  de  ces  emprunts  s'élevait  à  8, 664, 42 i  livres  sterling  à  la  fin 
de  1876. 

Au  30  mars  1880,  lechiffrebrut  de  ladette  était  de  21,422,611  livres 
sterling,  l'intérêt  annuel  de  celte  délie  était  de  1,535,000  livres  sterling 
aux  taux  de  4  à  6  p.  100.  Les  emprunts  provinciaux  portaient  intérêt 
à  6,  7  et  8  p.  100. 

En  1877,  le  chiffre  total  de  la  dette  par  habitant  était  de  46  livres 
18  shillings. 

COMMERCE. 

Le  mouvement  commercial  d'importation  et  (î'exportation  de  la  co- 
lonie a  donné  les  résultats  suivants  pendant  ces  dernières  années  : 

Valeur  totale   dos 
importatious. 


En  1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 


liv.  st.  liv.  st. 

8,121,812  dont  5,481,036  provenant  du  Royaume-Uni. 

8,029,172  —  5,103,010                      — 

6,905,171  —  4,451,209                     — 

6,973,418  —  4,115,54i                      — 

8,755,003  —  5,333,170                     — 


Voici  le  tableau  de  la  quantité  et  de  la  valeur  des  principaux  articles 
importés  en  1870: 

Valeui-s. 

liv.  st. 

Bétail  vivant 40,908  (1,533  têtes). 

Cordonnerie 231,044 

Charbon 208,430  (174,148  tonn.). 

Vêtements  et  bardes 252,731 

Étoffe  de  cotons 142,085 

—  de  laine 137,207 

—  de  drap 1,223,947 

Mercerie 73,719 

Soierie,  toile,  bonneterie 107,302 

Fer,  quincaillerie,  coutellerie /     ..       . 

Fer  manufacturé,  taillanderie S     '     ' 
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Valenrs. 


Aie  et  bière 

Sucre  brut  et  raffiné  .    .    . 

Tbé 

'iiatôriaiix  de  chemin  de  fer 

Eanx-de-vic 

Autres  spiritueux 

Papeterie  et  librairie  .    .    . 

Tabac  et  cigares 

Vins 


liv.  st. 

11. -..207 

5:4,:i77 

303. R58 
151, 3il 
134,iô9 
113,198 
217,783 
135,149 
103,281 


Voici  le  relevé  de  l'exporlation  pendant  la  môme  période  quinquen- 
nak-  : 


Valeur    totale  dca 
exportatioad. 

iiï.  st. 


Ht.  st. 


En  1874. 
1875. 
187G. 
1877. 
1878. 


5,251,269  dont  3,709  174  à  destination  du  Royaiime-Uni. 
5,S-J8,G27     —    4,227,700  — 

5,G73,4G5     —    4.533.389  — 

6,327,405     —    5,311,499  — 

0,015,700     —    4,727,242  — 


Le  tableau  ci-dcsscus  présente,  en  valeur  et  on  quantité,  les  princi- 
paux articles  exportés  en  1878  : 

Valeur.  Quantité. 


liv.  st. 

Un  (Phorminm) 10,739 

Ornoncomprisla  monnaie)  1,244,192 

Grain,  orge 24,468 

—  avoine 59,130 

—  froment 423,032 

Gomme  kauri 132,975 

Viandes  conservées  .    .    .  74,449 

Pommes  de  terre  ....  36,90G 

Suif 178,502 

Bois   et  construction    de 

tonte  espèce 39,411 

Laine 3,292,807 


634  tonnes  (Kolô^O). 
311,440  onces. 
102,470  boisseaux  !3G',34). 
302,770  boisseaux  (3G,3i). 
1,701,011  — 

3,445  tonnes  (1.015^6). 
28,292  livres  (de  0'',453). 
9,370  tonnes. 
100,380  quintaux  (7O'',80). 


59,270,250  livres  (0Vâ3). 


L  ou  AN  ES. 

Voici  le  tarif  des  droits  d'iraporcation  fixés  par  la  colonie  pour  l'an- 
née 1878  : 

Fils  et  tissus  de  coton,  de  laine  et  mé- 

laugiSs 15  p.  100  ad  valorem. 
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Fils  et  tissus  de  lin,  chanvre  et  jute  .  I.)  p.  100  porr  une  partie,  eu  fran- 
chise pour  le  reste. 

Fer  manufacturé Tarifs  divers  pour  une  partie,  en  fran- 
chise pour  le  reste. 

Machines l.j  p.  ino,  id. 

Poterie,  porcelaine,  verre  et  verrerie   .     1'»  p.  loo. 

Cuir  manufacturé Tarifs  divers. 

Huiles  et  savons Tarifs  divers  pour  une  partie,  en 

franchise  pour  le  reste. 

Savons Id. 

Café  brut li-^jS-"»  par  quintal  (ÙO^TSl. 

—  grillé 2''',G'''',8P  — 

Blé,  froment 0'*'>,9i' par  100  livres. 

—  de  riude 0'\9p  — 

Farine  de  froment 1*'',0p  — 

Riz 4'^.sl'  par  quintal  (50", 78). 

Poisson  séché 2''',0i'  — 

—      en  saumure 2'''',0p  — 

Sucre  brut  et  raffiné •i'*^8P  — 

Conserves O'^gp  — 

Sauces 2'''',0p  — 

Thé 0''',iP  par  livre  (0'',453). 

Bière  et  aie  en  fûts 1'"',op  par  gallon  (i',û4). 

—        en  bouteilles 2'''', Gp  par  12  bouteilles  de  1/4. 

Spiritueux 14"'',0p  par  gallon. 

Vins  en  flîts De  4  à  r)"*"  par  gallon. 

—  eu  bouteilles De  8  à  12''' par  12  bouteilles  de  1/4. 

Tabac  brut  et  manufacturé 3*'',(iP  par  livre. 

Cigares G'^OP 

Papeterie 5  p.  tOO  arf  fa/oz-em  pour  une  partie, 

en  franchise  pour  le  reste. 

Sont  admis  en  franchise  :  le  fer  brut,  le  charbon,  le  sel,  !e  lard  et  le 
jambon,  le  bœuf  et  le  porc  salé,  le  beurre,  la  librairie. 

Le  seul  article  frappé  d'un  droit  à  l'exportation  est  l'or  non  mon- 
nayé, qui  paie  2  shillings  par  once  Troy. 


NAVIGATION. 

Le  commerce  maritime  de  la  colonie  pendant  la  période  quinquen- 
nale Unissant  à  1878  est  présenté  dans  le  tableau  ci-aprés,  indiquant 
le  tonnage  total  des  bâtiments  entrés  et  sortis  en  douane  (non  compris 
les  navires  caboteurs)  : 
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En  1874. 
1875. 

1876  . 

1877  . 
1873  . 


Tonnage  total     Soa s  pavillon  Sous  pavllloa 

dt'b  li^'tiiuuutit.           an;{l»U.  ttraiit,'(.'r. 

tonneiiiii.  iunntanx.  tuiinrauz. 

781,829  dont  7-29,002  05,327 

834, .Vi7  —  78:{,0,-,0  âi,i97 

7S(J,504  —  095,402  91,022 

789,177  —  C.59,441  129,73(5 

881,983  —  7G.'>,1.jS  119,825 


Pondant  raiinée  1878,  on  a  conslniit  dans  la  colonie,  22  navires  à 
voiles  jaugeant  cn.seniblc  l,i91  tonneaux,  lU  steamers  jaugeant  ensem- 
ble 4G5  tonneaux. 

AGRICULTURE. 

Le  climat  et  le  solde  la  Nouvelle-Zélande  conviennent  pariaitoment  à 
la  culture  de  tous  les  fruits,  fleurs,  denrées  et  comestil-iles  que  proifuit 
la  Grande-Bretagne.  Aussi  l'agriculture  commence-t-clle  à  y  ['fendre 
un  grand  développement  et  à  y  allircv  les  capitaux,  à  uie?iire  que  la 
population  augmente.  .      ••   . 

Au  1"  janvier  1880,  la  superficie  des  terres  en  litcations  agricoles 
s'élevait  :'i  125,81;)  acres  produisant  une  rente  annuelle  de  10,772livres 
sterling. 

Le  tableau  suivant,  extrait  du  Slntistical  abslracl,  présente  les  prin- 
cipaux résultats  de  i'induslrie  agricole  pendant  les  années  1875,  1876, 
1877  et  1878: 


Kronicnt.    .    . 
Oigi:    .... 
Avoine  .    . 

Pommes      de 
te  no    .   . 

« 

1875. 

1876. 

1877. 

1878. 

Acres. 

Ruisseaux. 

XcTOi. 

Riiissi  aux. 

Acres. 

Boisseaux. 

Acres. 

Boisioaux. 

9i),S0l 

a7 ,  (i  j'i 

lii8,i5J 

14,0,5') 

i',s(;3,»îi9 

«93,^19 
»;,3.-)7,  131 

tonnes. 

71,5:j9 

Ml,(ill 

i7,i;8ij 

l.'.0,71.'> 
10, 203 

4,(1,"  1,377 

801,379 

l,7U7,ï.-;;' 

tonnes. 

86,9Ji 

213,100 

27,713 

l;ilt,314 

17,-41 

(;,30(j,309 

570,823 

5,929,9t;2 

tonnei. 

91,478 

2()l,.->77 

28,040 

277,547 

17,299 

(i,07(),599 

7OU,40,'> 

8,3.J7,l5o 

toii;ieti. 

80,1G> 

•-'51,31.7 

33(1,217 

479,027 

,-)88,()09 

Comme  on  le  voit  par  les  cliilTres  du  tableau  précédent,  la  surface 
du  terrain  occupé  par  les  quatre  principales  cultures  agricoles  aug- 
mente chaque  année  d'une  manière  considérable.  Elle  a  plus  que  dou- 
blé en  4  ans. 

A  la  fin  de  mars  1879,  il  y  avait  21,053  tenures,  et  les  terrains  en 
culture  couvraient  une  superficie  de  819,445  acres. 


NOUVELLE-ZÉLANDE.  649 

Il  convient  d'ajonter  au  compte  de  l'industrie  agricole  les  produits 
suivants  qui  ont  été  exportés  en  1879,  savoir  : 

Llv.  rt. 

Phormiiim 7,874 

Gomme  kauri 147,ô3.> 

Bois  scié 18,782 

L'industrie  pastorale  est  un  des  principaux  éléments  de  la  richosse 
de  la  Nouvelle-Zélande.  Au  1"  janvier  1880,  le  nombre  de  i-uns  (ferme 
pastorale)  était  de  907,  formant  ensemble  une  superficie  de  12,025,013 
acres,  dont  la  rente  annuelle,  au  taux  de  1/2  penny  à  2  pence  par  acre, 
s'élevait  à  102,215  livres  sterling.  En  1878,  l'exportation  de  la  laine 
a  produit  une  somme  de  3,292,807  livres  sterlit.g,  c'est-à-dire  plus 
que  la  moitié  de  la  valeur  (6,015,700  livres  sterling)  des  exportations 
totales  de  la  colonie. 

Le  tableau  suivant,  tiré  du  Siatistical  abstract,  présente  la  situation 
numérique  du  bétail  de  la  colonie  pendant  la  période  quinquennale 
finissant  à  1878  : 

Auuéea.  Cbevaax.         Bêtes  à  co.-nes.  Moutons.  Porcs. 

1874.  .  .  .  99,859  494,917  11,704,853  123,921 

187Ô.  .  .  .  99,859  494,917  11,704,853  133,921 

1876.  .  .  .  99,859  494.917  11,704,853  1.'Î3,921 

1877.  .  .  .  9'.i,859  494,917  11,704,853  133,921 
Î878.  ,  .  .  137,768  578,i30  13,069,338  207,337 

TERRES  DOMANIALES. 

On  a  vu  plus  haut  que  le  revenu  territorial  formait  une  partie  très- 
importante  du  budget  des  recettes  de  la  Nouvelle-Zélande.  La  superfi- 
cie totale  de  la  colonie  est  estimée  à  67,419,107  acres;  depuis  la 
fondation  de  la  colonie  jusqu'au  31  décembre  1878,  on  a  aliéné,  con- 
cédé ou  vendu  15,191,751  acresayantproduit  une  recette  de  10,763,577 
livres  sterling;  il  reste  disponible  52,227,129  acres,  dont  une  portion 
considérable,  particulièrement  dans  les  districts  provisoires  (provisio- 
nais)  d'Auckland,  de  Taranaki,  de  Ilawke's  Bay  et  de  Wellington,  est 
entre  les  mains  de  propriétaires  indigènes.  Dans  les  autres  districts,  le 
titre  de  propriété  indigène  s  est  éteint.  On  estime  qu'il  y  a  sur  le  terri- 
toire de  la  colonie  12,000,000  d'acres  déterres  propres  à  l'agriculture, 
et  50,000,000  d'acres  propres  au  pâturage  des  animaux.  Toutefois, 
plus  des  2/3  de  cette  superficie  sont  encore  couverts  de  forêts.   -  .^  >  • 
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Voici  quelques  renseignements  sur  les  règlements  concernanl  l'ad- 
ministration et  l'aliénation  des  terres  de  la  Couronne  dans  !a  Nouvelle- 
Zélande. 

Chacune  des  provinces  indépendantes  qui  composaient  autrefois  le 
territoire  de  la  colonie  avait  ses  règlements  particuliers  pour  l'achat 
des  terres  ;  après  l'abolition  de  cette  forme  de  gouvernement,  ces  rè- 
glements ont  continué  à  rester  en  vigueur,  sauf  les  changements  appor- 
tés, selon  les  circonstances  locales,  par  la  loi  agraire  de  1877  et  l'acte 
modificatif  de  1879.  Dans  les  cinq  districts  de  Nelson,  Mariborough, 
Otago,  Canlerbury  et  Westland,  la  Couronne  a  éteint,  par  voie  d'achat, 
le  droit  des  indigènes  sur  toutes  les  terres.  Dans  les  quatre  autres  dis- 
tricts provinciaux  d'.Vuckland,  Wellington,  Taranaki  et  llawke's  Bay 
(situés  dans  l'Ile  du  Nord),  ce  résultat  n  a  été  atteint  que  partiellement, 
et  le  droit  des  indigènes  existe  encore  sur  de  vastes  espaces.  En  vertu 
d'un  acte  législatif,  les  Maoris  peuvent  aujourd'hui  disposer  de  leurs 
terres  en  faveur  de  particuliers;  jusqu'alors  ils  n'avaient  pu  les  vendre 
qu'à  la  Couronne, 

Dans  un  but  de  convenance  administrative,  la  colonie  a  été  divisée 
en  10  districts  territoriaux;  chacun  d'eux  est  placé  rious  la  direction 
locale  d'un  commissaire  et  d'un  comité  des  terres.  Le  bureau  du  com- 
missaire est  reconnu  comme  le  principal  bureau  des  terres.  Dans 
chaque  district,  il  y  a  un  bureau  principal  des  terres,  et  dans  les  plus 
grands  districts,  il  y  a  un  ou  plusieurs  bureaux  annexes.  Voici  lesnoms 
des  villes  et  districts  où  sont  placés  les  bureaux  principaux  :  Auckland, 
district  d'Auckland  ;  New-Plyraouth,  district  de  Taranaki  ;  Napier, 
Hawke's  Bay;  Wellington,  district  de  Wellington;  Nelson,  Nelson; 
Blenheim,  Mariborough;  Christchurch,  Canterbury  ;  Dunedia,  Otago; 
Invercargill,  Southland  ;  Hokitika,  Westland. 

Les  terres  de  la  Couronne  sont  divisées  en  trois  classes  : 

r  Les  terres  de  ville  et  de  village  qui  sont  les  parties  jusqu'à  pré- 
sent réservées,  ou  qui  seront  réservées  pour  les  villes  et  les  villcges; 

2°  Les  terres  suburbaines,  situées  dans  le  voisinage  des  terres  ur- 
baines ; 

3"  Les  terres  rurales,  qui  ne  sont  réservées  ni  pour  villes  ou  villa- 
ges, ni  pour  tout  autre  objet  public.  .... 

Les  terres  urbaines  et  suburbaines  peuvent  être  acquises,  soit  par 
voie  d'achat  aux  enchères,  en  lots  dont  ia  superficie  et  le  prix  d'en- 
chère sont  fixés  par  le  comité,  sous  approbation  du  gouverneur;  soit 
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par  voie  de  demande  directe.  Les  lots  urbains  sont  ordinairement  de 
surfaces  rectangulaires  de  1/4  d'acre  chacune,  le  prix  d'encliùre  étant 
de  30  livres  sterling  par  acre,  ou  7  livres  10  shillings  par  1/i  d'acre. 
Les  lots  suburbains  varient  de  2  ou  3  acres  jusqu'à  10  et  lô  acres,  le 
prix  d'enchère  étant  de  3  livres  sterling  par  acre. 

Les  terres  deviUage,  si  elles  sont  cadastrées  en  lo'.s  de  moins  d'un 
acre,  sont  offertes  au  prix  de  5  livres  sterling  au  moins,  par  lot  ;  le 
prix  dans  un  district  spécial  peut  être  de  2  livres  10  shillings  par 
section.  Dans  le  cas  où  plusieurs  concessionnaires  se  présentent,  la 
vente  a  lieu  aux  enchères.  Si  les  terres  de  village  sont  cadastrées  en 
lots  de  plus  dun  acre,  mais  ne  dépassant  pas  50  acres,  on  les  désigne 
sous  le  nom  de  lots  de  petites  fermes,  dont  le  prix  est  d'au  moins 
20  shillings  par  acre.  On  peut  obtenir  aussi  en  location  des  lots  do 
petites  fermes,  avec  ou  sans  clause  d'achat. 

Les  terres  rurales,  qui  comprennent  toutes  ler  autres  terres  de  la 
Couronne,  agricoles,  pastorales  ou  forestières,  sont  concédées  aux  con- 
ditions générales  suivantes  :  aucune  quantité  de  terre  rurale  moindre 
que  20  acres,  ou  supérieure  à  320  acres,  ne  peut,  à  moins  d'être  dans 
la  3°  classe,  être  mise  aux  enchères  en  lot,  et,  dans  ce  cas  seule- 
ment, la  mise  à  prix  doit  être  d'au  moins  1  livre  par  acre.  Les  terres 
de  3*  classe  sont  offertes  en  vente  ou  en  location  par  enchères,  en  telles 
quantités  que  le  juge  le  comité,  sous  cer'aines  conditions  et  restrictions, 
le  prix  minimum  étant  d'au  moins  1  livre  par  acre,  en  cas  de  vente  ; 
en  cas  de  location,  le  loyer  annuel  minimum  est  fixé  par  le  comité. 

On  peut  aussi  acheter  des  terres  d'après  !e  système  des  paiements 
différés. 

Le  système  des  locations  de  terres  agricoles  n'est  en  usage  que  dans 
les  régions  aurifères. 

MINES. 

Au  point  de  vue  des  ressources  minières,  la  Nouvelle-Zélande  est 
presque  aussi  riche  qu'aucune  autre  des  colonies  australiennes.  L'or  a 
été  découvert  dabord  dans  la  province  d'Otago,  puis,  en  1865.  on  a 
trouvé  de  très-riches  dépôts  à  Hokitika.  On  obtient  l'or  sous  deux 
formes  différentes  :  premièrement,  dans  des  filons  de  roches  qnartzeuses, 
où  le  métal  fin  se  trouve  répandu  ;  secondement,  dans  des  dépôts  d'al- 
luvion,  d'où  l'or  est  extrait  par  le  lavage  du  sable  et  du  gravier  qui 
occupent  le  fond  des  vallées  et  les  lits  des  rivières.  On  trouve  encore  le 
métal  précieux  par  petits  paquets  sous  des  galets  ou  fragments  dero- 
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chers  détachés  et  arrondis  par  le  mouvement  des  eaux  dans  les  baies 
sablonneuses  de  la  côte  Ouest. 

Voici  quelques  chiiïres  qui  permettront  d'apprécier  la  richesse  auri- 
fère de  la  colonie: 

Du  1"  avril  1857  au  31  décembre  1879,  les  quantités  d'or  exportées 
des  dilTérents  districts  ont  donné  les  résultats  suivants  :  district  d'Auck- 
land, 1,249,104  onces  évaluées  à  4,567,915  livres  sterling;  district 
de  Wellington,  30  onces  évaluées  120  livres  sterling;  de  Marlborough, 
46,840  onces  évaluées  181,830  livres  sterling  ;  de  Nelson,  1,622,587 
onces  évaluées 4,462,709  livres  sterling;  de  la  côte  Ouest,  2,423,166 
onces  évaluées 9,599,66  livres  sterling;  d'Otago  et  Southiand,  3,905,219 
onces  évaluées  15,361,243  livres  sterling;  ce  qui  forme  un  total  de 
9,246,946  onces  et  de  36,153,380  livres  sterling. 

Au  31  mars  1879,  il  y  avait  dans  la  colonie  14,297  mineurs  d'or, 
dont  3,000  Chinois,  les  3/4  desquels  environ  travaillaient  dans  le  dis- 
trict d'Otago. 

On  a  trouvé  du  cuivre,  de  L'argent  et  de  l'étain  en  diverses  localités. 
Le  sable  ferrugineux  {iron  sand)  abonde  sur  le  bord  de  la  mer,  et  il 
produit  par  la  fusion  un  fer  analogue  au  meilleur  métal  de  StafTordshire. 

Des  couches  de  charbon  d'une  épaisseur  considérable  sont  en  ex- 
ploitation en  différents  endroits,  dans  l'île  du  Nord  et  dans  l'ile  du 
Sud.  Cette  industrie  promet  de  devenir  d'une  grande  importance,  par- 
ticulièrement dans  l'île  du  Nord,  à  Kawa-Kawa  (baie  des  lies);  la  quan- 
tité de  charbon  extraite  est  d'environ  3,500  tonnes  par  mois.  Des 
dépôts  de  lignite  sont  répandus  sur  toutes  les  parties  de  la  colonie  ;  ils 
ne  paraissent  pas  cependant,  excepté  sur  un  petit  nombre  de  points, 
susceptibles  d'une  exploitation  sur  une  grande  échelle.  Les  propriétés 
calorifiques  du  charbon  de  la  Nouvelle-Zélande  sont  considérées  comme 
étant  égale!-  à  celles  du  charbon  provenant  des  mines  de  Newcastle  dans 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Il  convient  de  mentionner  aussi  l'existence  de  sources  d'huiles  mi- 
nérales ou  d'3  pétrole  en  divers  endroits  de  la  colonie,  particulière- 
ment à  Taranaki,  sur  la  côte  Ouest,  et  dans  le  voisinage  de  Poverty- 
Bay,  dans  l'île  du  Nord.  On  dit  que  sur  ce  dernier  point,  la  qualité  du 
pétrole  vaut  celle  des  produits  du  Canada  et  des  États-Unis,  et  par  un 
simple  procédé  de  raffinage,  il  fournit  de  60  à  75  p.  100  de  kérosine 
commerciale.  ■ 

On  trouve  également  du  soufre  dans  l'île  du  Nord.  Il  y  a,  en  outre. 


NOLVELLE-ZÉLANDE.  653 

de  nombreuses  carrières  de  pierres  à  bâtir,  de  marbre  eldegrauil,  qui 
sont  régulièrement  exploitées. 

Au  1"  janvier  1880,  les  terres  louées  pour  des  industries  minières 
et  autres  s'élevaient  à  111,287  acres,  produisant  ensemble  au  Trésor 
un  revenu  annuel  de  5,517  livres  sterling. 

Les  lois  relatives  aux  terrains  aurifères  et  à  leur  exploitation  sont 
contenues  dans  le  Gold  Ficlds  acl  de  1 806  (30  Victoria,  n"  32),  dans  deux 
actes  modificatifs  de  1867  et  un  troisième  de  1868.  Lesdits  actes  for- 
ment la  réglementation  minière  de  toute  la  colonie,  bien  qu'il  y  ait 
d'autres  actes  provinciaux  (ci-dessous  mentionnés)  concernant  les 
terrains  miniers  non  aurifères. 

L;i  loi  donne  au  gouverneur  le  pouvoi"  de  proclamer  les  terrains 
aurifères,  de  délivrer  des  patentes  de  mineur,  au  prix  de  1  livre 
sterling,  et  des  licences  d'exploitation  moyennant  le  paiement  de 
5  livres  sterling  pour  un  an,  de  3  livres  sterling  pour  6  mois,  et  de 
2  livres  pour  3  mois.  Le  gouverneur  a  aussi  le  pouvoir  d'exempter 
d'occupation  une  partie  quelconque  d'un  terrain  aurifère,  sauf  indem- 
nité à  donner  au  permissionnaire  oulocatairedudit  terrain.  Il  peut  éga- 
lement, sur  la  pétition  d'au  moins  500  personnes  munies  de  patentes 
démineurs,  constituer  un  bureau  des  mines  (Mining  board)  ou  une 
cour  de  gardiens  {Warden's  court)  sur  une  région  aurifère  quelconque, 
et  délivrer  des  locations  de  mines  pour  une  durée  de  15  ans  au  plus, 
ainsi  que  des  locations  pastorales  sur  des  terrains  aurifères  de  50  acres 
au  plus,  et  pour  une  durée  qui  n'excède  pas  7  ans.  Toutefois,  ces  loca- 
tions ne  peuvent  prendre  fin  qu'après  un  averlissement  de  3  mois,  et 
le  paiement  d'une  indemnité  au  locataire  pour  les  améliorations  qu'il 
a  faites,  et  si  le  terrain  est  déclaré  aurifère.  Aux  ternies  de  i'acte  de 
1870  sur  les  locations  de  la  province  de  Nelson,  les  découvreurs  d'une 
terre  aurifère,  en  dehors  des  régions  aurifères  recoimues  de  cette  pro- 
vince, peuvent  obtenir  un  privilège  pendant  30  jours  en  payant  un 
droit  de  5  livres  sterling;  on  peut  aussi  accorder  des  locations  de 
mines  de  10  acres  de  terrains  quartzeux,  pour  une  durée  de  13  ans  au 
plus,  au  prix  minimum  de  2  livres  sterling  par  acre. 

Un  droit  d'exportation  de  2  shillings  0  pence  par  once  est  frappé  sur 
tout  l'or  exporté  de  la  colonie,  excepté  le  métal  monnayé,  ou  trans- 
formé en  orfèvrerie,  bijouterie  ou  ornements  personnels. 

La  législation  concernant  les  minéraux  autres  que  i'or  varie  suivant 
les  provinces  : 
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Dans  la  province  d'Auckland,  aux  lernies  de  la  loi  agraire  de  1877, 
des  licences  pour  occuper  les  terres  de  la  Couronne  pendant  une  pé- 
riode de  7  ans  au  plus  peuvent,  sur  la  demande  qui  en  est  faite  au 
bureau  dos  mines,  Otre  obtenues  à  l'elTet  de  couper  du  bois  de  cons- 
truction, du  lin  {Plwrmium)\  d'extraire  du  charbon;  d'enlever  de 
l'argile,  du  sable,  du  gravier  ou  de  la  pierre;  de  recueillir  la  gomme 
kauri  ;  d'établir  des  scieries,  des  moulins  à  farine,  des  tanneries,  des 
fromag^.ries,  des  abattoirs,  des  briqueteries,  des  poteries,  des  bacs  et 
des  jetées.  Le  bureau  fixe  l'étendue  des  terres  et  le  droit  à  payer. 

Dans  la  province  de  Nelson,  il  peut  être  accordé  des  licences  spé- 
ciales (prospccting  licences)  qui  donnent  aux  permissionnaires,  pen- 
dant une  période  de  12  mois,  le  droit  de  recherche  de  tous  minéraux 
autres  que  l'or,  sur  une  étendue  de  6  milles  carrés  contigus  de  terres 
non  cadastrées.  Le  droit  est  de  2  pence  par  acre,  payables  d'avance. 
La  licence  ne  peut  être  transférée  sans  la  permission  du  commissaire 
des  terres.  Des  locations  de  mines  pour  minéraux  autres  que  l'or  peu- 
vent être  obtenues  aux  conditions  suivantes:  une  somme  de 2  shillings 
par  acre  doit  être  déposée,  dont  1  shilling  pour  le  cadastre  et  l'autre 
shilling  pour  la  rente  future  ou  droit  régalien  {lioyalti/).  La  superficie 
ne  doit  pas  excéder  2  milles  carrés,  la  durée  21  ans,  la  rente  6  pence 
par  acre  pour  les  deux  premières  années,  et  1  shilling  par  acre  pour 
chacune  des  années  suivantes.  Le  droit  régalien  ne  doit  pas  être  moin- 
dre que  77  ni  plus  que^^;  la  rente  doit  être  réduite  à  proportion  que  le 
droit  régalien  augmente,  et  quand  celui-ci  égale  ou  excède  le  chiffre 
de  la  rente  annuelle,  on  ne  doit  payer  aucune  rente,  le  locataire  a  le 
droit  de  renouveler  son  bail  pour  21  ans,  moyennant  double  rente  et 
droit  régalien.  Aucune  terre  sous  licence  (special-prospecliny)  ou  en 
location  de  mine,  ne  peut  être  vendue  pendant  la  durée  de  la  licence 
ou  de  la  location. 

Des  licences  pour  couper  du  bois  de  construction  sur  une  étendue 
qui  n'excède  pas  10  acres  peuvent  être  obtenues  pour  12  mois,  moyen- 
nant un  droit  de  5  livres  ;  des  licences  pour  couper  du  lin  sur  une 
étendue  de  500  acres  pour  une  durée  maximum  de  7  ans,  et  des  loca- 
tions de  10  acres  pour  y  établir  des  constructions  nécessaires,  sont 
accordées  dans  les  conditions  fixées  par  le  bureau. 

Dans  la  province  de  Canterbury,  des  licences  pour  couper  du  bois 
sont  accordées  pour  un  mois  ou  un  an,  au  choix  du  permissionnaire. 
Dans  le  premier  cas,  le  droit  est  de  10  shillings,  dans  le  second,  de 
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5  livres  sterling.  Le  permissionnaire  a  seul  le  droit  de  couper  le  bois, 
mais  il  peut  employer  d'autres  personnes  pour  l'eulever.  Des  licences 
pour  couper  du  lin  peuvent  être  délivrées  pour  une  étendue  maximum 
de  500  a^res,  et  minimum  de  50.  La  rente  annuelle  minimum  est  de 
1  shilling  par  acre. 

Dans  la  province  d'Otago,  il  peut  être  accordé  des  locations,  pour 
une  durée  maximum  de  21  ans,  de  terres  supnosées  contenir  des  mi- 
néraux autres  que  l'or,  à  la  condition  que  les  locataires  exploitent 
convenablement  la  terre  et  payent  régulièrement  la  rente.  Le  bureau 
peut  accorder,  refuser  ou  mettre  une  location  à  lenclière  au  prix  qu'il 
juge  convenable  de  fixer.  Après  3  ans  d'occupation  en  location,  le 
locataire  peut  obtenir  qu'une  partie  quelconque  de  la  terre  soit  mise  en 
vente  à  un  prix  fixé  par  le  bureau.  Des  permissions  d'occuper  des 
terres  dans  certains  districts  pieuvent  être  obtenues  pour  une  durée 
de  7  ans,  à  l'clTet  de  couper  du  bois,  d'extraire  du  charbon,  etc.,  mais 
le  bureau  a  toujours  le  droit  de  vendre,  réserver  ou  disposer  de  toute 
autre  manière  des  terres  ainsi  occupées.  Un  droit  de  2  livres  pour  une 
location,  et  de  1  livre  sterling  pour  une  permission  ou  licence  doit 
être  payé  au  bureau. 

Dans  la  province  de  Marlborough,  des  terres  minières  (non  auri- 
fères) peuvent  être  louées  en  blocs  n'excédant  pas  100  acres  pour  une 
durée  maximum  de  Ji  ans.  Dans  la  location  de  terrain?  carbonilères, 
des  conditions  sont  insérées  de  façon  à  assurer  l'efllcacilé  de  l'exploi- 
tation, et  le  paiement  du  droit  régalien  fixé.  Des  permissions  de  cou- 
per du  bois  sont  accordées  pour  des  étendues  de  terre  de  JO  acres  au 
plus,  au  prix  d'une  rente  annuelle  de  1  livre  par  acre. 

I.NDUSTRIE   MAXUFACTCRIKRE. 

D'après  les  renseignements  statistiques  officiels  recueillis  en  1879,  il 
existait  dans  la  colonie  :  102  moulins  à  farine,  87  brasseries,  31  mou- 
lins à  phormium,  657  manufactures  diverses,  employant  8, 19i  per- 
sonnes, et  desservis  par  des  machines  dont  l'ensemble  représentait  une 
force  de  i,203  chevaux-vapeur.  Parmi  les  principales  de  ces  manufac- 
tures, on  comptait  :  <S  fabriques  de  machines  agricoles,  6  fabriques  de 
biscuits,  32  fabriques  de  conserves  de  viandes,  12  5  poteries,  13  ma- 
nufactures de  bougies  et  de  savon,  49  fabriques  de  voitures,  2  distil- 
leries, 100  fabriques  de  pelleteries  et  de  tanneries,  28  fonderies  de  fer 
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et  de  bronze,  13  corderies,  20  i  scieries,  3  fabriques  de  drap,  i  3  chan- 
tiers de  conslructioude  navires  et  d'embarcations. 

CHEMINS   DE    1ER    ET   VOIES    DE   COMMUNICATION. 

Au  31  naars  1880,  le  réseau  ferré  de  la  Nouvelle-Zélande  comprenait 
1,169  milles  de  chemins  de  fer  ouverls  au  trafic.  Sur  ce  nombre  de 
milles,  rUe  du  Sud  en  possédait  808,  répartis  en  diverses  lignes,  dont 
les  principales  sont  :  la  ligne  de  Christchurch  à  Dunedin,  230  milles; 
celle  de  Dunedin  à  Invercargill,  139  milles,  et  celle  de  Invercargill  à 
Kingston,  87  milles.  Les  résultais  de  l'exploitation  pendant  les  0  der- 
niers mois  ont  fourni  les  chiffres  suivants  :  le  nombre  de  milles  par- 
courus par  les  Imins  (ira in- mi! es)  a  été  de  l,'i81,255;  les  recettes 
brutes,  150,102  livres  sterling;  les  dépenses  d'exploitation,  338, 8il, 
d'où  le  produit  net  de  1 11,2.J8  livres  sterling,  les  dépenses  d'exploita- 
tion étant  75,28  p.  100  des  recettes.  Les  recettes  par  mille  de  chemin 
ouvert  ont  été  en  moyenne  de  557  livres,  et  le  produit  réel  par  mille 
parcouru  73  pence.  Le  prix  total  de  la  construction  des  lignes  ouvertes 
a  été  de  (t,0G6,i(i2  livres  sterling  (soil  7,580  par  mille),  leur  produit 
net  est  de  2,'(i  p.  100  par  an  dn  prix  de  la  con.>;lruction.  Le  matériel 
roulant  comprend  [l'<.  locomotives,  28i  voitures  et  4,089  wagons  de 
marchandises.  Le  nombre  des  employés  est  de  2,383. 

A  la  même  date  du  31  mars  1880,  il  y  avait  dans  l'ile  du  Nord, 
3(51  milles  de  chemins  de  fer  ouverts  au  trafic.  Les  principales  lignes 
sont  celles  :  de  Auckland  à  Te-.Vwamatu,  100  milles;  de  Napier  à  Ma- 
katoka,  70  milles;  de  Wellington  à  Greystone,  53  milles;  de  Wanga- 
nui  à  Foxlon,  80  milles.  Les  résultats  de  l'exploitation  pendant  les 
9  derniers  mois  ont  donné  les  chiffres  suivants  :  le  nombre  de  milles 
parcourus  a  été  de  5 19,260;  les  recettes  brutes,  125,  i8()  livres  sterling; 
les  dépenses  d'exploitation,  9 1,139  livres  sterling;  leproduit  net,  3 1,046; 
la  dépense  d'exploitation  étant  72,87  p.  100  des  recettes.  La  dépense  to- 
tale par  nulle  ouvert  a  été  de  265  livres  et  par  mille  parcouru,  42  pence. 
Le  coût  total  de  la  construction  des  lignes  a  été  de  3,18i,770  livres 
sterling,  soit  8,109  livres  par  mille.  Le  matériel  roulant  comprenait 
61  locomotives,  121  voitures,  1,25 'i  wagons. 

Il  y  a  encore  en  projet  ou  en  construction  de  nombreuses  lignes  ou 
branches  de  chemins  de  fer. 

Le  Parlement  en  a  sanctionné  pour  une  longueur  de  1,191  milles. 


NOL'VELLE-ZÉLANDK.  657 

Avant  la  créalion  ilu  déparlcmoiU  dos  travaux  publics  eu  1870,  un 
grand  nombre  de  milles  de  grandes  routes  et  des  ponts  avaient  été  cons- 
truits par  les  soins  des  gouvernements  provinciaux.  Depuis  "  'e 
époque,  le  département  des  travaux  publics  a  imprimé  un  iiouvc.  v  or 
à  celte  branche  de  service,  un  vaste  réseau  de  routes,  un  grand  nombre 
de  ponts  (iiOO  sciilemeut  dans  l'Ile  du  Nordi  ont  été  construits  dans  la 
colonie,  et  la  somme  totale  ([ui  a  été  dépensée  par  le  Trésor  sur  ce 
chapitre,  s'élevait  au  31  mars  INSO,  à  8t)3,807  livres.  On  a  aussi  cons- 
truit plusieurs  grands  canaux  (icatev  races)  pour  amener  l'eau  sur  les 
terrains  aurifères,  et  on  a  dépensé  pour  cet  objet  une  somme  de 
430,93(1  livres  sterling. 

Kn  outre  des  chemins  de  l'er.  de  nombreuses  voilures  publiques  ser- 
vent à  compléter  les  comiminicaiions  entre  les  centres  importants  de 
population  (le  la  colonie.  Do  plus,  les  steamers  de  la  i'niim  stcam 
sliip  ('o)iip(niij  font  un  service  régulier  entre  Wellington  et  Maniik.au, 
en  touchanl  aux  principaux  jiorts  de  la  côte  Ouest  (Ile  Nord).  Chaque 
mois  aussi,  un  steamer  de  cette  ligne  part  du  port  lllulT  (Ile  Sud,  dé- 
troit de  Foveaux)  et  fait  route  pour  .\nckland.  en  touchant  à  tous  les 
ports  de  la  côte  Ksi.  Les  paquebotsde  la  méiiie ligne  font  régulièrement 
les  voyages  de  Melbourne  et  de  Sydney.  Il  y  a  un  service  postai  men- 
suel autour  de  l'ile  du  Sud.  Kniin,  les  paquebots  de  la  yeic  Zealaad 
sleam  shiiipiiuj  ('otiipa<jny  et  de  la  Ahclior  IJiic  of  steutn  pachets  pro- 
curent des  facilités  pour  se  rendre  aux  différents  points  de  la  côte.  On 
peut  prolilcr  pour  aller  en  .\nglelerre  ûcfi  navires  de  Saw,  S^iviU  t^om- 
•pagnij,  de  la  AV(c  Zealand  shii'jiiiuj  Company,  ou  des  steamers  de  la 
Californian  mail  stcam  Company. 

POSTES,    TÉLÉGRAPHKS    ET    l'IUHES. 

Le  service  postal  est  ainsi  établi  : 

L'affranchissement  des  lettres  est  de  I  penny  (10  centimes)  pour  les 
lettres  en  ville,  et  de  2  pence  (20  centimes)  pour  les  lettres  destinées 
à  l'extérieur,  aux  provinces  et  aux  colonies.  La  taxe  des  cartes  pos- 
tales est  lie  1  penny. 

L'alTranchissement  des  lettres  pour  l'.Vngleterre,  vid  Californie  ou 
Suez  et  lirindisi,  coûte  fi  pence.  Les  journaux  sont  taxés  à  1/2  penny 
dans  la  colonie;  à  I  penny,  hors  de  la  colonie. 

On  délivre  des  mandats  de  poste  (mom  yordcrs)  dans  tous  les  grands 
bureaux  de  poste  delà  cidonie.  La  taxe  est  défi  pencepour 5  liv. sterl., 
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et  de  1  shilling  pour  les  sommes  au-dessus  de  5  livres  et  au-dessous  de 
10  livres.  Pour  les  colonies  australiennes  la  taxe  est  de  1  shilling  pour 
5  livres  et  de  2  shillings  pour  10  livres.  Pour  l'Angleterre,  elle  est  de 
1  shilling  pour  2  livres,  de  2  shillings  0  pence  pour  10  livres,  et  de 
5  shillings  pour  10  livres.  Les  ordres  de  paiement  par  le  télégraphe 
coûtent  1  shilling  4  pence  peur  la  première  livre  sterling  et  4  pence 
pour  chaque  livre  ou  partie  de  livre  en  plus. 

Au  1"  janvier  1880,  il  y  avait  dans  la  colonie  846  bureaux  de 
poste,  desservis  par  1,056  employés;  ils  avaient  reçu  10,251,570  let- 
tres et  expédié  10,706,248  ;  reçu  227,786  cartes  postales  et  expédié 
271,691  ;  reçu  5,649,579  journaux  et  expédié  4,408,365.  Les  recettes 
de  l'année  s'étaient  élevées  à  141,448  livres  sterling,  les  dépenses  à 
146,044  livres,  d'où  un  déficit  de  5,596  livres.  Mais  si  l'on  lient  compte 
des  frais  de  la  correspondance  officielle,  ce  sont  au  contraire  les  re- 
cettes qui  seront  en  excédant  de  57,41 1  livres  sterling. 

Pendant  l'année  1879,  on  a  délivré  117,999  mandats  de  poste,  repré- 
sentant une  valeur  de  428,673  livres  sterling  ;  on  a  transrais  par  le 
télégraphe  15,054  ordres  de  paiement,  s'élevaut  à  une  somme  de 
63,734  livres  sterling.  Les  recettes  elTectuées  par  la  délivrance  de  man- 
dats d'argent  ont  produit  une  somme  de  7,285  livres.  Le  nombre  des 
bureaux  où  ces  mandats  sont  délivrés  était  de  164. 

Au  1"  avril  1880,  la  colonie  comptait  214  stations  de  télégraphes 
électriques,  desservies  par  843  télégraphistes  ;  l'étendue  des  lignes 
était  de  3,878  milles,  et  la  longueur  des  fils  posés  était  de  9,333  milles. 
Dans  les  9  derniers  mois  de  l'exercice  finissant  le  31  mars  1880,  les 
recettes  ont  produit  53,914  livres.  En  y  ajoutant  le  prix  des  messages 
officiels  et  les  subsides  du  gouvernement,  on  atteint  le  chiffre  de 
77,827  livres,  pour  les  recettes  brutes  de  ce  déparlement.  Mais  la  dé- 
pense totale,  y  compris  le  coût  de  l'entretien  des  lignes  et  des  stations, 
s'étant  élevée  à  83,409  livres,  il  en  est  résulté  un  déficit  de  5,582 
livres  sterhng.  L'Otablisseraent  de  tout  le  système  des  télégraphes  élec- 
triques terrestres  a  coûté  389,854  livres,  la  dépense  moyenne  par  mille 
étant  112  livres  19  shillings  dans  l'île  Nord,  et  102  livres  3  shillings  dans 
l'île  Sud.  En  y  comprenant  les  câbles  sous-marins,  la  dépense  totale  a 
été  de  442,239  livres  13  shillings.  11  y  a  deux  câbles  qui  relient  les 
Iles  Nord  et  Sud.  Un  troisième  câble  a  été  posé  en  février  1880,  il  s'é- 
tend de  Waiîganui  (île  du  Nord),  jusqu'à  l'île  Pépin  au  Nord  de  Nelson 
(lie  du  Sud),  en  traversant  le  détroit  de  Cook. 
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11  y  a  aussi  un  câble  sous-maria  enlre  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et 
l'Ile  Nord-,  de  celle  façon,  la  Nouvelle-Zélande  se  trouve  en  communi- 
cation télégraphique  avec  la  mère  pairie  et  les  autres  colonies  austra- 
liennes. 

Le  tarif  des  télégrammes  dans  l'intérieur  do  la  colonie  est  de  I  shil- 
ling par  10  mots,  et  1  penny  pour  chaque  mot  en  plus.  Le  prix  des 
messages  est  doublé  le  dimanche.  Le  tarif  des  télégrammes  de  10  mots 
envoyés  par  le  câble  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  est  lixé  à  8  shillings 
pour  Sydney  (0  1/2  pence  pour  chaque  mot  en  plus);  9  shillings 
6  pence  pour  Victoria,  pour  Queonsland  et  pour  l'Australie  du  Sud 
(11  pence  pour  chaque  mot  en  plus);  li  shillings  6  pence  pour  la 
Tasmanie  (1  shilling  5  pence  pour  chaque  mot  en  plu.<);  10  shil- 
lings 6  pence  pour  l'Australie  occidentale  (I  shilling  pour  chaque  mot 
en  plus).  Il  est  à  remarquer  que  l'adresse  et  la  signature  font  partie 
des  10  mots.  Pour  l'Angleterre,  le  tarif  est  de  10  shillings  8  pence 
pour  10  mots,  y  compris  le  nom  et  l'adresse  du  destinataire  et  de  l'e.x- 
pédilionnaire.  Mais  par  une  mesure  prise  par  le  département  à  cha- 
cune de  ces  stations,  les  noms  et  adresses  peuvent  être  renfermés  en 
2  mots. 

A  la  date  du  30  juin  1879,  les  côtes  de  la  Nouvelle-Zélande  étaient 
éclairées  par  23  phares,  dont  14  avaient  une  portée  de  18  à  29  milles. 
Leur  construction  et  leur  entretien  avaient  coûté  jusqu'à  cette  époque 
la  somme  de  83,365  livres  sterling. 

ÉT.^BLISSEMENTS    FINANCIERS    ET   DIVEUS. 

La  colonitî  comptait,  au  1"  janvier  1880,  six  banques  d'émission  en 
exercice.  L'ensomble  de  leur  actif  s'élevait  à  14,892,364  livres,  et  leur 
passif  à  9,105,462  livres.  Les  dividendes  variaient  de  6  p.  100  (Banque 
nationale)  à  17  1/2  p.  100  (Banque  de  New-Soulh-Wales),  la  moyenne 
étant  de  12  1/2  p.  100.  L'ensemble  des  dividendes  s'élevait  à  382,514 
livres.  Au  moment  de  la  déclaration  des  dividendes,  le  fonds  de  réserve 
formait  un  total  de  2,636,507  livres  sterling.  Les  billets  en  circulation 
se  montaient  à  907,084  livres  sterling.  Les  dépôts  portant  intérêt  s'éle- 
vaient à  la  somme  de  4,457,231  livres;  ceux  ne  portant  pas  intérêt,  à 
3,140,522  livres;  le  capital  libéré,  à  5,450,000  livres. 

11  y  avait,  au  l"  janvier  1880,  165  bureaux  de  postes  ouverts  comme 
caisses  d'épargne.  La  balance  au  crédit  des  déposants  s'élevait  à 
787,005  livres  sterling,  le  nombre  des  comptes  à  34,747  livres,  Tinté- 
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ri3t  alloué  à  ;il,7l0  livres.  La  somme  moyenne  portée  au  crédit  de 
chaque  déposant  était  de  72  livres  12  shillings  1 1  pence. 

Dans  les  caisses  d'épargne  privées,  le  montant  du  crédit  des  dépo- 
sants était  pourles  Européens  223, 87(jlivres, pour  lesMaoris  2ô6  livres. 
Le  nombre  des  déposants  était  de  7,779  Européens  et  15  Maoris.  On 
peut  déposer  depuis  t  shilling  et  au  delà.  Un  intérêt  de  4  1/2 
p.  100  est  alloué  jusqu'à  200  livres,  4  p.  100  jusqu'à  500  livres.  Les 
sommes  plus  élevées  que  5(10  livres  ne  portent  pas  inlerCt. 

Un  vaste  système  d'assurances  sur  la  vie  a  été  établi  par  le  gouver- 
nement. Il  est  en  vigueur  depuis  9  ans  et  demi,  les  polices  d'assurance 
délivrées  sont  au  nombre  de  12,89U,  la  somme  assurée  représente 
4,533,733  livres. 

11  y  avait  dans  la  colonie,  au  1"  janvier  1879,  28  hôpitau.K  publics, 
6  maisons  de  bienfaisance.  4  orphelinats,  8  asiles  pour  les  aliénés  et 
4  écoles  industrielles  et  (le  correction.  1!  y  avait  en  outre  un  grand 
nombre  de  sociétés  de  bienfaisance  ayant  pour  objet  de  secourir  les 
indigents  et  les  nécessiteux. 

Ér.\BI.ISSEMENT   MILITAIRE. 

Les  forces  volontaires  delacoloniesont  de  722  hommes  de  cavalerie, 
1,170  hommes  d'artillerie,  407  hommes  du  génie,  5,310  hommes  d'in- 
fanterie, 789  marins  et  2,81 1  cadets,  formant  ensemble  un  effectif  de 
8,458  officiers  et  soldats. 

H  y  a  en  outre  une  force  de  police  arn.ée  stationnée  dans  les  divers 
districts  de  l'île  Nord  et  de  l'île  Sud.  Cette  force,  répartie  en  2 13  postes, 
comprend  838  agents  de  tous  rangs. 

11  a  aussi  été  question  récemment  d'établir  un  plan  de  défense  pour 
la  colonie,  mais  jusqu'à  présent  rien  n'a  été  décidé  à  cet  égard. 


Résumé  statistique  des  colonids  australiennes  et  de  la 
Nouvelle-Zélande  pour  l'année  1878. 

On  terminera  les  notices  sur  les  colonies  australiennes  par  un  tableau 
synoptique  résumant  les  principaux  renseignements  statistiques  qui 
les  concernent  et  qui  permettra  d'établir  le  rang  qu'elles  occupent  entre 
elles  aux  divers  points  de  vue  de  leur  développement,  de  leur  richesse 
el  de  leur  situation  économique. 
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6,015.525 

Nombre   de   milles    de 

otieuiins   de   fer   ou- 

vrrts  au  trafic.    .    .    . 

1,0.52 

733 

428 

4.)4 

68 

172 

1,070 

N'uinbre   lie   milles    de 

lélécraplie  électrique 

Ï,ii70 

7,07S 

5,410 

4,217 

1,.5S1 

825 

1,434 

Xnmbre  iracres  de  terre 

siius  culture    .... 

1,<1C9,278 

6î3,fi42 

117,489 

2,011,319 

51,005 

355,403 

1,131,185 

N'ombre  de  chevaux .    . 

210,10,5 

.336,468 

147,076 

121,553 

28,801 

24,107 

137,708 

Ti"tps  de  bétail  .... 

1,1S4,S43 

2, 771, .583 

2,433,507 

251,802 

.56,158 

120,270 

578.4,30 

Mi-iilons 

9,;)79,L'7i) 

23,9G7,o,-,.'î 

.5,501,405 

0,. 377, 812 

809,325 

1,S38,.S31 

13,009,338 

Paires 

i7T,:J7;i 

:;20,32o 

.50,301 

103,122 

10,702 

39,5;i5 

207,337 

r       Blé  (boi.sseanx)    . 

6,.fi6i>,737 

3,4ay,J20 

130,452 

9,332,049 

229,342 

778,977 

6,070,599 

Avoine,  id.    .    .    . 

2,3tiG,02iJ 

147,912 

1,274 

35,202 

28,249 

714,987 

8,357,150 

;      Or;fe,  i.I 

417,l.-,7 

l:i2,072 

10,904 

142,93.! 

72,91-1 

97,895 

7(l9,4t;5 

:       Maïs,  id 

40, 7. '«4 

4,420,580 

1,539,510 

■ 

290 

t 

■ 

«    y 

.   (    Autres       céréales 

f    i       boisseaux)    .   . 

2i;9,962 

27,021 

1 

4S,19l 

8,919 

92,403 

• 

X   1 

9S,958 

.5:;,  590 

9,003 

11,378 

850 

27,257 

8G,188 

"       Foin,  id 

200,028 

172,407 

]s,,553 

210,974 

18,750 

40,499 

64,520 

î       Vin  (gallon.s  .   .    . 

410, .J33 

684,733 

64,407 

458,503 

» 

• 

• 

Tonnage  total  des  na- 

vires entrés  et  sortis 

en  douane. 

1,913,427 

2, 459,. 504 

1,006,758 

906,273 

162,753 

315,851 

8Si,983 

6H'J  lEs  nnr.oMKs  anglaises. 

§  8.  —  iLfcs  Fidji. 

n  F,  s  C  H  I  P  T  I  0  N     0  IJ  0  0  U  A  P  H  I  Q  U  E. 

L'archipel  des  tics  Fidji  ou  Vili  est  situé  entre  les  lô^et  22*  parallèles 
de  latitude  Sud,  et  U's  méridiens  de  17,")°  longitude  F,«t  et  do  178°  longi- 
tude Ouest  (de  Greenwich).  Il  couvre  une  superlicic  de  8,034  milles 
carrés  (20,808  kilomètres  carrés);  il  ne  comprend  pas  moins  de  225 
lies  ou  îlots,  dont  environ  100  sont  habitées.  Ces  lies  alTeclent  les  for- 
mes les  plus  diverses.  Klles  se  présentent  tantôt  sous  l'aspect  sauvage 
et  grandiose  de  la  structure  volcanique,  tantôt  sous  la  simple  apparence 
d'un  Ilot  de  corail  couronné  d'un  hoiuiuet  de  cocotiers. 

Les  deux  plus  grandes  îles  de  l'archipel  se  trouvent  dans  la  partie 
N.-O.  Elles  se  nomment  Viti-Levu  et  Vanua-Levu.  Après  celles-ci,  les 
principales  îles  sont  Ovalau,  Lakomba,  Koro,  Moalo,  Totoia,  Taviuni 
Kandavau,  Ngau,  Vanua,  Valavo,  Vatala  et  Yassawa.  Voici  quelques 
renseignements  sur  les  plus  importantes  : 

Viti-Levu  (la  grande  Vili)  couvre  une  superficie  de  4,250  milles 
carrés  (11,007  kilomètres  carrés).  Kilo  a  environ  100  jnillcs  de  lon- 
gueur sur  40  de  largeur;  de  rorme  arrondie,  elle  est  remanjuable  par 
la  ceinture  de  nionlagnes  qui  l'entoure.  L'intérieur  est  aussi  très-acci- 
denté de  montagnes  et  de  vallées.  Ouclques-uns  des  pics  les  plus 
élevés  atteignent,  dit-on,  4,000  à  5,000  pieds  (1,220  t  1,524  mètres) 
de  hauteur. 

Viti-Levu  est  arrosée  par  un  grand  nombre  de  cours  d'eau  et  de 
rivières,  parmi  le.«qnels  on  distingue  la  Rewarewa,  navigable  jusqu'à 
une  bonne  distance  dans  l'intérieur.  Cette  rivière  forme  à  son  embou- 
chure à  la  mer  un  vaste  delta  dont  l'une  des  branches  se  jette  dans 
une  grande  baie  accessible  à  de  très-forts  navires.  L'île  est  très-boisée, 
elle  produit  les  diverses  essences  d'arbres  des  tropiques.  Sa  population 
est  estimée  à  50,000  rtmes.  mais  les  tribus  de  l'iiitérienr  n'étant  pas 
complètement  soumises  à  la  domination  anglaise,  on  no  connaît  assez 
exactement  que  le  chiffre  des  habitants  du  littoral. 

Vanua-Levu  (la  grande  terre),  située  dans  la  partie  N.  de  l'archipel, 
a  une  superficie  de  2,600  milles  carrés.  Elle  a  95  milles  en  longueur  et 
25  à  30  milles  en  largeur.  Ses  rivages  sont  Irès-découpes  et  forment 
de  nombreux  golfes  <■!  baies  ;  l'un  do  ses  principaux  estuaires  est  la 
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baie  de  Nawaïlui,  profonde  de  iO  milles  el  située  dans  sa  partie  Kst.  Sa 
population  osl,  dit-on,  de  30,000  habitants. 

Ovalau,  de  forme  presque  ronde,  na  que  8  milles  de  longueur  du 
Nord  au  Sud,  sur  7  milles  de  larpeur  de  l'Kst  à  l'Ouest.  Sa  structure  est 
volcanique;  elle  est  haute  et  escarpée.  Les  vallées  qui  parlent  du 
rivage  de  la  mer  s'avancent  peu  dans  l'intérieur,  et  n'offrent  qu'un 
espace  restreint  de  sol  uni  ;  mais  la  terre  y  est  extrêmement  fertile  et  bien 
cultivée.  La  [losition  centrale  de  cette  île  et  l'excellent  port  de  Levuka 
qu'elle  possède  dans  sa  partie  Est  en  ont  fait  la  principale  résidence 
des  Européens,  des  consuls  étrangers,  et  des  missions  protestantes  et 
catholiques.  Levuka  est  le  siège  du  gouvernement  et  le  centre  du 
commerce  maritime  de  l'archipel. 

Lakemba,  la  plus  grande  des  îles  du  groupe  oriental  de  l'archipel,  a 
environ  18  milles  de  circonférence.  Elle  est  entourée  d'un  récif  de  corail, 
de  formation  volcanique;  son  sol  est  composé  d'une  terre  rouge  foncé. 
Elle  est  bien  boisée  et  fertile.  Sa  population  est  d'environ  2,000  habi- 
tants. 

Koro  est  considérée  par  les  indigènes  comme  l'une  des  îles  les  plus 
productives  de  l'archipel.  Elle  est  élevée,  et  paraît  susceptible  de  cul- 
ture jusqu'à  son  sommet.  Elle  a  environ  10  milles  de  longueur  sur  4  de 
largeur. 

Moalo  est  de  forme  triangulaire.  Elle  a  environ  20  railles  de  tour. 
Montagneuse  et  volcanique,  elle  est  élevée  de  2,000  pieds,  et  elle  est 
couverte  do  bois. 

Totoia  a  la  forme  d'un  demi-anneau  dont  l'intérieur,  vu  d'un  des 
sommets  de  l'île,  représente  un  immense  cratère  de  volcan  éteint,  rem- 
pli aujourd'hui  par  les  eaux  de  la  mer,  aune  profondeur  de  30  brasses 
et  sur  un  espace  circulaire  de  plus  de  3  milles  de  diamètre.  Ce  vaste 
bassin  est  inaccessible  aux  navires.  L'île  est  d'ailleurs  entourée  par  une 
barrière  de  récifs. 

Taviuni,  une  des  plus  belles  îles  du  groupe,  est  silu<\e  à  5  milles  au 
S.-E.  de  Vanna-Levu.  Elle  a  une  étendue  de  côtes  de  60  railles.  Le  sol 
s'élève  graduellement  jusqu'à  former  une  chaîne  de  montagnes  qui 
s'étend  du  S.-O.  au  iN.-E.  dans  lesensdelaplus  grande  longueur  de  l'île. 
Le  centre  de  cette  chaîne  est  élevé  de  2,500  pieds  (762  mètres)  et  il  est 
surmonté  d'un  lac  qui  paraît  être  le  lit  d'un  cratère  de  volcan  éteint.  Le 
soi  de  cette  île  est  très-fertile,  et  par  la  configuration  du  territoire,  il 
semble  susceptible  de  recevoir  un  haut  degré  de  culture. 
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Kamlavau,  siliu^o  à  roxtréinilé  S.-O.  de  rarchipcl,  a  environ  20 
milles  (ic  longueur  du  S.-O.  an  N.-K.,  et  uno  larficnr  moyenne  de  4  à 
8  milles.  Kilo  ust  élevée  ot  montai^ncuse.  Kilo  est  convcrie  de  hois  de 
conslmcliou  In-s-estimùs  ;  on  y  iroiive  des  pins  rjni  ressemblent  au 
Kavri  pinc  de  lii  Nouvelle-Zélande!.  C'est  dans  celte  Ile  que  sont  cons- 
trnits,  en  grande  partie,  les  canots  employés  aux  Fidji.  La  population 
est  industrieuse,  et  les  provisions  y  sont  abondantes. 

Le  climat  des  Fidji  est  agréable.  11  n'est  pas  aussi  chaud  qu'on  pour- 
rait l'attendre  de  la  proximité  de  l'Kiinateur,  parce  que  l'ardeur  de» 
rayons  du  soleil  est  tempérée  par  les  brises  de  mer.  La  température 
moyenne  de  la  colonie  est  d'environ  80"  F.(27*  G.),  la  température  ex- 
trême étant  GO"  F.  (I5'5  C.)  pour  la  plus  basse,  et  122''  F.  (ôD"  G.)  pour 
h  plus  haute.  —  La  saison  des  ouragans  est  de  la  lin  de  décembre  à 
mars. 

La  nature  du  sol  est  très-variée  dans  les  îles  Fidji.  Dans  les  parties 
marécageuses,  on  peut  cultiver  le  riz  avec  succès,  tandis  que  dans  d'au- 
tres endroits  une  riche  terre  vierge  est  particulièrement  propre  à  la 
production  de  la  canne  à  sucre,  du  café,  de  la  patate  douce,  dea 
ignames,  et  en  général  de  tons  les  fruits  des  tropiques.  On  peut  aussi 
sur  certains  points  choisis  cultiver  les  pois,  les  choux,  la  laitue  et  la 
plupart  des  denrées  comesliblos  des  pays  demi-tropiciiux.  Il  ne  man- 
que à  celte  colonie  que  des  travailleurs  expérimenlés  pour  développer 
ses  ressources,  et  tirer  profit  de  ses  richesses  cachées.  Déjà  on  a  trouvé 
du  cuivre  et  du  plomb,  et  probablement  à  mesure  que  la  population 
blanche  augmentera,  on  découvrira  d'aulrtis  minéraux  estimés.  Les 
Fidji  possèdent  des  forets  qui  abondent  en  bois  de  construction,  et  des 
rivières  navigables  assez  loin  dans  l'intérieur.  On  trouve  auprès  des  ré- 
cifs de  corail  de  grandes  quantités  d'huUres  perlières,  et  les  tortues 
sont  communes  dans  plusieurs  îles  du  groupe.  Mais  pour  le  moment 
la  principale  de  toutes  les  i)roductions  du  pays  consiste  dans  les  quan- 
tités innombrables  de  cocotiers  qui  croissent  spontanément  dans  tous  les 
terrains  madréporiques  du  littoral. 

Il  n'y  a  point  d'animaux  indigènes  aux  Fidji.  Ceux  qui  y  existent 
actuellement  ont  tous  été  importés.  11  y  a  aujourd'hui  dans  la  colonie 
environ  10,000  têtes  de  bétail,  à  peu  près  autant  de  chevaux  et  des 
quantités  considérables  de  porcs  qui  errent  à  l'état  sauvage  dans  les 
bois.  On  trouve  aussi  une  grande  variété  de  poissons  dans  les  eaux  des 
Fidji. 
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Los  serpents  do  I  à  G  pieds  de  lonpuoiir  abondent  dans  les  îles,  mais 
ils  sont  peu  dangereux;  il  y  a  également  une  grande  quantité  de  lézards 
d'espèces  variées. 

Les  animaux  de  basse-cour  introduits  par  les  européens,  tels  que 
poules,  dindons,  oies,  etc.,  réussissent  très-bien. 

nÉSl'MÉ    HISTOHIQUE. 

Larchipel  des  Fidji  a  été  découvert  en  lGi3  par  le  célèbre  naviga- 
teur hollandais  Abel  Jansen  Tasman.  Visité  successivement  en  1774  par 
le  capitaine  Cook  et  en  1789  par  .'e  capitaine  Bligh,  il  fut  en  1796 
l'objet  d'une  tentative  importante  d'établissement  par  des  mis.sionnaire3 
qui,  arri'^és  sur  le  navire  anglais  DajJ',  furent  repous.-és  par  l'attitude 
hostile  des  indigènes. 

Vers  l'année  180i,  27  convict:  étant  parvenus  à  ^'échapper  des 
pénitenciers  de  la  Nouvelle -Galles  du  Sud,  vinrent  s'établir  dans 
ces  ile.s,  où  ils  aidèrent  les  chefs  indigènes  dans  leurs  luttes  intestines, 
et  obtmrent  en  échange  de  leurs  services  presque  tout  ce  qu'ils  deman- 
dèrent. Ils  réussirent  même  à  accaparer  le  gouvernemcntabsolu  des  iles 
du  groupe,  mais  au  lieu  d'en  proliler  pour  consolider  et  améliorer  leur 
puissance,  ils  se  livrèrent  à  de  tels  excès  que  leurs  associés  indigènes, 
malgré  leur  cannibalisme,  les  regardaient  comme  des  monstres  sous  la 
forme  humaine.  Trente  ans  après,  il  ne  restait  plus  de  la  bande  qu'un 
seul  survivant,  un  Irlandais  nommé  Connor  ;  tous  ses  compagnons 
ayant  été  tués  dans  des  querelles  ou  détruits  et  mangés  par  les  indi- 
gènes. 

A  cette  époque,  les  îles  Fidji  se  composaient  d'un  grand  nombre  de 
tribus  indépendantes  les  unes  des  autres.  Leurs  chefs,  nommés  Tui, 
étaient  en  rivalité  et  en  hostilité  constante.  Un  pareil  état  de  choses 
entraîna  la  ruine  rapide  de  ces  populations.  Pour  y  remédier,  en  1859 
l'un  des  chefs  les  plus  puissants,  nommé  Thakombau,  offrit  à  l'Angle- 
terre la  souveraineté  de  l'archipel.  Cette  offre  ne  fui  point  acceptée  par 
le  gouvernement  anglais.  Cependant  quelques  années  plus  lard,  la 
guerre  de  la  sécession  en  Amérique,  ayant  produit  sur  les  marchés 
d'Kurope  une  grande  rareté  du  coton,  la  culture  de  ce  textile  attira 
aux  Fidji  beaucoup  d'Européens.  Parmi  ces  immigrants,  un  certain 
nombre  d'Anglais  se  réunirent  en  mai  1871  pour  établir  un  gouverne- 
ment ildjien,  ayant  pour  roi  le  chef  Thakombau.  Tous  les  Européens 
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firent  leur  adhésion  à  ce  gouvernement,  et  persuadèrent  aux  autres 
chefs  indigènes  de  reconnaître  la  suprématie  de Thakombau.  Une  consti- 
tution fut  établie,  et  un  Parlement  fut  élu;  mais  bientôt  le  Parlement  et 
le  gouvernement  furent  en  hostilité  ouverte,  et  en  définitive  le  pouvoir 
resta  au  ministère  qui  gouverna  sans  l'aide  du  Parlement.  Dans  une 
situation  aussi  voisine  de  l'anarchie,  les  intérêts  anglais,  qui  étaient 
devenus  assez  considérables,  se  trouvaient  compromis.  La  question  de 
l'annexion  des  Fidji  à  l'Angleterre,  qui  depuis  1869  avait  été  agitée 
plusieurs  fois  tant  en  Australie  qu'en  Angleterre,  parut  alors  s'imposer 
au  gouvernement  britannique,  et  en  1873,  le  commodore  Goodenough, 
commandant  ia  division  ravale,  fut  chargé  de  l'étudier  sur  les  lieux,  de 
concert  a^rec  le  consul  anglais  des  Fidji.  Cependant,  ce  ne  fut  qu'en  1874, 
après  des  négociations  dans  lesquelles  intervint  personnellement  le 
gouverneur  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  que  la  souveraineté  des  îles 
fut  cédée  à  S.  M.  la  Reine  Victoria  par  Thakombau  et  les  autres  prin- 
cipaux chefs,  dans  un  acte  officiel  en  date  du  10  octobre  1874.  La 
forme  du  gouvernement,  la  question  des  terres,  ainsi  que  les  questions 
financières  alors  pendantes,  furent  laissées  virtuellement  à  la  discrétion 
de  Sa  Majesté. 

POPULATION    ET   IMMIGRATION. 

En  1859,  la  population  indigène  était  estimée  à  200,000  âmes,  mais 
en  1875  ce  chitTre,  qui  se  trouvait  déjà  réduit  à  140,000  âmes,  tomba 
à  1 10,000  par  suite  d'une  épidémie  terrible  de  petite  vérole  qui  sévit 
sur  tout  le  groupe.  L'alarme  causée  par  les  ravages  de  cette  affreuse 
maladie  fut  exploitée  par  les  mécontents  du  nouveau  régime,  qui 
suscitèrent  une  insurreclion  parmi  les  tribus  insoumises  des  monta- 
gnes de  l'intérieur  de  Viti-Levu.  Toutefois,  la  révolte  fut  promptement 
réprimée. 

La  population  aborigène  paraît  provenir  d'un  mélange  de  Malais  et 
de  Papous.  Les  naturels  sont  une  belle  race,  d'apparence  robuste  ;  leur 
couleur  est  d'un  noir  jauneâlre  ;  ils  sont  grands,  agiles  et  vigoureux, 
mais  paresseux,  rusés  et  menteurs  ;  toutefois  avec  un  peu  de  ménage- 
ment, les  Européens  peuvent  en  tirer  parti.  Ils  sont  très-propres  sur 
leur  personne  et  si  passionnés  pour  l'eau  qu'on  pourrait  le?  croire 
demi-amphibies.  Ils  font  peu  de  cas  de  la  vie  humaine;  ils  étaient 
autrefois  cannibales.  Depuis  1876,  l'immigration  de  travailleurs  a  amené 
aux  Fidji  des  naturels  des  Nouvelles-Hébrides,  des  Salomon  et  des  au- 
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lies  iles  de  l'Océan  Pacifique  du  Sud.  en  sorte  que  la  population  noire  a 
quelque  peu  augmenté.  Au  30  septembre  1879,  on  estimait  la  popula- 
tion indigène  à  108,035  habitants,  dont  57,493  hommes  et  51,i31  fem- 
mes. Le  nombre  des  naissances  était  de  23  '/iP-  1,000,  celui  de  décès 
de  21  V4  p-  1,000.  —  Le  chiffre  de  la  population  blanche  était  de 
2,000  habitants,  d'origine  anglaise,  créole  des  colonies,  américaine  et 
allemande.  Le  nombre  des  derniers  augmente  d'une  manière  con- 
tinue. 

Dans  le  but  de  développer  la  culture  du  sucre,  du  café,  et  autres 
denrées  tropicales,  le  gouvernement  de  la  colonie  a  organisé  l'immi- 
gration étrangère.  Cependant,  quoiqu'il  arrive  chaque  année  1,200  à 
1,500  personnes,  ce  nombre  ne  suflit  pas  à  la  demande  de  bras.  Le 
contrat  d'engagement  des  immigrants  a  une  durée  de  3  ans,  et  le  gou- 
vernement surveille  l'exécution  des  conditions  depuis  l'arrivée  des 
immigrants  jusqu'à  leur  départ  de  la  colonie. 

GOUVERNEMENT. 

Quelque  temps  après  la  cession  des  îles  Fidji  ii  l'Angleterre,  elles 
furent  érigées  en  colonie  distincte  en  vertu  d'une  charte  octroyée  par 
la  reine  d'Angleterre  ;  aux  termes  dndit  acte,  qui  disposait  de  la  forme 
du  gouvernement,  un  conseil  législatif  comiiosé  d'au  moins  deux  per- 
sonnes, nommées  par  la  Couronne,  était  établi,  ainsi  qu'un  conseil 
exécutif,  et  le  gouverneur  était  investi  des  pouvoirs  ordinaires  de 
nommer  et  sYispendre  les  olliciers,  de  faire  des  concessions  de  terres, 
d'accorder  des  remises  de  peines,  etc. 

Cette  charte  fut  proclamée  le  1"  septembre  1875,  et  le  gouverneur, 
sir  Gordon,  entra  immédiatement  en  fonctions.  —  Depuis  cette  époque, 
il  est  intervenu,  le  13  août  1877,  un  ordre  en  conseil  conférant  augou- 
A'erneur  les  droits  et  le  titre  de  haut  commissaire  des  possessions  an- 
glaises de  l'Océan  Pacifique  occidental,  et  lui  attribuant  certains  pou- 
voirs de  juridiction  ;  mais  peu  après,  le  gouverneur  sr  Gordon,  ayant 
quitté  les  Fidji  pour  aller  exercer  les  mêmes  fonctions  h  la  Xouveile- 
Zélande,  a  été  maintenu  en  qualité  de  haut  commissaire  pour  les  pos- 
sessions de  l'Océan  Pacifique  occidental. 

Aujourd'hui,  le  conseil  législatif  se  compose,  sous  la  présidence  du 
gouverneur  : 

1*  Des  membres  ofTiciels  suivants,  savoir:  le  grand  juge,  le  socré- 
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laire  colonial,  le  procureur  géïK-ral,  le  ri'cevpur  auditeur  général,  le 
commissaire  des  terres  de  la  Couronne,  le  président  de  la  commission 
des  terres; 

2°  De  six  membres  nommés  par  le  gouverneur. 

Le  conseil  exécutif,  également  présidé  par  le  gouverneur,  se  com- 
pose des  membres  oITiciels  du  conseil  législatif. 

En  résumé,  les  Fidji  forment  une  colonie  dépendant  entièrement  de 
la  Couronne.  Les  habitants,  aussi  bien  les  Européens  que  les  indigènes, 
n'ont  pas  voix  en  ce  (jui  concerne  les  affaires  politiques,  mais  dans  ces 
deriiier,<  tenip?,  on  a  accordé  aux  indigènes  une  large  pari  de  self-go- 
verniiirnt.  Leur  système  de  conseils  de  village  et  de  district  a  été  re- 
connu et  amélioré,  et  on  y  a  ajouté  une  assemblée  annuelle  de  tous  les 
principaux  chefs  et  représentants  de  chaque  province,  réunis  sous  la 
présidence  du  gouverneur. 

JUSTICE    ET   POLICE). 

Le  personnel  judiciaire  comprend  actuellement  :  1  grand  juge,  1  as- 
socié du  juge  et  11  magistrats  spéciaux  salariés  (stipcndianj).  — Il  y  a 
également  un  procureur  général,  1  magistrat  de  police,  1  surinten- 
dant de  |)olice,  2  sous-inspecteurs  et  1  commandant  de  la  force  de 
police  qui  consiste  en  une  centaine  de  constables  indigènes  armés. 

INSTHUGTION   PUBLIQUE. 

L'instruction  des  enfants  est  naturellement  imparfaite,  mais  on  fait 
des  efforts  pour  1  améliorer.  Il  y  a  aujourd'hui  à  Levuka  une  école  pu- 
blique qui  contient,  sur  ses  registres,  les  noms  de  200  enfants  blancs  et 
de  demi-caste,  et  deux  petites  écoles  privées.  11  y  a  en  outre  dans  les 
îles  plusieurs  écoles  privées  et  environ  1,G00  écoles  de  jour  {day 
jf/ioo/s)  indigènes,  où  l'on  enseigne  la  lecture,  l'écriture  et  dans  la  plu- 
part l'arithmétique.  11  existe  aussi,  dans  les  différentes  provinces,  des 
écoles  supérieures  attachées  à  chaque  circvii  de  missionnaires  euro- 
péens, où  l'on  instruit  les  personnes  qui  se  destinent  à  la  carrière  reli- 
gieuse, et  où  l'on  donne  à  d'autres  l'éducation  ordinaire.  Enfin,  au- 
dessus  de  ces  écoles,  il  y  a  à  Navuloa,  un  collège  central  où  une 
instruction  réellement  supérieure  est  donnée  tant  aux  indigènes  qu'aux 
Européens,  non-seulement  à  ceux  (jui  se  préparent  à  l'ordination,  mais 
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encore  à  un  grand  nombre  de  personnes  apparlenant  aux  meilleures 
familles  de  la  colonie. 

CULTES. 

Les  adhérents  au  culte  wesleycn  sont,  en  y  comprenant  les  indigènes, 
de  beaucoup  les  plus  nombreux  ;  ils  sont  aussi  îes  plus  riches,  ils  pos- 
sèdent la  plus  grande  partie  de  la  terre  à  Levuka,  aujourd'hui  capitale 
de  la  colonie. 

L'histoire  des  Fidji  dans  ces  dernières  années  peut  être  considérée 
comme  idopti(iue  avec  celle  des  entreprises  des  missionnaires  dans 
ce  pays.  Nulle  part,  en  effet,  les  efforl.s  des  missioniialres  n'ont  été  cou- 
ronnés de  plus  de  succès,  et  les  résultats  plus  apparents.  11  y  a  à  peine 
40  ans,  les  premiers  missionnaires  débarquaient  à  Lakemba,  île  prin- 
cipale du  groupe  de  l'Rst.  Ils  trouvèrent  lesFidjions  plongés  dans  l'état 
de  dégnubition  la  plus  abjecte,  adonnés  an  Ciinnibalisnie  et  à  toute 
espèce  de  vice.  Aujourd  hui,  d'après  les  rapports  officiels,  la  plus 
grande  partie  des  indigènes  professe  le  cbrislianisme,  le  cannibalisme 
a  cessé,  la  polygamie  n'existe  plus,  et  la  paix  est  maintenue  en  général 
entre  les  diverses  tribus.  Toutefois,  ces  remarques  ne  s'appliqueraient 
point  aux  tribus  de  l'intérieur  de  Viti-Levu,  qui  ont  jusqu'ici  résisté  à 
toute  tentative  de  civilisation  sur  le  territoire  ([u  elles  occupent.  —  Il 
convient  aussi  d'ajouter  que,  d'après  quelques  voyageurs,  la  plupart 
des  chefs  fidjiens  n'ont  pas  fom|)!étemeiit  leuoiicé  à  leurs  vieilles  su- 
perstitions nationales,  et  qu'ils  considèrent  généralement  la  religion 
comme  un  moyen  politique. 

Quin  qu'il  en  soit,  le  gouverneur,  sir  .\rthur  Gordon,  constatait  en 
mai  1(S78  que,  sur  une  population  d'environ  1 '20,000  habitants,  plus 
de  102,000  fréquentaient  régulièrement  les  églises  wesleyennes,  et  que 
les  18,000  restant  n'étaient  point  païens,  mais  appartenaient  pour  la 
plupart  aux  autres  rites  chrétiens.  11  y  avait  environ  800  églises,  sans 
compter  les  établissements  de  moindre  importance  affectés  au  service 
des  divers  cultes. 

L'Église  catholique  romaine,  dirigée  par  des  missionnaires  français, 
ne  comptait  qu'un  petit  nombre  d'adhérents,  comparé  à  celui  des 
wesleyens. 

FINANCES. 

Voici,  d'après  le  Statisdcal  abstrac/,  la  situation  financière  de  la 
colonie  des  Fidji,  pendant  la  période  de  1875  à  1878  : 
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Auuéi'8.  îtevt'iiii  t'ital.  O.'jieiisi;  tutalu, 

liï.  si.  Ht.  «t. 

En  1875 16,433  41,.".-'? 

1S76 40,J-24  GS,636 

1877 4f.,G8S  64,512 

1878 61,021  65,206 

La  dolte  publiijiie  est  (iVnviron  200,000  livres  sterling. 

La  plus  grande  partie  du  revenu  général  provient  des  droits  de 
douane  et  du  produit  do.^  patentes  et  licences.  Une  taxe  de  2  pence  par 
acre  a  été  frappée  sur  toutes  les  terres  pour  lesquelles  la  Couronne  a 
délivré  des  titres. 

Le  tableau  suivant  présente  les  importations  et  exportations  de  la 
colonie  pendant  la  même  période  d'années  : 

Valiur  Val.  ur  Valeur  totale  dea 

Années.  >lrs  da  impoi';ation$  et  des   expor- 

impoitutloa3.  cx|)Oi':;i:iouj.  tatiotis. 

En  1875  ....  118,647  94,266  212,913 

1870  ....  94,800  103,459  19S,265 

1877  ....  132,856  140,894  273,750 

1878  ....  136,608  192.685  329,293 

Les  principaux  articles  d'importation  sont  les  draps,  qui  ont  produit 
en  1877,  un  chiffre  de  47,913  livres,  et  la  quincaillerie,  14,837  livres  ; 
les  viandes  conservées,  5,000  livres.  Viennent  ensuite  les  bois  de  cons- 
truction, la  bière,  la  cordonnerie,  les  spiritueux,  les  vins,  les  huiles  et 
le  savon. 

Les  principaux  articles  d'exportation  ont  donné,  eu  1878,  les  résul- 
tats suivants  :  ^ 

Valeur. 

Sucre 18,641  livres. 

Coton 20,700     — 

Maïs 7,978     — 

Viennent  ensuite,  comtne  importance,  le  café,  l'huile  de  palmier  et 
les  arachides. 

DOUANES. 

Voici  le  tableau  des  droits  d'importation  d'après  le  tarif  fixé  par  la 
colonie  pour  l'année  1878  : 

Tissus  de  coton,  de  lin,  chanvre  et  jute, 
de  soie,  de  laine  et  mélangés.  .   .     10  p.  100  m/  valorem. 

Fer  brut 2  liv.  si.  par  tonne  pour  une  partie, 

le  reste  en  francbise. 
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Fci' mamifacturé lie  1  liv.  st.  à  3  liv.  st.  par  tonne  pour 

une  partie,  le  reste  eu  franchise. 

Verre  et  verrerie 10  p.  ion. 

Cuir  manufacture  * 10  p.  loo  pour  une  partie,  le  reste  en 

franchise. 

Huile  de  baleine 6  pence  par  gallon  (4', 54). 

Suif  manufacturé 9''',  i?  par  quintal  (juSTS). 

Savon 4'^SP  — 

Sel ^^0|'  — 

Lard  et  jambons 18''',hp  — 

Café l'i^S""  — 

Riz 6  pence         — 

Poisson  séché O"'',!''  — 

—  eu  saumure 9'''',4p  par  baril. 

Sucre  brut j''',0i'  par  quintal. 

—  raffiné 9'^''.4p         — 

Conserves  et  sauces 0''',Cp  par  12  pintes  iO', 568). 

Thé .")  pence  par  livre  iO'',4ô3j 

Bière  et  aie  en  fûts 9  pence  par  gallon. 

—        en  bouteilles 2'*'',op  par  12  bouteilles  de  1/4. 

Spiritueux 10  shillings  par  gallon. 

Vin  en  fûts I'^'-Gp  à  3  shillings  par  gallon. 

—  eu  bouteilles 3''',(i^à0shillingsparl2bouleillesdel/4. 

Tabac  brut 1  shilling  par  livre. 

—  manufacturé 3  shillings     — 

Cigares a      —  — 

Papier De  3'\4p  à  9'\4p  par  quintal. 

Sont  admis  en  franchise:  les  liis  de  coton,  de  lin,  de  chanvre  et  jute, 
de  soie,  de  laine  et  mélangés,  les  machines,  la  poterie  et  la  porcelaine, 
le  charbon,  le  bœuf  et  le  porc  salé,  le  bourre,  le  froment,  le  blé  de 
l'Inde,  la  farine,  la  papeterie  et  les  livres,  les  huiles  autres  que  celle  de 
baleine. 

Il  n'y  a  pas  de  droits  à  l'exportation. 


MOOVKMENT   DE   LA   NAVIQATlOîI. 

Le  commerce  maritime  des  Fidji  a  donné  lieu  aux  mouvements  de 
navires  indiqués  ci-dessous,  pendant  les  années  1875,  1876,  1877  et 
1878. 

Tableau  du  tonnage  des  bâtiments  entrés  et  sortis  en  douane  (non 
compris  les  navires  caboteurs)  : 
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SOIS    PAVILI-OK 

Aniiéoit.  anglais.  vl  ranger. 

tonnage.  tontiugH.  loiina^''. 

En  18::, 33.6:!.)  dont  28,  J4:.  ...390 

1870 30,040   —  21,M;>  8,48  i 

1877 41.110   —  JG.iICi  M,4.V2 

1878 47,'2GO   —  31,9.^7  l."),303 

Ll'  port  de  Levuka  absorbe  une  grande  partieducomrnei ce  maritime 
de  la  colonie. 

.\GniCCI.TURE. 

Bien  que  l'iigricnlture  ait  fait  de  notables  progrès,  le  manque  de  tra- 
vailleurs se  fait  toujours  sentir.  La  culture  de  la  canne  à  sucre  tend  à 
prendre  de  grands  dùvelopitements  et  à  remplacer  celle  du  coton.  La 
culture  du  maïs  est  étendue;  il  en  fr^t  de  miHue  de  celle  du  palmier  qui 
est  Irès-rémunOralrice,  et  dont  on  retire  beaucoup  d'huile.  La  culture 
du  café  réussit  fort  bien,  et  cette  denrée  sera  bientôt  un  des  principau.K 
articles  d'exportation  de  la  colonie. 

ÉTABLISSEMENTS    DIVERS 

La  colonie  possède  un  hôpital  qui  rend  de  grands  services  et  qui  se 
suflit  i)res(iue  à  iuiiuèmo;  une  banque,  qui  est  succursale  de  la  banque 
de  la  NouvolleZélande.  et  une  chambre  de  commerce  et  d'agriculture 
qui  est  composée  des  plus  riches  et  des  pins  ancienscoloiis.il  y  a  aussi 
à  Levuka  un  }!cchanic's  Institule,  établissement  littéraire,  vaste  et 
commode,  composé  de  200  membres,  et  où  se  trouve  une  bibliothèque 
coatenanl  une  assez  grande  quantité  de  livres  et  de  journaux. 
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TABLEAU  STATISTIQUE  DES  COLONIES 

(Superficie,  population,  finances, 


DÉSIGNATION 

dos  colonio.". 


EN  F.inop;:. 

Ilo  (le  Man   .... 

Ili'lgoland 

Iles  de  la  Maiiclk'    . 

Gibraltar 

Malte  et  dépendances 
Chypre 


SUPERFICIE 

eu 
mille  s  (■,iné.<. 


EN    ASIE. 


Inde 

Aden  et  l'érim 

Ceyian 

Ltablissonients  du  détroit 

de  .Malacca 

Labuan    

Eornéo  ipartie  iioidi  .    . 
Hong-Kong  


EN    AFRIQCE. 

Maurice 

Cap  de  Bonne-lîsperaneo. 

.^atal 

5>ainte-Helène   et  .\scen- 

sicn 

Établissements  de  la  Côte- 

dOr 

I.agos 

Sierra-Leone 

dambie 

EN    AMÉRIQUE. 

Conrédération  du  Canada. 
A  reporter    .    .    . 


2?7 

il 

7J 

2 

119 

•i,200 


90i,l;15: 

70 
■24.70-: 


NO. M  uim; 
d'habitauta. 


30 
32 


7115 

221, ',150 

18,750 

81 

G,00(» 

78 

4G8 

«9 


:?.:}73,2()0 


5  4,0  i  3 
1 ,9 1  :î 

OO^â'.iG 

lS,:i,Sl 

l.>l,8!»> 

is:..ooo 


191,411,434- 
3,'),  160 

2.038,540 


FINANCES. 


Itecette» 
locales. 


■i23,3Si 
6,298 

1G0,402 


377.373 

:, 249,824 

4I3,1G7 

.-.,068 

47.j,270 
60^221 
G0,516 
14,1.J0 


4,352,000 


4,J.').j,iG(J 


202,lS7,Gn 


liv.  st. 


G,95.j 

36,000 

44,828 

190,GG1 

156,089 


68,4.S4,GGG 

83,000 

1,298,35.-. 

501,77(i 

.'.,'.)•.•  3 

222.90G 


782,109 

3,541,720 

582,715 

11,950 

119,.')00 
47,987 
7G,O0S 
24,553 


4,855,709 


81,073.  i  10 


Uépciisc» 
locali'>. 


liv.  «t. 


G,7'.l9 

» 

43,372 

1G9.518 

110,417 


69,GG7,G15 

133,333 

1,337,2',(.) 

4:!3.27G 
C,713 
■ 
l',)7.502 


7. -,7,396 

3,742,01)5 

494,430 

11,870 

86,957 
.')5,476 
87,775 
19  920 


6,894,120' 


Dcltfi 

pulillM'l* 


li>.  s:. 


s- 
■ 

34.;,. 40 


84,205,407 


153,134.(;|^ 

*' 

i,3G9,';et 

8tVJfi. 

I 

»! 

i.- 


7',i',l,lj 

ll,39l,sj 

1,031.71 

10,7 


s-^oi 


32,696,31 


201,5J<'ssl 


'  Lo8  riDSPignements  vonteuus  dans  ce  talilnan  sont  cmpruatés  eM  Résumé  statistique  dc^  posiicssioui 

o/  f/if  United  Kingdnm  in  eadi  year  from  18(16  to  tSSOi  et  au  Rapport  gcQiJral  sur  lo  receusomciit  île  l'Aïf 

'  Nou  compri.i  los  Etata  lcudat;iir(;s  dont  la  superflcio  est  de  ôT.î.atîS  millca  carrés  ci  la  populatio^ 

'  Y  compris  1,71)'>,'J11  livres  sierling  d'empiuuts  pour  travaux  publics. 
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6t; 


ANGLAISES  POUR  L'ANNÉE  1880'. 

commerce  et  navigation.) 


COMMERCE. 


I"  |ioriationH. 


1^'.  it. 


,4J0.0K» 
;{08,407 


?  821,408 
1. 604,050 
:i.Oi;5,4SO 

!  ..020,9.)0 

t67,3Ci 

10,0  l<> 


.'.210,114 
^.0■H,048 
:,33e,584 

105,002 

:!37,248 
407,370 
4'J1,'j93 
191.580 


1^.018,697 


'j  ';'1242.959 


Kxiiorlatiiins. 


li».  5t. 


10,70;i,''2l 

222,218 


00.247.511 
1.553,150 
4.742,014 

14,837,840 

104,873 

19,582 


3,050,050 

4,4S8,S72 

890,809 

54.215 

482,05S 
570,510 
375.985 
138,083 


18,314.887 


NAVIGATION. 

(Kntrées  et  Ror- 
lie-,  réuuics.i 


1 30.47  1,0.j3 


0,ii3.U.>7 
0,147,234 


5.098,055 

2,000,708 

4,808,327 
22,290 

h 

0,078,,^08 


541,805 

1,009,420 

402,851 

125.762 

340.910 
379.358 
401.283 
100,400 


0,780.714 


42,853.237 


MODE    ET    DATE 

(le  l'aunexicn. 


Cession  par  la  .\oi\vè,i,'e  1 1200\ 
Conquêtf  sur  \o.  Darit'iiiariv  (l8o7). 
.\nriexiun  à  lAngletorre  (IIO.S). 
ConqiiOte  sur  l'Kspagne  (1704). 

—      sur  l'ordre  de  .Malte  (1800) 
Cession  par  la  Turquie  (18781. 


Klablissenients  et  conquêtes  depuis  1600. 
l'rise  (il'  possession  en  I83S  et  en  1857. 
Conquête  sur  la  Hollande  il7'j6). 

Prise  de  possession  en  1785,  17  05  et  1819. 
Cession  par  la  Chine  \1810). 

—  à  une  Compagnie  anglaise  (1878i. 

—  par  la  Chine  (18 il/. 


Conquête  sur  la  France  tlSIO). 
Conquête  sur  la  Hollande  (1800), 
Prise  de  possession  (1840). 

Conquête  sur  la  Hollande  (1673K 

Cession  par  la  Hollande  (1667). 
Cession  par  les  indigènes  (ISCI). 
—  —  (17S7). 

Étahlissenicnt  (1618). 


Conquête  sur  la  France  (1759-1763), 


lies  (lu  Roy.aume-Uni  de  1.S60  à  18S0  {Statiatical  abstrnct  fur  thr  Scveral  i-nlnninl  and  other  ^oaaciiions 
ect  (In  pays  du  Galles  de  1871  {General  Report  of  thc  Census  of  England  and  WaUi  o/  1871). 
Nilliuus  d'babitauis. 
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TABLEAU  STATISTIQUE  DES  COLONIE( 

(Siipprfkie,  population,  finance 


DÉSIGNATION 

(les  culonicsi. 


EN    AMÉllIyCE    (suite). 

Heport  .    .    .    . 

Terre-Neuve  .  .  .  . 
Li's  Hermudi's.    .    .    . 

Honduras 

lialiania 

\ie>  Turques  .  .  .  . 
Il  laiiiaiquc    .    .    .    . 

Antijîoa 

Montserral     .    .    . 

Suint-Cliristo[/lie    . 

Névis 

La  Dominique    .    . 

Iles  Vierqes   .    .    . 

.  ;'  La  Barbade.   .    .    . 

J  i  La  Grenade.   .    .    . 

^  <  Saint-Vincent.    .    . 

_£  I  Tabago 

~  '  Sainte-Lucie  .    .    . 

La  Trinité 

Guyane 

Iles  Falkland  .    .    .    . 

EN    0CÉ.iME. 

Nouvelle-Galles  du  Sud 

Victoria 

Australie  méridionale  . 
Australie  occidentale  . 

Oueensland 

Tasnianie 

JS'ouvclle-Zelande.  .  . 
Iles  fidji 

TOTACX  .     .    .    . 


SUPEUFICIK 

ru 
milles  currûs. 


i,  j  j.J,i'jG 

■iO,200 

19 

7,562 

•2y.i 

4,1  SI  3 

170 

32 

OS 

50 

291 

.-.7 

lG(i 

13:} 

117 

ni 

2.37 
l,75i 

70,000 
0,500 


:.1(I,0,3S 

SS.l'.lS 

OOli.OOO 

1 ,000.0  0 

6G9.520 

2(;.215 

105.312 

8,034 


7,S1(),7()9 


N().MBRK 

(l'liabi;aiits 


202.187,011 

17  9.50'.l 

13,918 

27,152 

13.521 

4,732 

580, SOI 
:ii,9Gl 
10.083 
29,137 
n,86i 
28,211 
5,287 

171,800 
12.103 
40,518 
19,321 
3S.551 

153,128 

218,110 
1,553 


739,385 
800,007 
207,573 
29^019 
220,077 
111,702 
484,804 
121,002 


200,718,399 


KPcottr>s 
localu». 


liv,  «1. 


81,073,110 

205,231 

31.9S8 

43,234 

42.915 

7,Os5 

598,992 

48,875 

0,017 

32,122 

8,447 

20,401 

2.2  Is 

130.403 

30.089 

32,035 

14,003 

32,431 

435JS9 

404.401 

0,'J85 


4,90i,2,'î0 
4,621,2,S2 

2,027,9fi3 
180,050 

1,012,3M 
439,780 

3,283,390 
80,078 


F  I  N  A  N  C  K  S. 


Di'peusca 
loiali'8. 


100,309, 4VI4 


liv.  al. 

84,205,467 

230,311 

29,935 

37,923 

43.013 

0,252 

087,579 

49,253 

5,997 

34,971 

8,304 

20,779 

2,130 

136,707 

38,000 

32,801 

13,514 

31,918 

458,010 

394,593 

6,977 


5,500,078 
4.S75,029 
1,923,005 

20i,33,s 
1,073,005 

423,745 

4,019,850 

91,!02 


105, ,307. 100  293,fiG3,6l 


Kpttn 
publiiiiif. 


liv,  SI. 


201,550,)s;i 

302,2N 
10,4,> 


5S,3fl 


721,i^ 

5-).7' 

2,7( 

3,7() 

n,90 


12,!  1 
2 

l,0o 
34, 

407,:;; 

307,73 


14,903,91 
22,0()0,: 
9,S6o,ù' 

301. Pli 
12.192,1. 

1,913,70 

28,5S3,:o 

210,00 


'  Les  rcusnignements  contenus  dans  ce  tnble.au  sont  empruntés  au  Rêsomù  statistique 
0/  the  United  Kingdon  in  each  year  from  ISùV  to  1880)  et  au  K,ipport  général  sur  le  recc 
1  Y  compris  3,509,007  livres  sterling  de  dettes  provinciales. 


des  posseà^ioQ? 
recensement  d<5  l'Aiiij 


TABLEAUX   STATISTIQrES. 

ANGLAISES  POUR  L  ANNÉE  1880'.  {SiiiW,) 
omiuorce  et  navigation.) 


COMM  EiU.'i:. 

NAVIGATION. 

' — ^"""^ 

i^Eutréws  et  sor- 

I  iportation». 

Exportation!. 

lit'»  réuuli;3.) 

i.f.  •>. 

liv.  (t. 

innneaux. 

llJ,242,aJ'J 

130,471,053 

42,853,237 

1,451,300 

1,171,121 

599,9:i4 

2iS,S0l 

Si. 037 

18Î,,S,S0 

237,20'. 

252, S55 

114,.i70 

1S0.S15 

121,129 

171,419 

2G.20(J 

27, (;()'.) 

132, 7iO 

1,47J,107 

1,512,979 

790.940 

100,767 

203,551 

250,023 

2.'>,3<;4 

29,121 

13,481 

16S,027 

180,012 

253,391 

30,540 

37,212 

19,030 

6'J,941 

04,071 

22,204 

4,2G>S 

5,147. 

5,931 

1.170, -30 

1,100,389 

508,0.S2 

13S.0H) 

171,728 

144,715 

1Ô0.930 

158,917 

118,133 

4:).13S 

77,015 

14,501 

127,3(i2 

194,094 

232.828 

2,382,032 

2,185,512 

877,611 

2,002,090 

2,017,025 

510.725 

33,005 

88,504 

53,897 

13,950,07:) 

15,525,138 

2,432,779 

14, 5.')  0,89  4 

15,954,559 

2,179,899 

5,581,497 

5,574,505 

1,200,904 

353,009 

499,183 

250,429 

3,087,290 

3,448,100 

1.2.:5,57(i 

1,309,223 

1,511,931 

413,303 

C,102,011 

0,352,092 

819,710 

185,741 

229,529 

65,022 

1(1,019,502 

189,980,571 

50,511,708 

MODE   El'    l)  A  T  E 

lie  i'aauexiou. 


Cession  par  la  France  (1713). 
Établissement  1 1009  t. 
Cession  par  l'Espagne  (1070). 
Ltalilisscnient  1 1 029-1 070i. 

—  (16291. 
Conquête  sur  l'Espag-ne  (1055). 
t'talilissement  (1032). 

—  (1032). 

—  (1023-10501. 

—  (1028). 
Cession  par  la  France  il703). 
Établissement  (lOOii). 

(1025). 
Cession  par  la  France  (1703). 

—  —  (1703). 

-  -  (1703). 
Conquête  sur  la  France  (1803). 

—  sur  l'Espagne  (  1797). 

—  sur  la  Hollande  11803). 
Établissement  11707-1833). 


Etablissement  (1788). 
Séparation  de  la  .Nouvelle-Galles  (1850). 
Etablissement  (iSiiC). 
(1829). 
Séparation  de  la  .Nouvelle-Galles  (1850). 
Etablissement  il803). 
—  (1810). 
Cession  par  les  indigènes  (1874). 


liales  du  Royaume  uni  de  ISSH  à  IHSO  (Siatistical  abatract  for  the  Se"eral  colonial  and  nther  possessions 
!  et  du  pays  de  GaUcs  de  1871  (Osneral  Report  of  thf.  Censns  of  England  and  Wales  of  1S71). 
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LES   COLONIES   ANGLAISES. 


DÉPENSES  militaires,  maritimes  et  civiles  aux  colonies  supportées  par  ia 
Grande-Bretagne  et  comprises  dans  les  budgets  de  l'armée,  de  la  marine 
et  des  services  civils    exercice  1882-1883i. 

l'uur  les  ilrtailii  ili'it  iltlprnao^,  voir  le»  état-i  A,  H,  ('  et  D  elaprés. 


uéSIONATION 

des  col(>uir!4. 


Iles  delà  Manchi>(\urij;nv). 

l  llolKoland 

'  (iibniltiir 

j  Malte 

f  Chypre 

Inde  îliombay) 

Çeylan 

Établissements  du  détroit 
de  Malarra 

Hong-Kong  

.Maurice 

Cap  et  Natal 

Transvaal 

Uivière  dOrangc  .... 

Zululand 

Sainte-Hélène 

Ascension 

Sierra-Leone  et  Gambie  , 

Cme-d'Or 

Cote  occidentale  dWt'rique 
(service  postal).    .    .    . 

Canada.        

Nouvelle-Éi'osse  (Halifax). 

Ile  de  Vancouver.    .    .    . 

Les  liermudes 

lîahama 

Honduras 

•lamaique 

Anligoa 

Iles  du  Vent 

Iles  sous  le  Vent.    .    .    . 

Hes  Falkland  (service  pos- 
tal)     

i  Nouvelle-Galles  du  Sud  . 

'  Tasinanie 

<  Australie  occidentale  .  . 
I  Iles  de  rOcéan   Pacifique 

I     occidental 

rais  de  passage,  etc.,  nour- 
riture des  prisonniers  .    . 

Totaux  en  liv.  st.  .    . 

—    en  francs  .   . 


ili'J 

scrvico 
militaires. 


liv.  SI. 


;n.',,o'i7 

11,801 


l.').3.V.) 

sl,o-2> 

]'.»,3.'3 
33i,0()î> 


20,327 

■ 

32.l2;i 
20,347 


141,407 

» 

131,217 

7.72S 

;  1,177 

n 

92,670 


1,712,83, 


UÉPRNSIEg 

Dtpnsis 

liprsE^ 

dot 
•crvicp» 

dOH 

iervices 

«ervicps 
péiiitcn- 

marltiiupa. 

civili. 

tialri'i. 

liv.  It. 

liv.  st. 

liv.  M. 

4.000 

i,;ioo 

" 

)) 

II 

i> 

Ij.idl 

" 

II 

'J2.24:i 

i> 

)) 

.1 

II 

400 

n 

n 

.">,5G5 

j> 

D 

» 

„ 

30.542 

'i 

II 

11 

1) 

1. s, 71)7 

1) 

|t 

» 

.■).22',l 

'» 

1) 

200 

u 

n 

2,.'i01 

II 

n 

2,0.'),-j 

• 

100 

» 

2,500 

II 

* 

» 

3,000 

» 

» 

200 

II 

10.008 

001 

.. 

8.04;i 

)i 

■' 

55,921 

2,200 

n 

»> 

1,200 

» 

n 

» 

a 

13,508 

t) 

40 

04.^ 

n 

> 

100 

3,034 

» 

n 

3,000 

» 

» 

1,000 

» 

2.703 

» 

735 

» 

n 

10.534 

» 

1,800 

19,807 

• 

3,500 

) 

6.^0 

5,000 

I) 

205,070 

39,780 

31,182 

6,041,750 

994,500 

779.550 

liv.  X. 

4.000 

1,300 

3.-,0,53l 

4is.,s:i7 

4I,,S04 

40ii 

j,  j05 

15. 3. .9 

120,5(;4 

19,323 

353,405 

5,229 

200 

2,401 

22.382 

100 

34,s78 

20,347 

3,000 

200 

152,910 

8,043 

189,338 

,S.92K 

S,990 

84,791 

045 

100,010 

l.COO 

3,49S 
10.534 
21,007 

3,500 

5,6.50 


2.049,401 


51,230,075 


TAPLËAUX    STATIf TIQUES. 
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LES  COLONIES  ANGLAISES. 


ÉTAT  B. 

Dépenses  comprises  dans  le  budget  de  la  marine  de  l'exercice  1882-1883 
et  dont  il  est  reuda  compte  par  TAmirauté. 


DESIGN4TI0N    DIS    C0L0KIS9. 


Aurigny  (îles  de  la  Mnncbei    .    . 

Gibraltar 

Malte 

Bombay  (Inde) 

Trinquemalee  (Ceylani 

HoDg-Koug 

Cap 

Ascension 

Sierra-Leono 

Halifax  (NouvelIe-Écosse)  .    .   . 
Esiiuimalt  (Vancouver)    .... 

Berinudea 

Autigoa 

Jamaïque 

La  Barbade 

Sydney  (Nenvelle-Galles  du  Sud) 
Nourriture  des  détenns   .... 


liv.  st. 
» 
8,826 
54,560 

1 

4,100 
26,186 
10,276 

■ 

55 
6,541 

4,6S'J 

34,228 

36,T 

7,6U 

f 
2,713 


160,185 


_•  î  c 

î  a  2 


u  es  w 


lir.  st. 

B 

300 
3,480 
40G 
151 
973 
biti 

t 
200 
704 
799 
212 

• 
867 
100 


9,3?1 


ir  S  = 

■•  r  «B 

u  es  s 

■w 


liv.  st. 


3,789 

• 

181 

3,627 

2,015 


267 
1,015 
3,031 

B 

2,^38 


liv.  st. 

4,000 

5,441 

30,414 

B 

1,130 

5,519 

5,643 

100 

» 

3,093 

1,540 

17,660 

280 

2,420 

B 

50 


16,593  77,299 


liv.  tt 


237 

2.-,7 


650 


1,328 


1.  st. 


8;il 


894 


liv.  SI. 

4,000 

15,464 

92,243 

406 

5,565 

36,  .542 

18,797 

100 

255 

10,608 

8,043 

55,921 

645 

13,568 

100 

2,763 

650 


265,670 


N.  B.  —  Indépendamment  des  établissements  maritimes  dans  les 
colonies,  l'Angleterre  entretient,  dans  certains  pays  étrangers,  des 
stations  dont  les  dépenses  sont  prévues  au  budget  de  la  marine  pour 
la  ^mme  de  5,833  livres  sterling,  ainsi  répartie  ;  Lisbonne,  l,05i 
livres  sterling;  Fernando-Po,  150  livres  sterling;  Coquimbo  (Chili), 
237  livres  sterling;  Zanzibar,  135  livres  sterling;  Yokohama,  4,257 
livres  sterling.  Les  stations  de  Shanghaï,  Kobi  (Japon)  et  Rio-Janeiro  ont 
été  supprimées. 


TABLEAUX   STATISTIQUES. 
ÉTAT  C. 
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Dépenses  comprises  dans  le  budget  des  services  civils  (5"  section,  chap.  VI 
et  VII)  de  l'exercice  1882-1883  et  dont  il  est  rendu  compte  par  le  dé* 
partement  des  colonies. 


BislGNiTlOR  OIS  COLONIES, 

KATDIII   DES   DiFIRSII. 

Helgoland. 

Territoire  de  la  Riviôre- 
d'Orauge. 

TranivaaI. 

Zaluland.             ( 

Sainte-Hélène.          { 

SierraLeone  et  Gambie. 

Cote  opciilentalo 
d'Afrique. 

Canada. 

liv.il. 

800 
500 

liv.  st. 

1,300 
200 

5,229 
2,461 

2,055 

2, .500 
3,000 

Servico  des  garde-côtes 

Indemnité  pour  la  cessioa  du  territoire 

Traitement  du  résident 

» 

1,500 
120 

500 
240 

640 
960 

510 
739 

Traitement  du  secrétaire  (400  liv.8t.)etdel'inter- 
prôte  (100  liv.  st.) 

Salaires  de  4  gardions  indigènes  à  60  liv.  st.  l'un. 

Frais  de  voyages,  vivres  et  cadeaux  aux  chefs 
indigènes,  frais  do  postes,  de  télégraplie,  d'im- 
pressions, etc 

Pensions   payées  autiefuis  sur  les  revenus   du 
Trausvaal 

Indemuités  aux  volontaires  blessés  et  veuves  de 
personnes  tuées   peudaut  la  guerre  de  1S80- 
1881 

Indemnités  pour  suppreBsions  d'emplois    .... 

Moitié  des  traitements  du   résident  et    de    sou 
état-major  et  frais  de  secrétariat 

Frais  de  secrétariat  du  gouverneur  de  Nat  il  en 
qualité  de  commissaire  spécial  de  S.  M.  dans 
le  Zululaud 

i,oor. 

300 
1,1.')6 

Frais  d'emprisonnement    de   l'ex-roi   Gettiwayo 
dans  la  colonie  du  Cap 

Pensions  de  retraite  d'anciens  fonctionnaires  de 
la  Compagnie  des  Indes  orientales 

Pensions  aux  veuves  d'auciims  fonctionnaires  de 
la  même  Compagnie,  décédés  depuis  le  trans- 
fert de  l'île  Sainte-Hélène  i,  la  couronne  d'An- 
gleterre   

1,160 

130 

745 
20 

Subvention  »u  fonds  des  pensions  civiles  et  mili- 
taires des  fonctionnaires  de  ladite  Compagnie. 

Entretien  au  Cap  d'un  travailleur    chinois  qui 
était  autrefois  au  service  de  ladite  Compagnie. 

2,000 
500 

• 

Subvention  pour  lo  service  postal 

Ministre  de  l.i  chiielli'  de  la  Trinité  à  Québec    . 
A  reporter 

200 

2iX) 

16,74-> 
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LES   COLONIES   ANGLAISES. 


ÉTAT  C.  {SiiUc.) 

Dépenses  comprises  dans  le  budget  des  services  civils  5'  section,  chap.  VI 
et  VII;  de  l'exercice  1882-1883  et  dont  il  est  rendu  compte  par  le  dépar- 
tement des  colonies. 


A 

X  é 

COIOMIES. 

ntTDlK    DES    DÉPENSSl. 

55 

liv.  st 

li«.  si. 

Report 

200 

16,715 

Nouvelle-Ecosse,  etc. 

Allocations  aux  iiiiBsionnaires  de  la  Société  de  la 

propagation  de  l'Ëvangile,  ainsi  qu'aux  vcuve.s 

des  membres  du  clergé  qui  étaient  eu  service 

Bermudes. 

en  luiu  iSo4 

901 

1,101 

Supplément  de  traitement  du  gouverneur,   qui 

reçoit  «n  outre  «00  1.  st.  su;-  le  budget  de  la  co- 

Babama. 

2,200 

2,200 

Supplément  de  traitement   du  gouverneur,   qui 

reçoit  en  outre  l,UOi)  1.  st.  sur  le  budget  dis  la  co- 

lonie   

1,200 

1.200 

Traitement  dn  gouverneur  en  cbef 

3,Wi 

Iles  dn  Vent. 

Frais  de  secrétariat 

550 

3,634 

Traitement  du  gouverneur  en  chef 

a,oou 

Ilf3  8oua  le  Vent. 

Iles  PalkUnd. 
Austi'Eilie  occidentale. 

Frais  de  secrétariat 

600 

3,600 
1,000 

Subvention  pour  le  service  postal 

Supplément  de  traitement   du  gouverneur,   qui 

1 

reçoit  en  outre  700  1.  st.  sur  le  budget  de  la  to- 

1,S00 

1,S00 

Dépeuses  autorisées  par  l'a;  te  de    IST.S  pour  la 

protection  des  insulaires  du  Pacifique  : 

1  hautcommssaire  (gouverneur  de  la  Nouvelle- 

Zélande^ 

• 

1  secrétaire  et]  commis  de  la  Commission  (2501.  st. 

cbacun) 

500 

1  commissaire  judiciaire,  en   sus  de   son  traite- 

CommîBSion supérieure 

ment  comme  chef  de  la  justice  aux  îles  Fidji  . 

no 

de  l'Océan    Tacitique 

1  commissaire  adjoint  aux  îles  Tonga 

500 

occidental. 

1           —                    —              Samoa 

1           —                    —       à  la  Nouvelle  -  Guinée 

100 

et  :\  la  Nouvelle-Bretaerne.   .    .        

500 

1  commissairo  adjoint  aux  îles  Salomou  et  aux 

Nouvellps-HébridPB            

500 

150 

Frais  de  voyage  d'officier»  et  de  témoius,  indem- 

nités aux  témoins  et  autres  dépenses 

aoo 

3,.-)00 

Uiveri^es  colonies. 

Frais  de  passage,  etc.,  des  gouvorneurs  et  autres 

fonctionnaires  coloniaux 

5,000 

5,000 

Total  général 

1 

.19,780 

1 

TABLEAUX   STATISTIQUES. 

ÉTAT  D. 
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Dépenses  comprises  dans  le  budget  des  services  civils  3^  section,  chap.  XVI) 
de  l'exercice  1882-1883,  pour  l'entretien  des  établissements  péniten- 
tiaires de  la  métropole  aux  colonies  et  dont  il  est  rendu  compte  par  le 
directeur  des  prisons. 


COLOMKS, 

i 

.«iATCHE    DES    DKPSNSSS.                                             j      TOTAL. 

1 

Jaiu.iïiiuc. 
Noavellii-Gallop  du  Siul. 

Tasm.iuie, 
Australif  occideiualo  '. 

Enlroliou  de        2  p.isuiiiiiri-.'^jpîuuroiuu  aliènes. 
—              i;j.-.          —               —               —      . 

liv.  st. 

4t:; 

7.'i5 

lii,,5:i4 
111, H67' 

31,172 

•   Les  ilt'pHn^es  d"ciilrelien  di>«  él8llli^^eml'als  pùiiitetitiaiies  cntrelfiius  daus   l'Australii-  occiden- 
tale, lu  coinntp  de  la  inctroinile.  s'élevinl  k  la  simiine  de  2:i,U;j4  livres  sterling;  mais  fa  colonie 
rembourse  a  la  métropole  4.Ht57   livifs  sieilin;;    ponr  l'cnlretien  dans  ces  établisscmenls  de  S^t  pri* 
lonniiTS  du  service  cutotiial  el  pour  la  moitié  île  la  dépense  pour  la  fiturnitiire  d'eau.  Cette  somme 
de  4,U67  livres  sterling  n'eut  pas  comprise  dans  la  •)    section  du  budget  des  services  civils. 

ERRATA. 


Page  4S.  Prise  de  Gibraltar  le  24  juillet  1104  et  non  ilOS. 
—    97.  Navigation  de  Tlnde  anglaise  :  01^4  bâtiuieiits  à  la  sortie  et  non  3tX4. 
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Antigoa  (Ile  d'i.  — Description  géogra- 
phique, 323  ;  —  résumé  historique, 
gouvernement,  324  ;  —  population, 
immigration,  instruction,  finances, 
32ti  ;  —  commerce,  327  ;  —  douanes, 
328  ;  —  navigation,  cultes,  justice  et 
police,  329  ;  —  service  de  santé  et 
de  bienfaisance,  330  ;  —  service  mi- 
litaire, 330. 

Antilles.  — Voir  les  colonies  de  l'Amé- 
rique du  centre  :  Honduras,  273  ;  — 

—  Bahama,  285;  —  iles  Turques,  293  ; 

—  laJamaique,30l  ;— Montserrat,3lti  ; 

—  Antigoa,  323;  —Saint-Christophe, 
335  ;  —  la  Dominique,  348  ;  —  Névis, 
343  ;  —  les  iles  Vierges,  356  ;  —  la 
Barbadc,  302  ;  —  la  Grenade,  376  ;  — 


Saint-Vincent,  3t3  ;  —  Tahago,  .ins  ; 

—  Sainte-Lucie,   39:»  ;  —   h  Trinité, 

406. 

Aperçu  général  sur  la  constitution  des 

colonies  anglaises,  1. 
Appel.  —  Droit  d'aiipel  à  la  Couronne 

des  jutrementâ  rendus  par  les  trihu- 

naux  coloniaux,  22. 
Armée  de  l'Inde,  104. 
Ascension  tHe  de  1").  —   Dépendance 

lie  l'île  de  Sainte-Hélène,  187. 
Ashantis.  —  Guerre  contre  les  Ashan- 

tis  (Cùie-d'Or;,  i9i. 
Assemblées  législatives  aux  colonies. 

—  Compusilion,  organisation  et  attri- 
butions, 11. 

Auckland  illesi.  —  Dépendances  de  la 
Nouvelle-Zélande,  026. 

Aurigny.  —  Ile  dépendant  du  bailliage 
de  Guernesey,  47. 

Australie  '  Colonies  d'i,  441  ;  —  résumé 
statistique  des  colonies  australiennes  ; 
060  ;  —  voir  Noucelle-ljalles  du  Sud, 
l'icloria,  Australie  du  Sud,  Australie 
occidentale,  Queenstand,  Tasmanie. 

Australie  du  Sud.  —  Description  géo- 
graphique, 50.J  ;  —  résumé  historique, 
507;  — population,  510;  —  immigra- 
lion,  511  ;  —  division  du  territoire, 
512  ;  —  gouvernement,  513  ;  —  mu- 
nicipalités, 516  ;  —  justice,  police, 
instruction  publique,  518;  —  cultes, 
finances,  521  ;  —  commerce,  524  ;  — 
douanes,  527  ;  —  navigation,  528;  — 
agriculture,  529  ;  —  mines,  industrie 
manufacturière,  533  ;  —  chemins  de 
fer,  534  ;  —  communications  postales 
et  télégraphiques,  phares,  535  ;  —  éta- 
blissement militaire,  établissements 
de  bienfaisance,  537  ;  —  établL'se- 
ments  financiers,  538. 

Australie  occidentale.  —  Description 
géographique,  542  ;  —  résumé  histo- 
rique, 547  ;  —  population,  549  ;  — 
gouvernement,  550  ; — justice,  police 
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et  Inmsiiorlatioli,  r>ji  ;  —  iiisiiucliou 
liubliiiuc,  552  ;  —  ciillcs,  liTiaiicu's, 
55a  ;  —  cuiiuiiurce,  554  ;  —  ilouaiios, 
555  ;  —  uavigulion,  65ii  ;  —  agricul- 
luru,  .".)7  ,  —  mines,  558;  —  imliis- 
tiit'S(li\(U'S03,.'i5ii  ;  —  eiMiiiiiiinicutioiH 
juj-sUlcs  et  ti'l('giii|iliii|iies,  clieiniiis 
du  fer,  5iJ()  ;  —  ùlalilisscM'.t'ul  mililairu, 
5t;i  ;  —  t'tulilissL'iueiits  ilivuis,  5"J. 

Autorité  de  la  Couronne  ilaus  lus  alTal- 
lus  colouialus,  11)  ;  —  droits  de  la 
Couronne  sur  les  mincâ  aux  colonies, 
21;  — apiiL'i  des  jugeinunts  rendus 
l>ir  les  trihuuaux  coloniaux,  22;  — 
rainiorts  des  colonies  avec  l'utiau- 
gcr,  23. 

Autorité  du  Parlement  métropolitain 
dans  les  alVaires  colouiali'>,  17. 

Bahama  illes).  —  Description  géogra- 
liliitiue,  :J85  ;  —  résumé  liisloriijue  et 
jiiijiulalion,  275;  —  gouveriiunuuil, 
justice  et  police,  28<;  ;  —  culte,  ins- 
truction  j)Ul)li([ue   et  finances,  2s7  ; 

—  agrimlturu  et  industrie,  28S  ;  — 
terres  de  la  Couronne,  289  ;  —  coiii- 
merco,  «tto  ;  —  douane.-;,  291  ;  — 
navigation,  hôpitaux,  2;t2;  —  coni- 
nuuiicalious  postales  et  Iclégraplii- 
ipics,  Ibrces  militaires,  293. 

Barbade  (Ile  île  la).  —  Desoriiitiou 
géographiciue,  :562  ;  —  résumé  liisto- 
ri(iue,  31)3  ;  —  gouvernenieut,  364  ;  — 
population  et  émigration,  3g.'>  ;  —  ins- 
truction pulilicjue,  :;i'.ii  ;  —  cultes,  jus- 
lice  et  police,  3C7  ;  —  finances,  JG8; 

—  commerce,  370;  — douanes,  372; 

—  navigation,  373  ;  —  industrie,  agri- 
culture, 374  ;  —  établissement  mili- 
taire, 375;  —  service  sanitaire,  375; 

—  établissements  publics,  voies  de 
communication,  37».;. 

Barbuda  tLa).  —  l'etitc  ile  dépendant 
i\ii  la  colonie  d'Aiitigoa,  :J30. 

Bassutolaud.  —  Dépendance  de  la  co- 
lon e   du   cap   de    Bonne-Espérance, 

15ij. 

Bathurst  (Sainte -Marie  de).  —  Voir 
(Unnbic. 

Bermudes  (Iles).  —  Situation  géogra- 
phique, 272' ;  —  re'sutné  historique, 
87!*;  —  population,  instruction  cl 
cultes,  272"; —  gouvernement,  jus- 
lice  et  finances,  272';  —  commerce, 
douane,  navigation,  forces  militaires 
cl  maritimes,  272'. 

Bornéo  die  de).  —  Partie  nord  de  celte 


ile  a|iparleiiaiit  à  une  compagnie  an- 
glaise, 120. 

Breton  iCapi.  —  Ile  dépendant  de  la 
Nouvt'lle-Écosse,  212. 

Budgets.  —  Voir  le.s  finances  de  ••liaqie 
Colonie  el  les  tableaux  slalisliques  de 
l'appendice,  073. 

Cabinet.  —  Voir  Canscil  exccitiif. 

Cafrerie.  —  Voir  Cup  de  llunne-Espé- 
rancc. 

Caïques  illesj.  —  Voir  Turqm's  (iles). 

Canada.  —  Voir  L'unfcdcratioa  du  Ca- 
nada. 

Cap  Breton  ille  dui  dépendant  de  la 
NouvelU'-Kcosse,  212. 

Cap  Coast-Castle.  —  VoirÉ;(iii(Mcm£)i(« 
de  la  I  dic-dOr. 

Cap  de  Bonne-Espérance.  — Situation 
géogri[)liinue,  15.);  —  résumé  histo- 
rique, 155;  —  population,  157  ;  — 
gouvernement,  15s  ;  —  justice,  iGi»; 

—  instruction  |)ubli(]ue  et  cultes,  li;i; 

—  liiiances,  lti2  ;  —  commerce,  105  ; 

—  douanes,  160;  —  navigation,  167; 

—  agriculture,  iijs  ;  —  aliénalion  des 
terres  domaniales  et  mines,  iTo;  — 
chemins  de  fer,  172  ;  —  travaux  des 
liorts,  172;  — service  postal  et  télé- 
graphique, 173  ;  —  forces  militaires 
el  maritimes,  171. 

Ceylan  (Ile  de).  —  Situation  géo^jra- 
phique,  112;  —  population,  culte  ol 
instruction  publique,  113  ;  —  gouver- 
nement, 111; —justice,  115;  —  linaii- 
ces,  commerce  et  navigation,  il»;;  — 
douanes,  117;  —  voies  de  comuiuui- 
callons  el  télégraphes,  118  ;  —  forces 
militaires,  119. 

Chemins  de  fer  :  de  l'Inde,  luo;  —  du 
cap  de  Donne-Espérance,  172  r  —  du 
Canada,  265  ;  —  tie  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud,  liiii;  —  de  Victoria,  198;  —  de 
l'AusIralio  du  Sud,  5,il  ;  —  do  TAus- 
Iralie  occidentale,  661  ;  —  de  Queens- 
land,  591  ;  —  de   la  Tasmanie,  623  ; 

—  de  la  Nouvelle-Zélande,  656  ;  — 
voir  aussi  le  nom  de  chaque  colonie. 

Christophe  i  I!e  de  Sainl-i.  —  Voir  Saint- 
Christoplic  l'île  de). 

Chypre  (lie  de).  —  Situation  géogra- 
phique, 51  ;  —  résumé  historique,  52  ; 

—  population  et  gouvernement,  54  ; 
justice,  55  ;  —  finances,  56  ;  —  com- 
merce, 58  ;  —  forces  militaires,  59. 

Classification  des  colonies,  3. 
Colombie  britannique,  province  de  la 


INDRX    ALPHABIÎTigUE. 


091 


Confi'di'riition  du  r.in.iila,  21.'.  —  Voir 
Con/'àh'rnliiin  du  (iDxuUt. 

Colonial  office.  —  Yuir  .iilministratiim 
mrlrniiulitniiii'. 

Colonies  anglaises,  'mi  Kurope,  .ts  i\ 
r>:i  ;  —en  Asie,  tm  i  130  ;  —en  Afii- 
<iuc,  l:il  à  2117)  —  ilans  1  \m(''ii'|Lii' 
(lu  Nord,  ao8  à  272';  —  d.ins  l'Ainori- 
que  centrale,  273  à  U8;  —  daii» 
l'Améiiquo  mùrididiialc,    us  à  i:)'.)  ; 

—  en  OcL'niiic,  lli  à  (;72. 
Commerce.  —   Voir  lo   taliii'au  slatig- 

lique,  I».  074  ;  —  voir  aussi  Hégimo 
cumnivrcial,  88,  et  le  nom  dn  cliaquo 
colonie. 

Gomino.  —  Ilo  do'pendanl  de  l'ilo  de 
Malle,  4.'. 

Compagnie  anglaise  de  Bornéo.  — 
Voir  llovnco. 

Compagnie  des  Indes  orientales  an- 
glaises. —  Voir  Inde  anglaise,  résumé 
liis^lovigiic.  «'.2. 

Concession  de  terres.  —  Voir  Miéna- 
lioi'  lie  terres  ilomiinidles. 

Confédération  du  Canada  comprenant 
les  provinces  d'Ontario,  de  Qnébec. 
de  la  N'ouvello-Écosse,  du  Nouvcau- 
Brunswick,  l'ile  du  Prince-Kdouard, 
le  Manitoha,  les  territoires  du  Nord- 
Ouest  et  la  Colombie  hrilanniquo.  — 
Sitnalion  péograpirn|ue,  208  ;  —  cli- 
mat, 217  ;  —  résumé  liisi(iri<iiu>,  217  ; 

—  population,  148;  —constitution  U\- 
do'raie,23l  ;  —  conslitulions provincia- 
les, 235;  —  régime  municipal,  23  7;  - 
justice,  238  ;  —  instruction  puljli(|np, 
242  ;  —  cultes,  248  ;  —  finances,  249  ; 

—  commerce,  254;  —  douanes,  2.')8  ; 

—  navigation,  it'iO  ;  —  productions 
naturelles  et  industrielles,  2(;i;  — 
aliénation  des  terres  domaniales,  263; 

—  chemins  i)c  fer,  165  ;  —  communica- 
tions postales  et  lélégrapliiques,  260; 

—  monnaies,  poids  et  mesures,  207  ; 

—  forces  militaires  et  maritimes,  26S. 
Conseils  exécutifs  aux  colonies.  — 

Composition,  organisation  et  attribu- 
tions, 13. 

Conseils  législatifs  aux  colonies.  — 
Composition,  organisation  et  attribu- 
tions, n. 

Constitution  des  colonies  anglaises, 
1  ;  —  constitution  fédérale  du  Canada, 
231;  —  constitutions  provinciales  du 
Canada,  235  ;  —  constitution  des  îles 
sous  le  Vent,  317. 


CÔte-d'Or  ii:iablissemcnts  do  la).  — Si- 
tuation ^'éogriipliique,  l!iO  ;  —  résumé 
liistoricjne,  lt»l  ;  —  guerre  contre  les 
Ashantis,  191  ;  —  population,  instruc- 
tion, culte,  gouvernemenl,  justice  l't 
police,  l!i3;  —  finances,  commerce, 
douanes  et  navigation,  lui;  —  forces 
inili!,iires,  itfâ. 

Couronne.  ~  Voir  Anlnrité  ilc  la  ('(m- 
raniie. 

Chambres  législatives.  —Voir  Anêem- 

hlri's  légi.s'iilirrx. 

Chambres  représentatives.  —  Voir 

Atsfiiibléc.i  léijiiilaiires. 
Chatham  1  Ile).   —  Dépendance    de   la 

NiMivelle-Zélande,  620. 
Cultes.  —  Voir  le  nom  de  chaque  co. 

loiiic. 

Défense  militaire  des  colonies.  — 

Autoriiii  ilii  gouverneur  à  T'-garddes 
troupes  de  .S.  M.  aux  colonies,  7  ;  — 
organisation  de  la  défense  militaire 
des  colonies,  30;  —  forces  militaires 
à  Gibraltar,  4S  ;  —  à  Malte,  50;  — 
dans  lile  de  Cbyiire,  5ii  ;  —  dans 
l'Inde,  104,  —  à  Ceylan,  110;  —  à 
Siiig.-ipore,  121  ;  — à  Hong-Kong,  130; 
au  cap  de  Itoinie-KsptJrance,  174  ;  — 
à  la  côte  occidentale  d'Afrique,  1!»:,, 
108,  2(i3  et  207;  —  au  Canada,  208; 

—  aux  Bermudes,  272';  —  à  la  .I,i- 
mair[ue,  314;  —  aux  iles  sous  le  Veut, 
330  ;  —  à  Saint-(;hristophe.  341  ;  —  à 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  400  ;  —  à 
Victoria,  iS'.)  ;  —  dans  l'Australie  ilu 
Sud,  537  ;  —  dans  l'Australie  occi- 
dentale, 561  ;  —  à  Queensland,  5!):.; 

—  en  Tasuninie,  024;  —  à  la  Nouvelle- 
Zélande,  oon  ;  —  dépenses  comprises 
dans  le  budget  de  la  guerre  de  lusi- 
I8,s3  pour  la  défense  des  colonies, 
078. 

Dépenses  des  colonies. —Voir  les  ta- 
bleaux statisticjiics,  p.  678,  et  le  nom 
de  chaiiuo  colonie. 

Dépenses  civiles  supportées  par  la 
métropole  pour  les  colonies,  fi.si. 

Dépenses  maritimes  supportées  par  la 
métropole  pour  la  défense  des  colo- 
nies, 680. 

Dépenses  militaires  supportées  par  la 
métropole  pour  la  défense  des  l'olo- 
nies,  67!». 

Dette  publique  des  colonies.  —  Voir 
le  tableau  statistique,  p.  074,  cl  le 
nom  de  chaque  colonie. 
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Dominion  du  Canada.  —  Voir  confé- 

ilératinn  iln  ('(iiiniln. 

Dominique  (Ilu  df  la».  —  Duscripiio» 
ticMigiaphiiiiio,  3»n  ;  —  rùsuiiK'  liisio- 
^iqu^^  noiiverneniuiit,  3l!i;  —  puim- 
lalioii,  iiiâtrucliuii  piibli(iue  et  linuii- 
ce?.  Soi  ;  —  coiiimcrco,  352  ;  — 
navigalioii,  353;  —  ilniiaiics,  355;  — 
service  niëiiinil  ut  iiosiiiliilier,  35G. 

Douanes  coloniales,  :i:i  ;  —  voir  aussi 
lus  tarifs  ilouaiiiurs  du  cliaquc  colonie 
et  le  tii'(jime  commercial,  as. 

Établissements  de  la  Côte-d'Or  et  de 
Lagos.  —  Voir  Colc-d'Or  et  l.agns. 

Établissements  de  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique.  —  Vuir  Sicira-Lcoiio. 
et  Caviliic. 

Établissements  du  détroit  de   Ha- 

lacca.  — Siluatioii  iiùogniiiliiquu,  119; 
résumé  liistoriquu,  120; ^population, 
imniiitration  ut  instruction,  121  ;  — 
gouvernuinent,  justice  et  [loliru,  I2i; 
—  finances,  122;  —  commerce  et  na- 
vi^jation,  123  ;  —  service  postal  et 
télégraplii(|ue,  forces  militaires,  121. 

Établissements  pénitentiaires.  —  Dé- 
penses supportées  par  la  métropole 
pour  l'untretien  d'étulilissemenls  jié- 
iiitentiaires  aux  colonies,  683. 

États  indigènes  soumis  au  protectorat 
anglais  dans  l'IIindoustan,  77. 

Étendue  des  colonies.  ^  Voir  Super- 
fick'. 

Falkland  (Iles).  —  Description  préogra- 
pliique,  131  ;  —  résume  historique, 
433;  —  population,  gouvernement, 
finances,  434  ;  —  commerce,  435  ;  — 
navigation,  437  ;  —  douanes  et  ser- 
vices divers,  iSH. 

Finances.  —  Voir  le  tableau  statistique, 
p.  'j74,  et  Régime  financier,  26. 

Fidji  (Iles).  —  Description  géographi- 
que, 6fi2  ;  —  résumé  historique,  6ti5  ; 
population  et  immigration,  6«6;  — 
gouvernement,  6i;7  ;  — justice,  police 
ctinstruction  publique,  668  ;  —  cultes, 
finances,  669;  — commerce,  douanes, 
670;  —  navigation,  671;  —  agricul- 
ture et  établissements  divers,  672. 

Forces  militaires  et  maritimes.  — 
Voir  Défense  militaire,  Dépenses  mili- 
Uires  et  maritimes. 

Galles  du  Sud  i  Nouvelle-).  —  Voir  Nou- 
lelle-Calles  du  Sud. 

Gambie.  —  situation  géographitiuc, 
503  ;  -    résumé  liistoriiiuu,    204  ;   — 


population,  insiruction,  cultes,  gou- 
vernenienl,  justice  et  police,  2o5;  — 
finances,  commerce,  douanes  et  navi- 
gation, 20(i  ;  —  l'orcus  militaires,  j;ii7. 

Gouvernement.  —  Voir  lu n  du  clia- 

quu  colouiu. 

Gouvernement  responsable.  —  Ititnj- 
duclion  du  système  de  gouvernuniunt 
respoMsahlu  au.\  colonies,  ikjIu  2  du 
la  page  3  ;  —  voir  anssiCoyisvil exécutif, 

13. 

Gouverneur.  —  Des  dillérentes  classes 
de  i;oiiverneurs,  de  la  durée  de  Icius 
fonctions,  6  ;  — autoriti-  du  gouverneur 
à  l'égard  des  troujius  du  S.  M.,  7  ;  — 
pouvoirs  généraux  d'un  fonclioniiaire 
appelé  à  gouverner  une  colmiiu,  9. 

GOZO.  —  l'etile  ilu  dupundaiit  de  l'ile  do 
Malte,  19. 

Grenade  lUe  do  la).  —  Description  géo- 
grapliiquc,  376  ;  —  résumé  historiipie, 
377;  —  population,  gouvernement, 
378;  —  finances,  379;  — commerce, 
3fS0  ;  — douanes,  381;  —  navigation, 
3S2  ;  —  survices  divers,  3S3. 

Griqualand.  —  Dépendance  de  la  colo- 
nie du  cap  de  lioiuie-I^siiérancu,  l.')7. 

Guyane  anglaise.  —  Description  géo- 
graphique, 418  ;  —  résume  historique, 
population  et  immigration,  42o  ;  — 
gouvernement,  421; — justice  et  po- 
lice, 424  ;  —  instruction  publique  ut 
cultes,  425  ;  —  finances,  426  ;  — 
douanes,  428  ;  —  navigation,  42ii  ;  — 
hôpitaux'  et  institution  de  bienfai- 
sance, postes  et  télégraphes,  430  ;  — 
établissement  militaire,  431. 

Guernesey.  —  situation  géographique, 
41;  —  gouvernement  et  jusiicu,  45; 
—  statisticpic,  46. 

Hélène  (Ilu  de  Suinte-).  —  Voir  Sainte- 
Hélène. 

Helgoland,  40. 

Hindoustan.  —  Voir  Inde  anglaise. 

Honduras.  —  Situation  géographique, 
273;  —  résume'  historique,  >I75;  — 
population  et  immigration,  277;  — 
gouvurnem.ent,  277;  —  culte  et  ins- 
truction publique,  278;  —  finances 
et  commerce,  279;  — douanes,  281; 
navigation,  282  ;  —  établissements  de 
bienfaisance  et  du  santé,  282  ;  —  for- 
ces militaires  et  police,  283  ;  —  con- 
cession de  terres  domaniales,  284. 

Hong-Kong.  —  Situation  géographique, 
résumé  historique,  population  et  gou- 
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vorneinPiit,  lï8;  —justice,  police, 
liimiicc!<,  commerco  cl  navigation, 
12U;  —  service  postal  ut  tiilégraphi- 
que,  forces  inililaircH,  i:jo. 

Htidson  i(;iiir.[iat,'nio  dos  lorriloires  de 
la  haie  d').  —  Voir  lus  lerritiilres  du 
Nord-Ouesl,  dépendant  do  la  Confé- 
dération du  Caii.ida,  146. 

Iles  de  la  Manche  :  Jersey,  jt  ;  —  Gner- 
nusey,  4l  ;  —  Aurigny,  IB  ;  —  Serci<, 
47. 

Iles  du  Vent.  —  La  Bartmde,  ;)(;j  ;  — 
la  (ircuade,  .ttg  ;  —  Saint-Vincent, 
S«3;  —  Tabatro,  yi».l  ;  —  Sainte-I.n- 
cie,  :!'.!:•. 

Iles  sous  le  Vent.  —Constitution  fédé- 
lalu  de  ce^  îles,  ;UG  ;  —  Aiitigoa,  ,'!u'.3  ; 

—  Moiilserrat,  326;  —  Suiiit-Clirlsto- 
plie,  335  ;  —  Névis,  343  ;  —  lu  Domi- 
nique, a\H  ;  —  les  îles  Vierges,  ;).5ii. 

Immigration.  —  Voir  la  population  do 

cliaquo  ciilonio. 
Importation  des  produits  coloniaux  en 

Aiifjleterre,  :u  et  ;5,i  ;  —  voir  aussi 

liègàne  vommercial.  28. 
Inde  anglaise.  —  situation  géographi- 

ipie.  Cil  ;    —  résumé   historique,  Cl'  ; 

—  po[ndation  et  innnigrat'.un,  r>7  ;  — 

—  gduveniemeîit,  oo  ;  —  ministère 
de  l'Inde,  70  ;  —  divisions  adminis- 
tratives, 7.i  ;  —  recrutement  du  por- 
aomiel  civil;  74;  —  municipalités, 
75  ;  —  relations  avec  les  États  indi- 
gènes, 76  ;  —  justice,  79  ;  —  police, 
81;  —  instruction  puhlic[ue,  82;  — • 
cultes,  83  ;  —  finances,  84  ;  —  reve- 
nus territoriaux,  89;  —  coiTimcrce, 
91;   —  dcjuaiies,   93;  —  navigation, 

97  ;  —  monnaies,  poids  et  mesures, 

98  ;  —  agriculture,  98  ;  —  chemins  de 
fer  et  travaux  publics,  lOO  ;  —  com- 
municalicuis  postales  et  téU'graphi- 
ques,  103  ;  — armée,  104;  —  marine, 


1119. 


Voir 


Institutions  représentatives. 

Axse milices  Icginlntivcs,  11. 

Instruction  publique.  —  Voir  le  nom 
de  chaque  colonie. 

Jamaïque  (Ile  do  lai.  ~  Description 
géograiihique,  301  ;  —  résumé  liisto- 
rique,  population,  302  ;  —  immigra- 
tion, 303;  —  gouvernement,  30i;  — 
justice  et  police,  307  ;  —  instruction 
publique  et  cultes,  30«7  ;  —  muinci- 
palités,  finances,  30H;  —  commerce, 
311  ;  —  douanes,  313  ;  —  navigation, 


ciahlissomcnt  tnilitniro,  114  ;  —  ser- 
\ic(!  médical,  315;—  caisses  d'épar- 
gne, 3Iii  ;  -  coniinuuicalions  postales 
et  tiMi'graphiriiies,  3i0. 

Jersey.  —  Situation  géographique,  il  ; 
population,  gouvernomenl  et  justice, 
12;  —  culte,  instruction  publique  et 
finances,  13  ;  —  commerce  et  indus- 
trie, 44. 

Justice.  -  Oriranisatioii  des  cours  et 
tribunaux  coloniaux,  22  ;  —  voir  aussi 
le  nom  de  chacpie  colonie. 

Labuan  (Ile).  —  Situation  géographique, 
124;  —  résumi'  hisloriqui',  popula- 
tion, gouvernement,  finances,  com- 
merce et  navigation,  12.'>  ;  —  forces 
militaires,  i-.'i:. 

Lagos  (l';tabl::-sement  île!.  — Silualion 
géograpliique,  195;  —  résumé  histo- 
rique, 196  ;  —  population,  instruction, 
cultes  et  linauces,  i97;  commerce, 
douanes,  navigation  et  forces  nnli- 
taires,  I9.s. 

Législation.  —  Aperçu  gémirai  sur  la 
constitution  des  colonies  anglaises,  1. 

Lucie  (Ile  de  Sainte-).  —  Voir  Sainte- 

I.HCÎI'. 

Malacca  (Voir  ÈUihiixsemenU  du  détroit 

Malte  ille  dei,  49. 
Man  ille  dei.  4t. 

Manche  (lies  de  la 
Guernescy,  4t;  • 
Serck,   17. 

Manitoba.  —  l'rovince 
ration  du  Canada,  213. 

Marine  locale:  de  l'Inde,  109  ;     -  du 
(Canada,    l'70;    —    de    la    eu 
Victnria,  ".00. 

Marins  iDesi  aux  colonies,  31 

Maurice  die).  —  siiuatiou 

(pie,  131  ;  —  résumé  historique,  po- 
pulation et  iinmigralion,  132; — gmi- 
vernemeut,  136  ;  — justice  et  police, 
13S  ;  — instruction  publique  et  cultes, 
139;  —  niuuiciiialiti;,  140;  —  finances, 
113;  — commerce,  ilouanc  et  navi- 
gation, 14(;;  —  chemins  de  fer,  ijo; 
-  -  service  postal  et  (élégraphiqae, 
i.'ii;  —  forces  militaires,  1.51. 

Milices.  —  Voir  Troufies.  ' 

Mines.  —  Droits  de  la  Couronne  siir 
les  mines  des  colonies,  21  ;  —  miiK's 
du  cap  de  Bonuc-Espéraiice,  170;  — 
do  la  Xouvelle-IJalles  du  Sud,  4G.'p  ;  — 
de  Victoria,  49.'i  ;  — de  l'.Uislralie  4u 


—  Jersey,  41  ;  — • 
Aarigny,  16  ;  — 

la  (jonfédé- 


de 


geograidn- 
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Sud,  533;  —  de  rVn?tralio  ocriden- 
taie,  558  ;  —  de  Quooiisliind,  58G  ;  — 
de  lu  Tiismunie,  619;  —  de  lii  Nuu- 
voUc-Zclaiide,  651. 
Ministère  des  colonies.  —  Résumu  liis- 

Uifique,   15. 
Montserrat  (Ile  de).  — Dcscriplion  géo- 
grapliique,   réisuiné   liistorique,    331; 

—  gouveruomeut,  population,  inslruc- 
liou  puljli(Hic,  3:iL' ;  —  liiiaiices,  Com- 
merce, douanes  et  naviixalioii,  333. 

Municipalités  :  dans  l'Iiiiie,  7,")  ;  —  à 
Maurice,  110;  —  au  Canada,  237;  — 
à  la  Jamaïi[uc,  308;  —  à  la  Trinilé, 
413  ;  —  dans  l'.Vustralie  du  Sud,  51c:  ; 

—  dans  le  Quecnsland,  571. 
Natal.  —  Situalion  géographique,  l'.'i; 

—  résumé  historique,  I7t;  ;  —  popu- 
lation et  imniigralion,  178  ;  —  gou- 
vernemenl,  179;  — justice,  isu;  — 
insiruction  publique  et  cultes,  181; 

—  finances  et  commerce,  182;  — 
domines  et  navigr.tion,  184  ;  —  agri- 
culture, 1S4;  —  cliemins  de  fer  et 
télégraplics,  18.")  ;  —  forces  militaires, 

186. 

Naufrages  aux  colonies,  32. 

Navigation.  —  Voir  llégime  commercUd 
el  marilhnc,  28  ;  —  tableau  statis- 
ti([ue,  i;75  ;  —  el  le  nom  de  cliaqu'i 
Colonie. 

Navires  (Des)  aux  colonies,  ao. 

Névis  (Ile  dei.  —  Dcscripiiun  géogra- 
phique et  résumé  historique,  343  ;  — 
gouvernement,  344;  —  justice  el  po- 
lice, 345  ;  —  finances  et  commerce, 
346  ;  —  douanes,  347  ;  —  navigation, 

318. 

Nouveau-Brunswick,   province  de   la 
ConfV'dérution  du  Canada,  212. 

Nouvelle-Ecosse,  province  de  la  Con- 
l'éde'ration  du  Canada,  211. 

Nouvelle-Galles  du  Sud.  —  Descriplion 
fféographiquc,  412  ;  —  résumé  liislo- 
rique,  445;  —  population,  division 
lu  territoire,  447;  —  immigration 
449  ;  —  gouvernement,  4,il  ;  —  jus- 
lice  et  instruction  publique,  453  ;  — 
cultes,  455;  —  commerce,  458;  — 
douanes,  460  ;  —  navigation,  461  ;  — 
agriculture,  462  ;  —  mines,  4i;3  ;  — 
communications  postales  et  télégra- 
phi(iues  et  chemins  de  fer,  105  ;  — 
établissement  militaire,  4f;C;  —  éla- 
blissemcnts  de  bienfaisance,  4G7. 

louvelle-Zélande.  —  Descriplion  géo- 


grapliique,  62fi  ;  —  rcsumo  histori- 
(|ue,  629  ;  —  population  ol  innuigra- 
tion,  635;  —  division  du  territoiic, 
t;3ii  ;  —  gouvernement,  640;  —  jus- 
tice, insiruction  publique,  641  ;  — 
cultes,  finances,  643  ;  —  commerce, 
645  ;  —  douanes,  646  ;  —  navigation, 
617;  —  agriculture,  618;  —  terres 
domaniales,    lU',)  ;    —    mines,    651  ; 

—  industrie  manufacturière,  655  ;  — 
cliemius  do  fer  et  voies  de  commu- 
nication, 656;  —  postes,  télégraplics 
et  phares,  657  ;  —  e'tablissemcuts  fi- 
nanciers et  divers,  659;  — étuhlisse- 
ment  militaire,  660. 

Ontario.  —  Province  de  la  Confédéra- 
tion du  Canada,  209. 

Parlement  métropolitain.  —  Voir  Au- 
torité du  Parlement  métropolitain,  17. 

Pêcheries  :  du  Canada,  202  ;  —  de 
Terre-Xeuve,  272  '. 

Pénitenciers.  —  Voir  Élablissemenls 
jiénitentiaires. 

Périm  (Ile  de),  dépendance  d'.\den, 
111. 

Population  des  colonies.  —  Voir  la 
tableau  statistique,  p.  676,  et  le  nom 
de  chaque  colonie. 

Pori-Natal.  —  Voir  ISlalal. 

Possessions  anglaises.  —  Voir  Colo- 
nies anglaises. 

Prérogatives  de  la  Couron  le.  —  Voir 
Autorité  de  la  Couronne. 

Poulo-Penang  (Ile).  —  Voir  Élahlissc- 
vients  du  détroit  de  Malacca. 

Prince-de-6alles  (lie  du).  —  Voir  Éla- 
hlissementf  du  détroit  de  Malacca.  119. 

Prince-Édouard  (île  du).  —  Province 
de  la  Confédération  du  Canada,  213. 

Protection  des  colonies.  —  Voir  Dé- 
fense  militaire  des  colonies. 

Québec.  —  Province  do  la  Gonfédéra- 
ticMi  du  Canada,  209. 

Queensland.  —  Description  gdographi- 
que,  562;  —  résumé  historique,  566; 
population,  568  ;  —  immigration,  569  ; 

—  division  du  territoire,  570  ;  —gou- 
vernement, 573;  —  municipalités, 
574  ;  —  justice,  instruction  publique, 
576  ; -- cuPes,  578;  commerce,  579; 

—  douanes,  582  ;  —  navig.-ition,  583  ; 

—  agriculture,  583;  —  mines,  587; 

—  industries  diverses,  590  ;  —  voies 
de  communication,  591  ;  —  commu- 
nicalions  postales  et  télégraphiques, 
phares,  592  ;   —  établissemenl  mili- 
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taire,  5iii  ; —  élablissciiiciils  de  liicii- 
riiisMucc,  (.'îabli-iSL'iuuiits  linaiicicrs, 
r.;i."i. 

Rapports  des  colonies  avec  l'étran- 
ger, iM. 

Recettes  des  colonies.  —  Voir  lu  ta- 
bleau statlsliiiLiu,  [1.  674,  et  les  liiiaii- 
ccs  de  fliaque  roloniu. 

Régime  commercial  des  colonies,  iS: 

—  ini[iortalioii  des  iiroduits  coluniaux 
eu  Aiigieteri'e,  31. 

Régime  des  sucres  importés  eu  An- 
gleterre, dos  colonies  et  de  félraii- 
ger.  .15. 

Régime  financier  des  colonies,  ao.  — 
Voir  aiissi  les  linaiices  de  clia(iuetu- 
loiiie. 

Régime  militaire.  —  Voir  Diftitsc  mi- 
lilaire  des  colonies. 

Règles  et  règlements  pour  le  service 
colonial,  j. 

Religion.  —  Voir  le  nom  de  cliaiiue 
colonie. 

Représentation  des  colonies  dans  la 

métropole,  L':t,  Jl. 
Revenus  des  colonies.  —  Voir  lieceltes. 
Rivière-Rouge   (litaiilissement  de   lai, 

(iruvince  de  Mauitoba,  2l.j. 
Rodrigues  (Ile).  —  Uéiieudaucc  de  l'ile 

Maurice,  loi. 
Saint-Christophe  i  Ile  de  i  ou  Saiut-Kltls. 

—  Uescriptiou  géographique,  sa.ï  ;  — 
résumé  liistoritiue  et  gou\eruemeut, 
336;  —  population,  inunigralion  et 
instruction  publique,  3;i7  ;  — liuauces 
et  commerce,  338  ;  —  douanes,  3 10  ;. 

—  navigation,  milice  coloniale  et  [lO- 
lificî.  .Sii  ■  —  service  médical  et  ira- 
vaux  jiublics,  342. 

Sainte-Hélène  die  de».  -  situation 
géographique,  186  ;  —  résumé  liisto- 
riiiue,  poiiulalion  et  instruction,  187  ; 

—  gouverueuienl,  justice  et  linances, 
188;  —  commerce,  douane,  naviga- 
tion et  forces  militaires,  I8ii. 

Saint-Kitts  ou  Saint-Christoplio,  33.-.. 

Sainte-Lucie  (Ile  dei.  —  Description 
géograpliii|ue,  31)9  ;  —  résume  histo- 
ri(iue,  400  ;  —  population,  immigra- 
tion, gouvernement   et  justice,  401; 

—  culte  et  assistance  publique,  40J  ; 

—  finances  et  commerce,  403  ;  — 
douanes,  404  ;  —  navigation  et  indus- 
trie sucricre,  4(i5. 

Saint-Tincent  (Ile  de).  —  Description 
geograplii(iue,  383  ;  —  résumé  histo- 


rii|ne,  384;  —  population  et  immi- 
graiioii,  3s0  ;  —  gumernemcn;,  3^7  ; 
justice,  38-<  ;  —  instruction  i)ubliijue, 
cultes,  service  de  santé  el  linances, 
380  ;  —  commerce,  3U0  ;  —  douanes, 
391  ;  —  navigation,  3;>2. 

Serk.  —  Ile  dépend.aiit  du  bailliage  de 
(juernesey,  17. 

Services  civils.  —  Voir  néin'nses  ci- 
viles. 

Services  maritimes.  —  Voir  Depcnucs 
inurUiines. 

Services  militaires.  Voir  Ih'iicnscs 
militairi'.s. 

Seychelles  illesi,  dépendances  de  l'ile 
Maurice,  loi. 

Sierra-Leone.  —  Situation  géograplii- 
que  et  résumé  bistorique,  iiiy;  - 
liopulation,  instruction,  cultes,  gou- 
vernement et  justice,  200  ;  —  linan- 
ces, commerce,  douane  et  navii:atioii, 
iiii  ;  —  forces  militaires,  203. 

Singapore.  —  Voir  Élubli.'iseiiicnls  du 
ilciroil  (/('  .Maiaccfi,  il'j. 

Statistique  des  colonies  pour  rannée 
issi),  t;7l. 

Subventions  aux  colonies.  —  Voir 
iJi'jicnSi's  ririlfn. 

Sucres  coloniaux.  -  Voir  lié/jimc  des 
SKcres,  3.'i. 

Superficie  des  colonies.  —  Voir  le 

t.ibleau  statistique,  p.  t;74. 

Tabago  (lie  de».  —  Description  géogra- 
liliique,  n'sunié  lùstoriiiiie,  3U3  ;  — 
population,  imn'.igniiinn  et  instruction 
publique,  3:i4  ; —  gouvernement,  39,'.  ; 
—  linances,  396;  —  commiMCe,  doua- 
nos,  307  ;  —  n.iN  iyaiiou,  39s. 

Tableaux  statistiques.  —  Voir  suuis- 
tique. 

Tasmanie. —  Description  géographique, 
;i9G  ;  --  résumé  historique,  iin!  ;  — 
population  et  inHnigrati(jn,  dO.)  ;  — 
division  du  territoire,  6ii7;  —  gou- 
vernement, 609  ;  —  justice  et  police, 
610;  —  instruction  publi(|ue,  cultes, 
611  ;  —  linances,  612  ;  —  commerce, 
613  ;  —  douanes,  i;i.'i  ;  —  navigation, 
tii6;  —  terres  domaniales,  617;  — 
agriculture  el  mines,  619;  —  indus- 
tries diverses,  621;  —  connnunica- 
lions  postales  et  télégraphiques,  ph;i- 
res,  622  ;  —  chemins  do  fer  et  roules, 
623;  —  établisseineiit  militaire  éla- 
bli.ssi'nients  de  bienfaisauce,  624  ;  — 
établissements  linanciers,  623. 
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Télégraphes.  —  Voir  lu  nom  do  cliiniuL' 
colonie. 

Tembuland.  —  Territoires  de  la  Cufru- 
rif,  ilupfiiilaiit  tie  la  cohjiiie  du  rMji 
lie  liouin-'-EspOniiico,  lûi. 

Terre-Heuve  (lie  de),  --situation  gi'o- 
^raiiliique,  poiiulatiou  et  instruction, 
270  ;  —  résumé  hisloriquo,  271  ;  — 
gouvcrnemcntetjustice,272;  —  linau- 
cos.  (Hinimerco  ut  na\igat'ol!,  272*. 

Terres  domaniales.  —  Ko;.'iurc'  territo- 
rial diiiKS  riiKJL'  anglaise,  89;  —  voir 
MiriKiiion  des  li'rrrs  domitiiiaks.  19. 

Territoires  du  Nord-Ouest,  dépendant 
lie   |.:i   Conlédératiou  du  Canada,  214. 

Transwaal.  —  Klat  indépendant,  voisin 
de  1,1  ciilDnie  du  eap  do  Bonne-Kspé- 
ranee,  litiS. 

Trinité  ille  (!■.■  la).  —  Description  géo- 
graphique, lot)  ;  —  résumé  liistTarique, 
407  ;  —  population  et  ininni:ralioH, 
408;  —  gouverueraenl,  410;  —  jus- 
lice,  police,  instruction  publique  et 
cultes,  411;  —  municipalités,  liiian- 
CB.S,  commerce,  4i3;  —  douanes, 
415;  —  navii-'ation,  4i(!;  — établisse- 
ments de  bienfaisance,  service  de 
santé,  chemins  de  fer,  417;  —  postes 
et  téléi;ri,phes,  établisscnieul  mili- 
taire, 41s. 

Troupes.  —  Autorité  du  gouverneur 
sur  les  troupes  de  S.  M.  au,\  colonies, 
7  ;  —  troupes  do  l'armée  régulière  aux 
colonies,  ■i^  ;  —  troupes  spéciales  poui 
les  colonies,  ;(7  ;  —  milices  et  volon- 
taires aux  colonies,  38  ;  —  voir  aussi 
Dé/'ense  viilitaire  aux  colonies. 

Turques  et  Caïques  illesi.  —  Descrip- 
tion géographique,  résumé  historique. 
i93  ;  —  population,  294  ;  —  gouver- 
nement, instruction  cultes  et  établis- 
sements de  bienfaisance,  205  ;  —  li- 


nances,  2!ii;  ;  —  agriculture  et  com- 
merce, 297  ;  —  douanes,  299  ;  —  na- 
\igation,  300. 

Vancouver  (lie  do),  dépendance  do  la 
(Àdumbie  britannique,  jirovince  do  la 
Confédération  du  Canada,  2 lu. 

Van  Diémen  (Terre  de).  —  Voir  Tas- 
manie. 

Vente  de  terres.  —  Voir  Aliénation  de 
((.'/rt's  domaniales. 

Victoria.  —  Description  géographique, 
4t)S  ;  —  résume  historique,  470  ;  — 
population,  473;  —  division  du  terri- 
toire, 47.i;  — gouvernement,  477;  — 
justice,  479;  —  instruction  publique, 
482  ;  —  cultes,  483  ;  —  finances,  481  ; 

—  Commerce,  486  ;  —  douanes,  489  ; 

—  navigation,  490;  —  agriculture, 
491  ;  —  mines,  495;  —  industrie  ma- 
nufacturière, 497  ;  —  communications 
postales  et  télégrapliiqucs,  chcndns 
de  fer,  497  ;  —  établissement  nuli- 
taire,  499  ;  —  établissements  de  bien- 
faisance, 501;  —  établissements  iinan- 
ciers,  503. 

Vierges  (Les  îles).  —  Description  géo- 
graphique, 356;  — résumé  historii]ue, 
gouvernement,  357  ;  —  population, 
instruction  publique,  finances,  3."i8; 

—  coniuierce,  359;  — douanes,  360; 

—  navigation,  361. 
Vincent  (Ile  do  Saint-).  —  Voir  Saint- 

Vincenl. 
Volontaires.  —  Voir  Troupes. 
Wellesley  ilVovince  de).  —  Voir  Èla- 

blissemenl  du  détroit  de  Malaccn. 
Zélande  (Nouvelle-).  —  Voir  Nanvelle- 

Zoulouland.  —  Ktal  indépendant  voisin 
de  la  colonie  de  Natal,  177;  —guerre 
avec  les  Zoulous,  177. 


Nancy.    -  Imprimerie  Berger  Levrautt  et  C". 
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